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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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Ce  volume  contient  les  pièces  justificatives  suivantes  : 

l""  La  Charte  du  consulat  d'Arles.  Elle  a  élé  imprimée  pour  la 
première  fois  dans  le  tome  I  de  la  Gallia  christiana  ( Voy.  p.  98  des 
Instrumenta^  édit.  de  4718) ,  mais  d'après  une  copie  inexacte  et 
tronquée  fournie  aux  frères  de  Sainte-Marthe  et  tirée  du  car- 
tulaire  de  saint  Césaire.  Le  texte  que  je  donne  est  tiré  des  ar- 
chives de  rhôtel-de-ville  d'Arles,  et  m'a  été  communiqué  par 
M.  Clair,  avocat,  dont  le  savoir  et  l'exactitude  sont  connus  de 
tous  les  hommes  de  lettres. 

2^  Les  Constitutions  y  statuts  et  coutumes  de  Provence^  imprimés 
aux  pages  4  k  88 ,  paraissent  ici ,  je  crois ,  pour  la  première  fois. 
Je  les  ai  tirés  d'un  manuscrit  du  xiv^  siècle,  in-fol.  et  sur  vélin, 
que  je  possède ,  et  qui  provenait  de  la  bibliothèque  de  l'abbé 
Rive,  d'où  il  avait  passé  dans  celle  de  M.  Faucon  d'Aix. 

S""  Les  Actes  du  concile  d'Avignon  de  1337  étaient  déjà  connus. 
(Voyez  Cave, Scripr.  eccles.  hist.  Ikter. ^iome  H,  page  9S  de  l'ap- 

pendice;  les  Concilia  Galliœ  Narbonensis  de  Baluze,  Paris,  1688, 
in-8**  ;  et  la  CondUorum  nova  Collectio  de  Mansi ,  tome  XXY , 
page  1094.  )  Mais  le  texte  publié  par  ces  savants  est  inexact  et 
tronqué.  Ainsi,  le  §  De  claudendis  fontibus  baptismalibiis ^  page  91 
de  ce  volume ,  manque  dans  le  texte  de  Mansi.  Une  lacune  aussi 
considérable  y  peut  être  remarquée  ,  en  lisant  notre  page  93. 
Les  autres  corrections  et  restitutions  de  texte  sont  fort  nom- 
breuses. Plusieurs  copies  des  actes  de  ce  concile  avaient  été  mises 
en  circulation.  Le  texte  de  Mansi  provient  d'une  copie  ancienne 
faite  pour  les  évéques  de  Sénez ,  de  Digne ,  de  Glandevez ,  de 
Vence  et  de  Nice.  Le  texte  que  je  donne  provient  d'une  copie 
du  XIV®  siècle  faite  pour  les  évêques  de  Fréjus ,  de  Riez ,  de  Sis- 
teron  et  d'Apt.  Le  manuscrit  est  sur  vélin ,  in-folio,  et  provient 
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des  mêmes  bibliothèques  que  les  Coutumes  manuscrites  de  Pro- 
vence. 11  est  également  en  ma  possession. 

4°  Les  Statuts  d'Apt  étaient  encore  inédits.  J'en  ai  tiré  le  texte 
d'un  manuscrit  sur  vélin,  in-4%  déposé  aux  archives  de  la  mai- 
rie d'Apt.  Ce  manuscrit  est  de  divers  temps.  JLes  premiers  sta- 
tuts y  ont  été  transcrits  au  xiv*  siècle. 

5*"  Les  Statuts  (f  Arles  étaient  également  inédits.  Une  copie  en 
avait  été  communiquée  p^r  M.  Brunet  d'Arles  k  Ducange  (Yoy. 
v°  Lobîa^  au  Gloss.  med.  et  infim.  latin,)  qui  en  a  fait  un  fréquent 
usage.  Ils  avaient  été  corrigés  par  un  jurisconsulte  nommé  Al- 
vernazzi  (Alvernatîus).  Le  père  Le  Long  en  indique  un  manuscrit , 
tome  ni,  page  559,  édition  de  Fontette.  J'ai  suivi  le  manuscrit 
n*"  4768,  a,  sur  vélin,  in-4%  de  la  Bibliothèque  royale,  colla- 
tionné  avec  une  copie  faite  avec  un  grand  soin  par  M.  Robolly , 
archiviste  de  la  ville  d'Arles ,  sur  cinq  manuscrits  anciens  de 
cette  ville ,  déposés  aux  archives  de  la  mairie.  Cette  copie 
avait  été  faite  pour  M.  Pardessus,  de  l'institut,  et  j'en  dois  la 
communicatioii  obligeante  k  la  bienveillance  de  oe  savant  res- 
pectable.. Il  m'a  paru  seulemeût  que  Ducange  avait  eu  trop  de 
confiance  dans  le  manuscrit  n°  4768,  a,  dont  il  a  eu  également 
communication.  Ainsi  il  regardait  VinUmm  des  statuts  transcrits 
sur  6e  volume  comme  authentique.  Je  ne  partage  pas  son  opi- 
nion ,  et  je  crois  qu'une  main  étrangère  a  lavé  la  portion  supé- 
rieure de  cette  première  page ,  pour  y  ajouter  une  formule  qui 
attribuait  la  souveraine  seigneurie  d'Arles  k  Tarchevêque  de 
cette  ville.  Il  suffit  de  voir  le  manuscrit  pour  être  convaincu  de 
cette  altération.  Voici  du  reste  cette  formule  initiale,  qui  ne  se 
peftcoatre  pas  dans  les  anciens  manuscrits  compulsés  par  M.  Ro- 
bolly :  In  nomine  Domini  nn  Jhu  Chri ,  ego  Raymundus  arelatemîs 
arckiepiscopus,  cum  consîlio  quorutndam  proborum  militum  etprobo- 
fum  vkorum  quos  nobis  habere  volumus ,  et  voluntate  et  assensu  alio" 
rum,  ad  honarem  Dei  et  gkriose  Virginis  matris  ejus  ac  Sti  Tro^ 
pkimi  et  eccksie  fjus  invocando  magnum  deum  et  salvatorem,  etc. 

&  Les  Statm  de  SaUm  étaient  également  inédits.  Je  les  ai  tirés 
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d^une  cùçie  auUi6ntk[iie  déposée  aux  archives  de  la  mairie  de 
cette  ville. 

1"*  La  Coutume  de  Bourgogne  peut  être  considérée  comme  iné- 
dite, puisque  le  président  Bouhier  n^en  avait  publié  que  des  frag- 
ments tronqués  et  altérés.  Je  l^ai  tirée  du  maouserit  b?  216 ,  in- 
fdio^  sur  papier,  déposé  k  la  tnbliothèqfoe  de  Dijon.  La  pre^ 
mière  partie  de  cette  coutume  a  déjà  été  pd^liée  da«s  la  Remô 
de  légUlaiwn ,  mais  avec  des  incorrectioas  qui  ont  disparu  dans 
le  texte  actuel. 

S""  La  Coutume  de  Heaune  et  la  Coutume  de  ChâUllon  m^ont  été 
communiquées  par  M.  Garnier,  archiviste  de  la  ville  de  Di- 
jon ,  connu  dans  le  monde  savant  par  un  mémoire  couronné  par 
TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Cet  habile  et  exact 
paléegraphe  a  rdevé  lui-même  dans  les  registres  originaux  des 
coiamunes  de  Beaune  et  de  Ghàtilion  les  copies  sur  lesquelles 
i^ai  établi  mon  texte. 

9°  Les  Coutumes  de  Charroux  ont  été  déjà  publiées  par  M.  fle  la 
Fontenelle  d'après  les  manuscrits  de  dom  Fonteneau  ^  avec  une 
traduction  française  et  une  introduction  historique,  Poitiers, 
1843 ,  in-S*"  de  52  pag.  J'ai  suivi  le  texte  de  ce  savant  magistrat, 
mais  avec  des  corrections  qui  m'ont  paru  nécessaires. 

10°  Les  Coutumes  de  Malthay  ont  été  publiées  par  Perreciot, 
dans  son  ouvrage  sur  la  Conditmi  des  personnes  et  des  terres.  J'ai 
suivi  exactement  son  texte. 

11°  Les  Coutumes  de  Reims  ont  été  publiées  par  le  savant  et  la- 
borieux M.  Varin ,  dans  un  supplément  aux  Archives  législatives 
de  la  ville  de  Reim^.  J'ai  suivi  son  texte ,  avec  quelques  corrections 
qui  m'ont  semblé  indispensables. 

12°  Les  Coutumes  de  Chatel-Blanc  sont  tirées  des  Weisthûmer  de 
J.  Grimm,  qui  lui-même  les  avait  tirées  de  la  Dissert,  sur  Véta-- 
bUssem.  de  l'abbaye  de  Saint-Claude^  par  Ghristin,  1772,  in-8^. 
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13**  L^histoire  du  texte  des  Fornudœ  andegavenses  est  parfaite- 
ment tracée  dans  Yintroduction  qui  les  précède.  J'en  dois  Tobli- 
geante  communication  k  M.  de  Rosière ,  et  je  lui  en  exprime  ma 
grs^^itude. 

14*"  Les  Usatici  de  Barcelone  étaient  encore  inédits.  J'en  ai  tiré 
le  texte  des  manuscrits  n^  4671  et  4673  de  la  Bibliothèque 
royale,  conféré  avec  la  traduction  catalane  insérée  par  frag- 
ments dans  les  CorutUiaions  de  Catalunya ,  Barcelone ,  1588 ,  3  vol. 
in-fol.,  ainsi  qu'avec  le  commentaire  de  Marquillezet  celui  de 
J.  de  Montjouy,et  avec  les  fragments  cités  par  Ducange  dont  le 
manuscrit  ne  s'accordait  point,  quant  aux  nombres,  avec  les 
manuscrits  authentiques  suivis  par  Marquillez  et  les  rédacteurs 

des  Constitutions  de  Catalogne. 

* 

i^  Enfin  les  coutumes  de  La  Reole  ou  de  La  Reûle  avaient 
été  vues  par  Marca  ^  il  en  a  même  imprimé  le  préambule  dans 
son  Histoire  de  Béam,  p.  210.  Mais  le  texte  des  Coutumes  n'a 
été  publié  que  par  le  P.  Labbe,  dans  le  tome  II,  p.  744  de  sa 
Nova  Biblioth.  manuscr.f  d'après  un  manuscrit  du  xii*^  ou  du 
XIII*  siècles. 

Paris,  le  1*^  octobre  1844. 
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PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


CHARTES  ET  COUTUMES. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


n. 


CARTA 


GONSULATUS  ( ARELÂTENSIS). 


(11&2-55.) 

In  nomîne  Domini  nostri  Jesu  Cbristi.  Ego  Raymundus  Arelatensis 
archîepiscopus ,  cum  consilio  quorumdam  militum  et  proborum  viro- 
rum  quos  nobiscum  babere  voluimus ,  et  voluntate  et  assensu  alio- 
rum,  ad  bonorem  Dei  et  gloriose  virginis  Marie  matris  ejus ,  ac  sancti 
Trophimi  et  ecclesie  ejus,  innovamus ,  injungîmus  et  facimus  in  civi- 
tate  Arelatensi  et  Burgo  consolatum  bonum,  legalemetconvenientem, 
salvo  dominio  et  jure  domlnorum  majorum  et  minorum  illonim , 
videlicet  qui  in  presenti  consolatu  fuerint  vel  antea  se  miserint  ;  unus- 
quisque  vero  in  hoc  consolatu  jus  suum  babeat,  justltiam  èonsequatur 
per  manus  consulum  et  justitiam  faciat ,  salvis  statutis  et  bonis  con- 
suetudinibus  que  jam  in  aliis  consolatibus  recepte  et  jurate  fuerunt. 

Si  quis  autem  deinceps  miles ,  vel  quislibet ,  in  consolatu  furtuui , 
rapinam  vel  quamlibet  injuriam  fecerit,  more  judiciorum  ac  secun- 
dum  leges  punietur  et  justitîam  pro  voluntate  atque  arbitrio  consu- 
lum dabit. 

Cognitionem  vero  firmantie  ad  presens  in  nobis  retinemus.  Cum 
autem  consul  miles  de  alio  milite,  vel  de  quolibet  de  populo,  firman- 
tiam  acceperit ,  pro  se  et  pro  aliis  consulibus  accipiet;  similiter  et  in 
consulibus  de  populo  statuimus. 

Hec  autem  sunt  possessionum  consuetudines ,  quod  possessiones 
que  a  possessoribus  sunt  détente  per  xl  vel  per  xxx  annos ,  secun- 
dum  diferentiam  quam  inter  seculares  et  ecclesiasticos  honores  inspici 
oportet,  si  nuUa  rationabili  interruptione  fuerint  inlerrupte,  sine 
ulla  molestatione ,  ipsis  possessoribus  a  consulibus  custodiantur  et 
deffendantur. 

Et  si  aliquis  aliquem  honorem,  sua  propria  voluntate,  sine  judicîo 

invaserit,  possessionem  restituât ,  et  fructus  quos  inde  perceperit  vel 

percipere  potuit ,  et  expensas  quas  petitor  in  petenda  possessione  fe- 

cit ,  ipsi  petitori  reddat  et  propter  hoc  dominis  faonorum  nihil  de  jure 
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suo  diminuatiir.  Si  qui  liabent  honores  ab  eis,  in  manibus  eoruinjus- 
tltlam  firment  ;  et  per  iiianiis  lllbl'tim  jtistitiam  faciant  et  recipiant. 
Veriiintamen  si  cloinini,  ultra  id  quod  debcnt,  illos  adgravaverint, ad 
consulcs  recurrerfe  pds^tlt  et  dominium  quod  aliqui  habent  in  aliis , 
sine  illorum  consilio  in  quibus  dominium  illud  habetur,  nequaquam 
aliis  vendant  vel  emant  ;  et  si  filie  do(ate  fuerint  a  patribus  vel  a  ma- 
tribus ,  post  mortem ,  querimoniam  illarum  ad  paternam  vel  mater- 
nam  hereditatem  venire  cupientium  cum  aliis  fratribus  vel  sororibus 
secundum  antiquuin  ihorem  Arelatis  civitatis  consules  non  recipiant. 
Similiter  querellam  sororum  quas  fratres  dotaverint,  non  recusantibus 
illîs,  liée  maritîs  eardm,  pOstea  cohlra  fratries  de  hetedltate  pdtehïd  tel 
materiia  litein  moventîiim,  consules  non  recipîâilt. 

De  injiiriis  vei*o  îllàtis,  consules  sîmîlitér  juaicabunt,  lia  qtlod  éè- 
cunaùm  (juàliiatéin  persônaruiri  ^  qui  ihjuriath  inttilerît  pënà  péfctt- 
niaria  condeiiiphetur ,  et  qiiî  pâsstis  est  înjuHani ,  illàm  plsbutiiâHànl 
penam  nàneat. 

Consules  vèro  déincejps  a  milîtibiiis  el  ab  àliîè  jusiitiàm ,  prb  bbiid 
arbitrîd,  acclpîant. 

Furtà  ,  rapînàs ,  adulterîa ,  hômicidia  ,  sang^irils  ëfbslbheiii ,  iisl|)itÉs 
mulîerum,  et  alias  diversàs  injurias  et  tiirpitudinës ,  juxta  àtbîttîurii 
sùum  et  bonum  consiliiim  illorum  qiii  in  consiliîs  fuerint ,  tàm  mili- 
tiim  quam  aliorum  proborum  virorum,  corrîgant  dt  dastigënt  et 
puniant.  , 

Si  tamen  domini  servientes  vel  familîam  stiam ,  eb  qilod  cîr'ca  rfes 
eorum  niale  versentur,  vel  turpiter  eis  respondeant,  flagellavëriht  ; 
vel  aliqua  nobilis  persona  alîquem  vilissimiim  homiilem  turpiter  res- 
pondentem ,  vel  contumeliam  verborùm  sibi  ihferentem ,  {)eHîussbHt, 
illorum  consules  qlierimoniam  non  récipiaht ,  nisi  tant  alroi  irf juriâ 
fuerit,  que  nec  familie  nec  alicui  libère  persbilè  înferBttdâ  sit. 

Si  qua  vero  publica  consilia  in  consolatu  sirit  hal3ëtldà ,  èî  que  îm- 
mutationes  consolatus  ,  vel  cohsuëtudihUm  melîorâtibhes ,  àûg^mëntâ- 
tiones  et  diminutiônes ,  vel  pro  commùnî  ittilitate  guér^ë  vel  vindicte, 
vel  pecuniarum  collée tiones  sint  Faciende ,  ad  îllaé  fâblendas  Consules 
cum  meliori  et  saniori  consilio  consolatus  et  archîepîscopi,  cîvitatl  et 
consulatui  provideant  ;  et  quod  inde  sic  statuerint  firmitër  et  hotiù. 
fide  teneatur. 

Extratiei  vèro,  prima  vice  cum  vénérîht  îh  clvîtateplacitàre,  ftoii 
cogantur  ;  nisi  fuerint  ignoti  vel  taies  de  quibUs  isitspicio  habeàtùr, 
quod  de  bis  justitia  liaoeri  non  possit. 
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Qui  Fuerihl  iii  conâolaiu  câiisâs  exti'aneorum  noti  agânt  vel  defeit-* 
dant ,  nisî  sint  t^onsan^initatc ,  domînîo  vel  afflnitatc  eis  edbjtiildi  ^ 
vel  consul  es  advocatos  illis  dederint. 

CoDsules  temporfe  sui  Consolatus  tiiilluril  in  judicium  vbceilt ,  hisi 
de  hh  tpe  in  îpâo  côtisblàtu  fslcta  fuërînt,  vël  ^tisdatio  ànte  sît  factà. 

Ptb  (li^biitlendîs  negbtiië,  dônsùles  nullàm  |)ronlièsibtieiti ,  nullùm 
ptreihiUih  àccit^iàtlt  ;  consul  qiiî  hbt  fecerît  à  Cohsdlatu  expéllatar( 
consiliarius  qui  cbhsDiilni  3écrëtUth ,  similîtër  ëx|:^èlkitit*  J  litîgatdi*  qtil 
pectiniàoi  ptDrtiîseHt  vel  dederit ,  compétent!  pèda  puniâtur. 

In  hoc  consolatu  erunt  dtlôdectm  côti^tilë^,  (Juàttior  milites,  c)itil- 
tuor  de  Burgo,  duo  de  Mercato  et  duo  de  Borriano,  per  quos  illi  qui 
fuerint  in  consolatu  regentur  et  gubcrnabuntur;  et  accepto  regimine 
consolatus,  habebunt  potestatem  judicandi,  et  quod  judicatum  fuerit 
exequendi ,  tam  de  honoribus  quam  de  injuriis ,  et  omnibus  aliis 
maleficiis. 

Qui  electi  fuerint  ut  consules  eligant ,  jurabunt  quod,  remoto  ti- 
moré et  ambre,  qùôs  ihagis  esse  idorieos  cognoverint,  secundum 
suum  intellectum  et  consilium  archiepiscopi ,  ad  gubernationem  civi- 
tatis  eligant. 

Consul  yero  electus  sic  jurabit:Ego,  talis,  electus  consul,  jure 
quôd  ômMibils  fûodiis,  sécun(lum  sciëntiàm  itieanl,  illos  qui  inëctim 
fuerint  in  consolatu ,  cum  meliori  et  discrétion  consilio  eorum  qui 
erunt  in  consolatu ,  regam  et  gubernem  ;  et  quod  consul  esse  non  de- 
sinam  dooecidius  eligatur;  et  si  discordia  aliquainter  nos  consules 
fuerit  orta  ,  consilio  archiepiscopi  et  meliori  consolatus  consilio  eam 
terminabo ,  et  sic  teneri  faciam  ;  et  pro  discutiendo  negotio  promis*- 
sionem  aliquam  vel  pretium  ab  aliquo  non  accipiam ,  et  nullum,  tem- 
pore  mei  consolattis,  iti  Judicium  vocabo ,  tiisi  de  his  qui  in  hoc  consu- 
latu  fuerint,  vel  satisdatio(ne)  ante  facta:  sic  me  Deus  adjuvet  et  hec 
sancta  Dei  Evangelia. 

Uli  vero  qui  intrabunt  in  consolatu,  sic  jurabunt  :  Ego,  talis  ^juro 
consolatum  usque  ad  quitlqtiàgintâdtinbs,  ad  tyotlâitl  ddëtnët  àd  bo- 
ilttm  illtellectUim  et  ôbedimentum  consulum;  et  si  consul  elècttisfaisroy 
non  mevètAbo;  sic  me  Deiis  adjuvet  et  hed  sàncta  evangelia» 

Hfc  (x)nsolàttis  erit  pacis,restaurationis  et  reformationis  :  et  eccleêia 
Dei ,  luodasterift  et  loca  religionis ,  camini  et  strata ,  aque  et  terre  j  pëhr 
ipsùm,  pHl  posëe,  regentur  et  gubemabuntur  ;  et  jurabitur  usquë  àd 
^iiiquaginta  eûinoâ ,  et  in  ilno  quoque  quinquentiio  omneè  extranéi 
et  adtëtiièiitëè  jtrtèibant  ^  ut  ^ie  bonsolatus  renovetnr,  et  in  siio  étatk 
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pcrmancat,  et  totus  in  integrum  consolatus  ad  servitîuni  Dei  et  uti- 
litatem  terre,  sicut  scriptum  est,  tenebitur  et  jurabitur  adbonum  ar- 
chiepiscopi  intellectum. 

Si  juramenta  vel  enprenenienta,  in  civitate  vel  in  burg^o,  durante 
consolatu  fièrent ,  nuUius  mouienti  sint  et  per  consolatum  destruantur. 

Si  vero  civilis  discordia  quoquomodo  oriretur  vel  emergeret ,  nullus 
balistarius,  nullus  archiarius,  cum  balistis  et  arcubus,  ceteros  infra 
civitatem  vel  burguin  ausus  sit  impug^nare  vel  debellare. 

Nullus  extraneorum  recipiatur  in  consulatu  sine  archiepiscopi  et 
omnium  consulum  consensu  et  voluntate. 


STATUTA 

DOMINI  RAYMUNDI  BERENGARII 

GOMITIS    PBOVINCIiEy 

CONCESSA  NOBILIBUS  ET  UNIVERSITATIBUS 

LOCORUM 
VlCARliC:   DRAGUINIANI ,    FOROJULIENSIS    DICECESIS. 


INCTPIT  PRIMO  PREAMBULUM. 


In  nomine  Domini  nostri  Jesu  Christi ,  amen. 

Anno  incarnationis  ejusdem  millesimo  duccntesimo  trig^esimo 
quinto,  mense  octobris  die  septimâ,  indictione  octavà,  juravit  domi- 
nus  Raymundus  Bereng^arius,  Dei  g^ratià  illustris  comes  de  mardi  io 
^Provinciae  et  comes  Forcalqucrii  etbaro  de  Alamanono  ex  unà  parte, 
et  barones  et  milites  :  S.  Blacascius  Aycardus  de  Vida  Albano,  S.  de 
Pugeto,  R.  de  ïaradello,  G.  de  Mosteriis,  B.  de  Aygfuinâ,  Pande- 
bertus  Rostagnetus  de  Antreastels,  G.  de  Draguiniano  et  multi  alii, 
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ex  alià  :  qui  ipsi  per  se  et  heredes  suos  in  perpetuum  servabunt  et  eus- 
todient  et  pro  jure  et  I^e  habebunt  et  statuta  et  consuetudinesquaevel 
quas  dominus  Raymundus  Forojuliensis  episcopus ,  R.  Laug;erius  de 
de  Rochabrunà,  G.  de  Gotiniacho  et  Romeus  de  Villanovà,  statuent , 
scribent  seu  scribi  fàcient  in  bajuliâ  Forojuliensi ,  super  capitulis 
infrà  scriptis;  videlicet  :  super  jurisdictione  et  justicns,  item  super 
cavalcatis,  item  super  albergfis,  item  super  questu,  item  super  exac- 
tionibusy  item  super  consulatibus ,  item  super  novis  peda(];iis9  item 
super  libertatibus ,  item  super  milîtum  et  caslanorum  serviciis,  item 
super  pascuis  hiemalibus,  et  super  quibusdam  aliis.  Item  juraverunt 
praedicti  quatuor,  scilicet  :  dominus  Raymundus  Forojuliensis  epi- 
scopus, Raymundus  Laugerius,  Guilhelmus  de  Gotiniacho  et  Romeus 
de  Yillanovâ,  ut,  super  pra^ictis  capitulis,  statuta  et  consuetudines 
bonà  fide  faciant  et  querelas  sapiant  suprà  dictas.  Si  verô  suprà  dicti 
quatuor  in  unum  non  convenirent,  quod  major  pars  eorum  statuent 
|>erpetu6  observetur ,  et  pro  jure  et  lege,  tam  dictus  dominus  cornes 
quàm  dicti  barones  et  milites  habebunt  et  obser\'abunt.  Actum  in 
Castro  Drag[uiniani,in  porticu,  ante  cameram  domini  abbatis  Guilhelmî 
Floregie,  Matheî  de  Forte,  jurisperiti,  P.  de  Montalivo,  Malvesini  ma- 
(j^istri,  Raymundi  Hugonis  de  Ga^nosco,  et  Ronifacii  de  Fig^anerià 
testium  vocatorum  et  rogatorum.  Et  ego  Raymundus  Andréas  nota- 
rius,  à  domino  Raymundo  Rerengario,  comité  provinciae,  constitutus 
interfui  et  de  mandato  dicti  domini  comitis  banc  chartam  scripsi  et 
hoc  meo  confirmavi.  (Locum  dgni,) 

Pronunciatio  Dktorwn  Arbkrorum. 

Anno  quo  suprà,  mense  octobris  die  duodecimâ,  nos  Raymundus 
Forojuliensis  episcopus ,  Guilhelmus  de  Gotiniaco ,  Raymundus  Lau- 
gerius  et  Romeus  de  Villanovâ,  unanimiter  et  in  unum  concordantes 
et  convenientes,  statuimus  et  in  publicum  deducimus  statuta  inferiùs 
scripta,  mandantes  et  injungentes  tam  domino  coniiti  quàm  baronibus 
et  militibus  ex  altéra  parte  constitutis^ut  statuta  inferiùs  scripta  per 
se  et  successores  suos  in  perpetuum  firme  teneant  et  illibata ,  et  in 
nullo  contra  veniant  de  jure  vel  de  facto. 
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ûi^fijtu(ui(n  ck  justicns  ^t  cousis  tcm  cnwinc^&bm  qmm  çivililius 
et  de  j^risç^Hûne  et  primo  de  homiciiMs  et  rapinis* 

Iq  primis  $tatuîmus  ut  homipîdia  ubicumque  facta,  et  rapinas. 
factas  in  stratis  publicîs,  et  insidiatores  viarum  publîcanira,  et  vio- 
latores  ecclesiarum  vel  ciminteriorum  et  domoruni  relig^iosorum  et 
opines  qui  eis  maleficient,  dominus  cornes  vel  rex  punire  possit,  sive 
jure  ordinario,  sive  ex  officio,  in  bonis  damna tonim,  quae  ad  domi- 
T^um  comitem  pertinerent.  Ex  supra  dictis  causis  non  intelligimus 
vasa  vinaria  neque  archas,  neque  ayssinamenta  b'^jnea,  ncque  fructus 
pendentes  :  fructqs  autem  pendentes  intelligimus  omnes  fructus  an- 
tequam  sint  coUecti  :  collectos  autem  ipteUigimus  ex  quo  g^ranum 
fiierità  paleis  separatum.  Caeteros  verôetnon  pendentes  fructus  intel- 
ligimus,  ex  quo  fuerint  separati  h  loco  ubi  natura  produxit  eos.  Om- 
nes verô  alias  justicias  crirainales  hominum  suorum  procedentes  ex 
qausis  vel  iojuriis  factis  inter  homines  suos,  dominus  praedictorum 
^oipiaum  babeat  et  inter  homines  suos  in  ius  reddat.  Et  hoc  intelli- 
gimuS|  sivQ  lK)mines  praedicti  domini  sint  in  eodem  Castro^  sivè  in 
diversis. 

De  Petagia  seu  Rixâ. 

Item,  statuimus  ut  si,  inter  homines  diversorum  coheredum  vel 
pareriorum  aliciyus  castri  vel  militum  de  Castro,  pat  pelag^ia  seu  rixa 
înfra  castrum  vel  ejus  territorium,  maleficia,  praeterquhm  incapitulis 
suprà  dictis,  dominus  comes  non  debeat  se  intromitlere  neque  ejus 
curia,  nisi  querimonia  coràm  eo  vel  ejus  curiâ  dejxîneretur.  Inter  ista 
maleBcia,  non  intelligiifius  injurias  verborum,  neque  ictus  sine  (jla- 
dio  factps  vel  etjam  cum  g^ladio  nisi  sanm^js  ejiceretur ,  vel  enormis 
esset  cœsio  cum  {j^ladio  vel  sine  gladio. 

De  furto  ah  extraneo  facto. 

Item ,  statuimus  ut  si  aliquis  vel  aliqui  extranei  furtum  fecerint  in 
castris  alicujus  mîïîtîs,  vel  in  ejus  territorio,  et  predictus  miles,  vel 
ejus  homines,  infra  suum  territorium,  diim  furtum  est  recens,  prêdictos 
fures  vel  furem  ceperint  et  curiae  representaverint ,  in  justiciâ  pecu- 
niarià  quam  curia  hahebit  ab  eo  predictus  miles  habeat  medietatem. 
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Itern,  statnimus  ut  si  furtum  alicui  extraneo  factum  fuerit,  in 
Castro  alîcujus  militis  vel  in  ejus  territorio,  per  homînes  cjusdem 
militis,  dominus  comes  vel  ejus  curia  non  debcat  se  iniromittere, 
nisi  querimonia  coràm  ipso  deponeretur.  Extraneum  întcllig^'mus  qui 
in  predicto  Castro  non  locat  domum,  nec  ibi  habitat,  ex  quàcumque 
causa.  Item  extraneum  non  intelligimus  ilium  qui  in  îoco  per  duoi 
menses  continuos  habitaverit.  Item  statuimus  ut  si  aliqui  extra  terri- 
toria  sua  furta  faciaiit,  in  castris  vel  villîs  quae  non  sunt  dominorum 
suorum,  dominus  çomes  et  ejus  curia  possit  ex  officio  inquirere  et 
punire.  Item  statuimus  ut  om nés  causas  civiles  hominum  suorum, 
vel  si  contra  homines  suos  agatur,  Castellanus  miles  audiat  et  defH- 
niat,  preterquàm  in  iis  casîbus,  scilicet:  si  homines  predictî  militis 
contiâxerint  in  villîs ,  castris  seii  civitatibus  in  quibus  per  domînum 
comitem  vel  ejus  judîces  jus  reddetur,  velin  civitate.  Tune  enim  ad  pre- 
dicta  loca  predicti  homines  veniant  et  ibi  respondeant,  scilicet  ratione 
contractûs.  Primo  tamen  denuncietur  per  nuntios  vel  litteras  curiae  do- 
minorum prediôtorum  hominum  seu  hominis  ut  satisBeri  faciat  infra 
dieceiQ  4ias^  pt  4  i^^^  pre4ictps  dfi^em  dî^s  satisfaçtui^  ^oï\  fuerit) 
e^  gi4p  cocàm  cuffï^  don^^oi  coif^itis  v^)  eju$  judiçe,  respppdei:^  t^. 
ne^n  Ipdm  i  st^itujin^ç  i|t  ^l  fnijfçs  vel  castellaf^iis  non  redderet  jt)^ 
y/e}  uQjfi  ^ener^  d^  {ippain^  sup,  iu  defectum  4pi^ini  don^i^uç  corne» 
Y^  pjif$  fi^fh  vp]  jpdip/e^  ju§  reddei^  d^^eaat.  Item,  statuirpua  ¥l 
^  (Çjia^  xôoypatf^  por^i)n  aliquo  milite,  vel  Castell^no ,  npa  poi^t 
ÇL^er^  flb  pxtf^f^ep^  aisi  ç^cund^n)  cppsuetudmein  puriae  donûai 

De  Camicatis. 

Item,  statuimus  ut  barx)nes  et  milites  et  homines  faciant  domino 
comiti  c^valcatas  sub  hâc  forma ,  videlicet  :  ut  milites  et  homines  per 
XL  (lies  expensis  propriis  in  comitatu  Provinciœ  et  comitatu  ForchaJ- 
querii  quos  possidet ,  vel  quasi ,  vel  procedente  tempore  possideret ,  vf  1 
heredes  ejus  et  contra  eos  qui  dominum  comitem  offenderent  in  pre- 
dictis  comitatibus,  etiam  si  essent  extra  predictos  comitalus ,  toneantur 
facere  cavalcatas  sicut  predictie  cavalcalîe  iiifeniissi[>illalim  contineri- 
tur.  Infra  XL  dicsconmjuierari  intolliginius  dictas  in  eundo  ot  redeundo^ 
videlicet  pro  qualibet  dieta  sex  leucas.  Item  ,  statuimus  ut  circa  Ipcum, 
vel  castnim,  vel  villam ,  vel  civitatem  quam  dominus  comes  obsessum 
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vel  obsessam  teaerel  vel  talaret ,  praeter  suprà  dictas  cavalcàtas  quae  in- 
feriùs  continentur,  teneàntur  pedites  esse  G  cum  domino  comité  vel  ejus 
bajulo  in  cavalcatis  ;  pro  sex  focis  unus  pedes ,  quantum  dictus  do- 
minus  comes  vel  ejus  bajuli  in  obsessione  alicujus  castri  manerent  : 
et  hoc  intellig^imus  de  peditibus  circumstantibus  per  sex  leucas.  Item, 
statuimus  ut  milites  semel  in  anno  tantùm  predictas  cavalcàtas  xl  die- 
rum  facere  teneàntur ,  et  etiam  pedites  qui  cum  praedictis  militibus 
pro  cavalcatis  sunt  infrà  scripti. 

De  Cavalcatis  iterùm  fcunenc&s. 

Item,  statuimus  ut  si  accideret  barones  et  milites  fecisse  domino 
comiti  cavalcàtas  et  factis  cavalcatis  infra  eumdem  annum ,  aliquis 
cum  tanto  exercitu  intraret  comitatus  Provinciae  et  Forcalquerii ,  ut 
obsideret  castrum  vel  villam ,  vel  obsidere  vellet,  vel  ei  facere  bellum, 
praedicti  barones  et  milites,  iterato,  praedicto  domino  comiti  teneàntur 
facere  cavalcàtas  ut  superiùs  est  dictum. 

A&ud  Capitutum  de  Cavalcatis. 

Item,  statuimus  ut  castrum  de  Gon£sirono  faciat  pro  cavalcatis 
unum  mil  item  cum  equo  non  armato.  Item  Signosc ,  unum  militem 
cum  equo  armato;  item  castrum  de  Lucco,  duos  milites  cum  equis 
armatisy  et  unum  militem  non  cum  equo  armato;  item  Flassans, 
unum  militem  non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Canneto ,  duos 
milites  cum  equis  armatis;  item  castrum  de  Vidalbano ,  unum  mUitem 
non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Viola,  unum  militem  non 
cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Garcino  cum  sancto  Tropeto,  unum 
militem  cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Grimaudo ,  unum  mili- 
tem cum  equo  armato ,  et  unum  militem  non  cum  equo  armato  ; 
item  Rochabruna  et  Villapeys,  unum  militem  cum  equo  armato, 
et  unum  militem  non  cum  equo  armato;  item  Forojulium , duos  mi- 
lites cum  equis  armatis;  item  castrum  de  Arcubus,  unum  militem 
non  cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Revesto,  unum  militem  non 
cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Gardû ,  unum  militem  non 
cum  equo  armato;  item  castrum  de  Otanis,  unum  militem  non 
cum  equo  armato;  item  castrum  d^Escians  et  dcMotà,unum  mili- 
tem non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Dr<ng^iniano,  très  mi- 
lites non  cum  equis  armatis  ;  item  castrum  de  Taradello,  unum  mjli- 
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tem  non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Flagnosco,  unum  militem 
cum  equo  armato ,  et  unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  cas- 
trum de  Antrecasteis ,  unum  militem  cum  equo  armato  ;  item  castrum 
de  Gotiniaco,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  Cari  tes,  unum 
militem  non  cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Vesuis ,  duos  pedités 
armatos  ;  item  castrum  de  Silhans  et  de  Bastidâ  et  de  Pontevès  et  de 
Barremà  et  de  Artiniosc,tres  milites  cum  equis  armatis;item  Beldis- 
nars  et  Contelars ,  unum  militem  cum  equo  armato  ;  item  Aygyna  et 
Saletas ,  unum  militem  cum  equo  armato  ;  item  castrum  de  Alps  et  de 
Tortor  et  de  Fabricis  et  de  Moyssehac  et  Vallis  de  Fos ,  très  milites  cum 
equis  armatis;  item  castrum  de  Salernis  et  de  Villacrosâ  duos  milites 
cum  equis  armatis  ;  item  vallis  de  Ampurs  et  de  Ramer,  unum  militem 
cum  equo  armato  et  duos  pedites  armatos  ;  item  castrum  Daygflun  et 
Garda ,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  Figaniera,  unum  mi- 
litem cum  equo  armato;  item  Aspels  et  Monferrat,  unum  militem 
cum  equo  armato;  item  Barjamons,  unum  militem  cum  equo  armato , 
et  duos  pedites  armatos;  item  Favars,  unum  militem  cum  equo  ar- 
mato ;  item  Malvioii ,  unutn  militem  cum  equo  armato  ;  item  Bau- 
dnm  et  Clamer,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  castrum  de 
(^omps,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  bastida  d'Ësclapon  et 
Rocca,  unum  militem  non  cum  equo  armato;  item  Clappous,  unum 
militem  non  cum  equo  armato  ;  item  Mons  ,  unum  militem  non  cum 
equo  armato;  item  Fasenssa,  duos  milites  cum  equis  armatis  et  duos 
pedites  armatos  ;  item  Gellans ,  unum  militem  cum  equo  armato  et 
duos  pedites  armatos  ;  item  Podium  Brîsson,  unum  militem  cum  equo 
armato;  item  Calians  et  Montauros,  unum  militem  cum  equo  armato, 
et  unum  militem  non  cum  equo  armato;  item  Claramola,  unum  mi- 
litem non  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Sancto  Albano,  unum 
militem  cum  equo  armato;  item  Cornet  cum  Grauleriis superioribus , 
unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  Andaons  et  Graulieras 
inferiores,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  Cansols  et  Aperie- 
ras,  unum  militem  cum  equo  armato;  item  castrum  de  Sancto  Caesa- 
rio, unum  militem  cum  equo  armato; item  castrum  de  Antiniac,  duas 
partes  unius  militis  et  non  equi  armati  ;  item  Cabries  de  Sancto  Pan- 
docio  et  cum  affari  de  Amallo,  unum  militem  cum  equo  armato;  item 
castrum  de  Avinhoneto,  quindecim  pedites  armatos;  item  Scerels  cum 
Nonneto,  unum  militem  non  cum  equo  armato  ;  item  Castrum  novum 
quatuor  pedites  armatos  ;  item  Cartegolas,  unum  militem  non  cum 
equo  armato  ;  item  Malvana ,  unum  militem  non  cum  equo  armato  ; 
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JteW  Torrp^f  |  JWMW  ^Ut^fP  now  Çi^m  equp  ^ wU> ,  ^t  ^iiôq  p^dit^ 
affl[îatp§  f  itejï^  Y^P^^t  uûupa  ?mlit(ew  P^in  equo  ^rin4|o ,  pt  duos  p^n 
4it§^  armj^tpç;  i(^m  paâ^r^Qi  fie  3^acfQ  LiMireptia,  duo6  p^ites  a»^ 
f|[)^(p§;  ifqiQ  castrum  de  6filin4  Sancti  Joamii^,  uoum  p^dîtam  armar 
||UQ  e(  ^iufP  deaarniatum;  i^m  cas^i^  de  Gau)à ,  uf)tiim  militem  non 
c^rfi  equo  ^m^ip;  item  c^trum  de  S^qcto  Pa^Io ,  duQs  milites  cum 
eq^is  arif^^tis  et  quatuor  pedites  arip^fos  ;  it^m  v^Dis  4^  Gs(^c\ià  çiun  Vit 
l^nQvâ  )  pnuifi  militem  non  pum  equq  arpfiato  ;^  iten)  castrum  de  BugfetOy 
tf  es  pedite^  ^Y*m^tps  ^  i^^pi  caetruni  de  C^u^riis ,  v^^^i  militem  non 
Ç\x\!f\  eqv|o  armato  ;  item  çastrum  ie  Catoys  c^u\  01i|i4  9  apum  militem 
lïPff  ciim  pqup^rmatp;  i^em  c^stn^m  de  UroçQ^  UQUm  militem  non 
p^l^  ^quo  arpdato;  item  B^sis^nj ,  iinum  mili^m  non  cum  equo  ar^ 
jn^tQ;  ifem  castrqm  de  Fo^as,  çuin  lis  q^o^  bab^t  sub  ejus  dpminiû, 
tippifi  mUitem  c|im  equo  armatp  ;  if^^  ç^frupc^  de  Turbià ,  msium 
][pilite^  nofi  çum  equo  armato  ;  it^u^  c^trum  de  piliooa ,  quatuor  p&r 
dite§  aripatos  ;  item  pa^lfum  de  Qr^po ,  dlf^^  pedites  armalps  ;  item 
castrpm  de  Pella ,  decem  pp4i(e§  ^rpi^iEifo^  ;  ^tem  (sastrum  de  (ijuceranoy 
s^  pedites  artpc^tos  ;  item  Gosar^s&i,  §62^  pedi^  armatoi$  ;  item  Leuois, 
linum  peditem  cu^q  ^uo  arPf^^i  ifpm  Berra ,  quinque  pedites  ar- 
f^afpsj  iten^  Comptes,  sex  piedï!^  arpiatos;  item  Castrum  novum , 
l^^pjQ  militem  non  cum  eqip  armato;  i^m  Torretas  et  Aspramons  et 
pastrum  de  3^Qctp  Blasio,  V(nui)[i  militem  cum  equo  armato;  item 
P^ols,  umum  militem  cum  equp  arynatOf  Qupd  di^imuâ  de  equis  et 
p^iljti|)us  ^rmatis  et  militibus  sine  equis  arm^tiset  peditibiis  armatis , 
}th  intel}igimu^  et  ità  statuimus  :  militem  pum  equo  armato ,  iik  ia-r 
tflligimu$  arm^tupa  loriçâ  et  çaligis  ferreis  ;  q(  militem  afmatum 
s\n^  eq^Q  armato ,  iplelligimus  armatum  alberga^p  et  scofâ ,  seu  ca- 
ppllo  ferf ep  et  targ4  vel  scuto  ;  targam  vel  scutum  inter  duos  pedites. 
Peditem  armatum  ità  intelligimus.  Item ,  statuimus  lit  dominus  cornes 
yel  t^ajul^s  ejus ,  yel  alius  prq  eo,  non  possit  e^ig^ere  ab  aliquo  milita 
dex^rips  pro  pavalcatis,  nisi  procederet  de  voluatate  empressa  rnilids. 

De  Alberg^. 

Item  y  statuimus  quod  Aâ)^g;ae  episcopatàsForojuliensis  et  totius  ba- 
juliae  solvantur  apud  Dragfuinianum  vel  circ^,  vet  ubi  bajulus  sîng^lis 
annis  mandaverit,in  octavà sancti  Michaëlis  vel  antè.  Si  verô  remanerct 
vel  staret  per  eos  qui  solvere  debent  Alberg^as,  duplum  ab  eis  possit 
6it%epe  dominus  cornes  vel  ejus  bajulus. 
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Item,  statuin^us  ut  soluté  albergâ,  domîni^s  cornes  vel  ejus  bcupli  ' 
non  ppssint  fjberg^p  in  ali^up  Castro  yel  vilIâ.  nisi  propriîs  expensis. 

De  QuisHs  et  talhUs, 

fiem,  statuimns  ni  dominus  oomes  posait  fecere  quistas  ob  causas 
infrà  scriptas,  scilicet  :  semel  pro  itinere  fiiciendo  ad  domin^m  impe^ 
ratorem ,  sine  armis ,  et  quotiescumque  requisitus  à  domino  impera- 
tore  cum  armis  ad  £um  iverit.  Item  quod  diximus  scmel  sine  armis, 
intellig^imus  ad  eumdem  imperatorem  et  de  eodem  comité.  Item  si 
factus  ftierit  novus  miles,  ipse  vel  major  ftlins  ejus  qui  comes  fiitu- 
rus  sit,  possit  facere  qnîstam.  Item  si  filiam  vel  fiïias  in  matrimonium 
collocaverit  pro  qualibet  earum,  semel  quistam  facere  possît.  Item 
(jfuo(/ diximus:  si  ad  imperatorem  cum  armis  iverit,  vel  ultra  mare, 
intellig^imus,  omni  dolo  et  fraude  cessante.  Si  verô  aliquis  de  baroni- 
bus  vel  de  militibus  <îùm  armis ,  cum  domino  comité  ad  dominum 
imperatorem  iverit  ^  dominus  comes  in  hominibus  ejus  non  faciat 
quistam,  sed  prapdictam  quistam  djipittat  pro  emendis  neçessariis^ 
scilicet  :  equis  et  vestibus  et  aliis  ad  iter  perag^endum.  Item  quod  dixi- 
mus: si  cum  armis  tran^fretaverit,  intelligimus  si  exercitum  cruce 
sjgnatorum  transfrptaverit  \n  subsidium  terrœ  sanctae.  Item  statuimu^ 
ut  ^i  aliquis  ifiiles  dpmini  cornitis  cum  ipsp  transfretaverit  propru|S 
çxpensis,  in  hominibus  ejus  dominus  comes  non  faciat  quistam  • 
Item  statuîmus  ut  nullis  aliîs  de  causis  dominus  comes  possit  facere 
quistam,  in  hopiinibus  militum  vel  aliorum  sîbi  si^bjeçtorum.  Item 
statuimps  ut  dominus  comes  suprà  dictas  quistas  possit  facere  sub 
modo  infrà  scripto.  scilicet  ut  pro  quolibet  foco  possit  exig^ere  et 
habere  v^  solidos  regalium  et  non  ultra,  secundum  magis  et  minus  : 
focum  autem  intelligimus  illum  habere  qui  habet  domicjilium  pf'p- 
prium  in  civitate,  Castro,  vel  villa. 

Capitulum  de  Oonsutatibus, 

kem,  sftataimus  ut  neqine  dominus  comes  neque  barones,  lieque 
milites,  conrsulatum  4ent  aliquibus  rusticis  vel  alicui  tiniversitati,  veî 
alt^uid  qtipd  l^éo  consolai^s  fMd>eatar. 
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CapUulum  de  Pascuis  Ovium. 

Statuimus  ut  in  pascuis  ovium  de  montanis  descendentibus  à  colli- 
bus  suprà,  dominus  cornes  habeat  medietatem.' Ultra  colles  intelligi- 
mus  à  Castro  de  Ayg^uinâ,  et  de  Favas ,  et  de  Antonaco ,  et  de  Cabreis, 
et  de  Albartio,  et  de  Malvans,  usque  ad  castrum  de  Cotrocino,  supra 
versus  montes.  Item  statuimus,  ut  nullus  accipiat  ratione  pulidagfii 
vel  pedagii  aliquid  de  ovibus  suprà  dictis  in  eundo  vel  redeundo. 

De  Gabellis. 

Item  statuimus ,  ut  quatuor  denarii  bladi  quos  recipitaliquando  do- 
minus Comes,  apud  Forojulium  vel  alibi  in  bajulià,  de  sing^lis  sestariis 
bladi ,  de  caetero  non  recipiantur,  cum  de  novo  statutum  esset  apud 
Forojnlienses  vel  in  aliquo  loco  totius  episcopatus  vel  bajulie. 

De  Libertatibus  militum* 

Item  statuimus,  ut  milites  et  filii  militum  et  nepotes  militis,  scili- 
cet  filii  filiorum  militum,  sint  liberi  et  immunes  ab  omni  quista  et 
cxactione.  Si  tamen  filius  filii  militis  attig^erit  xxx  annum ,  neque  in- 
térim militiam  fuerit  assecutus ,  tune  non  habeat  militis  libertatem. 
Item  statuimus  ut  si  quis  miles  vel  ejus  filius  vel  nepotes  ut  suprà 
dictum  est  opéra  rustîca  fecerlt,  scilicet  arando,  fodiendo,  lig^no  addu- 
cendo  ciCm  asino,  vel  fimum  et  alla  opéra  rustica  faciendo  pro  mag^nà 
parte,  non  habeat  militis  libertatem.  Item  statuimus  ut  cassam  in 
omnibus  suprà  dictis  quistis  et  albergis  et  cavalcatis  douent  sicut  cae- 
teri  homines  castri  vel  villae.  Suprà  dicta  autem  statuimus ,  salvis  pri- 
vileg^iis  et  immunitatibus  et  donationibus  seu  compensationibus,  vel 
concessionibus  per  dominum  Comitem  vel  antecessores  ejus  alicui 
vel  aliquibus  factis. 

Contra  Adulteros  puniendos  pecwiialiter  et  expeltendos  à  loco. 

Item  statuimus,  ut  si  quis  publiée  adulteretur  et  ex  eo  fuerit  excom- 
municatus ,  dominus  ejus  teneatur  eum  punire  pecunialiter  et  expel- 
lere  eum  de  Castro  ;  et  adulteram,  si  infraoctodies  non  respuerit  eam 
post  excommunicationem.  Si  autem  domini  ipsorum,  infra  octo  dies 
ex  quo  ad  eos  pervenerit  scientia  excommunicationis  prœdictos  ex- 
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communicatos  non  piinîerint  et  expulerint,  doniinus  Cornes  et  curia 
ipsîus,  possit  punirc  et  expellere  eos.  Item  statuimùs,  ut  oinnes  causae 
civiles  seu  criminales  de  quibiis  quaestio  nondum  est  habita  in  curiâ, 
si  quaestio  vel  quaerimonia  orîatur,  secundùm  statuta  predicta  omnes 
detérminentur.  Item  statuimùs,  ut  si  super  praedictas  aliqua  quaestio 
vel  ambiguitas  orietur,  illa  per  Raymumdùm  Forojuliensem  episco- 
pum  et  Guilhelmum  de  Cotiniaco,  et  Romeum,  et  R,  Laug;erîi  detér- 
minentur semper,  vel  per  superstites  :  et  si  aliquis  ipsorum  non  su- 
peresset,  semper  per  episcopum  Forojuliensem,  et  per  duos  barones 
vel  milites  quorum  unus  éliçeretur  a  domino  comité,  et  alter  a  baro- 
nibus,  quaestio  vel  ambiguitas  determinetur, 

NotabUe  Statutum, 

Item  ,  statuimùs  ut  omnia  suprà  dicta  capitula  et  statuta  in  chartis 
publicis  per  manum  publici  notarii  redigantur,  et  cum  Sigillo  domini 
Gomitis,  et  cum  sigillo  domini  R,  Forojuliensis  episcopi  sigillentm*. 
Si  vero  praedicta  sigilla  frangerentur,  vel  vetustate  abolirentur,  ideo 
non  minus  valeant  instrumenta  et  statuta,  ded  suam  obtineant 
firmitatem. 

Item  aHud  Statutum  de  Cavalcads. 

Item  y  super  cavalcatis  statuimùs  ut  domini  Castrorum  vel  Cohei'e- 
des  non  divîdant  înter  se  denarios  cavalcatarum,  sed  eos  habeant  mi- 
lites qui  ibunt  pro  cavalcatis.  Item,  statuimùs  ut  militi  cum  equo 
armato  dentur  xx  librae  Raymundi  pro  xl  diebus ,  et  pro  equo  non 
armato  dentur  militi  x  librae  Raymundi  pro  xl  diebus. 

Item  super  Cavalcatis. 

Item,  statuimùs  ut  si  miles  dùm  erit  in  cavalcatis  equum  suum 
amittat  cum  armis  vel  ei  auferatur  ex  quo  castrum  suum  exierit,  pre- 
tium  equi  ei  restîtuatur  ab  hominibiis  castri  vel  villae  pro  quo  fuerit 
in  cavalcatis.  Pretium  verô  dicti  equi  sit  mille  solidorum  Raymundi. 
Si  vero  Rossînum  amitteret ,  pro  pretio  dicti  Rossini  decem  librae 
Raymundi  restituantur  :  et  istae  restitutîones  fiant  infra  très  monses. 
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De  Ombus  ennûbus  ad  montana. 
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Item,  die  ut  suprà,  îa  dicto  parlamento, dictus  douninus  cernes  vel 
Ilomeus  statuit  et  ordinavit ,  ut  oves  ascendentes  ad  moutana  et  indè 
desoendentès  possint  transitas  facere  juxta  vias  publicas  et  drsiyas  an- 
tiquas^  sive  sîut  per  defensa  sive  extra  :  et  per  territoria  ubi  non  sunt 
defensa  ahtiqua  possint  pascere  transeundo  de  piano  propè  vias  pu- 
blicas et  drayas ,  non  faci^ndo  malum  messibus  y  pratls  neque  de- 
fensis.  Item  statuit  et  ordinavit  ut  oves  euntes  et  redeutttes,  ut 
dictum  est,  possint  pascere  bono  modo,  ità  ut  dicant  et  faciant  ad 
cognitionem  curiae  in  terri toriis  propè  vias  publicas  et  drayas.  Item 
statuit  et  ordinavit  ut  ad  aquas,  èausft  bibendi,  possint  pecora  et  ar- 
menta  ire  et  redire  per  vias  .et  drayas  ad  hoc  statutas,  secundùm  quod 
visuiB  est,  sine  banno.  liem  statiiit  et  ordinavit ,  ut  itaHttâ  Castëllànus 
Vel  miles  àb  ovibus  euntibus  et  redeuntibus  à  montanis,  iti  fd(-mà  fit 
dictuni  est  suprà)  possit  exigere  vél  petere  ali(}uid,  sive  tnutôtlêni, 
sive  aliquam  béstiam^  seu  tomam,  vel  aliqtiid  ia  petttfiiâ  titttUëratà. 

Capitulum  de  Bannis, 

/<em,  statuit  et  ordinavit  quod  si  în  cleffènso  intraverint  oves  a  trl- 
g;inta  supra,  dent  quinque  solidos  pro  banno,  vel  pignus  v  solido- 
rum.  Item  si  în  messibus  sive  pratis  bannum  fregerint,  à  trente- 
nario  suprà  dent  ires  solidos  :  et  hoc  de  dîe  intelligitur  ;  et  uti  pas  • 
tores  dàmnum  non  dareni  exindustrià,  restituant  damnum  et  solvant, 
èî  vero  de  nocte  oves  damnum  dàrent  in  defensis,  messibus  vel  pratis , 
à  triginta  suprli  :  si  îri  defeiisis,  quinque  solidos;  si*în  messibus  sive 
pratis,  duos  solidos,  et  hoc  si  non  fieret  ex  industria  pastorum. 

De  Bannis  armentorum* 

ii^6m^  statuit  et  orclinavit  quod  ;equae  bannum  frangentes  in  messibuS| 
pratis  et  detensis  :  si  in  messibus  seu  pratis ,  dent  pro  quâlibet  bestià 
duos  denarios;  s^  in  derensîs,  duos  denarios.  De  vaccis  vero  vel  bestiis 
bovinis,  duos  denarios  de  quolibet,  et  hoc  de  die  vel  de  nocte.  Et  hoe 
non  intelligitur  de  bestiis  equinis  vel  bovinis  unius  anni,  vel  infrà, 
sequentibus  matres  suas.  Damnum  restituant  et  solvant. 
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De  Pascms  et  Deffendutls. 

Item^stàimi  et  ck-Xadvlt  ^véûA  dcHiilhi  Castdbriiln  non  exigeant  vel 
capiant  ab  hominibus  quibus  territoria  sua  ad  pascua  locaverunt, 
nisi  ea  quœ  pacti  sunt  d«  logUCitio.  Jteiti  ëtataît  et  ordinavit  quod  do- 
mini  Castellorum  vel  homines  qui  locavenmt  terram  suam  civibus  et 
averi ,  non  possint  facere  défend tttas  nisi  habeant  proprios  boves,  et 
tune  non  jK>ssint  defendere,  nisi  unum  campum  tantum,  ut  dictum 
est  suptà.  léfetti  ètàtWt  et  bi-dibaVit  ^ùbd  A\éfe ,  quod  fkierilt  dd  lo^e- 
rium  in  uvernholâ  possit  stare  in  terris  locatis,  si  voluerit,  per  unum 
mensem  post  pascha  :  et  îllûd  àverë  possît  statue  in  estivalibus  usquè 
ad  festum  saneti  Michaëlis. 

Contra  Usurarios  et  Fraudent  nsurarum* 

Anno  quo  suprà,  die  xx  maii ,  statuit  et  ordinavit  quod  si  quis 
majores  usuras  qaàm  smt  iv  fvo  y  acceperint  in  capitè  aiini ,  secun- 
dùm  voluntatem  curiae  puniantur  ;  non  concedentes  quod  de  voluntate 
ciirise  vel  eonseosu  possint  aliquae  usurae  exigi.  Item  statait  et  ordinavit 
quod  in  venditionê  alicujus  rei  non  debeat  fieri  fraus  usurarum,  et 
quicumque  eam  feoerit,  quoquo  modo  à  curiâ  puniatur.  Item  statuh 
quod  nuUum  debitum  usurarium  hinc  usque  ad  festum  saneti  Mi- 
chaëlis ab  aliquD.  exigatur.  Quod  dictum  est  de  fraude ,  «pedaliter 
dicitur  de  fraude  quae  habetur  in  venditione  pannorum. 

In  quibus  non  débet  Jieri  Pignoratio, 

tteàï  ètâtiiiffitiS  ^dfl  tîtllllls  tiihot,  im  ètktiot,  àëd  ëjtéfciitof,  Vd 
altus  dfRekiU ,  pigÛHtèi  Ûéd  piQûmt^  andeat  ptô  bondemiidtidfie  mi 
débiiô  qii(>Ctin<idë  Vél  qMItbet  ftlii  rtlUotie ,  ^éU  caiisà,  qtiél11(|tiàtn  Aë 
arînis  hèééâàdf  ié  HÛ  b^ûs  tp'^ius  stié  qiié  &milidd ,  nec  de  ëqui^  ai*ihb- 
rum,  à\ïi  f^uâ  vA  BëâtiiS  âîiîs  àtiàHtîbus,  iiëc  dé  instrlimëhtîs  àâ 
opixê  a^àild!  ïiee^^afîîé,  tiëb  ëttatfi  de  bestiis  salis  et  tnercës  pèr  viâs 
ptiblicââ  vëtiëûtibiis  ^m  th  vtilgô  àpëllailtut*  bëstîae  de  càmtno,  titsi 
camîiiarii  VëëtigàiéëU  pèdàgiùm  veVgiEibelIam  subtrahetent  In  dàihniim 
curîaé  reçiae  vdi  csetei^ôrdtn  in  donlttatlbus  Prôvinciae  et  forëalljuerii  hâ- 
bentiuîti  pedagià.  Qtiô  casù  dervètur  et  flat  sicut  hactenùs  est  fiéri  côh- 
siietiim . 
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H^G  SUNT  STATUTA 

CURIiE  AQUENSIS 

FACTA 

I 

PER  DOMINUM  RAYMUNDUM  BERENGARÏI 

QUONDAM    BONJS    MEMORIiE, 
COMITEM    PROVINCliE   ET    FORCHALQUERU. 


De  Sacramento  jucUds  quando  intrat  judicaturanu 

In  nomine  Domîni  nostrî  Jesu  Christi,  qui  est  judex  justus ,  fortis 
et  patîens  :  Juro  ego ,  Hug^o  vel  talis  judex  in  curiâ  Aquensi ,  per  Deuni 
Patrem  et  Filium  ejus  unigenitum  Dominum  nostrum  Jesum  Chris- 
tum  et  Spiritum  Sanctum ,  et  per  gloriosam  suam  Genitricem  semper- 
que  Virçinem  Mariam ,  et  per  sancta  quatuor  Evangelia ,  quae  in  ma- 
nibus  meis  teneo,  quod  puram  èonscientiam  servabo  et  onmem 
justitiam  et  equitatem  omnibus  personis  coràm  me  causantlbus  vel 
litig^antibus  quibuscumque,  in  curià  supradictâ  ;  et  quod  in  omnibus 
causis  et  litibus  quae  coràm  me  ventilabuntur  in  dicta  curiâ,  in  quan- 
tum ad  officium  judicaturae  spectabit,  et  secundùm  lègues  et  jus  et  sta- 
tuta  domini  comitis,  omnia  ag^am  et  faciam  prout  mihi  melius  visuiu 
fuerit  justum^  et  simîliter  quod  domino  comiti  sanum  et  rectum  con- 
silium  dabo,  et  consulam  ei  fidelit'er  et  bonâ  fide  prout  mihi  melius  et 
justum  fuerit  visum.  Et  haec  omnia  attendam  bonâ  fide,  fideliter  et  le- 
g^itimè ,  absque  omni  Jolo  et  fraude  ac  sine  malo  ingenio ,  remotis  sem- 
per  indè  omni  avaritiâ,  amicitiâ,  inimîcitiâ,  parcntelâ,  precibus  vel' 
promissis,  ac  timoré,  odio  et  amore  et  pretio,  excepto  dumtaxat 
quod  mihi  concessum  est,  vel  erit,  pro  salario  à  domino  comité.  Nec 
recipiam  etiam  esculentum  vel  poculentum  ab  alfquo  quem  sciam 
habere  causani  suajii  sub  examine  meo;  salvis  per  omnia  reverentiâ  et 
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honore  doininl  comitis  et  dominas  coiuitissae.  Item  nec  rccipias  ali- 
quid  ab  aliquo  curiae  Aquensis  nec  ab  aliquo  de  judicaturâ ,  etsi  cau- 
sam  non  habeat  sub  examine  meo,  excepto  esculento  vel  poculento 
quod  recipere  possum  ab  hiis  qui  causam  non  habent  sub  examine 
iiieo.  Ësculentum  verô  et  poculentum  intelligimus  ea  quae  brevi  horâ 
per  duos  vel  per  très  homines  consumi  possunt. 


AD  HONOREM  DEI 

ET   GLORlOSiE  VIRGINIS   MARIEE 

ET  OMNIUM  SANCTORUM 

ET  AD  OBSERVATIONEM  JURIS  ET  JUSTITIiE 

HAS    CONSTITUTIONES    FECIÏ 
DOMINUS  RAYMUNDUS  BERENGARII, 

GOMES  ET  MARGHIO  PROVINGIA  ET  FORCALQUBRH  IN  CDRIA  AQUBNSI. 


y 


Et  seqidtur  qualker  puniantur  mobedientes, 

Quicumque  vocatus  fuerit  ad  curiam  pro  justicià  faciendà  vel  ali- 
quo facto  seu  neg[ocio ,  veniat  secundùm  quod  injunctum  fuerit  sibi , 
et  praesentet  se  judici  curiae,  nec  discedat  sine  judicis  licentiâ,  alio- 
quin  miles  solvat  pro  pœnâ  ii  solidos  et  quilibet  alius  xii  denarîos  in 
prima  citatione.  Si  verô  secundo  citatus  fuerit  et  non  venerit ,  miles 
solvat  IV  solidos  et  quilibet  alius  u  solidos.  In  tertià  verô  citatione  si 
non  venerit ,  miles  solvat  x  solidos  et  quilibet  alius  v  solidos.  Quod 
autem  dictum  est  de  militibus ,  intellig[itur  de  filiis  eorumdem ,  et 
locum  habeat  in  civibus  in  civitate  Aquensi  habitantibus.  Si  verô  ha- 
bitantes extra  civitatem  banc  in  castris  vel  villis  et  bajuliâ  Aquensi 
citati  fuerint  primo,  vel  secundo  vel  tertio  et  non  venerint,  praedicta 
banna  duplicentur  in  eis ,  ne  homines  in  consequendâ  justiciâ  suâ 
diutiùs  fatig^entur;  et  proptereà  judex  nihilominùs  puniat  arbitrio  suo 
tàm  cives  quàm  foreuses  qui  venire  contempserint  in  captionem  bo- 
II.  2 
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noirusa  permissions  contusBâcis ,  vel  aHo>  Hiodc^,  sectmdûin-  efoetâ  ip^ 
J4,uiicii  vklekitu£  expccbtirc.  Ëtkoc  locuunkabe^,  si<ve  citatio  perveB«vtt 
ad  peifâooam  ad  c^oaûs^  eil^îo  luittilLir,  sive.  ad  àenutB»  i^lM^atiom 
ip&Lttâ» 

j8kî  Exthnatkme  rei  Jitciendâ  mdèbitè  petîtct. 

Item  statuimus  ut  quîcumque  fecerit  reclamationem  in  curiâ  rei 
petitœ  extimatione  teneatur  et  tàm  actor  quàm  reus  dent  pig^nora  vel 
fidejussores  curiae  ad  rationem  trium  solidorum  pro  librâ ,  et  si  reus 
conBteatur  debitum.  aivè  i^liqifé  0Qqlr6verst#>  victus  xii  denarios 
pro  librâ  solvere  teneatur.  Si  verô  in  continenti  à  principio  non 
conBteatuç  d^bît^if^i  reu^.,  et  aii^oqu^ifit  li^.  GootestQtuir  eomponant 
actor  et  reus ,  uterque  solvat  sex  denarios  pro  librâ.  Si  verô  litis 
contestationem  expectaverit  reus  efe  antè  masdatum  vel  sententiam 
composuerit  cum  actore,  uterque  xvui  denarios  pro  librâ  praestare 
curiae  teneatur.  Siautem  mandatumvel-sententia  indè  detur,  uterque, 
de  eo  in  quo  victus  fuerit,  det  m  solidos  pro  librâ.  De  eo  autem  in 
quo  victus  non  fuerit  nihil  det.  Tamen  actor  expensas  quas  fecerit 
in  solvendo  ip»  curià  si  ea&  petierit  à.  victo  restitui ,  officio  judicis 
sibi  restituan!ur  à  victo.  Habita  diligenti  consideratione  in  quo  vel  in 
quantum  actor  vel  reus  victor  extiterit  sive  victus ,  hoc  addendo 
praedictis ,  quod  reus  in  solvendo  extimationem  quam  actor  in  recla- 
matione  factâ  posuerit  liberetur,  ità  quod  sit  in  electione  rei  ut  exti- 
mationem facta^l^ah  a<;torQ  splvera  vel  restituere  i;eai  petitam. 

D^,  J^permi^  GfmdmuuUiy  k^m.  qaod,  tempm  reséku&re  ee$s.  cUmaf^  et 
coMSCL  appellffiioms  mcipi  (kb^al  et  tertmaare,, 

Statuimvisetiamquôd  si  quisper  sententiam  vel  per  manda^ientiua 
fiierit  coademnatus ,  infra  xxx  dies  teneatur  victori  satisfacere  ikm  in 
expensis  curiae  quàm  in  illo  in  quo  fuerit  condemnatus.  It^m ,  si  quis. 
condemnatus  fuerit  per  sententiam,  et  appellaverit ,  statuimus  ut  in? 
fra  xxx.  dies  à  tempore  lataç  si^ntentioe  causam  appellationisincipere 
teneatur,  vel  condemnatus  in  eo  in  quo  fuerit  condemnatus  satisfacerc^ 
teneatiu:.  Si  verô  infra  mensem  vel  usque  ad  xxx  dies  inceperit  cau^ 
sam  appellationis ,  necesse  erit  illam  causam  appellationis  infra  sex 
menses  à  tempore  latae  sententiae  terminare ,  quod  nisi  factum  fiierit^ 
deindè  non  audlatur,  et  in  eo.  in  que  condemnatus  fuerit  satisfaçei?^ 
teneatur.  Et  judex  ex  sue  officio  sententiam  executoriam  mandet. 
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Dé  hésiMivfkfiHs  lisiitlMfrém  îf^ra  ffuod  tèMptis  ij'akdHt  vel  àôn. 

Statuiintis  etiam^  si  qfuis  Judeus  vel  quivis  usurarius  ostenderit  pu- 
blicuin  instrumentum  y  usuras  sieu  pœiiain  coatinens,  non  valeat,  si 
trienniuui  elapsum  fu^it  à  termino  primae  solufionis  tiendee,  nisi  que- 
rimonia  fuisset  in  medio  tempore  deposita  in  curià,  et  ità  sit  reus  tu- 
tus in  toto  debito  sortis  et  usurarum ,  ipso  tamen  jurante  se  sortem 
solvfîiëë.  Si'  ^'èrÔ  JTii*ài*è  libhiérit,  non  sit  in  aiiqiA)'  qiioad  soi*tem  taivts  ; 
si  verô  debitor  cum  jurafeitéifrtô'  vel  ^hè  juramento,  elapso  termino, 
confiteatur  se  adhuc  debere  debitum  vel  partem,  niliilomlnùs  sit 
tutus  quoad  usuras  tantùm.  Et  hœc  ad  futura  neg;ocia  sive  instrumenta 
extenduntûr.  De  praedictis  verô  instrumentis  statuerunt  quod  de  cœlero 
non  valeant  à  tempore  publicationis  hujus  statuti  y  elapso  biennio , 
nisi  medio  tempore  in  curià  esset  querimonia  deposita  coràm  debitore, 
ut  supràdictum  est.  Scilicet  hoc  statutum  et  infrà  omnia  statuta  habent 
locum  in  judicaturâ  A<|uensi  et  Brinoniae  et  Saneti  Maximini,  et  inter 
oos  qui  sunt  infra  eorumdem  judicaturam.  Si  verô  principalis  debitor 
esset  alienœ  judicaturae ,  et  fidejus$ores  et  mandatores  et  constitutores 
essent  prsediictarum  judicaturarum  et  extendatur  hoc  statutum  ad 
dictos  fidejussores  et  mandatores. 

Idem. 

Itm^i^Mt,  àtlnd  ©bftïihi  iht^lèriiftb  duèfe^lfe^înïio  <jiïâî*r^gë^ 
quarto,  Idibus  septembris,  dbmiiluS  cômes  voluit  et  concessit  Judeis, 
quôd  praesens  statutum  nullum  prcjudicium  eis  generaret,  durante 
tempore  guerrae.  Posteà  verô  statimpacefactâ,dictum  statutum  suum 
robur  obtinere  debeatl 

Item  de  eodem. 


Item^  post  hoc ,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quadragesimo 
quarto,  ïdîfeus  sépîtembris ,  dominus  comes  voluit  et  coticessît  Judeis 
quôd  prœséns  statutum  '  (nullum)  prèjudicium  eis  g^enerarèt  afc  iiodiè^ 
usqùe  a J  très  annôs  continues  et  cômpletos.  Posteâ  verô  statîm  dictum 
sfatutuni  incipiat  suum  roLur  haterè ,  in  omnibus ,  iri  civitate  Aquensi 
et  non  in  àlîis. 

De  ttsurîs  quœ  lucrari  debenU 

Statuimus   quôd  Judei  possint  usuras  quinquc    denariorum  pro 

2. 
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librâ,  quolibet  inensc,  recipere,  quanluncunqiie  quantitatis  fiierit 
debitum,  et  non  ultra,  tàm  à  principal!  debitore  qukm  à  fidejussore 
vel  raandalore  vel  constitutore  ;  et  ipsi  Judei  de  usuris  alias  usuras 
non  recipiant,  nec  etiam  stipulent ur  :  quôd  si  fecerint,  deindè  intégré 
usuram  amittant  et  si  hoc  ultimum  ad  futunim  tempus,  tamen  et  hoc 
secundum  statutum  ad  prœteritos  y  présentes  et  futuros  contractus  ex- 
tenditur. 

De  Cessione  bonorum  y  et  quôd  bona  débitons  primo  excussiantur 

quant  bona  Jidejussoris, 

Statuimus  quôd  si  fidejussores  aliqui  sint  vel  fuerint  qui  renuncià- 
verint  novae  epistolae  divi  Adriani,  vel  novae  constitution! ,  vel  etiant 
constitutores  vel  mandatores,  et  oporteat  ex  necessitate  bonis  cedere, 
vel  bona  sua  tradere  in  solutum  creditoribus,  quia  non  habent  ve- 
naliaundè  reficiantvel  undè  possint  habere  denarios,  si  debitores  pro 
solvendo  inveniantur  non  habita  ratione  ne  eg^eant,  non  obest  pre- 
dicta  renunciatib;  scilicet  bona  debitorum  primo  distrahàntur ,  vel 
in  solutum  dentur  creditoribus ,  quàm  bona  praedictorum  fidejusso- 
rum  vel  mandatorum  vel  caeterorum ,  et  hoc  si  confiteantur  debituni , 
et  nullam  exceptionem  obtineant,  quâ  se  tueri  possint.  Si  tamen 
bona  débitons  non  sufBciant,habeatur  recursus  ad  bona  fidejussoris, 
seu  constitutoris  vel  mandatons. 

Qtiodjudex  arbitrio  suo  possit  arctare  xxx  dies ,  qui  condempnatis 

dari  consueverunt. 

Statuimus  quôd  judex  arbitrio  suo  possit  arctare  xxx  dies  qui  in 
hâc  curià  dari  consueti  sunt  condemnatis,  inspecta  personà  débito- 
ns et  créditons  et  inspecta  quantitate  debiti. 

De  condetnnatis  quôd  teneant  hostagia, 

Statuimus  quôd  si  quis  condemnàtus  fuerit  et  vocàtus  à  curiâ  ut 
detineatur  vel  debeattenere  hostag^ia  ad  praeceptum  judicis;  et  si  quis 
tenens  hostag^ia  recesserit  ab  hosta^pis  sine  licentià  judicis  vel  baiuli 
vel  alicujus  ofBcialis  istius  curiae,  solvat  curiae  duos  solidos,  si  non 
juraverit  tenere  hostagia.  Si  verô  juraverit,  solvat  x  solidos  pro  pœna, 
et  haec  eadem  pœna  imponenda  erit  cuilibet  saepè  et  saepiùs  qui  contra 
mandatum  et  priTxreplum  judicis  vel  curiae  fecerit. 


GDftIiB  AQUËRSIS.  2i 

Qtiûdjudex  posait  de  mak^cns  et  damnh  daHs  ïnqyirere* 

Statuîmus  quod  judex  ex  ofificio  suo  possît  de  maleBciîs  et  daiqnû 
omnibus  datis  inquirere  et  punire  et  quoad  justiciam  curiae  appli- 
candam  et  etîam  quoad  epiendani  faciendam  damnum  pa^so.  £t  hoc 
quod  dictum  est  cte  emeiftdà  faqiendâ ,  jpdçx  ex  necessltate  facere  te- 
neatur,  denunciatione  tameh  prîùs  factâ  ab  illo  qui  passus  est,  perse- 
cutione  pcsnae  salvà  pero^nente  ei  qui  denuotiaTerit  y  licet  ad  sdam 
denuoeiatioumn  curîA  pqnieric  Et  hoe  gUtutum  etiam  ad  pfeteritA 
axtfinditun 

Quodjtidexpasskinqmrere  de  mjuriu  descendentibm  ex  lege  ComeSJL 

StatuiniHS  quôd,  sine  deimnciatione ,  Judet  offido  suo  inquirere 
possit  et  ptinire ,  quoad  curiam  tamefi ,  de  injuriis  descendcntibus  ex 
!e(je  Comeliâ.  Ùbîv^rôc^urîd  punit  aliqnem,  scilicet  de  injuria  descen-» 
dente  c  lege  Cahieliâ ,  ad  dénanciatîmiem  alicdju^  passi  injurias,  ndn 
possit  qui  denunciavit  posteà  agere  injuriam. 

• 
Quod  judex  possit  déferre  jusjurandum  usque  ad  centum  solidos. 

Statuîmus  quod  judex  possit  déferre  jusjurandum  usque  ad  centum 
solidos,  inspecta  qualité  te  pcrsonae,  rei ,  et  actoris,  et  etiam  testium , 
et  aliarum  praesumptionum  H  qttae  >a  (auâl  fiiprint. 

De  eo  qulféctt  réclàmatiônem ,  in  quo  <iuHcë  solvete  tenèàtur, 

Siatuimus  qu6d  si  qui»  (ocerit  querim<Hiiam  auain  scribi  ta  cartu- 
larîo  eariaay  ^  pofiteà  oolit  querimoniam  $uam  p^r$equi  :  si  de^ierit, 
QuUà  cocnpotsitioae  &ctà  cum  adversario,  $olvat  pro  jn^ticià  ^uideuarîot 
pro  librâ,si  adversarium  suum  fecerit  ad  jcuriam  veoir^.  Alias  verô 
iaotùm  vi  deiiarios  pro  librà.  Si  venit  adversarium ,  oec  facil  scribi  m. 
cariulario,  uUiil  «olvat.  Scripiuin  v^rô  intelligimus  quando  libellui 
poiToctus  est ,  vel  solùm  petitio  scripta  in  cariulaiio  de  sidis  £uerii 
\ei  ia  cartulario  ^Uim  clavarieo  ad  p^titianem  saltom  eonquereotii^ 

Qudntùm  detur  nunciis  curiœ. 

Statuimuc  quèd  Dundos  cinrias  faabeat ,  pro  querendo  quemlibet  ho- 
minem  eb  hoc  ut  veniat  ad  curiam  ad  instanciam  aiicnjus,  ab  illo  qui 
aherum  iacit  venire,  habeat  unuin  denarium,  et  hoc  in  hâr  villa  et 
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burg^o.  Si  verô  quereret  ad  villam  archîepiscopi,  habeat  duos  denarios. 
Nuncius  verô  tàmdiù  illum  hominem  querat  in  hâc  villa  et  burgo 
pro  uno  denario,  et  in  villa  archiepiscopi  pro  duobus  denariis,  ut  suprà 
dictum  est,  quousque  eum  curiœ  presentaverit  semel. 

Qubd  lidgantes  prope  sententiam  dent  pignora  ad  cognitionem 

judicis  velclavarii, 

Statuimus  quod  litig^antes  in  curià,dent  pig^nora  curiae  pro  justiciis 
causarum,  ad  arbitrium  judicis  vel  clavarii,  et  hoc  prope  sententiam, 
cùm  fuerint  requîsiti.  Curia  verô  tenealur  expectare  illos  qui  dederunt 
pig;nora  per  xxx  dies  numerandos  à  tempore  sententiae  latae;  nec  medio 
tempore  possit  distrahere  pîg^nora ,  elapso  verô  illo  spacio  possit  ea  dis- 
trahere  vel  obligare  prout  voluerit  et  usque  ad  quanti tatem  justiciae  dé- 
bitas, ille  cujus  erunt  pignora  ;  posteà  a  curia  piçnoris  alii  oblig^ti  usu- 
ras  solvere  teneatur,  scilicet  illi  cui  fuerint  obligati.  Si  tamen  curia 
distraxerit  pignora,  solvat  sibi  justicia ,  residuum  restituât  illi  cujus 
erunt  pignora. 

Quod  de  xx  solù&s  non  detur  libellus, 

Statuimus  quod  de  xx  solidis  et  infrà  non  teneatur  aliquis  libellum 
porrigere. 

Defemoraciis  inhihendis. 

Statuimus  ne  aliquis  faciàt  femoracium  in  viis  rectis  intra  viliam  (et) 
compita,  nec  extra  in  stratis  publicis  prope  portas  civitatis  per  tractum 
balistae ,  nec  etiam  ultra,  ità  ut  vias  publicas  non  destruant  vel  etiam 
impediant ,  apponendo  fimum ,  vel  etiam  removendo  terram  propter 
fimum  apponendum^  vel  propter  aliquod  aliud  fsiciendum.  Quod  si 
quis  contra  hoc  statutum  fecerit  femoracium,  de  caetero  pro  pœnâ  pro 
qualibet  die  xii  denarios  solvat  curise.  Qui  verô  destruxerit  vîam,  eam 
reficiat.  Hoc  tamen  addiderunt  quod  si  quis  de  stabulo  suo  Bmum  in 
via  publiée  posuerit,  prima  die  et  secundâ  nihil  solvat, si  tamen  tertià 
die  eum  faciat  ad  terram  suam  vel  ad  vineam  deportari,  sive  de  via 
publicâ  removeri.  Item  addiderunt  quôd  si  quis  ante  domum  suam 
lutum  habeat  et  paleas  ibi  apposuerit  causa  removendi  eumdem  lu- 
tum ,  sive  causa  desiccandi  sive  putrefaciendi  dictas  paleas ,  nihil 
prima  die  et  secundà  solvat,  si  tamen  tertià  die  per  totam  diem  cas 
removeat. 
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De  AtÂtumûs  quœ  sunt  antè  partam. 

Statuimus  quôd  sîquis  facîat  auuanlum  superdomumsuam,  siveanïe 
domuin  suakH,  super  viam  publicam,  et  rectum  sit  spacium  iiiii  pal- 
marum  à  solo  viœ  publicae  usque  ad  dictum  auuantum  vel  unius 
cannoe  et  dimidiae  ad  mînùs. 

De  Punidone  illontm  qui  ponunt  ignem, 

Statuimus  quôd  si  quis  in  aliquo  loco  içnera  apposuerit  et 
damnum  dederît  in  grangîis  vel  etiam  aliquo  alîo  loco,  damnum 
emendety  et  ultra  curia  possit  eum  ex  officio  prout  justum  videbitur 
punire ,  sive  violentiam  imponere.  * 

De  Frumento  loco  usurarum. 

Statuimus  quôd  si  quis  Judaeus  fuerit  stipulatus  ab  aliquo  aliquam 
messem  locousurarum(et)suprfi  dictum  frumentum  sive  messis,  tem- 
pore  condemnationis,  valeat  ultra  usurassuprà  in  alio  statuto  concessas , 
liberetuf  debitor  solvendo  usuras  v  denarios  pro  librâ. 

Quod  Fidejussor  non  teneat  hostagia ,  si  principalis  sit  presens. 

Statuimus  quôd  fidejussor  seu  constitutor  non  teneat  hostagfia  pro 
debito  alicujusy  si  principalis  sit  presens  pro  scJvendo  et  contiteattir 
d^lum  «t  BttUam  exceptîonem  opponat  quâ  se  tueri  possit.  Sed  ipse 
priaeipaiis  teneat  faostagfia,  si  hocfid^ussor  vel  Gonstîtutor  requîrat,  loco 
ftdijiissaris  ve]  Gonstitutoris. 

De  Bonis  offerencks. 

fttaftrnnos  quôd  si  quis  non  solverit  debifum  in  termino  Èihi 
date  k  curîày  si  vult  of ferre  bo«a  sna  otnnia  cttm  jnramento,  qèôd 
non  teneat  or  tenere  bosta(pa.  Si  verô  non  vult  offerre  bona  sùa 
vel  bona  non  habeat  quae  offerat,  teneat  hostagia  ad  cognitioftetti 
jadicis.  Idem  dicendum  est,  et  si  non  offerat  omnia  bona  sua,  cufti 
juraverit ,  si  ceîat  bona  sera  et  nibilominùs  pœna  scîlicet  x  solidoinim 
pcTJurii  contra  eum  locum  habeat.  Et  haec  quœ  dicta  sunt  de  obla- 
tione  bonorum  facienda,  intelli{>enda  sunt ,  si  offerat  bona  quœ  ips(î 
habet  iu  eodem  terrttorio,  cùm  ipsi  duo  scilicet  reus  et  aetor  simt 
cpsdem  look  Ëlaf)60  verô  men^e  à  tempore  quo  incc^perit  teriere  bos- 
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ta^ia,  sive  tenuerît  hosta(pa,  sive  ea  fregerit,  in  quo  casu  etîam  non 
lapso  mense  habeat  quod  sequitur,  si  créditer  vult  bona  debitoris 
recipere  in  solutum,  recipîat  ea  pro  modo  debiti,  arbilrio  judicis,  seu 
curiae,  et  invito  debitore,  nec  aliud  pro  debito  salisfaciat. 

Quod  Massalienses  conveniantur  Acjuis,  si  reperîantur  in  comitaûbus. 

Statuîmus  quod  Massalienses  cives  conveniantur  Aquis  et  in  bajulià 
si  ibi  reperiantur,  sive  contraxerint ,  sive  non. 

Quod  litis  contestatio  valeat  semel  oblato  libelb. 

Statuîmus  quod  si  quis  litem  contestatus  fuerit^sinelîbelli  petitione^ 
quôdposteà  non  possit  libellum  petere,  ex  quo  litem  fuerit  contestatus, 
de  quôd  valeat  processus  habitus  cum  eo,  ac  si  ei  libellus  à  principio 
porrectus  soUemnitas  antè  observata  fuisset. 

De  emendandis  damnis  furtivè  daûs. 

Anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quadrag^esimo  tertio,  deipimo 
kalendas  januarii,  statuit  dominus  Raymundus  Berengarii  couies 
de  marchio  Provinciœ  et  cornes  Forcalquerii  per  totam  bajuliam 
Aquensem  et  Brinoniae  :  quôd  si  contingerit  in  aliquo  loco  vel  in  ter- 
ritorio  dictae  bajuliae  Aquensis  et  Brinoniae,  aliquod  damnum  in  ferre 
àlicui,  ig;nem  mittendo  vel  arbores  talando  et  vineas  depopulare, 
animalia  seu  bestias  interficiendo  clam  vel  occulté,  quôd  totus  locus 
et  universitas  ubi  damnum  esset  datum  teneatur  restituere  et  emen- 
daré ,  pro  facultate  rerum  suarum  ,  damnum  passo  vel  passae  totuni 
damnum  eis  illatum ,  ut  suprà  dicitur ,  factà  priùs  extimatione 
damni  dati  ab  extimatoribus ,  nullâ  factà  distinctione  personarum. 
Omnes  habitatores  dicti  loci  conférant  in  dicto  damno  restituendo, 
si  tamen  non  possint  inveniri  damna  inferentes.  Et  quôd  curia  loci 
vel  territorii  in  quo  dampnum  fueiût  datum ,  ut  suprà  dicitur,  possit 
inquirere  per  ofBcium,  prout  sibi  videbitui*  inquirendum.  De  prsedictis 
damnis  illatis ,  excipimus  lata  cum  bestiis  ,  pascendo  facta  et  latroci* 
nia  et  furta  herbeiando  facta ,  cùm  sint  banno  punienda. 

Quorum  est  cura  edilium  emendandoimm. 

Ediles  curtiles  studeant  eas  quœ  secundùm  civitates  sunt  vias  ut  un- 
diquè  adequentur  et  effluctiones ,  id  est  aquaniiA  fluctus,  ïie  noceaot 
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homînibus,  et  pontem  faciant  ubicumquè  oportet.  Studeant  autem 
ut  proprîi  parietes  et  alîorum  aliqua  quae  circa  dômos  quae  ad  vîam 
ducunt  non  labilia  sint,  id  est  non  ruinosa  sint.  Si  autem  non  emen- 
daverint  neque  construxerint,  molestent  eos  qui  labilia  faciant.  Curam 
autem  babeant  utnullus  effodiat  vias,  neque  subruat  neque  construat  in 
viis  aliquid.  Si  autem  servus  quidam  vel  vias  effodiens ,  subruens  vel 
in  eis  aliquid  construens  fuerit,  ab  obviante  id  est  itinérante  fiistigetur. 
Liber  autem  demonstretur  edilibus.  Ediles  autem  damnificent  id  est 
puniant  illum  liberum  secundùm  legem  et  quod  factum  est  dissolvant. 
Construant  autem  vias  publicas  secundùm  propriam  domum  unus- 
quisque,  et  aquœ  ductus  purget  et  construat  dominus  ;  ipsi  construen- 
tes  computent  dispendium  in  mercede,  id  est  sumptus  factos  in  con- 
stnicto.  Studeant  autem  ut  antè  ergasteria ,  id  est  operatoria  nihil 
projectum  sit,  praeterquàm  si  fullo  vestimentasiccet,  quae  lanavit,  tcrxit, 
polivit,  superflua  elevando  talis  dictus  fullo,  aut  retronchos  exteriùs 

ponat.  Ponant  autem  et  bii  ut  non  prohibeant id  est  rotas  quibus 

vehuntur  lig^a  ;  idem  similibus  vehiculis  ire.  Non  permittant  autem 
rixari  in  viis,  neque  stercora  projicere,  neque  morticina  neque  coria 
jarere. 


SEQUUNTUR  ORDINATIONES  ET  STATUTA 

FACTA 

FER  DOMINUM  CAROLUM  PRIMUM , 

TUNC  COMITEM   PROVINCIiE,  SUPER  OFFICIALIBUS. 


Statuimus,  et  ità  subaudias  in  quolibet  statuto,  primo  quod  specia- 
liler  bonus  Senescalliis,  et  judex  major,  legalis  et  justus  et  alii  offi- 
ciales  similiter,  prout  minus  mali,  sive  meliores  inveniri  poterunt 
ordinentur,  nec  constitûâtur  aliquis  malae  famce.  Item,  quod  ter  in  anno 
fiât  parlamentum ,  semel  Dig^nae,  semel  Draguignani ,  semel  Aquis  in 
comitatu  Provincine  et  in  com  i  ta  tu  Forçai  querii,apud  Forcalquerium 
semel  in  anno  specialiter,  pro  communi  statu  terrae,  per  Senescallum. 
Et  dominus  Rex  eli(;at  sibi  consiliarîos ,  scilicet  quos  voluerit ,  de 
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jjUQnim  wjBisilio  et  assensiip  officialium  in^eriorum  delicta  sive  ex* 
CB9ms^  $î  qui  reperd  fuerint,  Senescallus  condgat  et  emendet,  difl&- 
oiendo  in  parhmeato  si  fieri  potest;  ità  tamen  quod  ad  parlamentuui 
CoavenidBt  iJli  qui  habent  querelas  contra  offîciales  de  quibuKS 
conquerentUTy  à  tempore  isto  usque  ad  tempus  illud  et  in  futurum* 
Item  quod  Sene&callo,  bsyulisy  judicibus,  clavariis,  salaria  assignentnr 
quibus  sint  contend  et  nihil  ultra  recipiant  à  subditis,  et  hoc  tenea* 
tur  servara  quilibet  proprio  juramento.  Et  si  contra  venerint  aliqui 
secundùm  quod  in  jure  cautum  est  puniantur.  Item  quod  nullu^ 
ofûcialis  recipiat  in  se  compromissum  aliquod  à  subdids  ,  nisi  ad  ex* 
pediendum  partes  amicabilitcr,  prout  in  jure.  Cavetur  et  tune  à  pajrd- 
bus  nihil  ob  hoc  exigeât  vel  recipiat  y  excepto  dato  à  curiâ.  Item  quod 
nuUus  bajulus  vel  alius  ofûcialis  inferior  aliquam  condemnationem 
sive  exactionem,  occasione  alicujus  fore  facti,  faciat  sine  judice.  Item 
quod  nullus  penam  sive  mulctam  imponat,  nisi  senescallusi  judex  v^ 
bajulusy  vel  de  speciali  mandato  suo';  nec  imposita  levetur  sive  exi^-» 
tur  nisi  permissa  per  judicem  coademnatione.  Item  quod  senesc^l^- 
lus  vel  aJiquis  alius  officialis  inferior ,  non  petat,  nec  peti  faciat  beofir 
ficium  ecclesiasticum  pro  aliquo  consan^piineo  vel  familiare  suo 
beneficiando,  nisi  de  licencia  domini  Reg^is.  Item  quod  nullus  ejicia- 
tur  de  possessione  suâ  vel  quasi  sine  causas  cognitione  judiciali,  salvo 
eoquod  si  curia  denunciaret  a1icui,quod  emissetvel  aliter  acquisivissset 
sine  consensu  domini, et  assig^to  eidem  termine  infea  quem  probet 
consensum  vel  solutionem  census,  vel  non  solvisset  censum  debitum. 
Item  quod  nullus  condemnetiir  non  vocatus  nec  citatus  ad  domum 
vel  voce  preconis;  et  cuilibet,  contra  quem  fit  inquisitio,  fiât  copia  in- 
quisitionis  ;  et  cuilibet  deflfensîo  leg^itima  resen^etur  si  est  justa ,  et  de 
nominibus  sive  dictis  et  de  dictis  sive  nominibus  fiât  copia.  Item 
quod  nullus  judex  vel  bajulus  maior  constituatur  in  loco  undè  origi- 
nem  duxit  vel  ubi  domicilium  habet ,  sine  speciali  licentià  domini 
Régis.  Item  quod  causas  peregrinorum  et  pauperum  miserabilium  ex- 
pediantur  pure  et  per  simplex  judicis  officium^  et  sînè  strepitu  judicii 
et  fig^urà  ;  et  in  aliis  ordo  judiciarius  observetur,  et  pauperes  sine  lalà 
et  dispendio  expendio  expedianlur.  Qui  autem  pauperes  dicantur  ar- 
bitrio  judicis  relinquatur.  Item  quod  judex  teneatur  bis  in  diereddere 
jus,  et  in  publico,  sedendo  pro  tribunali,  comparere  horis  et  locis  et  die» 
bus  et  temporibus  consuetis.  Item  quod  nullus  bajulus  vel  clavarius,  vel 
alius,  faciat  fieri  pignorationes  sine  judice,  et,  justu  causa  intervenientei 
hpc  Qat  vçl  faciat.  Itemque  quod  luiUos  milites  veldomieellos  pig^ocei 
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iafira  hospicium  suum,  quamdiù  vellent  sufBciéoter  cavere  ;  nec  aliquo 
modo  uxor  sua,  vel  alia  nobilis  in  puerperio  jacens,  scilicet  de  rauhà 
lecti  sui  vel  vestimentorum  suorum  pig^oretur.  Item  quod  homines 
alicujus  milîtis  non  pig^norentar  occasione  debiti  vel  delicti  domini , 
nisi  invenirentur  obligati,  vel  in  culpâ,  vel  usquè  ad  quantitatem  vel 
jus  in  quo  domino  tenerentur.  Istud  dimitlatur  in  arbitrio  senescalli. 
Item  quod  nullus  judeus  ponatur  bajulus  vel  ofBcialis,  nec  detur  alicui 
talis  potestas  in  aliquem  christianum  ;  consilarii  possunt  esse  ofHcia- 
lium.  Item  quod  curia  ad  requisitionem  domini  juvet  ipsum  ad  com- 
pellendos  subjectos  super  fermancia  facienda  in  manibus  domini  sui, 
si  qui  sunt  accusati  subjecti  et  inquisiti  super  aliquâ  causa  criminali 
vel  civili  et  nolunt  fide  jubere,  salvo  jure  curiae  in  omnibus.  Item 
quod  dominus  vel  senescallus  ponat  oFficiales  omnes,  ità  tamen  quôd 
senescallus  nullum  ofHcialem  ponat  de  geaere  suo  sine  speciali  licen- 
tià  domini  Régis.  Item  quod  super  novitatibus  et  injuriis  factis  in 
comitatu  Provincial  et  Forcalquerii,  à  tempore  domini  Régis  qui  tune 
erat  comes  citrà,  fiât  inquisitio  per  aliquos  honestos  viros  ,  et  ea  quae 
invenerint  facta  in  quibus  vertitur  mortale  peccatum  competenter 
emendentur.  Item  quod  nullus  bajulus  ponatur  in  aliquo  Castro  in 
quo  dominus  Rex  ad  manum  suam  nullam  tenet  proprietatem  ;  positus 
autem  in  castris  in  quibus  habet  proprietatem,  sit  contentus  proprie- 
tate  et  ad  ipsam  pertinentibus ,  nec  extendat  manum  ad  jura  parerio- 
rum  sive  militum,  nec  de  novo  occupet  aliquid  quôd  possideant 
vel  quasi,  sine  cognitione  judiciarià  nisi  domino  régi  vel  senescallo 
videretur  aliquid  statuendum.  Item  quod  bajulus  et  clavarius  capitum 
bajuliarum,  de  omnibus  receptis  quibuscunque  et  ex  quàcunque 
causa  fiât,  faciat  fieri  scripturam  per  nptarium  curiae  ;  ità  quod  notarius 
ponat  omnia  suprà  dicta  in  cartulario  speciali,  ponendo  personaro 
et  causam  et  diem  et  annum  ;  et  si  praedicta ,  infra  hebdomadam  post 
receptionem  annumerandam  ipsam,  notarius  curiae  non  manifestave- 
rit,  tanquàm  fur  puniatur.  Et  notarius  quolibet  mense  vcniat  ad 
computum  cum  suo  judice,  et  faciat  summam  de  receptis,  infra  men- 
sem ,  et  summa  ipsius  mensis  de  receptis  cujuslibet  ponatur  per 
manum  ejusdem  notarii  in  quodam  cartulario,  quod  custodiat  ad  hoc 
specialiter  deputatus.  Et  judex  eamdem  summam  ponat  de  manu 
suà  in  cartulario  notarii.  Et  bajulus  habeat  cartularium  suum  quo 
simili  ter  omnia  faciat  scribi.  Item  quod  omnes  etiam  bajuli  et  sub- 
bajuli  onmia  recepta  faciant  poni  in  cartulario  per  manum  publicam 
et  in  adventu  judicis  sibi  omnia  revelentur ,  et  fiât  indè  summa  quae 
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pooa^ui:  in  cartulario  judici»  lU  «uprà  et  clavarii  et  bajuli.  Supiladict^ 
omoia  intel%untur  salvo  ia  omnibus  jure  domiai  Re^is  et.  domina? 
Re^ipse  ui^oris  eju6  et  beredum  suorum ,  et  salvà  voluntate  dicti  do« 
miai  Rc^  et  senescalli  8ui,  si  forte  videretur  eisdem  aliter  obsecvan* 
^um;  salvis  hiis  quaB  probibita  sont,  ^pecialitar  (enescallo. 


SEQUUNTUR  STATUTA 
DOMINI  CAROLI  SECUNDI  REGIS. 


Statuimus  quod  nullus  sit  disazitus  de  aliquâ  re,  quam  tcncat,  ni^ 
priùs  cognoscatur  de  jure  vel  auctoritate  judicis,  vel ,  per  defectum, 
per  talem  per  quem  debeat  disaziri,  et  quod  auctori  tas  judicis  scribatur 
aiitequàm  tenens  sit  disazitus.  Item  quod  judices  faciant  condeiuna- 
tioiies  iecundum  monetam  qu^  currit  in  terra  ubi  condemnationea 
fient,  et  quôt  habeant  reâpectum  ad  delictum  et  monetam;  item 
semper  statui  quôd  nullus  officiai is  qui  habeat  vadia  domini  régis 
mercandare  audeat. 

Né  uxoraH  teîieatit  concubinas. 

Quia  pndicè  nbbis  peromnîa  pertînet  virere,  interdidnms  otnnîbud 
et  sitiçalis  uxores  habentibus,  habere,  vfel  téwere  concubinas  in  domo 
5^cfkfn,  vel  etiam  extra  domnm.  Qui  vcrô  contra  fecerit ,  si  quidem  bur- 
gpensis,  vel  nobilîs  fucrit  decerti,  sî  plebêms  quinque  marcbas  argent! 
fini,  ponMB  nomine,  solverecompellatur.  Cnjns  pœnœ  décima  pars  detur 
ei  qHÎ  detulerit,  residnnm  sît  ciinœ  temporali  ;  et  si  quîs  pœnam  praedic- 
tam  ^vere  non  poterit,  ponàtur  die  dominîcà,  borâ  prima,  publiée,  in 
castello  et  ibidem  usqne  ad  horam  comestionis  teneatur,  ut  alii  boc  rî- 
dentés  à  simîlibns  arceantur,  Sî  quîs  antem  postquàm  praedictam  pœ- 
nam pecuniariam  sôiverit  vel  eorporaliter  sustînuerît,  concubinam 
ipsam  hal)erepresump8erit,  sicut  prias,  pœnam  praedictam  pecuniariam 
vel  corporalem ,  iteràm  subire  oogatnr  ;  et  sic  deinceps ,  quâmdiù  în 
eodimi  peocato  permanserit,  teneatur  totîens  quolîcns  în  eodem  pec- 
caio  d«pre)>ens«is  fuerit,  ta  est  dictum,  ul,  pœnà  docente,  dîscat  caste 
vi*ere,  «on-  anlem  <fclectare  vel  amare  îflicita,  divinoque  a^quc  nostro 
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bencplacito  repugiiare.  Ipsae  verô  concubinae  pœiiâ  per  omnia  consî- 
mili  imminente ,  delicto  etiam  aequali ,  proximas  eis  consimiles  pœnas 
imminere  justum  reputamus. 

Statutum  ne  bis  idem  debitum  petatur, 

Volentes  quantum  possumus  illorum  fraudibus  obviare,  qui  lucrîs- 
illîcitis  inhiantes,  contra  bonam  fidem,  bis  idem  debitum  exigere  mo- 
liuntur,  statuîmus  ut  mandamenta  judicialia,  vel  qualibet  alia  instru- 
menta de  quocumque  debito  facienda,  si  k  tempore  ultimi  debiti,  so- 
latione  ejusdem  debiti  non  facté ,  in  jure  et  querella ,  vel  postquàm 
desierit  creditor  in  curiâ  litiçare  seu  conqueri  triennium  transierit,  nul- 
lius  firmitatis  existant,  nec  debitum  in  talibus  mandamentis  vel  instru- 
mentis  descriptum  exig^atur  ;  et  tune  vel  aliqua  ipsius  pro  ipso  compen- 
satio ,  exceptio  vel  receptio  concedatur,  nisi  infrà  triennium  manda- 
mentum,  vel  instrumenta  praedicta  fuerint  renovata.  Hoc  autem  in 
mandamentis  de  caetero  faciendis,  et  etiam  jam  factis  seu  receptis,  si 
t^Eimen  solutionis  debiti  in  eis  descripti  terminus  ultimus  venerit,  locum 
haberc  sanximus,  ut  tamen  in  hujus  mandamentis  vel  instrumentis 
quorum  ultimus  terminus  jam  transiit,  încipiat  terminum  computari 
ab  eo  tempore  quo  presens  nostra  constitutio  fuerit  publicata.  Si  pro 
causis  temporalibus  cogitamus,  multè  mag^s  pro  animarum  sainte  pro- 
videntia  est  nostrde  sollicitudinis  adhibenda. 

Ne  Judei  habeant  nuncium  christianum ,  vel  pedisecam ,  vel  nutricem, 

Absurdum  est  ut  blasphemus  Ghristi  Judeus  imperet  orthodoxis,aut 
in  christianos  vim  alicujus  exerceat  potestatis;  undè  districtiùs  inhibe- 
mus  Judeos  cujuscumque  sexus  haba:e  nutricem  vel  ancillam  seu  pe- 
disecam christianam,  vel  nuncium  aliquem  christianum.  Christiani 
verô  seu  christiana  non  présumant  se  subjicere  Judeis,  mocb  aliqiio 
praedictorum. 

Ne  Judei  exerceant  officium  curiœ. 


Praetereà  sianximus  neminem  Judeorum  quodcumque  publicum  of- 
ficium cujuscumque  curiaeadministrare,  vel  gerere,  occasione  cujuspos- 
sit  in  christianos  aliquam  potestatem  publicam  exercere.  Qui  vero  con- 
tra nos  tram  prxsentcm  constitutionem  personam  christianam  tenere, 
vel  haberecum  Judeis,  ut  nutrix  vel  pediseca,vel  etiam  ut  nuncius  mo- 
ram  faccre,  vel  aliqnod  officium  gorere,  vol  adiriinistrai*e  presumpse- 
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rît,  âùàlè  marcbais  strfçùnû  fitit  cnriae  tempôrali  soh'éré  tenéattfir.  Ef  s^ 
<pns  poén^m  praecfiicfà'riA'  sôh'éi^e  non  potei^W ,  p6»àtiir  efttaiîaot  éAe^m 
dominicis  publiée  in  castello,  et  ibidem,  quéHbet  vice,  u»[Jue  ad"  faôi^MV 
comeslionis  teneatur,  ut  alii  hoc  videntes  à  simîlibus  arceantur.  Si 
quis  autem  postqu^m  praedîctam  pœnam  pCc^uYiiariam  solverit  vel  cor- 
poralem  sustinuevit,  presentem  nostram  constitutioncm  in  aliquà  sui 
parte,  iterùm  violare  presumpserit,  sicut  priùs  pœnam  pi'aedîctam  pe- 
cuniariam  vel  corpopalem  y  iterùm  subirc  cogatur ,  et  sic  deinceps 
quamdiù  in  eodem  delicto  deprehensus  fuerit,  ut  est  dîctum.  Ille  verô 
qui  aliquod  de  praedictis  officiis  gerendum  vel  administrandum  alicuï 
Judeo  traderevisus  fuerit,q.uatuor  marchas  argfenti  6nipœnaé  nomine 
teneatur  solvere.  In  omnibus  autem  casibiis  qui  in  pra^dictis  omnibus 
et  singulis  constitutionibus  continentur,  volumus  procedi  ad  veritatem, 
exactionem  et  delinquentium  coercitionem  per  sîmplex  officium  judi- 
cis  competentis  et  sine  strepitu  judicii  et  Bg^urâ.  Per  premissas  autem 
constitutiones  non  intendimus  derog^ari  aliis  pœnis  legalibus  quae  pre- 
missis  causis  delinquentibus  imponuntur.  Volumus  etiam ,  présent! 
edicto  in  perpetuum  valituro  sanximus,  quôd  pœnae  omnes  pecuniariae 
contra  transgr essores,  in prescriptis constitutionibus,  constitutae  et  sta- 
bilitae^.  qparum  delatio  et  exactio  ad  nostram  pertinebat  curiam,  acf 
eleemosiiiarium  nostrum  debeant  pervenire,  per  eum  pauperibus  ero- 
ganda.  De  aliis  verô  quarum  delalio  et  exactio  adeamdem  ciirîam  im- 
médiate non  pertinet,fiat  juxta  provisionem  eorum  ad  quos  pervenire 
debeant  et  perlinere  noscuntur.  Quaî  igitur  placuit  nobis  et  per  praa- 
dictas  constitutiones  nostras  salubriter  sunt  sanxita ,  faciat  tam  presens 
senescallus-  in  noticiam  omnium  subditorum  dictorum   comitatuum 
pervenire, et ea tam  tn presens qtiàmvos-alii  futuri  studeatis  eMcàeîteff 
observari^  ac  per  altos  sitbditos\no8tpos,  prout  pertinebat'ad  juiidîctio- 
nem- ciJi^nslibet^  fi»eeve  observari.  Datum  Aquis^  anne^  Bomini  mcok<S^ 
die  odava  februari»,  septiioà'  indictione,-  reg^orum^  ntfeiWQiAivst  ansio 
quinto.  Ipsius  igitur  auctoritate  mandati,  vobis  omnibus  et  sîn^(uli6 
districtè  praecipiendo  mandamus  quatenùs  praedictas  constitutiones  re- 
lias faciatis  sin^juli  vestrûm  ad  subditorum  nostroriim  omnium  au- 
dientiaiH  pervenire ,  easque  tàm  vos  présentes  quant  alii  futur!  sine 
corruptione  faciatis  servare,  ac  per  alios  subditos  dicti  domin!  r^is, 
prout  pertinebit  ad  juridictionem  cujuslibet,  facere  inviolabiliter  obser- 
vare;  facientes  totam  pecuniam,  propter  transgressionem  dictarum 
coostitutionum  perventarum,  domino  procuratori  regio,  vel  ad  hoc 
constituendo,  per  eum  integraliter  assignari,  juxta  ordinationeiu  regiam 


GÀR011  SU^UDI.  SI 

mfftit  setfptam,  m  eleeuMxniKR»  majorî»  e»fi^  tegiss  €fi^tt!ffmâMrf. 
ftaesenUSf»  SRÊtem  fii^ras  pe»  vesèrùm  queml^bet  latori  ipsanf^m-,  poiH!* 
qeàniÊ  'm  eariffâ»k^  enriœ  per  maaufn  pablicam  notât»  faetmt ,  ffegti^ 
Un  v^omiis  etis%illi  cmœ  noetrae  m  ifôdem  apponî ,  m  sigmniv  mdif' 
«krt^frMitep  exsecpKiî'.  DàtuHi  D^rvee^aiiHio  quo  so^,  diie  iU»M9eptietti^ 
h^  lfem^po9«0èpy«Mieè'fi]eraii«pi)^MesN» 

Quod  curia  secularis  potest  capere  bona  excommwiicatorum  si  infra 

annûm  non  surit  absotaû. 

SrpFacatrsîirtempoitiflfiTïs  cogitaitiuiSymTilrô  magî's  pro  «"nfitiariim 
sadbtepitïviBeiitîkiiosti^sonkimcfinikatft  OtriarigifUï*  notttiuBî 

îiasolbrtte  eseommnnicationis,  sfentfentikin  qtise  me(ficiiià]rs  esf,  si  coû- 
tempta  non  fherit,  inr  animarnin  suantm  dispendium  viHpiendtiiif , 
îifcktrô  ne  ctdpam  ffiidentis  vidéarniis  mcurre  ilîe  quf 

qnod  potest  corrigere  negl%it  emendkre,  statuimus  «T  si  quis  de  cae^ 
teny  excoimnunicatiônis  sentfentiam  lartam  ^  jurer,  postquSm  légitimer 
inonîtoRg  ftierit,  per  aliquem*  archiëpiscopuïn  vel'  episcopntn  tertdS 
nostrœ^  vel  dé  ipsius  expresso^  et  âpocialt'  m«ndat6  pubitcatàm  véf 
promii%atam  inipsnm,  rite  et  Ibgidmè,  peraliquemarchiepiscopomtn 
vd  episcopomm  praedScttïnim,  etl^g^mè  paMcartam  snstinnerit  pet* 
annnni,  shùiino'indtiratô,  fiontiomniia  îpsiirs  c^ipianttir  per  ctiriîim  se- 
cnlarem  cirf  ftierit  illfe  subjjectus,  tenenda  per  ipsam  donec  fuerît' 
absolutus. 

Vt  excommwdcatus  publica  officia  exercere  non  présumât  et  officiales 
seculares  processumjudicibusecclesiasticis  per  pœnarumimposUionem 
non  turbent,  sed.  auxilientur  eisJem, 

Item,  quia  cumillis  quos  sacrosancta  vetat  ecclesia',  nnilà  nobis  eon^^ 
munie  esse  debeat,  statuimus  quôd  nullus  excommunicatus  à  jure 
vel  ab  homine  de  cujfts  excommunicatione  sit  curia  débite  mode 
certa,,reci(^atur  ad  aliqued  p^ublicuna  officium  pre  aliquâ  temporali 
curiâ  exerceodum  ;  et  si  quis  publicerum  officialium  sententiam  ex- 
cenunumcatienis  ineurrerit,  et  de  bec  fuerit  curia  mode  débite  certa,. 
non  permittatur  efficium  exercere  denec  fuerit  absolutue.  Cùm  spiri* 
tualia  et  seculeaîs  pote$(as?sibi  iavicem  nen  rep«ig;nent ,  sed  mu  tue  se« 
se  coadjuvaatj.est  censonantia  quaedam  bena  ,,  emne  quidquid  est 
utile  humane  cenferens  generi  ;  quaprepter  praecipimus  quôd  nullus 
ofBcialium  nesirorum  juridictienem  vel  precessum  spiritualis  judicis 
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ecclesiastici  audeat,  pœnarum  impositionlbus  scu  praeconisatîonibus 
vel  aliter,  indebitè  iiiipedire.  Quinimô  per  judices  ecclesiasticos  in 
spiritualibus  requisiti^prpestent  ipsis,  prout  jura  volunt,  auxilium  bra- 
chii  sœcularis.  Qui  verô,  impediendo  praedictam  juridictionem,  vel 
processumspiritualem,  vel  non  praestando,  ut  estdictum  ,  auxilium 
brachii  sâscularis ,  preséns'statutum  violare  presumpserit ,  unam  mar- 
cham  argenti  fini  pro  pœnâ  nostrae  curiae  quâlibet  vice  cogatur  inferre. 

Ne  laïci  portent  tonsuram  informa  clericalis  tonsurœ. 

Prohibemus  etiain  ne  aliquis  laïcus  tonsuram  vel  rasuram  capitis , 
ÊEictam  in  forma  seu  fig^urà  tonsuraeseu  coronœ  clericalis,  audeat,  quâ- 
cunque  causa  vel  occasione ,  portare  :  cùm  hoc  tàm  jura  quàm  hones- 
tas  répugnent ,  et  sit  perniciosum  exemplo.  Qui  verô  contra  fecerit 
unam  marcham  argenti  curiae  temporali  solvere  pœnae  nomine  compel- 
latur.  Et  si  quis  pœnam  praedictam  solvere  non  poterit  ponatur  die 
dominica,  horâ  prima ,  publiée,  in  castello  et  ibidem  usque  ad  horam 
comestionis  teneatur,  ut  alii  hoc  videntes  à  similibus  arceantur.  Si 
quisautem,  postquàm  pœnam  praedictam  pecuniariam  vel  corporalem 
sustinuerit ,  tonsuram  vel  rasuram  portare  presumpserit,  sicut  priùs , 
pœnam  praedictam  pecuniariam  vel  corporalem  iterùm  subire  cogatur. 
Et  sicdeinceps,  quamdiù  in  eodem  delicto  permanserit,  pœna  praedicta 
coerceatur,  toticns  quotiens  in  eodem  delicto  deprehensus  fuerit ,  ut 
est  dictum. 

JVe  officiâtes  possint  aliquid  emere. 

Item,  quôd  redditus  castrorum  vendantur,  retentis  justicîis  et  treze- 
nîs,  tali  modo  quôd  nullus  serviens ,  nec  bajulus,  judex ,  nec  castel- 
lanus,  neque  senescallus,  nec  aliquis  qui  liabcat  vadia  régis,  possit  nec 
debeat  indè  aliquid  emerc. 

Contra  illos  qui  non  colunt  festa. 

Item ,  quia  quidam  dies  dominicas  et  alia  festa  quae  per  ecclesiam 
inducuntur  et  sunt  ipso  jure  inducta,presumunt  temerè  violare,  opéra 
prohibita  faciendo,  statuimus  quôd  quicunque  talis  inventus  fuerit  xni 
denarios  regales  coronatos,  pœnae  nomine ,  solvere  teneatur,  quorum 
denarionim  sex  denarîi  sunt  curiae  temporalis,  et  sex  alii  parrochialîs 
ecclesiae,  et  unus  exsequtoris  curiae  per  quem  fiet  exactio  hujus  pœnae. 
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QuaRter  quiRbet  vel  ûria  persona  vadat  ad  ecclesiam  <&ebus  donwùcis 
et  qtiaRter  puniatur  qui  facit  contrarjum. 

HortàQiur  et  preeciphnUB  quod  omnes  qui  nobis  sunt  immédiate  vel 
médiate  subjecti  veniatit  -âd  ecclesiam  et  ibi  diTiniim  ofBcium  et 
mandamlenta  ecclesise  audiant  et  suscipiant,  ut  tenentur;  et  specialiter 
statuimus  quèd  omni'  die  dominicà  veniat  ad  ecclesiam  parrochialem 
unà  saltem  persona  de  quàlibet  domo  et  in  ipsà  ecclesià  missam  et 
mandaroentà  eoelesiae  audiat  reverenter.  Si  verô  oonting^erit  ut  die  do- 
minicà non  venerit- saltem  una  persona  de  quàlibet  domo,  ut  est  di- 
ctum ,  dominus  vel<  domina  ilHus  domûs  xni  denarios  regalium  corona- 
torum,  fHx> pœnâyaolvere  teneatur,  nisi  excusa  necessitatis  se  valuerint 
excusare,  quorum  denariorum  sex  sint  curiae  temporalis,  et  sex  alii 
parrochialis  ecclesise^  et  unus  exsequtoris  curise  per  quem  fiet  exsequtio 
hujos  pœnae. 
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I        ■ 

Anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  octavo ,  die  se- 
cundâ  junii,  litera  cujus  ténor  talis  est  presentata  fuit  per  Jonanne- 
lum  Martini,  in  Castro  Despitello. 

Carolus  secunduç  Dei  gratià  rex  Jherusalem  et  Siciliae,  ducatus 
Apuliae,  et  principatus  Capuae,  Provinciae  et  Forcalquerii  comes,  Sè- 
nescallo,  vicariis ,  bajulio,.judicibus,  caeterisque  tàm  officialibus  quàm 
aliis  per  comitatus  Provinciae  et  Forcalquerii  constitutis ,  tàm  pre- 
sentibus  quàm  futuris  fidelibus  suis  ,  gratam  suam  et  bonam  volun- 
tatem.  Olim ,  de  subditorum  nostrorum  in  praedictis  comitatibi^s 
bonestâ  yijtè  ,  dpininiçà  vigi|afio|ie  agientes^  Ut  yita  ,ipso;Tini.  accepta 


siibditos  christi^npâ^ç^^cflirij^^^^^^  de- 

temninatione  diversanim  pœnaruin,  pro  diversitate  criminuin  ,  nostrae 
buTKte  JElpplicafidftruinKJ  vive^.modo.  $ub^$QiriptO.^)  yHielM;et^.quô<jl>jsjn- 
g[ûHs  diébus  dcMMufeiâ  et  festivjs^*  ^uos  j5Anc4A:j[ii9ter.  eeclêtsia  $ol}ien^ 
nia  i]idk|it^  qitiUibeC  christianus.  àb  operibus^  Votitb  (Htrsvif j  ^baUtoifQre  i 
nedfipkorum.  dieruâi  «oUemnitates^  alias  celébrêf .  cdebrM)  ,  tur{Hkus 
actibiu  raacijdaire  présumât.  Hortahtes  éilànf  et  Hiandanlfs  ut  InnneSi 
in  diebus  biijif^  ÎBodi,  tiaa  ëàltem  persona  dé  domô  (f^àlibei  ad  ëccler 
siàm  yeiieranteéaccëdai^, ^ivinum  officium ilû^udUiira et mâadàta 
ecclesiastiGa  siibiUirai  SiÀtuimus  tn^upeipi  ne  alttfu^s  laïcvis  iotasuram 
vel  rausnvam  capiiis,  ad  foxmani  clericalis  coronatàoq^deSer^j  vduti 
èàm.juri  qi^àiÂ  faonestati  repug^nant.  Cœienîm^  ckcemeiiles  absurdum 
Judfeos  Gbiisti  Uaspbçmos  in  chnstiaoQs  habere  inpel-iuni  lèc  «fudon^ 
tatem  mandandi,  vetuimus  quod  nuUus  Judaeus  haberet  cfariatiaiiani 
nutricetn  Judaeorum  infantum,  nec  sexùs  alterutrius  quomodo  libet 
servitorem.  Item  detestabile  tenentes  et  pravum  qiièd  quis  accipiat  in 
vanum  nomen  Domini  nostri,  3tatuimu$  perjuros  omnes,  secundiim 
diversitatem  personarum,  diversà  pœna  "plectendos.  Insupa'  in  décore 
pudiciciœ  dal|ect^û-edixi)nu« .  Inhibejii^eç  quQ4  ^^Um^.  ii^  dpmo  secum 
vel  extra  tlomûm  tenere  présumât  coucubinas.  Verum  quia  dîg^nuni 
fore  conspicimus  quod  obvçxitione$  pœnarum  quae  perveniunt  de 
dictis  criminibus,  cédant  in  honorem  et  laudem  Domini  qui  offen- 
ditur  in  peccatis,  statui)^i\f:ad  ben^lacituoi  nostrum  et  vestrum  cui- 
libet  praecipiendo  mandamus,  quatenùs  quidquid  ex  premissis  ex- 
cessibus  et  augmodolibet  premissorum,  nomine  pœnae,  iuxta  statuta 
nostra  débet  ad  curiam  nostram  nervenire ,  reliffioso  viro  rratri  Petro 
de  ordine  predicatorum,  eleemosinario  nostro,  aut  ejus  procuratori,  seu 
nuncio,  solvere  et  aissi^narecuretis,  per  eum  in  eleemosinis  converten- 
'Sim,  El  4"îa  ^raè^cmm  sial^iiium  contra  pêiju'i^os  et  défîridufeïnisfrios 
sifc  èït  i?oiWî}e&<!fibsè'  'ëàmiMi  V^lfpsju^^^^  îi^ssét  'àï^ifflfô 

nubilum  dubietatis  ingerere:  declâjranào  iîecrëvîiîftus  Irit^  berjtîiW»^ 
quod  dictum  statutum  çompTectitur  condneri:  connnentes  etîam  per- 
jurds  qui, suis  créditonbus,  pro  creaitis  901  Vendis,  aTiit  aiiis  eomm  Cdû- 
Vehtîo'iiiDuVaàîinpiènàî^/jùrj^nt  àd  sancta  Déi  evaigélià,  jxi^lkpsï^rti 


tercipientur  aiU  convenicntur  aduherium  cominisisse,  quorum  adultc- 
rorum  pecuniaria  pœna ,  si  quacdebetur^curiae  nosti*ae  commodis  appl'- 
cari,  ad  praedictam  elœuiosinam  d^portetur,  et  proefato  elceinosinario 
Dostro ,  seu  cjus  niincio  propt'erea  tf iBiiàtur.  Datum  Aquis ,  anno  Do- 
mini  MCGXGYiu,  die  XI,  linepsis  februarii ,  xi  indictiqne,  rçg^pormn  nc- 
stronim  anno  xiv. 
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Carolus,  etc.,  bonaiïi  vohintatem , etc.  Olim  deliberatione  consulta 
în  cornitatibus  nostris  praedictis ,  inter  alias  constitutiones.,  ediximus 
contincntiae  ^tièiiti  ^  folenfës  '(|tiamûnf  pbèèiihiii^  tïldfilm  fraudibus 
obviare  quae  lucris  (illicitis)  et  superiùs  usquè  renovantur;  ut  autem 
iMinàt  èe  ptttMssh  dtfbîet«rs  oriatufi^,  kjàfè  veitit  reA^kiM^  (14e  df^^tiis 
aMi^iifltts,  àolilnfnilios  ex  fiddiibtks  ndstriis  ëoruhfdèm  (îtMikikaftuuite  nèi« 
hùli  dëbi%e  dlèërhtiitio^  vexant ,  ^i^^e^ntièti»  defîlariihrafé  ,  vôluihvil 
«C  TiK^l5é9«é  jilfeémti^ ,  t|uôd  dit^tî  tl^eÂhii  ^(mttiAn  ée-^f<My*h\  éfifd«m 
éfMisf ItUfiofië  ftt  ïheritio  ad  eos  dumta^àt  qui  difRehttàti  fueruni ,  suiil 
Vd  éHAnl^  qviôd  (V^)'  M$  idem  quodcnnqtte  debittith,  coo^iefttisè 
lèlMlfé  iiàbétiîs^pi^tétieà  c^r>nanrtnre?c<gere irttelKgentextertéî.  Quatè 
ftMsniiHiét^  et  MwgnHi  siÀ  tjbteritu  grtitfea  nôistr*,  piiêientî^mlei 
îMéj  àMtic^pHiix^lpimm  qiiatehà^  dietatii  conétitôtimitf^  hostràrfH, 
9tib  trreidfi'K  spàtitthl  in  ei&  V^otitéhtiîiti ,  jfixla  deélâfattoMétti  no^tVMti 
hljHlk^^ùMltge^e'dè  ciaeterb  bàbeat^;  élli^fés 'àtrtiâm  iidi^ll^  idèï^^ 
tîoni* 'dWlÈ[*iteléii  Ikféi^,  poétfjttàrrt^èariiw  trtAiJfcriptùttilquîcutKjtié 
i^tt-dMi  M  <^M  $^!r  bdntiH^^t  4h  piMi^^Mi  fotwam  4ieJli^  fM 
ësri% ,  ild  c«réMé1am  {i^élietiiis^jà^Nbét,  cirjits  irtfèrels^tlPû^cittlt'trafi'M 
MrftHJrt,  iMmsàMs^méiéht^  kï ^tùi^M  x'è^tniiïi  «ki^ùAb^' vialHtttfki^ 
flÉMM  iliftiofihiî» ,  ètrho  fMifM  Md^tvit ,  dte  àùtièèétMtL  m^^( 
ffcWtWroËte,  fé^OoMiii  ^ctêtïWifiii  tàntio  'aééttitù  'iërtro. 
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■i       .■■!        > 


LITTERA 

HDGONIS  DE  VICÏNIS  SENESCALLl  PRÔVINCIiE. 


Hugo  de  Vicinis  miles,  Provinciae  et  FûreaV]u^i^  senescallus,  vicario 
et  judici  Tarasconîs ,  et  eorum  alteri ,  salutem  et  amorem  sincerum, 
litteras  sacrae  regiae  majestatis'  Iherusalem  et  Siciliae  nos  de  novo 
récépissé  noveritis,  formam  hujus  continentes  : 

»  ■  . ■  ■.'■•••■.  •  • ■ :      .       .    '  ,       •      / 

,■.■.;  t .'  •        ■  '       • 

...  UTTERA  DOMINI   ÇAROLI   SECUNDI   REGIS.  .., 

>.,CdrolcijÇ.socupl4ti$9  Dei  gratiâ  rex  Jberusalem  et  Siciliae,  ducatus 
Apuli^ie.ét  prfncipatus Capuae,  Provinciaeet  Forcalquerii cornes,  sene- 
scallo  Provincia^^  presentibus  et  futuris  fidelibus  suis,  gratam  suam  et 
}:i9qam  vplu,ntatem,  Decet  regalem  providentiam  ità  reipublicae  curam 
gerere,  et  investi^Fe,  commoda  subditorum  ,  ut  sublatis>  profit  est 
po^sibile,  maliciosis  adinventionibus^ulbuscunque,  publica  utilitas 
î^cprrupta  permaneat ,  et  singulorum  status  jugiter  servetur  illsesus. 
Sanè  fide  digoo  relatu  plurium  iiitellexinaus  qu6d  nonnulli  propriis 
cpmmodis  in  i^Upriim  prœjudicium  inhiantes ,  possessiones  et  jura  in 
ppwtatibus  ip^p^tris  Provincîge  et  Fprcalquerii,  et  terris  aliis  covicinis 
xif^O'Subjec.tisdpminio.  constituta,  quae  non  possunt  titulo  vendi*- 
tipxus  v^I  ^lio  consimiji)  sine  curîae  nostrae  vel  consensu,  transferri,  et 
fHfp  quibus  prae&tanduni  est  trezenum  s^u  laudimium  curiae  nostrae  vel 
^]us^  c^fn,  pps^siones  ipsae,  vel  j^ra  venditionis,  vel  alio  consimili 
trfLiiçfiE^rrunlijr,  presumunt  concedere  seu  transfen*e  sine  çonsensu 
pi^aqdicto  et  nuUo  praestito  l^udimip  seif  trezeno,receptapro  ipsis  possesr 
sionîbus  seu  juribus  magnâ  quaQ^it^te  pecuniae  ac  recepto  aliquo  censu 
modico  in  eisdem  seu  etiam  pro  eisdem;  nos  igitur  hujus  (modi)  cal- 
liditatibus  obviantes  et  attendentes  quôd  contractus  naturam  sapîunt 
venditionis,  et  est  de  ipsis  circâ  prsemi8sa,utde  venditionibus,  nec  non 
de  venditionum  contractibus  judicandum,  prohibemus  hoc  edictp  .in 
perpetuum  valituro ,  taies  contractus  in  comltatibus  et  terris  praedîctis 
de  caetero  fieri^  sine  consensu  illorum  quorum  consensus  in  vendi- 
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tione  fiierat  requirendns  tstatuentesquèdprocoUtractibuâ  faaju8(ihodi)^ 
tanquàm  pro  venditionibus  praestari  trezenum.  Si  ver6  contrh  Factutn 
fuerit,  possessiones  séu  jura  super  quibus  contractus  hujusmodi  fuerit 
attempptatus ,  ipso  jure  illi  applicentur  cujus  consensus  requirendus 
fuerat  et  cui  debuerat  praestarî  trezenum  ;  lîceatqne  îpsi  dbihino  ea 
capere  seu  apprehendere,auctorrtatepropriâ,  vel,  si  volucritin  judicio 
eiperiri,  audiatur  merojudîcisofficio  et  sine  strepitu  judicîî  et  figura. 
De  hiis  vero  ah*enationibus  quae  per  praedîctas  fraudes  et  machinationes 
antc  tempus  presentis  edieti  sunt  facta,  statuimus  sollicité  et  dilig^enter 
inquiri  per  ofBcium  judicis  bt,  veritate  compertà,  aliénation ibus  ipsis* 
penîtùs  irritatis ,  possessiones  ipsàs  et  jura  hujusmodi ,  in  statuin 
pristînum  revocari ,  vel  si  forte  illi  in  quorum  pfejudicium  facti  sunt 
prcdicti  contractus  dîcant  prsedicta  sicalienata  in  commissum  incidisse 
per  jura  scripta  vel  alia ,  quibus  quideiti  in  hâc  parte  ilon  ititendimus' 
dérogare ,  sed  uti  possint  libéré  jure  suo.  VoluitiUs  ig^tur  et  fidetitatf 
vestrœ  praecipiendo  maiidamus^  quatenùs  edîctuih  nostrum  et  èrdina- 
tlonem  hujusmodi  (aciatis  in  comitatîbus  et  terris  praedictis  solemniter 
pqblîcari  et  inviolabiliter  observari ,  prsesentibits  lîtteris ,  in  archivo 
posti^  curiae  perpétué  observandis.  Dàtum  NcapoK  per  Bartholoriicutn* 
4e  Capuâ  militem  y  regni  Siciliae  protdnotarium  et  magnae  cnriae  hostrsfe 
ipa^stnim  rationalem.  Anno  Domini  mccxciv  ,  die  %x\  maii ,  Vil  iû^ 
4içtione ,  reg^norum  npstrorum  anno  x. 

f  ■ 
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§TATUTUM  bOMlNÏ  REGIS 

FACTUM  CONTRA  USURARIOS. 


Carolus  vel  Robertus ,  etc.  ;  ad  audieptiam  nostram  clamosâ  insi- 
puatione  pervenit,  usurarii  pravitatem  quaeadquisitarum  rerum  pleni- 
tudine  non  minuit,  sed  adquîrendarum  cupîditatem  plus  accendît,  in 
comi'tàtibus  nostris  Provincioe  et  Fercalquerii ,  tkm  in  animarum  péri- 
x:ulum  quàm  in  dîspendium  facultatum  multipliciter  excrevîsse ,  ut 
jam  producta  in  publicum  nec  bumapae  legis  edicta ,  nec  sanctorum 
Patrum  sentent iam  deformidant ,  divinam  vilipendendo  ultionem , 
temporalem  etiam  pœnam  ex  eo  proptereà  contemnunt ,  quôd  apud 
humanum  judîcium  veritatîs  indagîncm  probationis  efïicit  difficultas. 
Crimen  istud  voluit  utriusque  juris  ratio  dampnatum  meritô,  per  se- 


Xfil^lwndè^  4p,pçqi^iiâ  Y0  j:^l^f|f  ^y^^jp^r^  v^^l^jj^m,  i^w^^^içr- 

^  tQlJw^wm  ^ibijbiyus  pçob^ûojp^is  ,diJÇ4Mt^ii?  .fifîjjqiftRi,.;9i  pi*W^c^' 
WW  ,fi?w^^0W  ffi^ajon-il^^s,,  Msw;wiw«  i^^.WV,çff^WSfi  .H'^W^s  i<jtefla. 

D[iat^$  deiaçep^  fjsur^ri^m  ,çjç^rcç^t  ^pj;9,vjil9,t^n?.^.lial^efitu;r  ^(^çiifi  ^^^'. 

%tè  Jdl.çf^wt^ difjjcprqm  ga^t^qr  ,>eslimp ,,(ÇiijftslitHet  de  jq^p/^t^te ,dÇ. 
qiiA,t^Mftç^tHr^^tai:e  .voIu^î^?  j^r^^^ntp.  ^JBt, si  .Restes .plwff?.,puàîii 
qH?W<^r  (Î9i]^^ra-jfp^^»»^f9çn^i:^tp'l^ffi,jl^t^ 

tiam  exercerint,  forma  eadem,  ii:;^p][*aç4^^^^  flVf^,^^^'*  ^Sf^^îîP^JP'^îfRlft^» 
de  pliiribus  observetur.  Adjicimus  etiam  in  crimine  isto,  sicuti  et  in 
aiiis,  defferente  aliquo  ad  inquisitionem,  ex  officio  per  curiam  nostram 
procedi,  et  ex  eo  e%jfupçeifaiXfï  .suprà  (|ic);^n).,]St.pi}ii}<nnîniis  curia  euin- 
dem  fœneratorem,  in  casîbiis  siiprà  dictis ,  siniilifer  ex  officio  co(][at  ad 
restitutionem  usurar|if9<|9/i^,gui  ^^^vç^^f  f^qendam. 


*  **■  I 


Hœc  est  forma  inquirendi  contra  usurarios ,  secundùm  tenorem 
•  '^     '  miuârè^.    '  ■     '  ^ 

;AmQ^Qfç«;cùiii  us^r^roim  voracit^  yerun^...  Jn  talî.  Castro  exercer^ t, 
p^  Qpn|:)UJil9S  jion^ines,inc61as  jet  habitatores  dicfi  castri^  quc^  I)eum 
ppstppi4i|j:).t^  .U3U|*âs  n\j|nifestè  ei^ercepdo,  ac  contractus.  usurarios 
PjuJ^Ucè  ijn/j^audepfi  jisur^rufn  çpnt^^  ;  edictum  idcircô,  ad  ex- 

ti^^d^in  rsKiiç^m  ylcii  et  pestis  supra. die tœ.cpiitra.delatos  in  pra3- 
^^ç^  delicto  et  super  epdei^  diffamatos,  tiun  super  famà  quà^n  sujper 
iQU^p^^kpi  ^t^am  sjwei;  çpntràcubi^  in  fraudem  usur^rdni  factis,  ac 
pœixa  commissa  per  eosdem  usurarios  ,  per  statutuni  remuûi  contra 


sïATiJjA  J-  ^corr. 


Vf 


processit,  prout  juris  ratio,  etstatutum  regium'suadebit.  Itiem  eadem 
curia  ex  officio  suo  inquirere  voluit  quôd  nonnulli  homines  talis 
casiri  et  specialiter  usurarii,  cotatWo^txA  tiiurarios  in  fraudem  usuraram 
^^çifj^,  ^^|^ap^|^^pc^ljlguç  .^_^Uum  in  tpjto  yfif  ip  parte  credi^)ri^^u8 
nf  ^¥m  é^  .^^P'^f'^^  ,«<»n».rf  sHifS^m  r^um  et  pieijà'^  m  eo 

parte  quae  nondùm  sunt  restituta  debitoribus  ipsis,  scilicet  ea  penitu^ 
retinuerunt  et  adkuc  retinent,  contra  fbrmam  statuti  regii,  et  pœnam 
in  eo  contentam.  Idcircô  curi^  pie^^ti^.possit  contra  infrà  scriptos  et 
queiulibet  ipsomm  et  maxime  contra  diffamatos  de  crimine  usurarum, 
ad  inquirendam  veritatem,  et  ei.  reperta  punieUdum  ju'&ta  tenorem 
Statuti .  prout  juris  ratio  siiadebit. 


\;  HJnri-':  .{.>  ;   :; — r-r-r 
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FACTA 

PER  DOMINUM  JOHANNEM  SCOTI  SENESCALLUM 

SOPER 

FACTO    ÔFFICÏÂUUJf ,    PER   DOÏliNJUM   REGEM   CAROLUM. 

i  iiîM:»<i>  nffHh\  Ofi»i/^:  •/  'i.H  (    vu'A  ,<A'if.  IV  jKr^il  .*>if  ^«1  iitr.. 

In  primis  statuimus  quôd  quilibet  vicarius  seu  ^b^MJjLis  .jten^tMi* 
reddere  computum  et  venire  ciim  clavario  Aqnis,coram  auditoribus 
rationum,  adeè  benè,  quiBipfidinpdùicr  ulaN^rius  de  hiis  quae  recipiet  à 
cla varijs^  et  quôd  restât  sic  ut  remaneat  semper  super  clavario . 


'•  u 


: .'»  •■ 


ALIUD    STATUTUM. 

Item,  quôd  vicarii  sive  baiuli  habeant  cartularium  in  quo  scribantur, 
per  manum  notarn  curiae  regiae,  recepta  clavaru  et  expensae  quas 
faciet  de  mense  ad  meusem  ,  sicut  alias  per  dominiim  nostrum  re^jem 
extitit  ordinatum.  Et  vicarius ,  bajulus  et  clavarius  hoc  jurent.  Et  si 
eoniingat  quôd  vicarius  sive  bajiilns  non  c^set  in  curiâ  praesens,  quôd 


40  statuts" 

clavarius  teneatar  ciim  uho  ex  notariîs  curiae  computare,  sicut  cuih  illô 
qà^m  vîcarius.sivè  bâjului^  ele(]^erit  ad  dictum  coinpùtum  faciendiunt 

ni  ••:  ••...•.•■••■  .  ,  


■in  .•  STATUT.UM,       ■ 

I^em,  quôd  omneslatae,(jrossaeet'minutaé,  et  trézenâ,  scribantur  îri 
uno  cartulario ,  et  omnes  coiltesta tores  litiiim,  in  qub  cartulario  nihil 
aliiid  scritatur, et  quôd  vîcarius , bajulus  sive  clavarius,  dictiim  cattii- 
Jaritiin  non  teneant,  scilicet  semperincùrià  réinaneat,  et  quîcnnqùe 
vQluerint  alîquid  de  cartulario ,  possint  bàbeire  ti^anscripttim  sivé 
translâtum. 

III."-.;  ...  ■     ■   :  ■■ "T-r-:-   .  .;■,,.'.  i 
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.»'    ■  •  ■ 


IteiP>  inqupdamalio  cartulario  scrîbatur  bannum  imposltiun  de  dte 
et  noctC)  et  preconisationès  et  termini  fallitî,  et  litterae  non  obtem- 
péra tae  pœnam  constîtuentes.  Et  quod  judex  teneatur,  prout  justum 
fiierit,  condemnare  inobedientes.  Et  praedictum  cartularium  remaneat 
semper,  pênes  notarium  in  curià  ;  cujus  cartularii  vicarius ,  bajulus 
seu  clavarius  possint  babere  transcrlptùm. 


ALIUD    STATUTUM. 


Iteuif  çartularia  in  quibus  scribentur  omnes  cpndemnationes^  gfrossœ 
et  minutas,  non  liceat  vicario,  bajulo  seu  clavûrio  pôrtare  secum  extra 
curiam;  sed  senaper  remaneant  in  tabtilario  notariorum;  tamen  vica- 
rius,  bajulus  seu  clavarius  transcriptum  condemnationum  teneantur 
"pênes  se  babere .  , 


ALIUD    STATUTUM, 


Item,  quôd  omnes  condemnationes  quae  poterunt  extrahi  à  conde- 
mnatis,  à  quibus  non  fiierit  appellatum,  extrahantur  infra  très  menses, 
nisi  per  majorem  dilatio  ducta  esset.  Et  quôd  illae  condemnationes,  à 
quibus  extiterit  appellatum,  post  confirmationem  infra  duos  menses 
exi^antur,  secundum  fprmam  suprà  dictam* 


'{•■  •■ 


tn..    . 
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AtnJI>   StATÙTCil, 

Itemyqii6d  quittbet  vi'éarîus  seù  bajulus  in  introïtu  siii  ofHcli  tenea- 
tnr  retinere  et  habere  peneâ  se  nomma  condeihhatofùm  et  qu^ntitates 
condemnationum  non  càncellatârûm  in  cartuTàriid  curiae ,  à  xv  annis 
citrà.  Ità,  quôd  tàm  de  nominibus  quàm  de  quatititatibus  possît  facerc 
fidem  quicunque  per  curiam  fuerit  requisitus. 


ALIUD    STATUTUM. 


Iteni)  tiuDas  débàjttlîs  tiiinutis/coti^titutis  per  bajuliam  seûvicariam, 
in  alicpio  Castro,  possit  àndire  aliqu'am  qua^stionem  à  v  solidis  suprà , 
ied  pairtek  remittant'adcuriâin  ordiîiâriâm  suam.  Nec  possint  laudare 
aliquam  venditionem,  cujus  tr^^num  excedit  dummam  y  solidorum. 
Nec  laudare  possit  aliquam  aliam  veaditionem  scu  possessionem  in  quà 
jmrisdictio  alienetur.  Yicarii  verô  et  majores  bajuli  alienationes  quas- 
cunque  in  quibus  alicnabiinr  jurisdictio,  laudare  possint,  rctentâ  vo- 
luntate  domini  senescalli;  et  quod  ipsarum  alienationem,  infra  mensem 
h  tempore  ipsius  la'ùdiitiôàis ,  nôtificent  domino  $ene^alIo  3ub  pœnâ 
dupli  valorîs  rei  àblàta?. 


.,     ALIUD   STATUTUai*      . 

Item,  omnes  vicarii  et  bajuli  sub  sacramento  teneanlur  visitare'bis 
in  anno  totam  vicariam  vel  bajuliam,  ne  jura  curiae  per  aliquos  occu- 
pari  valeat  vel  aliquatenùs  usurpari. 


ALIUD    STATUTUM, 


Item,  om  nés  accusation  es,  denuncîationesetomniaalîaquae  curiae  per 
personam  aliquam  denunciabuntur  et  quae  pertinent  ad  curiam  reg^iam, 
ponanturin  cartulario  curiae,  et  notarii  infra  mensem  unuiii  teneantur 
praedicta  inquirere  et  complere  illud  quod  compleveril  per  cosdem. 


, l'f  •  '11'.  ' .  I ■  •  '.i- 


^?  STAWTA 


Hjfm  »fèTinwjis 


AUUD    STATUTUM. 
Item,  quod  dicti  judiccs  teneantnr,  infra  triuni  septimanarum  spa- 

causa  pn^^ter  quam  essfiiit  ^n  ,iiojgasp|p  d^i^eo^f  .Çl>  triïw  «^ 


A¥Mç  ^J^J?ifm• 


vel  saltem  de  duobus  in  duobus  mensibus.  Cujus  computi  transcri- 
ptum  vicarius  seu  bajulus  pênes  se  retineat  et  habeat  et  civm  ad  corn- 
putos  venerit,  secum  ad  é^^iùé^ikhÂpnlké^kàbeàX  apportare, 


.     I  ; 


Iteui ,  quod  clavarii  seu  bajuli  illi  qui  iu  recipiendo  pe<:uniau),  exer- 
cent officium  clavarii,  teneantur  quàiu  cité,  de  condemnationibus  de 
quibus  fuerit  satisfactum/condeihiiationes  ipsas  cancellare,  per  totam 
diem  crastinam  ,ex  quo  spluti  fuerint,  et  hoc  çiib  poenâ  dupHcis  çpn- 
demnationis  eiusdem. 


STATUTtJM. 


Iteni,quôd  cursores  teneantur  portare  insu]asdedie,de  sig^no  curiae, 
in  capite  vel  in  collo,  ità  ut  ab  bominibus cognoscantur  ;ethoc sub {xenâ 


V  solidorum,  pro  sing[u1îs  vicibus  quibus  de  die  sine  ipsis  reperirentur  : 
quas  calotas  sive  beretas  eîs  f\^,  fipj^yt^  clavarii  suprà  dicti. 


Item  iqtiod  iiuUùs  officialisa  cujtiscunque  conditlonis  existât,  recédât 
seu  exeat  j^uridicdopeihjSeu  tëi'k^iià  sïbi  commissam  vel  offlcium  suum, 
uisi  de  licencia  dômini  senescalH  \A  pto  expVessis  hegôciis  ourlée.  Pn>- 
priisautem  negociis  exire  possiat  et  morain  facereabsque  licencia,  per 

quatuor  dies  tantùm. 

i;  n  /  »  r    <i  :    I 

ALIUp    STAIUTUM, 

quaestiones  differre  et  solutiones  tardare,  quôd  si  f^ÇftMMat.fiajS^MJff. 
présentasse,  coràm  senescallo  vel  majori  judice,  procedere  paratos  in 
quaestione  seu  qusstionibus  eorum,  infra  duosinenses  àtempore  con- 
cessionis  literarum  quibus  caye^jLu^^quŒl.i^xactio  non  fiât  vel  pignora- 
tio  ;  quôd  tune  in  anteà  procédatiir  acf  exactioncm  condeinnationis 
pra^ictae  nisi  paratus  esset  in  continenti  fore  se  impeditum  justo  im- 
pedimento.  Et  hoc  intelligatur  de  condemnationibus  factis  ex  officio 
judicis,  et  npRi  (l4titiâl.<v(ltnMriJsle$>bU9  taïkitùm 'qn^  ^lepriam  perti- 
nent sive  exspectant. 


«■■  »  .^ .  >• 


Item,  quod  quilibet  sciât  et  scire  teneatur  nomina  servientum  cujus- 
libet  castri  ;  et ,  cùm  mutùitiin  ëis'  facfét  "pàrtlcuïartter  et  distincte,  ne 
castellani  possint  eoruui  mutuasy^iÛUfirc  vel  in  aliquo  diminuere. 

■    .:        ■  ■  ••■,•. 

ALIUD    STi^TUTUM. 

<U4i»^fl^.qUiIUi!!ftt<;aA|«U^U«  «<Hip9ssit,n^4«b^t  ii^iffare  ^r^ 
quem  servientem  de  hiis  qui  ibi  sunt,  vel  ^l^v^/^iiM  ^iP9X^i^9^|- 
tuere,  quamvis  esset  ibi  defectus,  absque  licencia  domini  senescalli. 
Ëxcapitt.tAmâu.iMi»  servientibus  cpii' moitmtur  oumâpsis  castallaAÎs , 
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STATUTUM. 


'Item,  quod  quilibet  bajulus,  clavarius,  pedagerius,  seu  gfabellarius 
autaliuspecuniam  curiae  recipiens,  teneatur  aportare,  cùm  venerit  ad 
çomputos,  c^tularium  tàm  4^  reçeptis  quàin  de  e$pep$i$^  ità  quod 
uAui^  69.61$  dimittatur  in  çamerâ  ratipnum.  Et  quod  quilibet  clavarius 
a4duc9t  sçcuip  uaiiffi  ex  notariis  curiae,  pro  $uà  ratione  rçddendèt 


•  I ^ 


ALIUD    STATUTUM. 

Item,  quod  vicarii ,  bajuli,  judices  ordinarii,  ea  quae  per  se  poterunt 
6X]piédire  hoii  remittatit  kd  dominttkxi  senéscallitiÉi  vel  tnaj^rem  judi- 
èéid  èùb  pœnâ  x  Hbrartim;  neô  &ciaat  vènire  àubjectos  ad  praedictos 
dbmiii'os  sénesicalhim  et  majdrem  judicém ,  propé  ml^isqùae  îp^nim 
6ffidô  iuétiriibutit  '*•'■ 

^!  :•/;      .-.■..■  .  •  'I-.     .;       •■  .  .       .    • 
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FACTA 

MIR  DOMINUM  CAROLUM  SECUNDUM, 

r 

REOEM   JHEROSOLTMJS   ET   SIGILliB, 

ET    CONFIRMATIO    STATijTORUM   DOMINI    CAROU    PRIMI 
6T,  POMINI   RAYHUNPI  BBACNGAIUI. 


Hugo  de  Vicinis  miles ,  talis  loci  dominus,  Provincîae  et  Forcalque- 
rii  senescal1us,vicario  et  judici,  clavario  et  notariis  Aquensibus,  salu- 
tein  et'  amorem  sibcenim  ;  ^  ftacrâ  majestate  regîà  littéral»  nos  récé- 
pissé rioveritis  in  hâc  forma. 

LlTTERiE  DOMINl  CAROLI  REGIS  JHEROSOLYM/E  ET  SlCILliE. 

Carohis  ^cimdus,  Dei  gratiâ  Hierosolymœ  et  Siciliae  rex,  ducatus 
Apuliae  et^fMrincîpatus  Capuœ,  Pcovinci»  et  Forcalquerii  cornes^  Hu- 


CAROU  SECUNDI.  45 

gfoni  de  Vicinis  militi ,  manescalliae  nostrae  magistro,  senescallo  Pix)- 
vinciae  et  Forcalquerii ,  dilecto  consUiario,  familiari  et  fideli  suo ,  gra- 
tiam  suam  et  bouam  voluntatem.  Mentem  nostram,  inter  soUtcitudines 
alias,  haec  cura  piiae^tittiulat  nt  reîpufalicfie  fractuoin  dispendiis  occur- 
rentes ,  ex  quibus  nonnunquàm  îpsius  privatae  rei  commodum  laedi* 
tur  statusque  vexatur  y  et  ejus  consulamus  detrimenta  ,  tollainusque 
quae  per  quosdam  jàm  quodammodQ  «bu^um.  irrepresentant  et  tideli- 
btts  etîam  nostris  comitatuum  Provinciae  et  Forcalquerii  ad  quos  ré- 
gis majestatis  affectione  diri^^ury  status  débitas  prosperitatis  arri- 
deat,  et  conditio  meliorata  succurrat;  per  hoc  et  ejusdem  tàm  rei 
publicae  quàm  privatae  pnovisio  altéra  per  alteram  plus  valebit.  "ficce 
igitnr  disppsitis  fieri  hacteoùs ,  cùm  in  partibus  Provinciœ  f uimus^ 
constitutlones  nuperiùs  edimus  et  redactas  in  valituram  perpetuô 
sanxioneoiy  tibi  {Nfesentibus  insertis  transmittimus  per  presentem  por- 
titorem.  Tuse  igitur  fidelitati  praecipiendamandamus  quatenùs  con<*> 
dentis  beneplaci^  complacens ,  et  sanxiones  te  judicio  et  sanxioni 
oonfcMmanSy  staûm  receptis  presentibus,  constitutlones  ipsas  et  capitula 
Caicias  in  publ^cum  divulgari ,  et  ad  clariorém  certioremque  notitiam 
eorumdem  ^  sipgulis  Vigueriis  comitatuum  praedietonim  ^  fermam  et 
copianiy  deyerbo  adverbum  illon^n»  sub  tuosigillo,  gratis  exhibeas,  sub 
certà  et  formidabili  poeaâ,  tàm  eis  quàm  singuUs  aliis  inducturus ,  ut 
constitutionies  et  cafûtula  ipsa  observent  tenaciter  et  contra  iUa  peniiùs 
nihil  temptent.  Tiique,.  in exemplum  laudabile  aliorum,  illa  invio- 
la^ûliter  serves  et  .ten/ças  et  intransgiiessabilitea:  exsequaris.  Sioque 
statuas  prudenter  et  oprdines ,  quod  unusqui^que  aUorum  officiaUum 
comitatuum  predictorum,  tàm  presens.  quàm  successive  tfuturus,  in 
assumpsione  sçu  ad:  offîcium  exercenduum:,  priusquàm  illud  exercere 
inçipiant,  specialite^r  jurent ,  tactis  sacrosanqtil.evAngeliif ,  quôd  coii* 
stitutiones  et  capi^ti4^ ,.  tàm  bonae  memoriœdominipatris  nostrief 
comitis  Raymundi;]^rengarii ',  qu^m  praesentîa  ^psanostra,  toto  sui 
officii  tempqre,  teo^^t  et  observent  et  faciant  invi^labiliter  observari. 
Tu  auteîn  de  exsecutione  p^^entium  ,fieri:facias.seripta  competeotia 
publica» quorum aKum  tibi  retiuea$,  et  aliumiftd  cunaapa^nobis  mittas. 
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VIeteris  juris  laittiabilm  «($q««itbs  ^xétHfità^^  iftm  inm  ipiA^Mt^ 
et  ûkkm  speévàMwt  jttMlteit^  cMegant  (Së^tii6«r}$  è^éttÉtiiî^ ',-  IMfiM 
coRSlitMfioMS  «iltcto  tstalHilètié  m  èe  Miiilbttè  tâixM'  éi  KtiMè 
qiMp  iii4Br  ciinam  et  Mëieir  fi09Crél  leottiîmi^mit  INd^elèb  ^  FèH 
caiq^uent  mûri  mntf^^lséil^liieMltfft^^  Âlftj^jtid^'^H^ 
èateani  per  nibdtiifi  orditMtt^fltnv  se»'  «^  Oi^MâHvillrfV  '^réfelïé^ 

oofitibgelMt^iiaeieflfùsniHA  ¥ft)êi^l^bëuiid€^  jildiHfl'diVëi^  i^e^ëtffv  et 

jttdidèmliibitsttvil^  jtt^  iftiihls^së  Jùbé^fîft^,  ^  é^ttt'i^ii^  hi^ 
^MOAÛovIéj  ad  d^Uà1tl  pblbât^^  )i^^  ^èU mj^lMi^  $j|fébtiâflhl  ^(MM9 

Miodi  )#è»enti6  sâ^xio^r^^  i^  èdMàtâ  \ê[Aim  Mi  fh^Wé  iiég^S 
«Àntàmilllius  >vidkimil^  obllll^r^l  9\miStii  î^tié^Hè't^d^^i^iMM^  "p^^^ 
fcoso^  pi'Qibhte  «MUM^  ittvidMAfK  Wêitkst^ëtië  'ptsé^fbëre  V  'îi^  Sé^  ^M^ 
fidte  itmik^  f»b6Éfi4^ilM(ÀS'  ¥i6d#i%tbyè',  {)nci^tfbi^,  i()tr<^«il^idtf%tt^'ët 

JbetiHr  fkBtiiilirisr  V  ^6fr  îîii»  tttJ!^ 

tilenDrbffa<p«rtièqlâft4tei*t^  â^iâctéè  ^m  \ét  ë^ë$  si^nséâhl'^  llJftMè 

lum  Provinciae ,  tertius  pênes  procuratorem  et  offîciales  nostros  super 
computis  ordinatos.  Senescallus  verè ,  Bnito  suo  administrationis  of- 
ficio  )  inventarium  ipsum .  QiUXWKy9Mi;0iento  et  diminutione  factis  per 
eum,  sui  officii  tempore ,  assîgnare  teneatur  in  caraerâ  et  aliud  uni- 
forme per  omniasuccessori;  idemque  successorthesaurarius  vel  statutus 
super  camerâ  îpsà  Provinciae,  de  dictis  augmento  et  diminutione,  ubi- 


ISfcâ  prdfeètnus  èf  «èficWW  atf^  Atif^lf^'émHi  j^Hk  é'eHtt^  fëriâ/riiii. 

hàbdit  ti>èHd^  àieMm  amra;  et  d^^nds  tinûrti^  la  quitus 

îÂiMs  fës  et  pëctiHIâê  àà  tik^mÛ  péHrèhlèUtéé,  ^sdéhi  fêm  de 
cBiidenitlatiôtlibâ'^^  làtîs,  tVesSehts,  ik^ts^baA'ftihichnq[u^  îiîihuiis, 
tliniit$;(|ùiitf  klitii  q^ïmtili^HqtJè  i^ttaiinitis  M  t)rc)Min)us;ciuo' 
cUtÀ(^é  ûMxhé  MWcHj^nm,  k  èx  q^iirbù's  ëàùèlj  perveiiérînt: 
Itâbeâdt(|ù^  stHltlHéf  âibH  vï^mAh  à  cUmm  <hios  t;âîéi*nos  coîis]' 
mites  i2  <idMà  imÛ  éxÛHs  et  eipêi^  ^cûma  p^  IphiÀ  iïfôlâriiim , 
ciim  Jtstincttd^i^  'àm^m  et  fjét^iâïtim  i}^&¥f{Aîbnê  (f iiiUs  kilulk 
raéHt,  coiiiib^iiti}^  atièHé.  M  é  ÀmïïèH  ^ùfit^  et  gértè^ales  res' 
mà^  à  k^\^  ^WpmiëtiM  ûïim  bàtèiî^tim ,  Ht  Um^^te  ralîo- 
num  seu  computi  ab  ipso  cliiVàrîB  fàcièfiïdi,  db  ihlir6îfà  'et  ekit'û ,  câ^ 
ternus  dicti  viguerii,  ad  concordiam  cum  caterno  clavarii,  in  computo 
producat  ur«  Vijjilentque  sollicité  sol  ventes,  velreddentes  ipsi  clavario, 
ut omnia  quae  solvent  aut  reddent,  ex  quibuscunque  sint  causis,  propter 
condemnationcs  ^  lafas,  pœnas  et  similia,  pier  manus  al  tenus  notant 
consistorii,  ubi  facienda  est  solutio,  scribi  procurent  solutionem  seu  red- 

lii  dâtei^  Vi^^î  i^^  étivàHi;  et  )^  ^froMéni;  si^Ké  (^fét^îs 
cj^è^  «àbulârîi,  }^  dirAJrifètt)^  sftibscr^itMëm  ^ppôàl  Qiik;  sbrîpt?<i 
cft  iAi^cri][Mi6  yët  cttt4à!rum  riàêttàtiMt  irôtârîôs  fi»nt;  tilsi  a^tbh  ^ 
dAV^Viktl  tlk^  f n  inttvMm  V^M  e^A  fA*éfedi\(îtà  cantëlà  y)1^§ërVêttfr;  t^ 
6rtini  ai!i«èïtt  eô  (Jliodtibhiilvd^errmïAfroitUtoei*SititiAic^^  éktërtixM^ 
.  fti  )^'eM^tt^  fttft  tieglig;è<AtiàiÀ  bôt;  fcHè  t)réc€â^erït,  idétn  daVïirîiis 
ttèqàSÀik  *dè  suft^tvâctb  tM^ti^  t^tiri^  teMeàtUk*  M  iÙ^ùhr.  Et  M  ëiiiU, 
si  dilpa  Vèl  ité^^tiHà  întérv^érit^  aVà  qààtù  pHed<rc«L^  prob^tib  clà- 
VàV^ùVÂ  Vidii  ikftsélVaT.  SéW^teâ  ikïttém  aùt  r€k!<ïéitéè  ifisi  eRivàHô^ 
édUttk  M^àVÀ  ^[^•â'âidéi'M,  sb  «6  qncki  *4ébe^t,  jf^-ô  sic  \iùMo\  m 
onHo  ^tùèliftéra^tir',  séd  si  ^f  vigftiefriâtn  ittt  iàMlari nrii  ^sfeiëi^it  ; 
quôftndà^^i^^tedîcti  §6l  véti*te^,  jViIxta  l^rtedie^inàtaln  tomsMi ,  sdùtioh^' 
v^  reddifii^MhA  fccenntt/ M^  vij^Hb  ëi  iMMims  ad  àihùe  iîa4 

iMôftiYà  dt  îtitéré^^  i)f»8Îs  ^IventilMis  tëtieantcA*. 

•  ■..■■> 

4%  Ôffriuimis  tnknSà. 
Tndîjjtf^  ti^rfièëhtes  êt'grtiV^,  'qttôd  àliqlS/fe  mîYrife  ^donëùfs  Ad  rêM 
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nimus  quod  senesçallus  Provînciae  et  alii  officiai^  nostri  ad  quorum 
spectat  officium,  nulliun  offîcialem  qui  pecuuiam  vel  res  alias  curiae 
upstrae  recipere  debeat  orçliaare  présumât ,  nisi  per  ofûcialem  ipsum 
receptorem  pecuniae  de  indemnitate  dictae  curiae  plenè  sit  cautum  pex 
fidejussores  idoneos,  in  comitatibus  nostris  Provinciae  et  Forcalquçrii 
convenientem  substançiam  possidentes.  Et  si  contra  factum  fuerit, 
damnuiu  quod,  perindè  curiae  praefatae  continget ,  de  bonis  et  façulr 
tatibus  dicti  senescalli  vel  officialis  qui  cautionem  rieçipere  debuit 
sarcietur.  Hlijus  aiitem  ordinationis  nostrae  edictum,  non  solùm  adfu- 
turos  officiales  extendimus  sed  praesentes,  ut  infrà  certi  temporis  spa- 
tium  pro  Ipcorum  distantià ,  senesçallus  prae^ens  Provinciae,  et  offi- 
ciales  alii ,  ad  quorum  spectat  officium  à  singiilis  clavariis  et  aliis 
receptoribus  pecuniae,aliarumque  rerum  curiae  nostrae  ,  de  indemnitate 
pnefatâ,  perdisûactam  recipiant  cautionem. 


STATUTUH    SUP£fl   NOÎÂRIIS    CBEANDIS. 


I  I 


.Ifiordipatam  eteffrenatam  pariter  creationem  notariorum  in  dictis 
comitatibus  njif>do  debito  limitantes,  consulta  deliberatione  providimus 
perpétua  tjenaciter  observandum,  quèd  quilibet  notarius,  creandus  in 
comitatibus  ipsis,  babeat  inatrumentum  publicum  vel  testimoniales 
lutteras  duorum  publiçorum  notariorum,  aut  unius  in  deffectu  duorum 
aut  sex .  prol;>orum  yirorum  oriundorum  de  loco .  undè  notarius  est 
çcjsandus,  (}e,fide,et  leg^alitate  ipsius,  et  quod  de  legitimo  m^itriinonio 
créatifs  existât,  certius  ^attestantes.  De  suffîcienciâ  vero,  in  came^ànostrà 
{^f.çuni^.ad  quem  pertinei^e  digposcitur^  approbetur.  Cpntra  autem 
pjcaçdictapi.  formaip  creatum  notariura ,  .quantum,  ad  ipsum  officium 
çxerç^ei^um ,  ab  omnibus,  nostris  fidelibus  refutare  prœcipimus  ut  nec 
iq:]v(dicjU  yel.  pontractibus  ejus  scripta  ad  investigandam  veiritatemi 
^^es.sic  ipub.Uca  possit  adduci^  sed  à  judicibus  eorum  auctoiitatc  re- 
pp^i...ÇlericMm.verd:nullumad.  idem  officium. assumi  jubemus  >  as- 
sumptumqueajus  dicentjlbus,  reique  et  omni  auctqritate  et  po,te8ta;te 
ejusdem  officii  vacuari,  et  ex  ejus  scripturà  nullius  probationis 
aut  praesumptionis  salteqi.robur  posait  haberLËt  quia  turpiùs  ejicitur 
quàm  non  recipitur  hospes  edicendo  Statuimus  :  Quôd  si  quîs  fuerit 
'm  ,nptarium  pfK>ui¥;>y6ndM^^;)^^e^t  littei:a3  testimpnial^  cpiscopi  yel , 
svlpqus  ufeleJtigjijtiv  q)iscopq  çavjw,t„ ^l^eriu^  qm.pev  jSîQ.Vpl  pqv,.'>Jiii^m 
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spiritualîter  praesit;  quod  idem  in  notarium  promovendus  nonsitcle- 
ricus,  nec  idem  episcopus,  vel  alius  prœses ,  aut  habeatur  pro  clerico.  Et 
si  propter  testiBcationis  praedictie  cautelam  ,  aliquis  ad  idem  officium 
promoverise  spectat,  repellatur  instanter;  et  si  admissusde  facto  fuerit, 
eum  pro  notario  publico  decrevimus  non  haberi. 


STATUTUM    SUPER   MEDfCIS    ET    CYRURGICIS. 

Saepè  contingit  ut  quem  quis  ad  medelam  langoris  invitât  et  ipse 
causam  peremptionis  inducat  et  indè  extremum  mortis  incurritur 
undè  salutis  remedium  sperabat.  Presentis  igitur  constitutionîs  edicto 
expressiùs  prohibemus,  ne  quis,  cujuscunque  condltionis  aut  status 
sit,  in  medicinâ  aut  cyrurgiâ  practicare  présumât,  nisi  priùs  de  ipsius 
fide  et  legalitate  in  curiâ  nostrâ ,  testimonio  sufficienti  pcrhabito ,  in 
eàdem  curiâ,  ad  cujus  officium  spectare  censetur,  de  suae  artis  peritiâ, 
idoncus  approbetur.Practicantes  autem  contra  prœsentis  nostrae  prohi- 
bitionis  et  determinationis  edictum  pœnam  quinquaginta  librarum  tu- 
ronensium  multandum  fore  sanximus  nostro  œrario  applicandam. 
Datum  Neapoli  per  Bartholomeum  de  Capuà  logothetam  et  protono- 
tarium  regni  Siciliae,  anno  Domini  millesimo  ducehtesimo  nonage- 
simo  sexto,  die  duodecimâ  julii ,  indictione  octavâ ,  regnorum  nostro- 
rum  anno  duodecimo. 


EXSEQUTIO. 


Nos  autem  cupientes  mandatis  majestatis  regiœ  obedire,  suprà  dictas 
constitutiones  et  capitula  per  dominum  nostrum  regem  édita  et  per- 
pétué valitura ,  ad  notitiam  vestram  deduximus ,  vobis  mandantes 
districtè  et  cuilibet  vestrûm,  sub  pœnà:  vobis  vicario,  ccc  marcharum 
argenti  fini  ;  judici  et  clavario ,  pro  quolibet,  ce  marcharum;  notariis 
c  marcharum  pro  quolibet;  et  cuilibet  persona3extraneae  c  librarum; 
quatenùs  tiim  constitutiones  et  capitula  domini  nostri  régis  bonoe  memo- 
ria»,  dominique  bonae  recordafionis  domini  Raymundi  Bcrengarii,  co- 
mitis  Provincia;  et  Forcalquerii  :  quas  présentes  constitutiones  et  ca- 
pitula domini  nostri  praedicti  i nviolabili ter  observe tis  et  observari,  per 
totam  jurisdictiouem  vobis  commissam ,  sine  corruptione  aliquà,  in 
omnibus  punctis  et  clausulis  tenaciter  faciatis ,  nec  contra  constitutio- 
nes et  capitula  hujusmodi  aliquid  penitùs  attemptetis  seu  per  aliquein 
II.  4 
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aUeiMptai'e  alîqtiatehiis  (x^rnilttalîs.  Ifiiîc  ailteiti  oifirtid  tiim  tanlosttuHo 
pcffeOJÎonis  cdifa,  qure  stib  sîjfillo  nostro  vobis  et  cuilibet  vesfrûm  pef 
latoiem  miltiniiis ,  vestra  diligentia  omnibus  et  universis  juridic- 
tioni  vestrœ  subjectis  manifesta  faciat  édita  à  nobis  ac  pto  grammate 
directis,  in  curiâ  publiée  pOèitis,  ut  omnes  à^oscant  quœ  per  do- 
minum  nostrum  regem  saluberrimè  sunt  sanxîta ,  et  ut  pœnas  évitent 
impositas  in  eisdem  ,  solemniter  notoria  facere  vestra  fidelitas  manife- 
stet  ut  praernitlitur  dnîversis.  Datum  Aquis,  die  vigesimâ  secundâ  se- 
ptembris ,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  sexto. 
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STATUTA 

DOMINI  PETRI  DE  FÊRRARIIS, 

CÙM  LlTTEtlîS 

DOMINI  CAHOLI  SfiCUNDI  Et  SUI  8ENESCALLI. 


Ricatddâ  de  Câmbafesà ,  miles  te^lûs  ,  inàgistef  hostiaritts  ac  co- 
mitattiitnii  Proviticise  et  Forcalquerii  senescallus,  vicariis ,  judicibus  et 
clavariis  Forojulii,  Sistaronis,  Barchiloniae,  SedenœetVallisnuncii^salu- 
tem  et  amorem  sincerum.Sicut  bona  inco(]^nita,  propenso  consilio  con- 
dita,frequentiùs  bumano  statui  pariunt  nocumentum,  sicubi  nota  sunt 
et  vulg;ariter  cum  sonoritate  profusa ,  statum  ediBcant  et  non  laedio- 
criter  prdfecis^e  tioscùntur  ;  porrô  per  reverendum  patrem  domitium 
Petrum  Dei  gltitià  sànctse  Arelatensis  ecclesise  archiepiseopam  ac 
regni  Sicilise  cancellarium ,  tanquàm  plenam  potestatem  habentem^  à 
domino  nostro  rege  concessani,  sicut  in  sequentibus  litteris  regiis 
apertiùs  continetur,  ad  reformationes  status  et  conditionum  comita- 
iuum  praedictorum  constitutum ,  et  ordiuationes  infrà  scriptae  fuerint 
editse  eu  m  deliberatione  consulta,  quoe  nisi  illibatae  protinùs  serva- 
rentur  cl  pœna  cort-ipcret  transçressores^  transirent  illicite  in  abusum. 
Undè  vobis  universis  et  siii(julis,  sub  pœnù  regiae  (p'atiae,  praesentium 
tenore  jubemus,  ut  re(;istralis  constilutionibos  istis  in  cartulariis  curiœ 
cui  praeestis,  cas  observe! is,  ot  oSscrvari  facial is  prout  continent  et 
déclarant,  et  ti^tls{<i«ssores  fllarum  pœnâ  débita  puniendo^  ut  nos 
punire  volurtius. 
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LITTERA  GOMMISSIONIS   DOMINl  REGIS  DIRIGENDA  AD  IPSUM 

DOMINUM    PETRUM    DE    FERRARIIS. 

Carolus  secundus  Dei  gratià  rex  Hierosolymae  et  Siciliae ,  ducatûs 
Apuliae  et  principatûs  Capuae,  Provinciae  et  Forcalquerii  coines,  venera- 
bili  in  Christo  patriPetroeâdem  gratià  archiepiscopoArelatetisi^cancel- 
lario  regni  nostri  Sicilioe,  consiliario  familiari ,  et  fideli  nostro  dilecto, 
gp:'atani  et  bonam  voluntatem.  Sicut  inefficax  est  exigere  ab  homine 
quod  noscitur  non  habere,  sic  confidenter  recurritur  quod  inesse* 
sentitur.  Cùm  itaque  in  comitatibus  nostris  Provinciae  et  Forcalquerii^ 
quo  versus  in  presentià  acceditis ,  quàm  plura  pro  bono  pra;sertiin 
statu  fidelium  nostrorum  partium  earumdem  facienda ,  corrigenda  et 
emendanda  fore  dicatur,  nos  igitur  attendentes  quantis  persona  vestra 
ubicunque  meritis  fluit ,   quantoque  meritorum   nitore  laudabililer 
decoratur,  ac  conjecturantes  ex  hoc,  imô  jam  indubitanter  experti, 
quod  commune  bonum  vehementer  diligentes ,  atque  certi  ex  intimo 
dilectionis  et  devotionis  zelo,  quem  ad  nos  per  vos  haberi  constat,' 
quod  honorem  nostrum  et  commodum  praîcordialiter affectatis;  fidenter 
vobis  tenore  presentium  committimus  et  mandamus  ut  in  faciendîs , 
corrigendis,  dirig^endis  et  emendandis  illis,  ad  honorem  commodum- 
que  nostrum,  ac  bonum  statum  jam  dictorum  fidelium  curant  habexi- 
tis  omnibus  fieri ,  corrigi ,  dirig^i  et  em^ndari  opus  habentibus,  usque 
ad  nostrum  beneplacitum  vice  nostrâ.  Datum  Neapoli  per  Bartholo- 
meum  de  Capuâ,  militem,  log^othetam  et  procuratorem  regni  Siciliae , 
anno  Domini  millesimo  trecentesimo  quarto,  die  vigesimâ  martii ,  se- 
cundà  indictionis  :  reg^norum  nostrorum  anno  vig^esimo. 


4. 
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STATU TA 

EDITA  PER  REVEREISDUM  PATREM 

DICTUM  DOMINUM  PETRUM  DE  FERRARllS, 

UISERATIONE  DIYINA 

SANCT.E  ARELATENSIS  ECCLES1.E  ARCHIEPISCOPUM 
ET  CANCELLARIUM  REGNI  SlCILIiE  , 

SUPER  REFOR^UTIONE  ET  BONO  STATU  PROVINCIiE. 


Petrus  miserationedivinâsanctae  Arelatensis  ecclesiaearchiepiscopus, 
rcçni  Siciliae  cancellarius ,  vicariis  et  judicibus  Aquensibus  presentibus 
^videlicetet  futuris ,  salutem  et  sincemm  dilectionis  affectum.  Reg^alis 
auctoritas  ciii  cura  praecipua  de  rébus  débet  esse  communibus  officia- 
liuni  et  superiorum,  ad  subditos  opportunîs,  babet  exhibere  remediis 
suce  voluntatis  arbitrium,  ûdeliumque  gravaminibus  ac  infestis  invi- 
cem  odiis  radicitùs  extirpatis,  comniune  bonum  illorum  quaerere  ac 
statuin  procurare  tranquilluin.  Haec  quidem  serenissimus  priiiceps 
dominus  Carolus  secundus  Jerosolymoe  et  Siciliœ  illustris,ab  olim  in 
mente  frequenti  meditatione  revolutus,  audilu  înterdùm  offkialium 
suorum  Provinciœ  ad  prelatos  et  barones ,  et  baronum  ipsorum  ad  sub- 
ditos, oppressionum  graviuin  tœdiis  injustis ,  usurpationibus  et  extor- 
sionibus  insuetis  providere  saepè  concepit  et  salubre  propositum  exhi- 
bere clementer  oppressis  presidium  opportunum;  sed  sic  occupatum 
hactenùs  propter  bellicum  fremitum  variorum  agendorum  sarcina 
tenuit ,  ut  ad  id  commode  prosilire  nequivit.  Nunc  verô  conceptum 
regiae  compassionis  ad  subditos  affectibus  volens  probatis  ostendere , 
et  casus  hujusmodi  molestos  et  varios,  dùm  ad  id  implicitus  in  volucris 
majestatis  suœ  presentià  exhibere  non  potuit,  insufficientiae  nosti*as 
prœdicta  corrigenda  et  reformanda  comniisit.  Nos  autem,  pro  nostra- 
rum  modulo  virium  regium  cupientes  implere  mandamentum,  ad 
diem  octavam  praesentis  mensis  novembris  apud  Aquas,  prelatorum, 
baronum  et  nobilium  nonnullorum  comitatuum  Provinciœ  et  Forcal- 
querii  duximusex  causa  prœdictà,  consilium  convocandum.  Quà  die, 
comparentibus  corani  nobis,  et  consilio  regio  comitatuum  eorumdem  : 
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venerabîlibus  in  Christo  patrîbus  domino  Rostagno  Aqucnsi  archie- 
piscopo ,  domino  Ja.  Forojuliensi  episcopo ,  Hii(jo  Aptcnsi ,  G.  Vapin- 
censi,  Durando  Marsiliensi,  B.  Avinionis  episcopo  ;  et  dominis  G.  Sancti 
Victoris,et  B.  Montîs  Majoris  abbatibus;  et  efjreçiis  viris  et  dominis, 
B.  comité  x4vellini,B,  domino Berrae , B.  Raybaiidi,  R.  de  Baucio  de 
Podio  Rlcardo,  Isnardo  de  Aleriis ,  Ricardo  de  Alamanono ,  et  Guilhel- 
mo  Faraudo  militibus,  et  Guirando  de  Symiana  domicello,  et  quàm 
pîuribiis  aliis  baronibus  et  nobilibus  comitatiium  praedictorura.  Nos 
eis  regioe  voluntatis  intentum  circa  pnedicta  proposuimus  publicè, 
et  qua3  nobis  exponére  voluerunt  audivimus  et  bénigne.  Super  quibus 
et  aliis,  quae  corrigenda,  reforma nda  et  restauranda  circa  statum  Pro- 
vinciae  vidimus,  perhabita  deîiberatione  consiliijCum  praîfato  domino 
Forojuliensi  episcopo,  egregio  viro  domino  Ricardo  de  Cambatesà  se- 
nescallo,  doniino  Johanne  Cabassole,  juris  civilis  professore,  judice 
majori ,  domino  Alpherio  de  Yserniâ  judice  primarum  appellationum 
comitatuum  praîdictorum,  et  aliis  de  regio  consilio  Provinciye,  nego- 
ciorum  et  temporum  qualitale  pensatâ,  pro  bono  statu  Provinciœ  et 
fidelium  regiorum,in  modum  qui  sequitur  ordinaudum  et  sLatucudum 
duximus  et  etiam  providendum. 

De  Juramento  per  officiâtes  prestando. 

In  primis,  ut  vicarii,  bajuli  et  judices  et  alii  ad  àdminîstrandum 
justiciam  ordinatî ,  sint  circa  observationes  justiciae  et  ad  jus  redden- 
dum  magis  solliciti,  cùm  plus  timeri  soleat  quod  in  plurium  presentià 
est  promissum,  ordinamus  quôd  à  modo  singuli  pnedictorum ,  cùm 
ad  locum  sibi  decretum  venerint,  praestent,  priùs  quàm  officium  sibi 
injunctum  exerceant,juxta  formam  et  juxta  statutum,  publiée  juramen* 
tum,  Per  hoc  autem  universitatibus  jumri  debere  per  eos  non  intel- 
ligimus ,  nec  ipsis  universitatibus  vel  aliis  personis  singularibus , 
super  exigendo  ab  eis  juramento,  volumus  jus  novum  acquiri.  Ne 
autem  impunita  ipsorum  oFficialium  culpa  remaneat,  statuimus  ut 
nullus  praedictorum  officialium,  post  finem  sui  officii,  ac  successoris 
adventum ,  de  locis  quô  rexisse  noscitur  recedere  audeat  antequàm  x, 
si  perannum,  vel  xx,  si  per  biennium  administraverit,  dierum  nume- 
rus  finiatur,  et  sic  proportionabiliter  plus  vel  miuùs,  si  majori 
vel  minori  tempore  administrasse  noscatur;  ità  tamen  quôd  tempus 
remanendi  non  arctetur  infra  octo  dierum,  nec  ultra  xxx  dierum  nu- 
merus  extendatur;  ità  quod  successor  unà  cum  judice  ordinario  sibi 
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dato  et  alio  de  locis  in  quibus  gessit  officium  per  senescallum  Pro- 
vinciae  adjungendo  seu  altero  eoruoi,  si  utriusquam  copia  habere  non 
possit,querimoniam  bénigne  recipiat  propositam  contra  prœdecessorem 
ipsius  et  alias  contra  ipsum  ex  officio  diligenter  inquirat.  Et  si,  vel  per 
querelam,  propositionem  vel  inquisitionem,  ipsum  de  aliquo  crimine 
notatum  reperiat ,  procédât  juxta  delicti  qualitatem  et  mérita  proba- 
toruu)  ad  condemnationem  vel  absolutionem,  si  de  causa  liqueret, 
aut  personas  recursionem  vel  fidejussorum  receptionem ,  ubi  de  causa 
nàti  liqiiet ,  prout  criminis  diversitas  hoc  exposcit.  Post  tempus  vero 
praedictum  elapsum  ,  liceat  ei  de  loco  recedere ,  procuratore  dimisso 
pro  causis  incohatis  contra  ipsum  civiliter  terminandis.  Ut  autem 
nulla  fraus  circa  hoc  committatur,  à  singulis  officialibus  senescallus 
recipiat  juramentum ,  quod  ad  prœdicta,  contra  suum  prœdecessorem 
agenda,  intendat  sollicitus,  antequàm  assumât  alia  per  quaç  posset 
preemissum  impedimentum  afferri. 

De  Appellationibus  quœ  pertinent  ad  barones. 

Quia  de  appellationibus  quas  à  sentenciis  judicum  praelatorum,  in 
temporalibus ,  baronum  et  aliorum  nobilium,  comitatuum  Provînciae 
et  Forcalquerii ,  contingit  emitti ,  uniformis  et  generalis  definitio  ut 
videlicet  ad  curiam  regiam ,  vel  ad  ipsos  praelatos ,  barones  seu  no- 
biles  alios  appelletur,  propter  diversitatem  conditionis  personarum , 
îpsorum  et  jurium  quae  ipsi  diversimodè  habere  seasserunt,  dari  non 
potest;  praecipimus  singulis  ofHcialibus  domini  nostri  régis,  per  comi- 
tatus  praedictos  constitutis,  quôd  contra  privilégia  seu  consuetudines 
légitimé  et  rationabiliter  prescripta,  circa  appellationes  praedictas,  ipsos 
priaelatos ,  barones  et  nobiles  calumniosè ,  vel  maliciosè ,  seu  colore 
aliquo  maliciosè  quaesito,  non  perturbent,  sed  secundùm  tenorem  pri- 
vilegiorum  vel  consuetum  et  debitum,  eos  de  appellationibus  ad  ipsos 
interposilas  cognoscere  vel  judices  dare  permittant.  Quôd  si  forte,  super 
ipsis  privilegiis  seu  consuetudine,  dubium,  inter  curiam  regiam  et 
praefatos  praelatos ,  barones  seu  nobiles,  al i quod  oriri  contingat,  ordi- 
namus  et  statuimus  ur,  istud  cognito  summariè  et  de  piano,  sine  stre- 
pitu  et  figura  judicii,  per  senescallum  Provînciae,  seu  delegandum  ab 
fio,  vel  per  alium  ad  cujus  juridictionem  pertinere  continget,  celeriter 
decidatur.  Ipsum  autem  delegatum,  si  per  eum  cognoscatur,  sportulas, 
stipendia  seu  salarium  etiam  pro  expensis ,  cum  de  hiis  curia  sibi 
provîdeat,  à  praefatis  praelatis,  baronibus  seu  nobiKbus,  recîpere  pro- 
tiibemus. 
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De  PrivilegUs, 

Quia  privilégia  principium  debent  esse  et  mensura  presentis  seri(îi, 
omnibua  officialibi^s  regiis  ppr  comitàtus  Provinciae  et  FoFcalqucrij 
disl^^ictè  pr^cipinius^  ut  oinnia  privileg^ia  proclatis,  baronibus,  cst^lfil" 
laqis,  no1^i)i1^y$9  et  aliis  quibu$cunc[ue,  per  inclitae  recordationis  donn- 
num  Çarolumi  g^enitorei^  domini  nostri  Hicrosolymas  et  Sicilîas  njjfis 
il|i|stris  et  comitPin  Provinciae  et  Forçai querii,seu  per  ipsum  4o))ii^ 
num  Dostrum  doininum  Raymundum  Berengarii  avum  ejns,seu  pra;- 
dece$$0re$  corum,  in  comitatibus  pmedictis^  vel  alterum  eorum  con- 
cassa, firm^  et  illibata  conservent,  riisi  ex  causa  rationabili  et  leg^iti- 
)q4  $it  recessum  ab  eis.  Adjicientes  quèd  neminem  de  possessione,  sen 
quasi)  rerum  et  juriupa  quae  pacificè  diutiùs  possiderqnt  pr^lati  pra»- 
nominati,  sine  causas  co(jnitione,  ejicîant.  Nec  eis,  super  ea,  praefali 
officiales  vel  eorum  aliquis,  causa  non  cog^nità,  molestiam  îndebifam 
inférant  vel  g^ravamen  ;  s^d  contra  eos  sic  possidentes,  vel  quasi,  curîa 
•  regia  civili  experiatur  modo,  si  se  jus  putat  habere. 

De  Remzssione  delinfjuentium  faciendà. 

Ut  crimina  quae  punire  magna  ratio  8ua()0t,  ciûùs  r^poriri  coniingoi, 
f^t  ut  pœnapro  ipsis  imponenda  ii^  maJM$  c^dat  exen>plum,jureratio.'vi- 
biliter  statutum  est  delinquent^  ad  locum  n>iileficii  r^)nittendp6.  ^ii^r 
tuimus  igitur  quôd  a  modo,  in  comitatibus  antedictis,  curia  re(;ia 
delinquentes,  etiam  homines  regios,  in  terris  seu  locis  praelatorum,  l).i 
ronunf  vel a|ipriim  in  biis  jusbabentium,  ipsis  praelatis,  baronibqsci 
aliis  biijiis  ippdi  ju$  habei^Mbus,ad  requisitioaen>  eorum,  et  è  conlr'i 
praelati ,  b^irp^^es  et  cp^pri? juridiclippem  habeptes,  curiaî  regiae,  cùm  ii) 
loco  immédiate  sibi  subjecto  4.eljnqueqtes,in  casibus  in  quibiJS  es|  h 
cienda  remissio,  remittere  teneaiUur,  )icpt  p.cf  jpdi.ce^i  rpgJMifl,  pra^lnd 
seu  baronis  à  quo  remissio  fierii^etitur,  in  criminis  inquisitione  prc 
ventum. 

De  Cavalcatis, 

Cavalcatae  nobilibus  qui  eas  pcrsonaliter  pracstare  lenenturnon  m 
dicantur,  nisi  cùm  nécessitas  iaimiinebil  ;  ubi  autcm  illi  qui  cavalcvifii^ 
debent  in  casu  licito  vocati  fuerunt,  mostraui  roraiii  illo  dequodoinl 
nus  rex  vel  ejus  senescallus  ordinaverit  faccre  tenean(ur.  Monenms 
autem  pra^sentis  edictî  (enore  sin|j^ilosad  cavalcatas  adstnVtos,  ut  8ic!»i 
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Status  eorum  et  obligatio  hoc  exposcit,  sint  muniti  equis  decenter  et 
armis  :  cùm,  praeter  oblig^ationem  et  necessitatem  istius,  eorum  decet 
honestatem. 

De  Juridictione  prœlatorum  et  haronum  propUr  negUgenciam  ipsorunu 

Pwetereà  prœlati ,  baronis  vel  alterius  juridictionem  habentis  tem- 
poralemr,  propter  negligenciam,  ad  curiam  regiam,  ut  potè  superiorem, 
cum  in  eo  casu  in  quo  fuerit  neçligens,  juridictio  devolvenda;  nullum 
êx  hoc,  in  alio  casu  in  quo  neg^ligentiam  non  commiserit,  prejudicium 
(jenerando.  Tune  autem  potest meritô  negligens  judicari,  cùm  expresse 
dicit  se  nolle  justiciam  facere,  vel  requisitus  per  curiam  regiam  ut 
competenti,  statuto  termino,  jus  reddere  non  curavit;  seu  etiam  ubi 
delinquentem  cujus  est  crimen  notorium  vel  manifestum,  tractât 
familiariter  et  eidem  favorcm  impendit,  cùm  ex  hoc  criminis  particeps 
valeat  juste  vel  jure  censeri. 

De  Salario  condliarii. 

Si  super  litem  quoc  inter  fiscum  et  privatum  vertitur,  sit  per  judi- 
cem  consilium  à  jurisperitoaliquo  requirendum,  ille  ad  cujus  justiciam 
petitur  satisfaciat  de  salario  consilii  impendendi ,  si  nentra  partium 
consentiat;  solvat  judex  qui  electus  est  ut  peritus.  Ab  illo  autem  con- 
silium peti  vetamus  ad  quem  potest  per  appellationem  causa  devolvi; 
et  quod  est  inter  privatos  volumus  observari. 

De  Salario  notariorum. 

Notario  satisfaciat,  pro  actis,  illa  pars  quae  acta  ab  illo  recipiet;  pro 
dictîs  verô  quas  fecit  ad  procuratoris  fisci  instanciam,  fisci  adversarius 
nihil  dabit^  secus  si  utroque  rcquirente.  Notarius  extra  locum  ubi 
exercet  officium  nec  conting^at;  solvet(enim?),  pro  dimidio,  sumptum 
eidem  qui  cum  fisco  litigat  et  respondebit. 

De  Commissione  facienciâ  propter  procuratores  regios. 

Ne  autem  propter  procuratoris  fisci  absentiam  per  causas  plus  de- 
bito  pronunciari  continuât,  ordinamus  ut  juxta  domini  nostri  régis 
statutiim,  videlicet  cùm  litis  cxtiinatio  infra  x  librariun  quantitatem 
subsistit,  eo  non  vocato :  cùm  verù  quantitatem  cxceditjCO  vocato, judex 
coram  quo,  ex  judicii  natiuâ,  movctur  causa,  procédât;  procurator 
verô,  per  se  vel  substitutum,  ad eam agendam  veniat,  nec  calumniosè 
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se  siibstrahat,  ne  litem  ex  hoc  plus  differre  continuât;  senèscallo  au- 
tem  liceat,nonobstante  procuratoris  contradictione,  ut  coram  fiscalem, 
si  hocexpedire  videbitur,  committere,utperalium  examinatorein  con- 
tinué intendentem,  vel  ad  loci  de  cujus  forte  finibus  ag^itur  presentiam 
accedentem,  causa  citiùs  terminetur. 

De  Latis  seu  Sportulis. 

Lata  quae  plus  consuetudine  quàm  jure  scripto  debetur,  rationabili 
locorum  consuetudine  quàm  ex  locorum  diversitate  diffo  niitter  prae- 
cîpimus  exigi  rclinquatur;  sic  tamen  ut  per  usum  à  x  annis  citra  ser- 
vatum  nullum  circa  eam  exigfendam  admiuiculum  praebeatur. 

De  Nuncns  mittencHs. 

Cùm  pro  executione  sentencîarum  seu  multarum  apparitores  mitti 
continget,  mittatur  unus  regulariter,  vel ,  si  necesse  sit ,  duo,  ubi  pro- 
pter  resistentiam  et  contradictionem  illius  contra  quem  mittitur  major 
numenis  necessarius  judicetur;  sed  attendant  judices  ,  ne  circa  hoc 
fraudem  committant,  necessitatem  ,  ubi  non  est,  allégeantes  cum,  prae- 
ter  pœnam  perjurii  quam  injuste  g^ravando  partem  incurrunt,  ad  inter- 
esse partis  lesae,utpote  qui  litem  suam  faciunt,  eos  teneri  praesentium 

série  declaramus. 

De  Salario  nunciorum  in  die. 

Apparitor  verô,  pro  die  quo  exccutiones  vel  pignorationes  communes 
faciet,  xn  denariis  refforciatis  sit  contentas;  plus  autem  a  partibus 
etiam  exigens  ab  officio  amoveatur  perpétua  et  duplum  illi  à  quo 
exi(j^it  restitiiere  compellatur. 

De  Bajulis  amovendis  ubi  dormnus  rex  proprietatem  non  habeU 

Juxta  domini  nostri  régis  ordinationem  statulam  circa  hoc  vel  edi- 

tam ,  bajulos  de  locis  in  quibus  curia  regia  proprietatem  non  habet 

praecipimus  amoveri. 

De  animalibus  advenis* 

Circa  animalia  advena  seu  adventitia  quorum ,  stari  volunms 

antiquae  consuetudini,  praecipientes,  ne  super  hiis  quae  in  terris  prela- 
torum,  baronum  et  aliorum  juridictionem  habentium  reperiri  con- 
linget,  ipsi  prelati  et  barones  per  curiani  regiam  niolestentur. 

De  Ulis  qui  mutant  domicilium ,  qualiter  contribuant. 
Qui  de  unà  civitate  vel  Castro  ad  locum  alium  domicilium  trans- 
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ferunt,  realia  et  (juae  ppo  rébus  et  pcrsQfiis  ioducuntiir  possessfQpe^ 
quas  babent  in  Iqco  undè  se  transferiipt,  munera  subire  cogantur, 
Domini  verô  locorum  quos  priiis  inbabitao^,  jus  $ibi  bona  sa  tpanir 
ferentiiim  retinendioQnhabeDt,  nisi  essep^  adscripticii  &e^  servi  vuIt 
gariter  ang^arii ,  aut  de  corpore  vel  oasalag^io  bomines  icarisprea^ur. 

De  incarceratis  sifie  culpâ. 

Qui  sine  culpà  captus  fuerit ,  pro  jure  carceris  nihilsolvat,  ne  in-  * 
juste  gravato  et  afflicto  gravamen  addatur. 

De  ilfis  qta  non  tenentur  conferre  mfogagmt 

Mendicantes  qui  nulla  stabilia  vel  imn^obilia  obtinent,  in  fogagiis 
fton  conférant,  nec  jn  focalariorum  numéro  computentur.  Item,  fo- 
gaigia  curia  recipiat  ip  locis  in  quibus  recipere  consuevit ,  nec  sine 
jp^l^saç  (cpgpitionjB  comp^Ijat  aliquos  ad  solvendum,  quos  in  quasi  pos- 
,;^SsiQna  libertatis  pop  solvendi  esse  constabit.  Et  si  forte  aliqui  sint 
qpi  se  giTiE^vari  ex  fogagiorum  reçeptione  in  totum  yel  in  parte  cour 
quer^ntur,  ^t  ^is  justipia  brievis  siimmariè  et  de  piano ,  vocato  procu- 
^^Pfje  fiscabr  l^pip*  dùm  c^psa  agitur^  curia  in  quasi  possessione  pcr- 
cipiendi  in  quà  fuit  diutiùs  remaneat. 

Deillisqui  non  mutant  domicilium. 

Ne  curia  regia  bomines  praelatornm)  baronum  vel  ^liprum  doifjfr 
pUium  iv>u  wptontes,  sed  spb  eisdam  dopiiclliis  repaaneptes  et  ppnr 
tinuè  habitantes,  et  bomines  regios  coptra  praelatum,  b^roppn^  vel 
alium  nobilem  tueatur;  cùm  bocad  invidiam  et  gravamen  praelatorum 
et  aliorum  dominorum  fieri  principaliter  videatur;  et  quod  in  contra- 
rium  factum  est  revocetur  districtè  jubemus. 

Qnibus  sit  Kciturn  arma  portare, 

Hiis  qui  juridictionem  talem  babent  per  quam  eis  com petit  per- 
sonam  vel  pignora  pro  executione  capere,  liceat  infra  suum  territorium 
pro  exsequtione  hujusmodi ,  si  eam  aliter  commode  vel  tutè  exercere 
non  posset,  per  se  et  apparitores  suos  ad  boc  necessarios  arma  portare. 

De  causîsjîscalihus  qualiter  ventilentur. 
Quia  (jpaestJopes  fiscales  quarum  justicja  lapsu  non  poterit  Iricn- 
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nium  ,  plus  debito  interdùm  propter  advcw^atorum  malitiam  scu  im- 
peritîam  ,  dùm  videlîcet  judiciarii  ritum  ordinis  non  observant,  pro- 
rogari  conting^it  in  grave  damnum  fisci  et  subjectorum  qui  in  causis 
snbstancias  suas  pro  magnâ  parte  consumunt ,  quod  contra  domini 
nostri  régis  intentionem ,  qui  more  justi  et  pii  principis  se  abundare 
indicat  locupletibus  subjectis  fieri  utendo  novinms;  ordinamus  et 
statuimus  ex  potestate  permisse ,  et  hoc  ex  ipsius  domini  régis  dispo- 
sitione  esse  censenjus ,  ut  à  modo  in  causis  fiscalibus  sive  per  fiscum 
privato ,  sive  per  privatum  fîsco  eas  inoveri  contingat,  ex  necessitate 
judiciorum  solemnitas  non  servetvir  :  sed  in  eis  procedatur  summariè  et 
de  piano,  nec  ex  protestatione  seu  omissione  soliti  judiciarii  ordinis, 
qui  potiùs  ritum  et  solemnitatem  quàm  substancialia  causae  respicit, 
nulli  processus  seu  sententia  censeantur. 

De  Delictis  qui  cômrmttuntur  in  \ms  publicis  et  in  locis  religiosis, 

Licet  delicta in  viis  publicis,  locis  religiosis  et  sacris  seu  divino  cultuî 
deputatis ,  et  in  personis  clericorum  seu  religiosorum  commissa,  tàm 
dominus  noster  rex  quàm  predecessores  ejusdem,  ut  pu  ta  ad  eos  seu 
eorum  juridictionem  juri  regaii  pertinentia,  punire  consueverunt  ab 
antiquo;  quia  tamen  nonnulli  praelati,  barones  et  nobiles  comitatuum 
praedictorum  de  praemissis  quasi  ad  eorum  cognitionem  ea  vel  ex  eis 
aliqua  debeant  pertipere  queruntur,  ordinamus  ut  illi  qui  de  jure 
suo  coram  ^nescallQ  Proviriciae,  Vfsl  delegando  per  e^m,querimoniam 
jdefferrie  yolueript,  vocato  fisci  procuratpre ,  audiantur  spmmariè  et  (}e 
piano ,  servatâ  forn>à  c^^  in  exanûnatione  et  decisione  cau$ar^^f 
fiscalium  est  statuta. 

Qm  censeantur  Clerid, 

Quia  tamen  per  al'qups  officiales,  circa  persor^as  clericorum  et  de- 
terminaûonem  itinerun^  publicorum,  calMmnias  et  iT)olestias  ipdcbitas 
ipsis  praelatis ,  baronibus  et  nobilibus  aliis ,  ingeri  relatu  multorum 
^udivimus;  pressentis  edictionis  tenore  describimiis  prqelatos  et  quos- 
cunque  in  sacris  ordinibus  cons^tutos ,  nec  non  alips  simplice^  clericos 
non  conjugatos,  vitam  clericalem  agentes  et  eorum  familiam  necessa- 
riam  et  faonestam  quae,  ^inè  fraude  et  fictione,  qualium  pr<£)a^orum  et 
clericorum  suîhptibus  yictum  et  vestitum  continué  sei^itiis  ipsoriipi 
iosistuol,  clericorum  appellatione  censeri. 
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Contra  ctericos  vagantes  et  tonsuram  cUmittentes» 

Clerici  verù  extra  sacros  ordines  constitiili,  qui  ad  servîenduni  in 

tabernâ  publicâ  opéras  suas  locant  et  manifesté  usuras  exercent,  aut 

officio  macellariij  lenonis  seu  parandi  propriis  manibus  pelles  et  coria 

principaliler  vaccant;  et  qui  relicto  habitu  clericali,  et  gestare  arma 

militaria  non  verentur,  illi  etiam  qui  nec  in  modum  tonsurae  nec  in 

vestimentorum  forma  de  clerico  quidcunqueostendunt,et  qui  turpiùs 

et  inique  clericorum  professioni  adversantur  neçociis,  divinis  officiis 

prœtermissis  intendunt,  quantum  ad  praemissa  pertinent,  clericos  non 

censemus,  Praîsentem  autem  declarationcni  ad  praemissum  rcferimus 

dumtaxat  articulum  nec  intcndimus  ut  ad  alia  ipsis  clericis  quoad 

forum,  vel  aliter  indulta  privilégia  extendatur,  nec  illos  quos  ex  prae- 

missis  expressiraus  clericos  non  censendos  sine  tutelà  dimittimus  cùm 

ad  puniendas  eisdem  factas  offensas,  judices  offendentium  et  locorum 

in  quibus  offensa  commititur,  et  in  eorum  defectum  si  offendens  juri- 

dictioni    temporali  subsit,  curia  reg;ia  ad  hujusmodi  crimina  coer- 

cenda  non  desinit,  sed  ipsos,  potiùs  per  spiritualis  tuitionis  praemissum, 

ad  meliora  vitœ,  et  ad  evitandum  clericalis  professionis  opprobriuw 

invitamus* 

De  Vus  publiçis* 

Vias  verô  publicas  juxta  juris  interpretationem  edicimus  quae  ad 
mare,flumen  publicumet  navigabile  auturbem,  seu  castrum  territo- 
rium  districtum  et  limitatum  habens,aut  ad  aliquam  aliam  viam 
publicam,  quae  militaris  interdum  dicitur,  exitum  habere  proban- 
tur.  Alias  autem  quae  de  ag^ro  ad  a^j^rum  ducunt,  seu  de  vico  ad  vicum, 
territorium  non  habentem,  licèt  earum  non  extet  memoriaj  carrerias 
ctiam  quae  infra  civitates,  castra,  vel  burgos  et  suburbia  conslitutae 
sunt,  licèt  de  jure  publicae  nominentur,  quoad  praesentem  materiam 
publicarum  viarum  censemus  numéro  non  liaberi.  Sed  qui  per  viam 
incedens  publicam,  et  ejusdem  inscitia  seu  imprudentia,  vel  exalià  justà 
causa,  per  açros  vicinos  iter  continuât,  faciem  publicae  viae  sequens, 
esse  extra  viam  publicam  non  videtur.  Si  autem  pro  aliquo  in  vico 
seu  agro  visitando,  seu  causa  abreviationis  viae,  ab  itineris  publici  con- 
spectu  recédât,  vel  necessitate  seu  utilitate  cessante,  secùs  viam 
publicam ,  ingrediatur  vicina  praedia  dans  damnum.in  eis  et  ibi  prae- 
sertim  per  bannerios  seu  alios  custodes  agrorum  quomodolicet  offen- 
ditur^  non  reputabitur  in  via  publicà  offensa  commissa. 
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De  eodem. 


Si  pastores  etiam  (jregem  juxta  viam  custodienles  piiblicam ,  vel 
cultores,  alias  custodes  agronim,  invicem  in  via  rixcntur  publicâ,  vel 
Fixantes  in  agro  incidant,  in  eodem  non  débet  ad  curiam  rcgiam 
jure  regaliae  perlinere.  Per  praemissa  verô  vel  aliqua  praemissorum  do- 
traliere  non  intendimus  (sic  non  possumus  nec  debemus)  juri  siquid 
praelatîs ,  baronibus,  universitatibus  vel  personis  aliis  singularibus  pcr 
conventiones,  privilégia  aut  consuetudinem  prescriptam,  légitime  vol 
aliter  rationabiliter  in  contrarium  est  quaesitum. 

Hanc  igitur  ordînationem  quam  ad  cohibitionem  excessuum ,  refor- 
mationem  Provinciae,  ac  bonum  statum  fidelium  regiorum ,  aucloritatc 
regià  fecimus,  per  vos  eadem  inviolabiliter  servare  mandamus.  Datum 
Aquis  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  quarto ,  die  duodeciuiâ 
mensis  novembris,  tertio  indictionis. 


DECLA.RATIO  STATUTORUM  REGIORUM 
ET  MODIFICATIO  EORUM, 

SUPER 
OFFICIO  NOTARIORUM  ET  CREDITORUM  PRiESERTIM  USURARIORUM 

NON  RESTITUENTIUM  DEBITORIBUS  INSTRUMENTA. 


In  nomine  Domini ,  amen.  Anno  à  nativitate  ejusdem  millesimo 
trecentesimo  sexto ,  die  décima  quinta  mensis  janiiarii.  Praesens  littera 
extitit  presentata  in  curià  Espitelli. 

LITTERA    DOMINI    JOHANNIS    CABASSOLE    MILITIS. 

Johannes  Cabassole  miles,  juris  civil is  professor,  in  comitatibus  Pi-o- 
vinciae  et  Forcalquerii  judex  major,  ac  domini  scnescalli  eorumdem 
comitatuum  locum  tenens,  vicariis  et  judicibus  Aquis,  Draguiniani , 
Dignse,  Sistarici,  Grassie,  comitatùs  Vintimilii,  salutem  et  amorem 
sincerum.  Inter  alias  constitutiones  quas  inclytus  princeps  dominus 
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noster  Robertus,  primogenitus  illuslris  Jerosolymae  et  Siciliae  regels, 
diix  Calabriic,  ac  ejus  in  re^no  Siciliae  et  comitatibus  Provinciae  et 
Forcalquerii  vicarius  generalis  ,  niiper  edidit  procommuni  commodo 
subjeètonim,  unam  in  illis  iiïseruit  specialiter  et  expresso  per  quam 
certain  formaiti  notariis  coinitatuum  praedictorum  tradidit  iil  scriptis 
èontinentem  linearum  numerum  ac  etiam  dîctionum ,  quam  àd  no^ 
stram  credimus  noticiam  pérvenisse  et  cértum  salarium  statuit  propterèà 
èxhibendutn,  Volens  amputare  àup^  exâctiones  indebitas  qilas  notariî 
ipsi  ab  olim  pro  redimetidis  scripturis  facere  rôiisùeverant ,  subjectôà 
quàm  pluritnùm  açgt-avandoj  qiikm  sub  poenâ  perjurii  notariis  irt-efra- 
(jabiliter  observare  praecepit.  Et  quia  in  observatione  literanim  et  po- 
tiâsimè  dictionum  quôd  nihil  obliviscerentur  ex  eis ,  ipsis  notariis  pa- 
rari  perjutium  videbatur,  de  sui  lama  solliciti  super  hofc  èônquefeban- 
iur,  assetèntes  fore  dubium  et  difficile  per  illos  posse  ^vati.  Proptér 
(|iiod  reverendus  patei*  domihus  Petrus  divina  Provîdentia  sanctae 
Arelatensis  ecclesiae  archiepiscopus,  ac  regni  Siciliae  cancellarius ,  qui 
instituentis  mentem  cog^novit,  constitutionem  ipsam  auctoritate  reg^ià, 
et  suarum  literarum  seriem  declaravit,  et  illam  nobis  misit,  sigilli  sui 
impressione  fideliter  sigillatam  et  per  universam  pl*ovinciam  publi- 
cari  mandavit  ;  quam  reverenter  recepimus ,  et  ipsius  constitutionis 
declarationem  per  praedictum  dominum  cancellarium  nobis  missam 
ecce  vobis  misiinus ,  per  omnia  continentein  infrà  scripta  pridiè  cum 
deliberatione  consilii ,  circa  moderationem  pretii  seu  salarii  pro  scri- 
ptutis  tribuendi.  Inclitus  princeps  doniinus  Robertus  primogenitus  il^ 
lustris  Hierosolymae  et  Siciliae  régis,  dux  Calabriae,  ac  ejus  in  regno  Si- 
ciliae et  comitatibus  Provinciae  et  Forcalquerii  vicarius  generalis,  certo 
modoprovidit,  in  quà  provisione  juris  carta  seu  folium  certum  conti- 
neret  numerum  linearum  recipiant  in  ibi  notarii  quantitatem  expres- 
sam.  Nunc  veto  notarii  et  qui  ad  observationem  ordinationis  hujus- 
modi  debeant  per  juramentum  astringi  conqueruntur  ut  potè  de  sui 
famâ  solliciti,  anceps  praesertim  quoad  voeem  populi,  sibi  parari  per* 
jurium,cùm  difficile  sit  et  grave  sic  tenere  numerum  linearum  et  maxi- 
me dictionum  quôd  nihil  obmitatur  ex  eis ,  nam  calami  et  atramenti 
mutatio  cum  aliter  et  langor  fréquenter  similitudinis  scribendi  pro- 
hibet  paritatem,  circa  premissa  salubri ter  providere  ;  nos  igitur  qui 
mentem  novimus  statuentis,  intendentes  priùs  intentioni  servire  quàm 
verbis ,  presentium  série  declaramus ,  quod  si  notarii  dictionum  vel 
linearum  numerum  ex  errore  potiùsquàm  ex  malitià,  vel  etiam  ex  in- 
dustriâ,  dùni  modo  proportionabiliter  tante  minus  pretii  recipiant, 


^tiâtlhltti  dé  nuitierd  lîneaninri  vel  dictronuin  onfiîtfitUr^  bon  observîint, 
non  îdeo  dèbeaht  censel'i  perjuri ,  vel  si  fortagsis  in  duabus  Jiheis  tôt 
diciionds  aut  in  dùabus  pag^înis  tôt  lineas  ponere  velint  quot  in  nnà 
potière  debiierunt,  recifilientes  sicut  pro  unâ  dumtaxat  pagina,  mentem 
litijnâ  fion  offetidunti  Adrerbià  ▼erô ,  corijunctiones  ^  propositionës , 
idtérjectioties  Tel  monôsyllabas,  et  nomina  tel  cognominà^  cùni  sit 
dpsttîttiti  éeripttira^  diditltid  dictiotlis  vocabtilo  comprehendi; 

Item  super  eodem. 

Ad  h^  qtiiâ  de  notis  antè  ptesentem  ordinatiotiem  rek^eptis  neô 
tamen  in  utium  redactis  rel  etiam  instrumentis  nondùm  partibus 
assignatis^  posset  in  anteà  statutum  intendi  debeat  in  posterum  du- 
bitari;  écee  describimas  quôd  cùm  potiùs  ad  moderationem  debiti 
quàm  ad  editionem  juris  novi  statutum  hujusmodi  diri(][atiir  ad  scri- 
pturas  notarum,  instrumentorum  vel  actorum  jam  factis,  ctiam  dùm 
modo  de  pretio  satisfactum  non  fuerit  vel  spontè  conventum,  ratio- 
nabiliter  debeat  extendi.  Vos  ig^itur  requirimus  y  reQÎà  nihilominùs 
autoritate  mandantes ,  in  praefatam  declarationem  interpretationem 
observetis  et  fàciatis  inviolabiliter  observari.  Per  liaec  taineii ,  pœtiaB 
statuti,  si  quid  contra  illud  sic  intellectum  committerent^  in  niillo  iri- 
tendimus  derogare.  Quocircà  discrétion!  vestrae  maiidamiis  expresse , 
quatinùs  statim  post  receptionem  presentium  declarationem  pfaedi- 
ctam  per  terras  et  loca  vobis  subditas  publicè  divulgantes,  tie  aliqUls 
causai  ignorantiae  pretendere  valeat  in  eâdem,  et  vos  servetis  illslm 
et  faciat  is  ab  aliis  inviolabiliter  observari.  Cauti  altentiùs ,  qiiôd  de 
publicatione  earum  pateat  per  publicum  instrumentum  ut  nullum 
in  posterum  proindè  valeat  dubium  exoriri. 

Sanè  quia  inter  constitutiones  praefatas  una  inveniatur  per  quam 
epressè  cavetur  ut  quodcunque  débit u m  aut  pars  debiti  creditoribus 
et  praesertim  usurariis  solvetur,  instrumentum  originale  totius  debiti 
continens  quantitatein,  debitori  solventi  creditores  restituere  tenean- 
tur,  sufficienti  cautelà  de  residuo  dicti  debiti  per  debitorem  noviter 
creditori;  et  super  hoc  periculum  immineat  creditoribus  qui  contractus 
faciunt  sine  vitio  usurarum ,  ad  quos  constituens  suum  intuitum  non 
dircxit;  de  conscienciâ  et  mandato  domini  Arelatensis  arcliiepîscopi  et 
regni  Siciliae  cancellarii  litteratorie  vobis  faolo  qui  mentem  instituen- 
tis  ut  praemiltitur  plenè  novil ,  coiistitutionem  ipsam  de  parte  solvens 
debiti  expritnente  série  prœsentium  declaramus;  videlicet  quôd  illa, 
iibi  pars  est  debiti  persohita,  extcndatur  duntaxat  quoad  usurarios 
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roanifestos  vel  qui  de  usurâ  rationabililer  sunt  suspecti  et  contra  quos 
super  hoc  est  fama  communis,  qui  ex  relentione  iosfrumentoruni  liu- 
jusmodi  debilores  suos  solliciti  suut  a(]^g^ravare,  quos  nisi  constitulio- 
nem  ipsam  servaverint  pœnis  in  eodem  adjectis  subjacere  volumus  et 
jubemus.  Creditores  reliques  qui  super  usurarum  voragine  suspecti 
ra'tionabiliter  non  habentur,  ubi  solùm  partem  aliquam  eis  debiti  re- 
ceperunt  non  comprehendi  snb  illâ ,  de  prœdicti  reverendi  patris  con- 
sciencià  déclarantes,  et  expressiùs  injungentes,  ut  declarâtîonem  bu- 
jusmodi  in  forma  publicâ  publicetis  et  faciatis  à  vestris  subditis  invio- 
labiliterobservari.  Praesentes  autem  literas  post  convenientem  inspe- 
ctionem  earum,  quantum  opportunum  fuerit,  et  earum  tenore  in  no- 
stram  curiam  registrato  restitui  volumus  prœsentanti.  Datum  Aquis , 
anno  Domini  millesimo  trecentesimo  sexto,  die  quintà  junii,  quarto 
indictionis. 

EXSEQUTIO    LITTERA    SUPRADICTiE. 

Quâlitterâ  lectâ  et  publicatalatinis  verbis  in  praesentiâ  dicti  domini 
judicis  et  testium  infrà  scriptorum,  in  domo  Rosta(pii  Guimndi,  in 
quà  curiâ  registratur  per  me  Guinotum  Guinoti  notariuiii  comitatus 
Vintimilii ,  praefatus  dominus  judex  jussit  indè  pei^  me  dictum  nota- 
rium,  si  opus  fuerit,  facere  publicum  instrumentum.  Actum  in  diclâ 
domo  in  presentiâ  Gandulfi  Joannis  Raymundi  Boneti,  Pétri  Giraudi, 
Antonii  Giraudi  notariorum  et  Slepbani  Joannis  clerici  conjugati  de 
Sespitelio,  testium  vocatorum  et  rogatorum. 


STATU TA 

EDITA 

PER  ILLUSTRTSSIMUM  DOMINUM  ROBERTUM, 

DEI  GRATIA  PRIMOGENITUM  DOMINI  REGIS  CAROLI  SECUNDI, 
DUCEM  CALABRIJ:  ,  ET  DICTI  REGNI  VICARIUM  GENERALEM. 


>•••« 


Johannes  Gabassolc,  miles,  juris  civilis  professor,  comitatuum  Pro- 
vinciae  et  Forcalquerii  major  judex  et  locum  tenens  egreg^ii  viri  do- 
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mini  Ricardi  de  Cambatezà  militisregii,  mag^i  hostiarii  ac  dictonim 
comitatuum  Provinciae  ac  Forcalqùerii  senescalli ,  vicariis,  judicibus, 
bajulis  et  clavariis  Aquis,  Sancti  Maximini,  Brinoniae,  Drag^uiniani , 
Grassiae,  Marsiliae,  Areanim  comitatus  Vintimilii  et  Niciae,  presen- 
tibos  et  futuris  salutan  et  amorem  sincerum.  Constitutiones.lauda- 
biles  et  pro  coiùmuni  ac  subjectorum  comtnodo  noviter  éditas  per 
inditum  princîpem  dominum  Robertum  primo^enitum  illusfris 
Jerosolymae  et  Siciliae  reg^s ,  ducem  Calabriœ  ac  ejus  in  reg^no  Siciliae 
et  comitatibus  Provinciae  et  Forcalqùerii  vicarium  generalem ,  domini 
ducis  praedicto  sigillo  solito  et  pendente  munitas  reverenter  recepi- 
mus,  quae  sunt  tenons  et  continentiae  subsequentis. 

Anno  Domini  millesimo  trecentesimo  sexto ,  die  vigfesimà  quinlà 
junii,  Robertus' illustris  Hierosolymae  et  Siciliae  reg^s  primo(]^enitus , 
Calabriae  dux,  ejusque  in  regno  Siciliae  ac  comitatibus  Provinciae  et 
Forcalqùerii  vicarius  generalis ,  senescallo,  vicariis,  judicibus,  clavariis 
et  universis  aliis  officialibus  regpiis  per  comitatus  eosdem  constitutis, 
tàm  presentibus  quàm  j^turis  patemis  fidelibus  sibique  devotis,  cum 
sincerà  diléctioqe  salutem.  Nostro  tempore  laboravit  hactenùs  nec 
laborare  cessât ,  ut  ipsius  praedilecti  fidèles  patemi  comitatuum  Pro^ 
vinciae  et  Forcalqùerii  ipsius  utique  domini  genitoris  nostri  et  nostrum 
peculiare  patrimonium ,  postlabores  multiplices  quœ  pro  ejusdem  do» 
mini  patris  noslri  fide  sustinuerunt ,  ofticialium  transgfressionibus 
prœdisque  cessantibus ,  solatia  résumèrent  quietis  et  pacis.  AdveniçnCe 
igitur  acceptabili  tempore  quo  noster  afiectus  producat ur  in  actum  , 
ejusdem  vicariatûs  auctoritate  quà  fungimur  de  salubribus  remediis 
per  ordinationes  subscriptas  duximus  providendum. 

Forma  notariorum  quantum  yiec  quàliter  debent  reciperç  pro 

scnpturis. 

In  primîs  ne  notarîl  seu  tabelliones  publiCa  instrumenta  et  acta 
publica  perscribentes  immoderatè  gravent  6ubje(itos  et  fidèles  regios 
sicut  fréquenter  per  multos  factum  esse  comperimus ,  statuimus  ut 
ipsi  notarii  pro  scripturis  quas  facient  sub  hàc  forma  recipiant  pro 
singulis  cartis  ab  unâ  parte  integraliter  scriptis  in  quarum  quâlibet 
parte  sint  xxvi  lineae  et  in  singulis  lineis  sînt  xiii  dictiones ,  recipiant 
denarios  vi  dumtaxat.  Ubi  tamen  essént  cartse  et  receptiones  testium 
cohscriptae^'i^uià  ibi  pliis  laborant,  recipiant  denarios  octo;  pro  medîo 
folio  âb  Uno  làtére  scripto  in  forma  cedularum,  très  denarios;  ità 
II.  5 
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t^inen  qnôd  cedpla  qvid^ibet  habeat  quinquaginta  Hoeas.  Pro  tnâtru- 
m^ptis  pp})Ucîa  coptiaentibus  pargramenum  uaum  minons  formae , 
quinqi}^  jiplîdQs;  majoris  formae^duodecim  solido^;  mediocris  fbrinœqcto 
fiolidoa.  Et  ipsym  majora  formae  coatineat  lineais  tx  et  dictionee  xsx 
ia  «ingulU  Uoeii  perfectis  et  proporûcmetur  de  pargmmeiufl  minom  et 
ll»^ipç|[^  foripa^  et  de  oootinentibus  médium  vel  quartum  p^rgameni. 
Ad  bQC  ob^Kvaocfjun  per  jur^meotom  quilibet  tabeUip  aâtripgatiir.Qui 
vero  con^4  statuti^m  receperit  jiiraiiieDtun(  et  mm  salutis  immemor 
viol^ndQ  dui^um  restituât  parti  q}iian  immod^^tè  gravavit,  et  ut  peiv 
i^^m  pf&cio  perpétua  ait  ipso  jure  i^ivatus.  Ut  mtev^  presmu  atf  tutum 
efficacius  observetur^  or^iuainu^  ul  quilibet  judexordioarius  yel  dele- 
g^Uf  iu  m^pus  sene^caUi  jurare  debeat  quod  càm  nolariiu  qui  ooram 
eo  Itcta  cou^cribef ,  lucrum  non  par^icipabit  actoris^  et  oihiloaiiniis  tç^ 
^uàlibet  vicariâ  $eu  bajulià  in  ioco  ubi  judex  ve}  yipai:iu9  aut  bajulus 
lle#idere  priucîpaljt^r  çousuevit,  ^^oustitiiautu;'  pee  vicarium  3eu  baju- 
iumcuiA  coosilip  bonoruiu  yiiprmn  tr^  yiri  fidèles  opioionia  pDoba^  et 
iu  talibus  experji  qui  UQUS  yel  duo  ex  eis,  h  dubiujvi  circà  observaiio- 
nem  presentis  sitafuti  a)iquoi|  oriatur,  illud  suo  arbitrio  déterminent  eC 
dedfiurent*  Pr^dicti  ^utei^  très  yiri  jui^meatum  iu  manibus  praedicti  vi- 
f^rii  seu  bajuli  pr.^beeint  <}u6d  quaecuig^que  orientur  di|bia ,  rectè  secun- 
4ùui  conscienciam  detejru|iu«buut  post  positis  odio,  predo  vel  amc»^ 

Ne  officiales  creari  debeant  de  toco  suo. 

Praecîpimus  etiam  sicut  et  juri  convenit ,  et  iàm  per  dominum  geni- 
toremndstrum  intell eximus  ordinatum:  nevicarius  ludei.jurisdictionis 
exercicîum  nabens ,  aut  notarius  tabularium  tenens  à  modo  creari 
debeat ,  cui  de  vicanâ  seu  bajulià  ipsâ  in  quà  gerit  oracium  sit  origo. 
Et  illos  qui  contra  présentera  constitutionem  in  ofEciis  nunc  e^istunt 
amoveri  jubemus,  ipsis  si  sufïicientes  sint  et  benè  se  gesserint  in  locis 
aliis  collocandis.  Hoc  tamen  statutum  extendi  noiumus  ad  illas  civitates 
in  quibus  ex  conventione  speciali  est  çontrarium  ordinatum. 

Ne  in  cwmnteriis  fiant  nunduue. 

concilier  lugdunensi  cessent  in  ciminteriis  negociationes  precipuè  nup-? 
dinarum  et  fori  ciiiusciinque  tumiiltus.  Adjiclentes  ul  in  civitatibus« 
castris,  vcl  villis  in  quibus  coatrarium  f^ei^i  consuçyit,  per  pffiçidles 
insariini  rivitatnm  ,  vèl  raslroruiii  *  vol  v  Ilamin  ipsanuii  ,  locus  aliua 
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eonveniens  adfcmiui'hujusmodi  deputetur.  Qui  verù  presentis  ordi* 
i^ationis  et  ptiblicationis  quam  in  siog^ulis  ciyitatibus ,  castris  et  Idcis , 
per  vicarias  et  bajulos  jubemus  fieri  contrarium  fecerint,  dimidiâ  parte 
mercium  seu  rerum  quas  causa  neg^ociandi  ad  ciminterium  portaverint 
«ûit  ^MO  Êu;to  privati  y  cùiiaé  applicanda. 

Vtnullus  christianus  infirmas  vocetjudeum  mecUcum,  et  tieJudei  velatd 
•    infidetes  sint  ausi  exercère  oj^ciwh  mecUcinœ. 

Qui^  v^^  ad  cur9i]Q  ii^fiiimoruiçi  talç^.  yoçandi  sint ,  qiji  fioii  t£|ntùiu 
ÇQr{K>rip  fned^)^,  qiiaptùni  ^nifnas  mopita  suadent  salutis ,  disfriçf^ 
cuneçîpimvis, ut  ji|]^ta  quod  est  in  sanctâ synodo  s^cris  canouibus iusti- 
tiituoQi ,  pullijf  in  in^rmît^te  VQç^e  d^beat  niedicv[m  judeum  vel  alte- 
pj^nik  infidlcJ^iip  ^  ^^  ab  ep  .seu  çj|:|$,  consilio  recip|ere  medicinam ,  |ieq  pef 
senescalium  vel  officialem  alium ,  judeo  vel  alii  à  fide  devio  practicandi 
inter  fidèles  licentia  in  posterum  concedatur.  Et  si  forte  alicui  ante  haec 
tempora  sit  concessa ,  eam  decernimiis  non  tenere,  revocantes  eamdem 
quantum  de  facto  processit.  Judeus  verô  qui  contra  presentem  ordina- 
tionem  vocatîis  acces^rit,  in  x  libris  réforciatorum  pœnam  incidit  nostrae 
curiae  àpp^icandam.  Quam  si  solvere  nequiverit,  corpore  eum  castigari 
jubemus:  vocansverô  fidelis  arbîtrl.o.judicis  cujus  jurisdictioni subest- 
puniatur* 


r        • 


QuèdmaceUus  ludeorum  sb  separatus à  macelio  ChrisHanorum, 

Ut  etiam,  inter  Çbrist^noset  Judeos  nul^  sit  çommunip,statuimus  ut 
à  modo  macdlus  Judeorum  sit  à  mace}lo  fidelium  separatus,  ne 
cames  à  Judeis  judayco  modo  inactatas  et  fortassis^  eo  accepto  quod  eis 
necessarium  est,  quasi. superfluas  venditioni  expositas  y  à  Christianis 
emi  continuât.  Quod  quidem  indig^num  et  velut  sacrilegium  censentuir 
omnia  ab  ipsisquae  per  fidelium  manus  parata  sunt,  judicentur  im- 
munda,  ac  si  inferiores  ipsorum  reputarentur  Çhristiani,  si  ab  ipsis 
parata  reciperent  velut  munda, 

UtJudd  signum  rotœ  portent,  ut  cUscemantur  à  Oiristianis. 

Utetiam  quosritus  dividit,  habitùs  distinctes  ostendunt  9  statuimus 
nt  juxta  canonica  instituta  Judei  signum  portent  notabile  et  apparens 
videlicc^  rot^m  seu  circulum  in  medio  vestis  superions,  sic  quod 
videri  palàm  possit ,  ut  per  hoc  à  fidelibus  distinguantur.  Qui  ver6  noo 
portaverity  ^ït  veste  supQriori  ipso  jure  privatus.  Cujus  vestis  dimidia 
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curiae  et  alia  dimidîa  delatori  conquerenti.  Sed  per  hoc  jnri  illorum 
prejudiciari  nolumus  quîbus  ex  statuto  vel  ex  consueludine  prescriptà , 
sicul  in  aliquibus  locis  esseasseritur,  vestis  hujusmodi  consuevit  acquiri. 

Ut  ubi  multi  sunt  notarii ,  duo  deputentur  ad  inquisitionesfaciendas  vel 

unus  secundùm  quantitatem  vicariœ. 

Quia  quod  distincte  et  specialiter  injunçitur  diligentiùs  custoditur  et 
fréquenter  negligitur  quod  cum  aliis  commune  tenetur,  presentis  editi 
tenore  mandamus,  ut  in  sing^ulis  vicariis  seu  bajuliis  in  quibus  sunt 
multi  notarii  tabularii  per  curiam  constitutif  duo  vel  unus  saltem  nota- 
riorum  secundùm  numerum  et  magnitudinem  vicariae  seu  bajuliae  ad 
inquisitiones  faciendas  deputentur ,  sic  quôd  in  aliis  curiis  processibus 
se  occupare  non  debeant ,  nisi  in  subsidium ,  aliis  defficiéntibus,  per  vi- 
carium  seu  bajulum  ordinentur. 

Super  lithtm  allevicOione» 

■ 

Considérantes  ex  prorogationelitîum  et  multiplicatione  processuuiû 
paternps  nimis  et  expensis  et  laboribus  g^ravari  subjectos,  quibus  ctiam 
nos  non  minus  gravari  sentimus ,  et  ne  ut  plurimùm  ex  neg^lig^entiâ  vel 
maliciâjudicuni  hoccontingat,  cùm  nuUus  tam  audax  inveniatur  qui 
litem  possit  invito  judice  prorogare ,  hoc  edito  statuimus  ut  quilibet 
judox  ordinarius  coram  sencscallo  vel  ejus  locum  teiiente,  delegatus  verù 
coram  delegante  juramentum  in  publico  praestet  quod  ad  abreviationeui 
causarumet  processuum  amotis  calumpnidsis  et  frustratoriis  dilationibus 
diligenter  intendet.  Specialiter  autem  in  causis  appellationum  quœ  à 
condempnationibus  pecuhiarils  factis  pro  excessibus  seu  criminibus  vel 
in  causis  fiscalibus  emittuntur ,  quia  in  eis  frequentiùs  fidèles  regios 
gravamina  senti re  percipimus.  Ad  tollendam  omnem  prorogationis 
materiam  sic  consulté  duximus  providendum ,  ut  videlicet  appellans 
postquam  processum  causée  principalis  a  judice  a  quo  apellatur  re- 
cepit ,  quod  infra  xxx  dies  ad  longius  ad  instantiam  apellahtis  te- 
neatur  tradoro  judex  ipse  appellationem  cum  processu  judici  ad 
quem  appellavit  infra  xx  dies ,  nisi  judex  à  quo  appellatur  breviorem 
ex  causa  statuent  terminum,  infallibilit^  representet  et  instanter 
postulet  in  causa  procedi.  Oblatio  verô  appellationis  et  processus  hujus^ 
modi  petitionis  et  contestation is  litis  obtineat  vicem.  Jiidex  autem 
appellationis  recepto  processu  et  appellatione  prdemissis,utrique  parti 
X  àwmm  prsefigat  terminum  peremptorium,  infra  quem  utraque  parp 
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quidquid  de  £icto  intendit  priori  processu  4icere  vel  proponere  te-* 
Deatur. ,  su;  quôd  non  audiatur  ulterius,  nbi  esset  acquisîtum  noviter 
vel  de  novo  ad  ejus  audientiam  pervenisset.  Sed  terminum  prxdictum 
X  dlerum  judex  appeUationum  ex  causa  possit  semel  tantiini,  secuudùm 
.  ]cxx>ruin  distancîam ,  mînuere  vel  aug^ere.  Praesens  autcni  statutum , 
quantum  ad  praefiiiitionem  temporis  îiifra  quod  est  processus  et  apjx^l- 
lationis  oblatio  fEu^ienda,  Dolumus  ad  illas  appcllationes  exteudi,  propler 
quas  dominum  reg^em  extra  provinciam  existentem ,  adiri  necessario 
opporteret. 

Ut  officiaRbus  non  residentibus ,  gagia  non  solvantur. 

Ad  hoc  enim  intelleximus^  quôd  conlra  ordinatîonem  regiam  clavarii 
oHIcialibus  regfiis  pro  tempore  quo  ab  officiîs  absque  senescalH  vel 
superioris  licencia  se  absentant,  g;agia- sol venmt,  cùm  tamen  solvere 
non  deberent.  Statûimus  et  jubemus  Rationalibus  Provincial  qui  nunc 
sunt  vel  pro  tempore  futuro  fiierint  in  ratîone  thcsaurarii  vel  clava- 
rionim  solutionem  gag^orum  ofHcîalibus  factam  non  admittant,  nisi 
fidefactâ  quôd  présentes  in  officio  fuerin^vel  ex  leg^itijpâ,  ut  perniitlitur, 
causa  absentes  fuerint  eo  tempore  ,  pro  quo  {jajjiâ  soluta  dicuutur.  Ad 
fidemautem  faciendam  de  residentiâ  vicariî ,  si  in  dubium  rcvocetur, 
sufficiat  juratoria  assertio  judicts  et  unius  notarii  curiae.  Et  ità  de 
residentiâ  judicis,  vicarîus  cum  uno  exnotariis  suo  jnramento  (estetur  ; 
ubi  tamen  vicarius,  judex  vel  notarius  non  adesset,  locum  tenens  quoad 
depositionem  seu  assertionem  bujusmodi  suppléât  ejus  vicem. 

De  confirmaHone  et  observatione  statutorum  domini  Pétri  de  Ferrarns  et 

depcenànonservantium  ea. 

Ad  nostram  insaper  noticîam  pervenit  ^  quod  statuta  quae  per  re- 
vereodum  patrem  dominum  Petrum  sanctœ  Arelatensis  ecclesise  ar- 
chiepiscopum,  regni  Sicilias  cancellarium ,  pro  bono  statu  Proyinciae 
ordinata ,  et  per  celsitudinem  reg;iam  confirmata  ab  officialibus  non 
servantur ,  jubemus  ut  officiales  sing;uli  in  manus  senescalli  jurare 
dd)eant  se presentia  prsedicta  statuta  inviolabiliter  servaturos,  cj^in 
litterâ  commissionis  of&cii  de  juramento  bujusmodi  praestitp ,  spcclalis 
mentio  habeatur.  Qui  autem  eadem  statuta  praedicta  non  servaverit 
officiîs  et  honoribus  publicis  ut  perjuxi  perpetuô  sint  privati. 

Ut  notant  per  substitutum  sine  senescalli  Itceîitiâ  non  serinant. 
Quia  cujus  persona  industria  eligitiir  per  se  eervire  tenetur,  ne 
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noiariiis  séiitàbellioiiiÀriii^  qui  prbfHetisiéritàl^ëk^ttseai^tâdbfflcidin 
ipsilm  assunii  subistitiituni  j[K)nèi:^  ^sHt;  iiù  liicliitti  ^tudd  ëi  ôfHcib 
tàbularii  seu  inquisîtibniâ  aHciijtiâ  pet  ipsùm  iïcribéhiiem  cûniingéHf  ^ 
ipsiim  vendere  vàleat,  hoc  édito  in  perpetdUtii  valituro  jubemust  Cbii- 
cediîhtls  tamen  tit  setiescallus  vel  éo  sùperîor  pôssit  ad  tëiiipiib  pro  Hé- 
cés^itatibus  aliqùem  noffirmiri  et  tabulàrîum  habentem  ad  sehdtia  àlîàs 
ctÈH»  ëvocàré ,  pôsitô  idoneb  àlio  locb  saî  qùandiû  ipsum  àd  qaoà 
vsfeâvit  ëërvîtiùm  duraverit.  NdiàHus  verô  qui  càûth.  pb^sàïiè^  Vfel 
aliquid  praemissorum  fecerit,  officio  sitjpso  jure  privatus. 
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ILLUSTRISSIMI  DOMINI  ROBERTI, 

i)Ei  gbÀtu 


JEROSOLTMiË  ET  SIGILIiS  RE6I5: 


Ricardûs  de  Canibatezà,  miles,  regpius'cainbellanus  eï  conlitàtiiùm 
ftoviiiciae  et  Ébrcalqûerîi  senescallus ,  vîcariis,  bàjulîs,  clavarîis, 
aliisque  ofHcialibus  Marsiliae,  Àquîs ,  Arelatis  et  villahim  regiis  présent 
tibus  et  futuris  ,  salûtem  eï  amorem  sîncerum.  Litteras  patentés  riegiàè 
magno  pendenid  sig^ilo  munitas  recepimus  noveritis  continent^  sub- 
seqùentis  :  Robertus  Dei  gratiâ  rex  Jerosolymae  et  Siciliae,  diicatas 
Apuliae  et  principatus  Gapuse ,  Provinciae  et  ï'orcalquerii  cornes ,  se- 
nëscalli^ ,  itîàjôHbùé  jildtbibui;  vicàHis  et  cktâriis;  àlii^dë  dASbiàUbtis 
majoHbàs  et  ihîiioHbîis  in  J)lMictik  cohiîtatîbn^  cbriètitaHs  JiréSéHtîBai 
et  fatatis  ftdélibus  suis,  gieàtaiii  kidiii  et  bôriddi  vbluntisHeiil.R^iiîlihîâ 
preisideiites  cùrié  soUicitàmllir  bohtinùié  e\  ds^idiiâ  iiië^îtaiidné  brgemùir; 
utjuktaiïbbîs  crédita  dispetisàtibhi^  officliini  sobjëctbriim  coiiibiodîs 
iii  qi^oruili  prôsperitite  utiquë  |>rbspieramùs ,  jungi  qilàhtum  nobîs 
;  eîàitbcohcessùm  fîierît  solUbitûdihis  intendànlus.AmpIectimiirquip(>è 
vi)luht£|trtôs  pro  Jp^orùm  qnîete  labbi^s,  ndctësqtife  tràhéimiis  insolii^ 
pnes,  ut  scdiidâla  rembvéaihus  àb  îpsls,  et  viàiti  hialiciis,  proHt  est  nobîé 
possibile,  p^^rcludamus.  Sanè  cùm  in  comitatibus  Provinciae  et  Forcal- 
querii  multa  invenerimus  cbrrectione  dig;nà  et  àliqua  pro  bbno  et  paci- 
fico  s|dHlilortim..et  praBdictiMTiiii>ici^initittmm  stala  de  nonrb  providé- 


rijm  âiâtiiëMà,  imi&ità  et  Bdélitàti  vèstr» p^i^iëhaa,  liiand^ 
ai  iStri  sbript^  siatiiia  per  nos  ordioàtà  vos  servètîs  et  servâri  âb  alîîs 
ihvi6lât>ililer  Ëi<:;Mtis.  Tli  vérô  seiàesicàllus ,  omnibus  univiérsilatibiis  et 
ciVtiâttHttii  tuiaè  jiiHilictîotti  subjéctis  per  nbs  statutael  bnlinata  racUs 
mkiiiiiestà;  ëàbiiblà  àrcbivo  hbsttb  Àqùênsi  ad  perpètuam  te!  liiemch    ' 
rîàni  cdtt^ltvàri; 

m  t«far«>  iuékmé  'et  hafûlii;  ^Vàitià  tehipôi^e  âiêmx  IH^  g^é^tti 

Statuimus  %itur  et  o^dinamus  ut  vicarii,  judices  et  bajuli  sint  ao" 
nuales ,  nisi  eos  prôviderimus  ad  tempus  longius  de  certâ  nostrâ  scien- 
ciâ  statûetidoê;  hetii  ûMstitutt  jàiti  âd  viiàhi  debbàht  àitiovei-i: 

Clavarn  et  recipientesjiscalem  pecuniam  ad  biennium  eliganiur. 

t 

Cbvarii  verô  et  quicunque  alii  receptores  fiscalis  pectiniâe  ad  bieft* 
niUm  statuentul*^  dunûnodô  benè  et  fidelitér  se  gerknt;  qaï  equideÎH 
priusquàm  officium  exerceant  caveant  idoneae  curîse  de  ofHcio  ipso 
exercendo  l^litiei*  et  t^ëiidi  "étihWè  ètàtdûs  temporibùs  debitam 
rationem,  et  hoc  sub  certâ  poenâ ,  ut  in  fine  illius  capituli  de  clavartîs 
continetur  curise ,  si  contra  fecerint  exsolvenda. 

Cï  redc&tus  mie  vtcario  etjucâce  non  vendantur^ 

item  super  receptiônem  Asèalis  pecuûiae  ordinatiohem  cerfa;  ad 
^ditum  per  clarse  mèinori^  rejg^eth  inclilum  dominum  patrem  nostmm 
quae  in  arcbivo  A<{tiettsi  babentdr  ^  observent  :  illa  trânsj^redientibus 
pœnam  xxv  librartim  refibrciatorum  (iûrîœ  solituris  \  jura  curise  non 
presomaht  absque  oonscienciâ  et  consensu  vicariorum  seu  bajalorum 
suorum  et  jtidicuih  vendere  ;  eaque  curent  tàm  in  loco  qui  vicariaé  et 
bajulise,  quàrn  inlocis  famosis  aliis  vicariâs  et  bàjuliœ  Ht^smodi  modo 
debito  facei^  subhastari. 

Ut  officiâtes  non  recédant  aliqualiter  de  eorum  offictOy  mite  succes' 

soris  adventum  sine  licéntiâ. 

Item ,  f^st  offictûih  eôriîin  fînitùm  de  loco  ubi  illud  jg^sseritit  ùoii 
recédant  àbte  successoris  adventum  ctii  mandata  pendetitià  et  t^sidtid 
quàelibèt ,  infrà  quindenàm  à  die  quo  successor  ille  véiierît  cbmpU- 
tândatn  ;  assîgnàte  ipâtim  succcèsori  de  jliribus  curise  ot  ôppôhtuhis 
aliis  informare  procurent  in  scriptis  sub  si{];iltis  èohlkh*.  D^liidè  (|uë-  ' 
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que ,  infra  mensem  unum  à  quindenâ  hujusmodi  numerandum , 
debcant  coram  auditore ,  seu  ratîonali  absque  vocatione  aliquà  com- 
parere ,  ad  ponendum  de  dicto  officio  ratîonem  debitam ,  non  disces- 
suri  donec  rationem  ipsam  posuerint  et  compleverint ,  et  reliqua  seu 
^  residua  omnia  solverint  thesaurario ,  nec  antè  rationis  ipsius  reddi- 
tionem  et  satisfactionem  integ^ram ,  ad  offîcium  aliud  assumatur.  Prae- 
tereà  tamen  non  obmittant  rationem  ponere  terminis  aliàs  consuetîs. 
Quôd  se  non  cttraverint  adimplere  prsemissa,  perdant  dimidiam  g^agio-. 
rumiinîus  anni  et  teneantur  ad  pœnam.  In  cautione  igitur  per  eos  prae- 
standa  debeat  juxta  officii  conditionem  imponi  ad  arbitrium  senescalli  cui 
cura  indè  incumbit ,  et  nihilominùs  ultra  pœnam  ad  praedicta  cog^antur. 

Ne  ojficiales  in  terra  originis  vel  domïciU  vel  uxoris  posant  habere 

officium. 

Item ,  statuîmus  quôd  nullus  in  terra  originis  vel  domicilii  proprii 
aut  uxoris  possit  officium  gerere  ;  bajulis  tamen  inferioribus,  custodibus 
palaciorum  et  aliis  hujusmodi  quibus  à  curiâ  gfagia  non  dantur  exceptis 

Deordinatione  notariorum  ad  inquisitiones  faciendas. 

Item,  volumus  et  ordinamus  quôd  singfulis  vicariis  seu  bajulis  ma^piis 
statuantur  quatuor  notarii  quorum  duo  tribus  mensibus  vaccent  in 
inquisitionibus  fociendis  ;  duobus  aliis  circa  civilia  vacaturis.  Et  deindè 
duo  illi  qui  in  inquisitionibus  faciendis  vaccaverint ,  ad  inquisitiones 
faciendas  intendant ,  ità  quôd  vicissîm  laborem  invicem  patiantur ,  de 
tribus  mensibus  in  très  menses  ;  locis  etiam  aliis  ubi  erunt  notarii  pau^ 
ciores,  idem  juxta  eorum  numerum  observetur.  Notarii  verô,  quantum 
in  eis  erit,  ipsas  inquisitiones  infra  mensem  unum  ad  minus  incipere  et 
complere  singulisque  mensibus  nunciare  procurent  judici  in'  prae* 
sentià  vicarii  seu  bajuli  et  clavarii  vel  alterius  eorumdem ,  diim  omnes 
inquisitiones  inchoatas  et  perfectas  per  eos  ipsumque,  sub  praedictorum 
testimonio  ,  requirere  non  obmittant  ut  inquisitiones  ipsas  determinet 
•  et  décidât.  Et  quâlibet  vice  quâ  déficient  in  praemissis ,  solvant  pro 
parte  curise  solidos  quinquag^inta  et  nihilominùs  officio  sînt  privati. 
Re(;islrent  prsetereà  ipsi  notarii  sing^ula  quae  per  judicem  contin(}ot 
fieri  uiandamenta  ne  curia  perdat  latam.  Pro  scripturà  tamen  et  c^- 
tractionc  maudamenlonim  cujuslibet,  non  nisi  duo  denarli  eis  dçniur. 
Ubi  aulem  quatuor  hicrint  notarii  statuli  ,duo  inutentur  uno  auno,  et 
duo  alio,  ità  quôd  duo  novi  informentur  de  inquisitionibus  inchoatis 
\ier  duos  alios  rémanentes. 
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De  bajuHs  ponendisin  tocis  Castellanœ,  SederKB  et  Barcilonice ,  ad 

gagia  clavam* 

Item ,  volumus  et  ordinamus  quôd  ex  Dunc  CastellaBse  sit  umis  no- 
tarius  tantùm  ,  qui  locum  bajuli  et  judicis  teneat.  Sedenœ  verô  ponatur 
unus  qui  sit  bajulus  atque  clavarius ,  ad  (ja(f ia  librarum  quadraglnta 
per  aiiDum.  £t  Barciloniœ  idem  fiât. 

De  bajub  ponendo  in  loco  Brinoniœ  et  S ancti  Maximini j  qui  etiamcta" 

xMirius  existât  in  lacis  prœdictis. 

Item ,  in  castris  Brinonise  et  Sancti  Maximini  ex  nunc  statui  volumus 
unicum  qui  in  utroque  loco  bajuli  et  clavarii  vicem  gerat,  et  in  uno 
ipsorum  locorum  per  duos  menses  et  in  altero  per  duos  alios  et  sic  in 
anteà  successive  usque  ad  finem  anni,  residenciam  fecere  tenealur. 

[De  bajuRs  ponendis  in  hcis  Fbrcinetij  Luci  et  Toloni  ad  gagia 

xviii  denariorum  pro  die. 

Item ,  Forcineti  et  Luci  sit  ex  nunc  bajulus  unicus  qui  locum  gerat 
utrumque ,  ad  gagîa  xviii  denariorum  pro  die,  Rocobruna  sub  vicariâ 
Draguiniani  de  cetero  exîstente.  Bajulum  verô  Tboloni  ultra  xvni  de- 
narios  per  diem^  volumuis  ex  nunc  habere  pro  gagîis^  quamvis  aliquan* 
dùm  aliqui  fbrsitan  bajuli  gagia  ibidem  consueverunt  habere  majora. 

D^isitationefaciendà  per  vicarium,  bajulum  veljudicem  ter  in  anno. 

Item  9  statuimus  quôd  quilibet  vicarius,  bajulus ,  judex  vel  alter 
eorum  debeat  saltem  ter  in  anno  ad  minus  loca  demanii  et  alia  princi- 
paliter  viaitare.  Et  quàlibet  vice  quâ  in  hoc  defecerint  quadrimestriis 
temporis  gagiorum  amissione  multentur. 

Ut  xncarii  et  jucSces  de  tribus  in  tribus  mensibtis  quatemum  ad 

cameram  mittant. 

Item,  statuimu$  quôd  quilibet  vicarius  seu  bajulus  et  judex  dcbeant 
de  singulis  condempnationibus ,  latis  et  trezenis  et  qiK\libet  aliâ  pecunià 
ad  curiam  pcrventura,  mittere  quolibet  Iriniestri  tenqiore  seuescallo  et 
auditori  rationum  provincial  quatemiim  sigillo  curiie  sigiilatum.  Et 
si  secùs    fecerint  x  libras  refforciatas,  pœnœ  nomioc  airiae  nostr% 
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Item  y  volumus  et  ordinamus  quôd  jtidices  teneantur  facere,  anno 
qiM^ibet^  sex  pâtlamehta ,  ità  qôôd  inquisitiones  incboatâ^  anteà  in 
primo  paHamentd  termineutùr  in  ipso  pribio  patlamento;  inchoâtâe 
post  primiim  terminéntur  in  secundo  parlamento ,  et  sic  dé  .sti^^it: 
sic  tamen  quôd  prœterea  medio  tempôre  non  obmittant  côbdentpnare^ 
Tel  absolvere,  pervià  ratione^  quotiens  casus  imminent.  Et  tune  debeant 
qtkâtéHlùih  âd  sëtibsbkltuiii  tel  àd  audltbt^m  Hiichimi  ;  Ut  pi^ttiititit)^ 
in  superiore  capitulo  j  dëSiihàlre.  !il4^isillbiiers  ptâfetereà  quae  per  nota- 
rium  presentabuntur  eisdem  modo  prescripto ,  infra  mensem  unum  ad 
tardiùs ,  nisi  negocii  qualitas  tempus  prolixîus  aliud  suaderet  à  die 
prsedictae  pireseniattionis  et  réquisition is  in  anteà  numerandum,  debeant 
finaliter  terminare.  Qui  si  contra  fecerint  gagiis  ûnius  mensb  vice 
quâlibet  sint  pnvati. 

tft  acta  appeUanàhus  mox  tradarUur. 

Item ,  ne  questionum  terminationes  et  deçisiones  propter  defïectum 
copise  processus  diutiùs  quàm  aecet  retardenlur,  et  sucgiecti  prbindè 
giàveiitur  in(lel)itis  làbôribus  et  expensis,  orclinamus  et  lîtàtuimuS  quod 
juaices  et  hbtarii  persbnis  appellantiËus.  infra  téihpus  ad  praesentânatun 
se  cbi'am  judice  appëll^tioiium  prenxum  séu  prefingenoum  quod 
mensem  non  transcmdat ,  acta  questionum  hujusmodi  tenestntur  et 
debeant  assigivare.  Qui  conti^  fecerint  judiçes  vicp  quâlibet  sint  plfcati 
gagiis  consuetis  unius  mensis  ad  opus  curiae  retinendis.  Et  notarii  ad 
pcetiktn  x%Y  sblidorùitl  vice  qùàlibèt  tëh^tltUr*. 

Quantum  infra  ^ÂcariaM  juéex  à  subdUis  percipiat  pro  suo  làbore^ 

Item ,  ad  obviandum  gravaminibus  subjeclorum,  ordmamuls  expresse 
quôd  nullus  ex  judicibus  particularibus,  quandè  i bit  per  vicariam  seu 
bajuliam  suam ,  pro  negociis  privatorum  j^  suum  of^cium  exercendo 
présumât  ab  eis  recipere ,  pro  expensis  et  quibuscunque  aliis  ,  ultra 
quinque  solidbs  ^eiforciàtds  ,  pét  dieni.  Sic  étiaih  t}ùôd  si  phi  pliiHUàs 
privisitis  vadat,  hil  àb  eis  dihtiibûs  in  die  amplîùs  hàbèàt,  sed  oiiitlieâ 
c6titk*ibuatlt  in  ipsoriiin  ^iiinque  sblidohini  âbiiiiioiié  t)rot'àtà.  Qiièd  si 
vadat  ptb  negociis  coitinitliiibù^  (îUHasél  {irivatoKliti  MvâtHJr  feî  ptt)  tàià 
per  curiàm  jtixta  soïitttiii  et  )>rivai<y5.. 
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labeintiLS  {ir^tëirâ  iJe  fxêkk  iSli'quià  pn>  ilifeirpositiohé  decireti  seu 
donàtioiiik  ihsiiiUâUbné  âb  d^libnë  tiïtélaî  éeli  curÎB,  qùaiidô  prbp- 
teréà  {>Hnd|>àréiii  ^béM  tii^iidb  iiôh  hàbëkt  etVre,  qtiodciinque  reci: 
pdt  ;  4^159  éi  fecëUi^  '^Ktiâ  ^[tiàdindpli  iiiUUIétur  cujus  sehiidûpluîn  (lanti, 
et  tri])liiiii  ii68fj^  Jniiié  isôiWi:  tJËi  <rêrô  Hâfeéret  eitrk  locum  proptereà 
se  fcriiifbit^  J  qtdfa^ttë  iUlidbé  rëiilpiàt  Ût  ^teScHbitur  et  non  alifer 

tfejjûdkiBs  ¥édffAànt  e&ràproniksUm. 

Intenlicimus  etialn  judicibos  ipsb ,  de  csetero  ^  ârbitria  seu  àèbitra- 
tiones  ofBcio  durante  recipere.  Quod  si  fecerint  unius  anni  g^ag^ia  prorsùs 
pbirââbi;  EcliUim  bii^m  sisd  sehtencià  quae  ex  arbitrio  seu  éx  arbitra- 
iioÀh  sdibe^tà  p)rotul'eruni ,  cassià  sit  pehitùs  afqiiè  nulla  ;  sed  pro 
dibtànil6  iùstiiiitaénta  [Sitibeâéiik  àsa  ntiàtidàmentônim  et  àliôrùm  liûjus- 
mbili ,  (juoiliâiiiiqiië  reiiit>ëté  tï6û  pirèstimant. 

^tsôd  fkuttus  i^S^ciàBi  fkdètktt  de  st)iô  offîcîà  ànU  odiMhM  siiccessoHi 

s6te  fkenèîà* 

tem ,  statoimus  guôd  nullus  vicarius ,  bajulus ,  judex ,  clavariu^ , 
notaHus  aiit  officialis  quilibet  alius,  in  tempore  conunissi  sibi  oiBciiy 
recédât  ao  illo  sine  licencia  senescalU  *  et  tuuc  ad  illud  reaire  ii.fra 
statutum  sutt  terminum  pro  senescallo  teneatur.  Quod  si  illicenciatus 
reçussent  vel  ucenciatus  non  redierit  ^  infira  terminum  çibi  datum,  boc 
ipso  eodem  officio  sit  privatus ,  nisi  aliter  eiim  morbus  evidens  ex- 
cusaret 

hecartulanisnitammàrt^. 

Item^  volomua  et.ordinamus  quod  officialis  aliquis  cartularia  seu 
proCoooUa  notajru  defîincti  non  commitat  alicui  notario  seu  concédât  ^ 
absque  senescalli  licencia  speciali. 

■  -.     *     "  * 

X^uoa  officiales  majores  non  recipiant  gafjia  nisi  à  thesaurario. 

UemJ  ifJLÔà  nulltis  ex  otScialibùs  màjorlbus ,  cûm  ibît  per  cbinitatiis 
Pïtivîiièîds  el  F6real'(jUëriI  ^rp.  negoçiJs  curiise ,  ullrà  g^agia  stâbilita , 
recipiat  aliquid  ^  Siliû  qliàîh  î  tkesauraHo  à  qiid  ipso  (j^ag^iâ  siSi 
solvi  bdaiU 
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Quod  senescaUus  debeat  visitare  totam  Proxmicianx  singuHs  annis. 

Item  statuimus  quôd  $ene$ca]lus  debeat  siog^Iis  aonis  totam  vis  tare 
Provinciam ,  nisi  eum  infirmitas  rationabiliter  excusaret.  <Iiii  quidem 
senescallo  et  majori  judici  tàm  presentibus  quàm  iîituri$  plenam  tri- 
buimus  poteçtatem  contrs^  minores  officiales  inquirendi ,  et  quos  reos 
reperierint  secundùm  justiciam  puniendi.  CoDcessa  eis  nihilominùa 
licencia ,  quôd  contra  diffamatos  valeant  in  inquirendo  et  puniendo 
secundùm  capitula  re^ni  nostri  édita  per  clarae  mémorise  dominum 
patrem  nostrum  procedere  modo  y  et  prout  eis  videbitur  expedire* 

De  pomà  officialium  amotorum  de  eorum  offido  pro  deUcto.  , 

Item  ordinamus  quôd  ofHcialis  amotus  ab  officio  propter  malè  çesta 
non  possit  per  senescallum  ad  aliud  promoveri ,  nisi  de  speciali  nostrà 
consciencià  et  mandato  :  sic  quôd  in  li Itéra  nostrà  quae  forsitan  indè 
fiet  causa  amotionis  hujusmodi  exprimatur;  ultra  hoc  autem,  si  certa^ 
crimina  alia  in  se  habuerit  infideliter,  per  très  menses  ad  minus 
detineatur  in  carcere ,  et  talita:  quôd  modo  debito ,  per  sene^^Uum 
et  majorem  judicem  puniatur.  Si  verô  redditus  seu  proventus  curiae 
nostrae  occupare  seu  usurpare  presumpserit ,  pro  quolibet  denario  no- 
veni  ipsi  curiae  restituât.  Si  autem  bona  stabilia  ipsius  curiae  ,  sive  jura 
quaelibet  permiserit  per  quempiam  vel  fecerit  occupari,  detineatur  in 
carcere  usquè  ad  nostrae  beneplacitum  voluntatis.  Et  nihilominùs  pu- 
niatnr  secundùm  quantitatem  dampni  illati  in  bonis  stabilibus,  si  per 
fraudem  in  noviplo ,  si  per  simplicitatem  in  triplo. 

Ut  nullus  ordinetur  ad  officia  regia ,  nisi  sit  de  terra  re^à  oriundm 

vel  incola. 

Item  ,  certâ  et  rationabili  causa  suadente ,  statuimus  quôd  ex  nunc 
nullus  qui  non  sit  oriundus  vel  incola  de  terra  nostrà  sea  reçni  Siciliœ 
et  comitatuum  nostrorum  Provinciae  et  Forcalquerii  et  Pedemontis  et 
in  eis  bona  mobilia  possideat  secundùm  commissionem  officii  com- 
mittendi ,  statuatur  officialis  in  regno  vel  in  quovis  comitatuum  praedi- 
ctonim  ,  nisi  hoc  de  certà  nostrà  sciencià  procederet ,  vel  aliud  per 
nostras  litteras  mandaremus  :  plenam  et  expressam  ,  de  verbo  ad  vqrn 
b'um,  facientes  de  ordinatione  hujusmodi  mentionenv 
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De  thesauranis  et  raûoiialibus  constituendis. 

Item  ordinamus  quôd  in  comitatibus  ipsîs  Provinciae  et  Força Iquerii 
sit  tantùm  unus  thesaurarius  et  unus  rationalis  auditor  rationuin ,  cui 
adjungatur  scriptor  unus  qui  per  nos  dùui  praesens  erimus  vel  dû  m 
abierimus  per  senescallum  inibi  ordinetur  ad  adjuvanduiii  audiioi*eui 
eumdemet  custodieodum  archivum.  Auditor  autem,  caternos  ratiouuui 
siçillet  et  sigillatos  tradat  ipsi  notario  conservandos. 

..  .Qua&ter  in  doilibtis  et  criminalibus  appeUari  potest* 

Item  pro  subditorum  compendio  volumus  quôd  in  questionibus  de 
rébus  mobilibus  et  condempiiationibus  pecunii\riis  per  curiam  faciendis 
semel  tantùm  possit  ad  majorem  judicem  appellari ,  in  criminalibus 
véro  putà  de  morte ,  membrique  mutilatione ,  et  quaestionibus  de  terris, 
castris  baronum  et  bonis  stabilibus  aliis,  et  juridictionibus,  possint  ad 
senescallum  secundo  appellare.  Si  inter  privatos  vertatur  qusestio 
hujusmodi ,  de  hiis  cognoscat  senescallus,  easquc  décidât  adhibito  sibi 
une  ei  procuratoribus  fisci  nostr:.  Ubi  verô  curiae  tangeret  in  causis 
hujusmûdi ,  tune  ad  senescallum  ipsum  et  unum  prelatum  eligendum 
per  jus  secunda  appellatio  admittatur.  In  bis  autem  secundis  appella- 
tîonibus,  summariè  et  de  piano  sine  strepi tu  et  figura  judicii  procedatur. 

QuaHter  exceptio  ditatoria  et  infra  quôd  tempus  in  causa  cmli  et 
cnminali,  oblato  libelto^  sit  proponenda. 

Item  statuimus  exceptiones  dilatorias ,  prout  communis  juris  etiam 
regalis  est  indultum ,  in  ipso  judicii  exordio  proponendas  iufra  triduum 
à  die  oblati  libelli  in  civili  causa  vél  criminali  debere  proponi;  in  quibus 
si  de  eis  in  continenti  constare  non  possit ,  dilationem  quam  requirit 
qui  objicit ,  sacramento  priùs  si  de  hoc  judex  decreverit  prestito,  quôd 
non  tantùm  eam  causa  differendi  judicii  ipse  con vic(us  apponit ,  sed 
quod  eas  causse  suae  proficere  probare  intendit.  Ad  quod  probanduui 
eidem  octo  dierum  terminus  qui  peremptorius  est ,  per  judicem  qui 
de  causa  cognoscet  ^  bujusmodi  assignetur ,  nisi  reus  in  louginquis 
partibus  probationes  se  haberë  jurât.  Quo  quidem  casu ,  consideratis  lo- 
conim  distanciis  causaruni  quantitatibus  et  conditionibus  personaioini , 
cognitioni  causse  terminus  bujusmodi  moderetur.  Et  si  in  eorum  pro- 
batione  rcus  dcfecent  in  omnibus  cxpcnsis  sacramento  actoris  cum 
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taxatione  judicis  declarandis  ab  eo  occasione  dictae  dilationis  factis 
ipsum  duximus  condempnanduin. 

De  sacmmentp  calumpme  vrœstandp  e^  ipd^ufiœ  eo  ftiçfistiif^  ad 

propon^idas  deffensioties  asdaneiU^ir. 

Item  statuimuS)  lite  contestatÀ  légitimé,  sacramentum  de  calumpniâ 
ab  utràque  parte  praçstitum  praestarî  jnita  divates  vetenim  princifmm 
^anctiones ,  quorum  irremissibiliter  èubscripto  priAcipalis  Âctofiif  aUt 
accusatoris  persona  simul  omnia  qu»  probàtiofies  $cKi  adminldulum 
suae  probationis  faciunt  per  se  vel  per  advocatum  suum  ofFerat.  Et 
eâdem  die  vel  subsequenti  ad  plus ,  proponat  in  scriptis,  uUeiius  nul- 
latenùs  audiatur ,  nisi  personae  minoris  aut  mulieris  privilemum  vel 
causa  alla  superveniens  alle^etur^  reus  pnncipaiiter  coaviqms  et  ^- 
cu$atus  deffensiones  sibi  dé  facto  compétentes  in  judicio  proponere 
studeat  «  siraulque  et  semel  eas  ^n  scnptis  per  se  vel  per  advocatum 
suum  in  praedicto  spacio,  curiae  dare  procuret  alias  proponat.  Euïndem 
termi^um  ad  oblata  probanda  recipiant  ambae  p£p*tes.  Qupd  si  proc^- 
lâtores  aut  delFfensorés  in  hiis  in  quibus  intervenir^  possint  causas 
agantur ,  ea  jura  procurator  alleget ,  aut  deJFfensor  illas  denension^ 
opponat^  quée  {)rincipali  parte  compet^re  non  jgnoret.  Ceterùm  ^ 
ignorantiam  forte  prétendit,  jura  sua  principi^lis  partis  conscienciae 
pbterit  reservare  *  ut  causa  infrà  praedictum  ierminum  quem  amhae 
partes  receperint  ad  probandum ,  procurator  tàm  ea  quae  primo  appo- 
suit  pfobe^  quàm  ça  quae  per  durât ui|i  litis  pos^eà  ad  jpsius  çpp^çj^^ciam 
pervenerunt.  Terminum  autem  quem  a4  proba^di^jtn  jn  omnibus  suprà 
dictis  et  aliis  quae  judiciorum  mérita  requirunt  dedimus ,  quantum 
sine  causas  periculo  et  reram  dispendio  fieri  potest ,  per  judices  qui 
cog^nitionibus  président  in  causis  omnibus  vél  assigfnàri  breviâiri  jn* 
behius.  ità  tamen  quôd  judices  infrà  annum  à  die  tontestationis  Ktis 
in  apteà  numerandum  bausam  ipsam  finaliter  terminent  et  décidant 
sentencialiter.  Quôd  si  forte  infra  annum  causa  non  faerit  sentencià 
aliter  terminata,  vc^umus  quôd,  sicut  à  jure  civili  scripte  causse  civiles 
infra  triennium  et  criminales  infra  biennium  terminât»  non  fuerint  j 
périt  causse  inst^cia  ;  sic  si  infra  annum  causa  terminata  non  fuerit, 
ipso  anno  elapso  instancia  causse  pereat,  nisi  justa  impedimenti  causa 
intervenerit ,  quia  tune  votumus  questionis  decursum  et  justum  im- 
pedimeutum  restitui. 


Vt  nuUus  cknpus  ojKcium  aSquod  lial/eat  in  terris  nostris. 

Item ,  $^iu^mij|4  quôd  niillus  clericus  sive  coiyu^tus ,  sive  non 
CQRJMffltl^^  4^1>e^t  I^^re  vçl  po^sit  ofûcium  ip  terris  nostris, 

*?^^  9¥i^^:  ^P?^:  WX^  àebemjien  pn^conjisntknm ,  ei  per  <jftw 

Et  quia  88spè  bajoK  ,  vicarit  ^  jndices ,  clavarii ,  notarii ,  in  d  scepta- 
tiooefll  temerè  dncere  non  verentes  eomm  officii  potestatem ,  disce- 
ptantes  de  hiis  <|iiae  non  multùm  expendunt ,  et  plura  sapere  quàm 
ôportet  temerarié  petentes,  dùm  deberent  subditorum  corripere 
excessos  et  jura  no$tra  perquirere  ac  justiciam  ministrare ,  ambiant 
insolertè  qùemntque  non  querenda /et  ut  de  fbrtunis  prbpriis  dis- 
ceptationeîn  in  publicam,  contra  bonùm  statum  virorum  fidelium,  non 
vâ^^entnr  ;  huic  morbo  obviare  volentes ,  consulta  deliberatione  provi- 
dimus ,  nt  vicani ,  bajuli  prseconisationes  eorura  nomine  fier!  faciant, 
non  nomine  judicis  seu  officialium  aliorum ,  causa  cog^itA  prsecedenté 
de  oonsilio  jtidieis.  Excubiam  et  executiones  ^siciant  ipsi ,  vel  eorum  ^ 
femilia  j  maleiactores  déférant  et  carceri  mancipent  si  eos  invenerint 
delinqnentes ,  à  quo  non  exeant  nisi  priùs  &ctâ  inquisitione  et  fide- 
jussione  idonéâi  notarii  periculo  :  quam  deliberationem  bajulus ,  vica- 
rius,  notarius  nec  clavarius  tacerè  audeant,  nec  aliorum  incarcera- 
tonun ,  pro  quibuscunque  capti  criminibus,  sed  judex  tantùm ,  vel  de 
ipsius  conscienciâ  causa  cognità ,  quae  in  ipsius  pendet  officio  sint 
talia  peragenda. 

J)^  êf^nUffncm  per  judicem  cuni  maturitate  proferendis  ,€^  ad  quem 
éipeçiet  cogmdo  Ùberatioms  ccurcer^s  et  torturœ,. 

Item  yolumus  insuper  quôd  mandamenta  ac  sentencias  criminales 
et  civiles  •  cùm  ad  ipsius  judicis  speçtet  officjum  ,  tantum  sollici^  e$ 
cum  maturitat^  pi:bçedat  çirca  inquisitiones  quae  per  torturam  se}} 


ofBciuçi  •  juxi^  juris  foraiam  pertinere  noscuptur ,  sollicite  se  bab^t. 
nec  sine  causa  rationabiïi  diù  inc^cerationes  teneat ,  cùm  ob  custodiam 
non  ob  pomam  carceris  sit  custod^a  adinvepta. 

In  quittas  ctuibus  sit  carcerario  salarium  prœstandum. 
§^  gui^i  |ip]n}pij..m  e^  regionuin  yarietate  dif£prmiter  offici^ium 
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regimiae  est  censendum ,  cùm  pro  jure  curiae,  vel  pro  fore  facto  non 
probabili  vel  alias  pro  fidejussione  praestandà  ,  vel  pro  bonç  regfimine , 
officiales  praecipiunt  ut  infra  curiam  quis  permaneat  sub  pœnâ  vel 
banno  eidem  imposito,  nisi  in  compedibus,  vinculis,  vel  infra  car- 
cerem  includatur ,  ,pro  jure  carceris  nihil  solvat.  Cùm  carcerarii  in 
talibus  laborem  non  sentiant ,  quia  si  eos  evadere  seu  recedere  con- 
tingeret,  non  carcerariis  sed  incarcerati  est  culpa  potiùs  est  adscribenda. 
Datuin  Aquis  per  mag^istruQi  Mathèum  Filmarium  de  Neapoli ,  utrius- 
que  juris  professorem  et  locum  tenentem  protonotarii  regni  Siciliae , 
et  in  ejus  absentià  dilectum  consiliarium  familiarem  et  fidelem  no- 
strum ,  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  decimo ,  die  vig^esimâ 
secundâ  madii,  octavà  indictione,  reg^norum  nostrorum  anno  secundo. 
Cupientes  ig;itur  ordinationem  regiam  prout  nobis  injungitur  invio- 
labiliter  observare,  voljiiraus  et  unicuique  vestrûm  cum  omni  expres- 
sione  mandamus  quatenùsprescriptaiuregiorum  mandatorum  formam 
et  tenorem  dilig;enter  attendentes.  Statuta  ipsa  per  eamdem  majestatcm 
refi^iam  ordinata  vos  servetis  tenaciter^  et  servari  ab  aliis  sine  trans- 
g^essione  quâlibet  faciatis.  Et  ne  quis  possit  super  hujusmodi  igno- 
rantiam  pretendere,  subjungimus  et  mandamus  ut  statuta  ipsa,  in 
quâlibet  curiarum  nostrarum  pro  future  memoriâ  registratis,  vos 
officiales  présentes  et  futuri  saepè  statuta  ipsa  regia  publicari  et  divul- 
gari  faciatis,  ut  ilia  omnibus  valeant  esse  nota.  Datum  Aquis  die 
quartâ  novembris ,  nonâ  indictione. 

De  instnixnentis  reddendis  parte  defnû  solutâ, 

Creditorum  et  usurariorum  fraudibus  obviare  volentes ,  statuimiis 
ut  quœcUnque  débita  vel  pars  debiti  solula  eisdem,  ipsum  instru- 
mentum  originale,  in  quâ  tota  debiti  quantitas  continetur  debitori 
solventi  restituere  teneantur ,  licet  etiam  instanter  debitor  hoc  non 
petat.  Si  tamen  pars  debiti  remaiiet ,  fiât  pro  ipso  debiti  residuo  per 
debitorem  sufficiens  creditori  cautela.  Creditor  verô  qui  contra  hujus 
statuti  tenorem  instrumentum  tenuerit  pro  quâlibet  librâ  in  instru- 
mento  contenta,  curiae  solidos  decem  nomine  solvat  pœnae,  in  quam 
pœnam  incidat  ipso  facto.  Quod  etiam  ad  praeterita  refferri  volumus^ 
nisi ,  infra  duos  menses  à  tempore  publicatîoiiis  presentis  editi  compu- 
tandos ,  creditores  qui  debilum  vel  partem  debiti  receperunt  juxta 
presentis  formam  statuti,  instrumentum  velint.reddere,  vel  saltem 
obtulerint  reddere ,  vel  apud  publicam  personam  de  loco  ubi  non 
invertirent  cui  reddere.  Utautem  hœcordinationum  ttostranim  summa 
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quas  sub  dissiimilatione  transire  noliunus  in  sin(]^ii1oriim  notitiam 
veniat,  sic  qiiôd  nulliis  i(jiiorautiae  causaiii  allc{jare  praesiiiiiat ,  vobis 
senescallo,  vicariatûs  auclonlato  quâ  fun(jfiiiiiir ,  dislricCè  pruecipieiido 
mandainus  quatcnùs  illas  statiiu  per  fauiosas  litleras  ad  loca  civitatuiu 
nostrarum  et  ubicunquè  cxpedire  vider itis  publiée  divulg^ari  faciatis. 
Et  deindè  tàm-vos  quàm  officiales  alii  praesentes  quidem  et  successive 
futuri ,  sic  observetis,  et  observari  faciatis  ordinationes  easdem ,  qu6d 
ne  pœnarum  contentarum  in  ipsis  fiatis  obnoxii  nec  paternae  ac  nostrae 
bons  voluntatis  subditi  temerarii  conteniptores  valeatis  contra  nostmin 
propositum  inveniri.  In  quorum  omnium  leslimonium,  pi*aesentes  lit- 
teras  jussimus  nostri  sIqWVi  pendentis  munimine  communiri,  Actmn 
Marsilioe  et  datum  ibidem,  anno  Domini  millesimo  trccentesimo  sexto 
die  VI  madii,  quartà  indictione.  Cupicntes  i(]^ilur  tàm  pro  jure  quàm 
reverentiâ  constitutiones  hujusmodi  quantum  ad  nostrum  spectat  ofIB- 
cium,  et  per  eumdem  domiuum  ducem  injung^itur  et  mandatur,  execu- 
tioni  mandare,  ecce  quùd  constitutiones  ipsas  discretioni  vestrœ 
trausmittinius  expresse  mandantes  quatenùs  sùltim  post  receptioncm 
praesentiuui  per  loca  jurisdictioni  vestroe  subdita,ct  prout  cxpedire  vide- 
ritis  illas  divulçari  publiée  faciatis  solempniter  publicari,  ut  in  sin^ju- 
lorum  veniant  noticiam  et  nullus  causam  i(jnoranciae  alle(jare  présu- 
mât. Et  tàm  vos  officiales  praesentes  quàm  successive  futuri,  sic  in  anteà 
constitutiones  ipsas  in  quolibet  dictorum  capitulorum  ordinatas  irre- 
frag^abiliter  observetis,  et  faciatis  ab  aliis  nobis  subditis  observari,  quùd 
ne  pœnarum  contentarum  in  ipsis  fiatis  obnoxii,  nec  dicti  domini  reg^is 
ac  nostraebonae  voluntatis  à  subditis  temerarii  invcnianiini  corruptores. 
Praedictam  autem  constitutionem  sic  patere  vol  u  m  us.  per  publica  do- 
cumenta ut  in  postcrum  nuUum  dubium  cxoriri  valeat  quô  minus  pu- 
bliée ipsa,  ut  convcnit,  sint  secuta. 

Expliciunt  statuta  Provinciac  domini  Raymundi  Berengarii  comitis 
Provinciae.  Nec  non  et  statuta  illustrissimorum  dominorum  Caroli 
primi  et  sccundi,  Dei  (>ratiâ  rc{jum  Hierosolymae  et  Siciliae  ,  et  reve- 
rendi  in  Cliristo  patris  domini  Pétri  de  Ferrariis  permissione  divinâ 
arcbiepiscopi  Arelatcnsis  et  Cancellarii  regni  Siciliae,  et  serenissimi 
prîncipis  domini  Robcrti  primogeniti  domini  Caroli  secundi ,  ducis 
Calabriae  et  re(jni  Siciliae  vicarii  (jeneralis,  ac  etiam  ipsius  domini 
Roberti  Dei  (jTaûà  illus  ris  Hierosolymae  et  Siciliae  régis. 

Tamen  scquuntur  quaedam  alia  slatuta,  édita  per  dictum  dominum 
comitem  Provinciae  et  per  iilustrissimum  dominum  Cai'olum  secun- 
duai  quic  Fucrant  dimissa  ex  inadvertcncia. 

II.  6 
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STATUTUM 
«OMINI  COMITIS  PROVINCIiE 

SUPER  STATU  ADVOCATORUM. 

^^^  (1280?) 

Hœc  est  forma  tradita  per  dominum  comitem  et  ejus  curiam  super 
officio  advocatoriiiii.  Iii  priniis  jurabit  quilibet  advocatus  antequàm 
adniittàtur  ad  advocanduni  in  terra  domini  comitis  servare  statuta 
înfrà  scripla.  Priiiiô  proinittct  benè  et  fideliter  pro  clientulo  suo 
advocare  et  luiHani  itijustam  causain  scienter  ict  contra  conscien- 
tiam  suani  inauii  tencre  nec  causani  ^ibi  commissam  protelare  seu 
dif ferre,  nisî  ob  justaiii  causam  vel  expedientem  sibi  vcl  ipsî  causae, 
nec  tractare  de  compositione  sine  scientlâ  clienticuli  sui,  et  sine 
fiTiude  et  dolo,  et  nibil  accipere  ab  adverse  parte  et  advocare  pro 
pauperibus  personis,  vidiiis  et  orphanîs  ;  nec  diiiiiltere  timoré  alîcu- 
jus  potestalis,  dato  sibi  saîario  infrà  scripto,  quodcunque  sibi  precep- 
tuin  fuerit  à  judice  nisi  justain  causani  ostenderet  quare  hoc  facere 
non  teneatur.  Item  advocatus  nullaiii  paclionem  tanjjentem  causam 
seu  causas  habebit  cum  judice  causae ,  nec  cuui  aliquo  officiali  illius 
curiae  in  cujus  examine  examinabitur  seu  venlilabitur  causa.  Nec  so- 
cius  erit  cuni  aliquo  prœdiclorum  in  hospicio,  vel  aliquod  tractatum 
privatum  babebit  cum  aliquo  pruedictorum  de  advocatione  praestandà 
alicuî  nisi  concessum  à  jure.  Item  quôd  nullus  notarius  conira  in- 
strumentum  ab  eo  confectum  advocabitur.  Item  quôd  nullus  advoca- 
toruni  qui  non  habitat...  nisi  causae  ubi  advocat  agerentur;  sed  si  alius 
veniat  causa  advocandi  quocunquè  et  undecunquè  veniat,  nçn  audeat 
accipere  pro  advocatione,  ultra  n  solidomm  pro  librâ,  à  c  librarum 
infrà  :  à  centum  verè  libris  usquc  ad  quingentas  libras  sit  conten- 
tus  xvni  denariis  pro  librù ,  et  ultra  non  recipîat.  Et  à  quingentis 
libris  usquc  ad  mille  et  ultra  recipiat  xn  denarios  pro  librâ,  îtà  tamen 
quôd  quantacunque  sit  summa,  ultra  quinquajjinta  libras  salarîam 
non  excédât  et  causam  teneatur  maïui  (enere  bonà  fide  usque  ad  difi- 
nîtiva  sententiani  prolatani.Et  pra?dicta  inteHi(j[antur  quôd  si  summa 
excédât  c  libras  usquc  ad  quin(j[entas  \el  infrà ,  qnod  habeat ,  de  toti\ 
summa  xvni  d(Miarios  pio  librà  ii?i  qu<xl  de  libris  c  inlermixtis  non 
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Labeal  ii  solidos  pro  librâ,sed  taiiien  xviii  cicnarios.  A  quingentis 
vcrô  libris  supra,  non  accipiat  nisi  xu  denarios  pro  librà  tantùiii,  ab 
unà  scilicet  librà  usquead  infinituni,  salvo  quod  salarium  non  exccdat 
libras  l  sicut  supra  dictuni  csU  Ilom  quèd  nullus  advocatorurn  qui 
causa  advocandi  exibit  extra  locuni,  ubi  douiiciliuui  babcat,  accipiat 
occasionc  expensarum  aliquid  ultra  v  solidos  in  die,  pro  teiuporc  illp 
quo  operam  dédit  vel  dabit  causœ  seu  causis  pro  quibus  advocatus 
eundo  et  redeundo,  vel  palrocinium  pi*aestando;  et  si  summà  die  in  plurir 
bus  causis  ad vocaverit,  ppssit  accipere  occasione  expensarum  vni  solidos 
in  die  et  non  ultra,  et  illi  proportionaliter  à  clienticuli$  contribi^ant , 
secundùm  qualitateni  cai|sanun.  Et  si  abuno  ya}  p]uribus  eun4o  vel 
redeiindo  ad  causas  reccpit  vel  reqiper^  debuerit  pvM^dictas  suuimas,  ab 
aliis  post  modum  pro  illâ  die  pro  quà  receperit  vel  recipere  debuerit 
seu  potuit  ulterius  accipere  non  attelHpte^  Ilpiu  in^llus  advopatu^  qui 
habitat  in  loco  ubi  causas  in  quiburS  pulrociqium  prqcstat  vpnlilentur, 
ausus  sit  a^ccipere  pro  saUrio  suo  ultia  xvim  deu£)vi(>^  pm  librii  usque 
ad  centum  Hbràs  et  à  c  verô  libris  usque  ad  quiM(j[e^(a$  libras  possit 
accipere  pro  salario  suo  xii  denarios  pro  libri$  c  dfi  quibus  Sfipr^  dic- 
tuin  est  quod  reciperenl  xvui  denarios.  A  qniii(jentis  verô  libris  suprà, 
possit  accipere  vi  denarios  pro  librà  ,  qnantuncunquc  sit  suniina ,  ilà 
quôd  usque  ad  quin{rentas  libras  i)ossit  accipere  xii  denarios  sicut 
dictuni  est  suprà  et  àe  residno  sex  denarios  sicut  supra  dictuui  esl; 
iià  videlicet  qi^qd  qu^ut^ncunque  sit  su^iin/q^  xl  libras  j^alariuui  non 
excédât.  Pro  expensis  verô  uihil  ^  clientulo  seu  clienlulis  accipiat  nisi 
esculentuni  vel  poculenluin,  quod  bixîvi  borà  consuini  possit,  cujus 
quantitas  in  die  xu  denarios  non  pxcedat.  Itein  nullus  advocatoruin 
praedictoruni  audeat  aliquid  petcre  à  clientulo  seu  clientulis  occasione 
cousilii  babiti  velbabendi  tann^entis  causam  illani  in  quà  patrociiiium 
pi^aest^t  ab  alio  sapiente  nisi  de  consensu  clientuli  seu  clientuloruin , 
et  quod  sciât  cliefitulus  seu  clientuli,  quaiitiuu  erit  illud  quod  dabi- 
tur  et  cui  dabi^ur  et  ipsemet  clientulus  solvat  illi  à  quo  Fuerit  [)etitum 
consilium.  Iteni  et  de  salario  advocatorurn  slatutum  est  quôd  advoca- 
tus r^ipiat  ^ledielateui  sui  salarii ,  postquàm  lis  Fuerit  contestata  et 
non  antè  et  aliam  medietateni  postqu'un  coi^clusuui  Fuerit  et  alle^ja- 
tum  in  causa.  Et  tune  curia  compellat  partes  ad  salisFaciendum  advo- 
calis ,  cîim  ab  eis  Fuerit  requislta  antequàm  diFfinitivè  sentencia  pro- 
Feiatur,  cujus  prolationi  advocatus  teneatur  uibilominiis  interesse. 
Si  vcrô  antè  litem  contostatani  concordia  fieret  intcr  paites,  habeat 
advocatus  quartani  parlem  s:i1arii,  sive  si  IîIxîIIjs  Fueiit  porroctus  et 
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dics  assi(jn4fa  ad  rcspondoricliim ,  sive  non,  \{h  quôd  ista  qnarta  pars 
snmniani  c  solidoruni  non  cxccdat.  Item  quôd  nullusadvocaUis  sit  au- 
sns  cliontulo  siio  vel  clientulis  considère  aliquo  modo,  quandô  de 
facto  inlerro(jabitur,  diim  est  coram  judice  conslitiitus  nisi  de  licencia 
judicis,  qui  judex  dare  lencatur  licentiam  advocato  cùin  viderit  expe- 
dire.  Quod  auleni  dicluni  est ,  de  salario  et  expensis  advocatorum  in- 
telli(jilnr  quôd  non  plus  accipîant,  minus  autein  ])ossint.  Haîc  oninia 
supra  dicta  sin{yida  et  universa  promiltent  et  jurabunt  advocati  se  ser- 
rât uros  bonà  fide  et  sine  fraude.  Et  nomina  juratoruni  scribentur  in 
cartulario  curiae ,  in  cujus  juridictione  habitant  et  literas  testimonia- 
les liabeant  de  juramento  facto.  Antè  verô  quôd  juraverint  ut  supra, 
nullus  admittatur  àd  advocationem.  Et  si  contra  praedicta  aliquis  prœ- 
dictorum  vel  aliqui  venerint,  sit  privatusvel  privati  ipso  facto  officio 
advocationis  nisi  per  dominum  comitem  restituatur.  Et  vicarii,  bajuli, 
judices,  clavarii  et  nolarii  cujuslibet  curiae  domini  comitis  jurent  om- 
nia  suprà  dicta  quantum  in  ipsis  fuerit  observare.  Et  si  aliquis  de  ad- 
vocatis  contra  praedicta  venerit,  suae  salutis  immemor,  teneatur  denun- 
ciare  et  denuncietur  senescallo. 


ITEM  ALIUD  STATUTUM 

DICTl   DOMINI  COMITIS  PROVINCIiE 

SUPER  STATU  TABELUONUM. 

(1280-90?) 

Super  officio  tabellionis  ilà  ordinatum  est  per  dominum  comitem 
et  ejus  curiam  prout  in  sequentibus  conlinetur.  In  priuiis,  de  libello 
ponendo  in  cartulario  n  denar.'os  tantùm  et  deexlrahendo  ni  denarios 
de  monetà  currente.  Item  de  qualibetpositione  ponenda  in  cartulario 
I  denarium  et  de  extrahenda  i  denarium.  Item  de  qualLbet  protesta- 
tione  et  exceptione  ponenda  in  cartulario  i  denarium  et  de  extrahenda 
n  denarios.  Item  de  quolibet  teste  de  quo  dicitur  :  idem  sicut  precedens 
testis,  ponendo  in  cartulario  i  denarium  et  de  extrahendo  i  denarium. 
Et  de  eo  qui  dicit  nihil  scire  et  de  quolibet  teste  cujus  dictum  scribî- 
tur  totum  ponendo  in  cartulario  n  denarios  et  extrahendo  n  denarios. 
Item  de  quolibet  mandalo,  seu  injunctione  scu  libello  preceptorio  j)o- 
nondo  in  cartulario  i  d(>nariuiii  et  de  extrahendo  i  denarium  et  snj?er 


PKOVli\CI/E.  •  83 

primum  inandatiim  scii  iujunctionoiii  ponalur  iii  caitiilario.  ItcMii  et 
de  extraliendo  in  papiro  viii  denartos  et  do  extraliendo  iii  j>ar{ja- 
meno  xii  denarios.  Et  de  interlocutorio  i  denariuin.  Et  de  protesta- 
tione  et  e^ceptione^  et  de  extraliendo  in  parf^ameno  in  denarios.  I(eni 
de  sciencià  à  xxv  libris  supni  usqiie  ad  c  libms  ponendo  in  cartula- 
rio  xu  denarios  et  de  extrahcndo  in  publicam  Formam  n  solidos.  Et 
de  c  libris  siiprà  usqiie  ad  ce  libras  de  ponendo  in  cartulario  et  extra- 
hendo  in  pargameno  iv  solidos.  Et  à  ce  libris  suprh,  v  solidos.  Item  de 
scienciâ  arbitrii  idem  quod  supra  de  sciencià  judicis.  Item  de  compro« 
misse  ponendo  in  cartulario  et  de  extrahendo  in  papiro  xii  denarios 
pro  quolibet.  Et  si  compromissum   ponalur  in  sciencià  xii  denarios 
phisqukm  in  aliis  sentenciis  et  in  quâlibet  quantum  propteradjunctio- 
nem  compromissi.  Item  de  litteris  citatoriis  vel  debilo  exLibendo,  seu 
de  aliis  literis  cum  si^jillo  m  denarios.  Item  de  instrumento  tutelae  vel 
curae  seu    pix)curationis  ponendo   in   cartulario   xn  denarios  et  de 
extraliendo  in  publicam  formam  xn  denarios.  hem  de  instrumento  syn- 
dicatùs  illud  idem ,  nisi  nomina  constituentium  usque  ad  l  expriman- 
tur  in  instrumento  ;  et  si  exprimantur ,  tune  de  [X)ncndo  in  cartula- 
rio IX  denarios  et  de  extraliendo  in  papiro  ix  denarios  et  de  extrahendo 
in  publicam  formam  xvni  denarios.  Item  de  instrumento  inventorii 
h  xxv  libris  infrà  ponendo  in  cartulario  xn  denarios  et  de  extrahendo 
in  papiro  xn  denarios  et  de  extrahendo  in  publicam  formam  n  soli- 
dos. Et  à  xxv  libris  usqne  ad  c  libras  de  ponendo  in  cartulario  et 
extrahendo  in  {lapiix)  idem,  et  in  publicam  formam  iv  solidos.  Et  à 
c  libris  iisque  ad  ce  libras  proponendo  in  cartulario  xn  denarios  et 
de  extrahendo  in  papiro  xn  denarios  et  de  extrahendo  in  publicam 
(brmam  vni  solidos.  Et  à  ce  libris  suprà,  x  solidos.  Item  de  instru- 
mente emancipationis  et  adoptionis,  arro^jationis,  de  ponendo  in  car- 
tulario xn  denarios  et  in  publicam  formam  xvni  denarios.  Item  de 
instrumento  missionis  in  possessionem,  de  ponendo  in  cartulario  vi 
denarios  et  de  extrahendo  in  papiro  vi  denarios  et  in  publicam  for- 
mam XII  denarios.  Item  quando  contingeret  notarium  exire  locum 
suum,  habcat  in  die  pro  loqucrio  bestia;  xn  denarios  et  pro  expcnsis 
suis  et  equi  ii  solidos.    Die  verô  quâ  exierit  locum  suum  et  die  qu«l 
redibit  ad  locum  suum,  habeat  n  solidos  pix)  se  et  pi*o  bestiâ.  Item  de 
{'islrumento  haratae,  mutui,  depositi,confessionis  alicujus  snmmo)  à  c 
solidis  et  infrà,  pro  ponendo,  in  cartulario  in  denarios  et  de  extrahendo 
in  papiro  m  denarios.  Et  à  c  solidis  suprà,ihiplum,  quantuncunqiie 
fuerit  surama.  Item  de  instrumento  societatis,  cainbii,donatiouis  siiu« 
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plictS)  sivc  propler  inBrmos,  sive  causa  mortis,  sive  in  emphiteosiiii, 
vel  à  XXV  Hbris  suprà ,  qiiantuncunque  Fuerit  summa,  in  duplum» 
Item  de  instrutneiito  venditionisà  x  libris  et  infrà,  ponendo  in  cartu- 
lario  et  in  papiro,  pro  quàiibet  iv  denarios  et  in  publicam  fbrmam 
TUl  denarios.  Et  il  x  libris  usquè  ad  x  libras,  pro  ponendo  în  cartu- 
làrio  veî  extrabendo  in  papiro ^  idem,  et  in  publicam  formam  xn  de- 
narios. Et  à  XXV  libris  usque  ad  c  libras,  pl*o  ponendo  in  cartulario^ 
In  den.  et  in  papiro  vi  den.  et  de  extraliendo  in  publicà  forma  xviii 
denarios.  Et  ùc libris  suprd,quantacunquehierit  quanlitas^  idem ile po- 
nendo in  cnrtulario,  el  de  extrabendo  in  [lapiroet  in  publicam  fbrmam 
IV  solidos.  Ubi  castrum  vel  villa  venderetur ,  liabeat  v  solides  usque 
ad  c,  quantacnnque  sit  su nima  vel  quantités,  de  quolibet  miliario 
ad  X  miliaria  xn  denarios,  et  ultra  x  solidos  non  ascendat.  Item  de 
fnslrumento  appellationis  ponendo  in  cartulario  vi  denarios  et  de 
extrabendo  in  papiro  vi  denarios  et  in  publicam  fbrmam  vi  denarios. 
Item  de  instrumcnto  restitutionis  a  x  libris  et  infrà,  pro  ponendo  in 
cartulario  vi  denarios  et  de  extrabendo  in  papiro  vi  denarios  et  de 
publicà  foriirâ  xit  denarios.  Et  à  x  libris  usque  ad  xx  libras  pro  po- 
lïendo  iti  cartidarro,  et  extrabendo  in  |>apiro  idem  et  de  piiblicâ  fbrmâ 
Il  solidos.  Item  à  x\V  libris  usque  ad  c  libras  j^ro  ponendo  in  cartu- 
làiio  xn  denarios  et  de  extrabendo  in  papiix)  xn  denarios  et  de  pu- 
blicà forma  nt  solidos.  Et  à  c  libris  supr.'i ,  de  poçendo  in  cartulario  et 
lextraliéndo  in  papiro  idem  et  de  publicà  fbnnâ  v  solidos  quantim- 
tcuiiqne  fuerit  ma^na  quantitas.  Item  de  instiiimento  divisioim  liere- 
ditatfs  et  itnmisstone  possessionis  idem  per  omnia.  Item  de  composi- 
tiofié  ffdem  quod  de  divisrone  bereditati.s.  Item  notarius  teneatur 
facere  et  lefjferc  notam  totam  in  présent iâ  par tium  et  sineremissioneet 
ponerc  in  cartulario  infra  très  dies.  Et  t^eddere  insirumentum  infra 
ihensem  postqtiam  fuerit  i-equtsitus,  nisi  aliter  cou\'«nireBt  partes  jNt) 
dictando  instrumento^  et  tune  snbstancia  facti  stve  contractas  teta 
apponattir  in  presentia  partium  et  Ic^j^atur  et  dictata  nota  teneat-or 
rcddere  instmmentum  ut  suprà.  Item  ée  literis  cum  sigiUo  sencacalli 
citatoriis  simplicis  justitiae  et  de  debito  solvendo  et  de  leg^atione  judi- 
cis,  et  de  litera  dausa  solvant  vi  denarios  et  de  aperta  xu  dcmarios. 
Item  de  incarceratis  qui  capti  sunt  sine  culpa  nibil  accipia^ur  àb  ali- 
qtio  aliqua  ratione.  Item  notarii  jurabuiit  omnia  prseniissa  et  singuk 
'  atlendere  et  observare  et  si  faciunt  contra  puniantur  in  decem  libris 
«tpriventui^ab  officio  in  perpetuum. 
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ITËM  QUIDAM  AUÀ  STATUTS 

EDITA    PFR 

ILLUSTRISSIMUM  DOMiNUM  REGEM  CAROLIM  SECliNUlM 

fupcn 
BLASPEM11S    ET    PERJUR1IS. 


Anno  Doiuini  inillcsiino  duceiitcsimo  noua^j^esiiiio  quarto,  die  de- 
ciiiià  sexta  inenstô  septeinbri.s,  fneriint  litenc  inFrà  ^TÎpsae  presciitala?. 
IIu|;o  de  Viciais,  miles,  Proviaciae  et  Forcalqiierii  senescallus,  vicariis 
Dra(j^uiniani,  Grassae,  Nvcia^  et  bajulis  ac  judicibiis  dictoniiii  locorum 
presentibus  et  FuUtris,  salutein  et  aiiioreiii  sinccriiiii.  Constituliones 
per  rc(jiain  majestatein  de  novo  éditas,  et  in  cjns  patcntibus  literis 
nobis  iiiî.ssis  contentas  nos  de  novo  récépissé  noveritis,  foniuc  et  con- 
tinenti:e  subeeqiicntis  : 

GaroUis  secnndus,  l)ei  f^ratiâ,  Jerosolynia;  et  Sicilia»  i*ex,  dncalus 
Apuli<e  et  princi|>aUis  CapiiîB,  Provinciic  et  Forcalqnerii  coiiies,  .s(;ne- 
scallis  Provinciae  et  Forcliaiquerii  |>re$eiitibii6  et  ftmiris  (j^ratani  snam 
et  bonani  vohintateiu.  Onine  u<>bis  est  çtudiuin  ut  crediti  nobis  à  Do- 
mino benè  vivant  et  ejns  inveniant  placationein.  Intnentes  i(jitur  quod 
phires  snb<1iti  nostri  in  aniiiiarnni  snaniiii  (jurande  dis|X3ndinin  niniis 
assidue  delinqunnt,  circa  ea  quic  inferiùs  describunUir;  idcirœ  dili- 
[j^enti  deliberatione  praebabitâ,  conununicalo  niultorum  consilio  sa- 
pientînni ,  constîtutîones  inft\i  scriplas  Deo  placentes  ,  pro  sahuo 
nostrornin  edidimus  subditoruin  quas  in  omnibus  terris  nostris  et 
siilxlitoiuni  nostroruiu  coiiiitatuuin  Provinciic  et  Forcbalquerii  volu- 
iniis  et  prcccipiniiis  in  perpetuuiu  inviolabiliter  obs<;rvari. 

Super  Blcisfemtis, 

In  primis  qiMdem,  qiiùm  blaspbeiua  verba  et  saci'aïuenta  de  Deo 
vel  de  SBDCtâ  et  gloriosâ  semperque  Yirgioe  Dei  génitrice  Mari4  vel 
de  aliis  saoctis  Dei  dicerepresuiiiuot^Deum  ad  iracuiidiajn  pnxwocati- 
tes  iflîunginiufi  OHUiibus  abtitÎDere  ab  bt^u»modi  blasfetDÎiâ  v^rbis. 
Qui  nenô  coaiiÀ  feoetit,  ai  burgensU  vd  mik%  v«|  «Uuf  fiobîJtf  fii$i#« 
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XX  solidos  regalium  coronatonim;  si  verô  plebeus  x  solides  ejiisdem 
monekB,  nomine  pœnae  solvere  compellantur.  Ciijus  pœnae  quarla 
pars  solvatur  deferenti  ;  residuum  verô  curiae.  Et  si  quis  pœnam  pne- 
dJctani  solvere  non  poterit  ponatur  die  dominicâ,  horâ  prima,  publiée 
in  casiello,  et  ibidem  usque  ad  horam  comestionis  tenealur  ut  alii  hoc 
vident  es  à  similibus  arceanlur. 

Super  Petjurns. 

llcm  quia  quidem  contra  fidem  promissamet  suojuramento  firma- 
tam  temerè,  in  aliorum  prejudicium  venientes  nomen  Domini  Dci 
nostri  vilipendendo  non  verentur,  praecipimus  quôd  taies  perjuri,  si 
bur{jenses  vel  nobiles  fuefint  xx  solidos  rcçalium  coronatorum,  si 
plebei  x  solidos,  tempoiïili  curiae  applicandos,  pro  pœnà  dictae  curiae 
solvere  teneantur.  Et  si  quis  pœnam  prsedictam  solvere  non  poterit 
ponatur  die  dominicâ,  horâ  prima,  publiée  in  castello.  Et  ibidem  us- 
que ad  horam  comestionis  teneatur  ut  alii  hoc  videntes  à  similibus 
arceantur. 


SEQUUNTUR  QUIDAM  ALIA  STATUTA 

ET 

CONSTITUTIONES  PROVINCIALES 

EDIT^  A  MULTIS  PR^ELATIS. 

(1337.) 

In  nomine  Domini  amen.  Antiqui  patres  sanctitatis  (jiatiâ  praediti 
et  liim  exemplo  quàm  opère  beatiludinis  numere  affluentes,  curam 
pastoralis  sollicitudinis  salubriter  exercentes ,  sua  sœpius  concilia  celé- 
I  rarunt,  in  quibus  per  justicioe  reg^ulam,  suis consuluenuit tenipoiiLus 
opportuno  re(;imine  ecclesiasticae  disciplinée,  morum  gestus  iuduxe- 
runt  laudabiles  et  subdilorum  errantium  periculis  féliciter  obviarunt. 
Ideôque  nos  permissionc  divinà:  Gasbertus  Arelatensis,  Berlrandus 
Ebrodunensis,  et  Armandus  Aquensis  archiepiscopi,  praedictorum  pa- 
tmm  antiquorum  vesti(jiis  inhaerentes,  et  subditorum  nostrorum  sa- 
luli,  quantum  nobis  ex  alto  permittitur,  prospicere  cupientes,  de  infrà 
scriptorum  episcoporum  suffrag^aneorum  nostrorum  pra^sentium,  et 
procuratorum  sufÏTag^aneonim  etcapitulorum  nostrarum  provinciarum 
absentium  consilio  etassensu,  videlicet:  nos  Gasbertus  Arelatensis  archi- 
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episcopus,  cum  vencrabilibus  in  Christo  patribus  douiinis  càdciii 
(p*atià  ,  Petro  Aurasicensi,  Hug^one  Tricastinensi ,  Jaco1x>  Tholoucnsi, 
Ilnçone  Carpentoraclensi,  PbilippoCavallicensi,  Johanne  Marsilicnsi, 
Johanne  Avinionensi,  et  Rocherio  Vasionensi  ;  et  ciiin  Arelateusis,  Au- 
rasicensis,  Tricastinsis ,  Tholonensis ,  Carpentoractensis  ,  Cavallicensis, 
Marsiliensis ,  Avinionensis ,  Vasionensis  capituloriun  procuratoribus 
suFficienter  comparentibus;  et  nos  Bertrandus  Ëbrodunensis  archiepi- 
scopus  cum  Bertrando  Scnescenci,  Elziario  Di(>nensi,  Jacobo  Glanda- 
tensi,  Arnaiido  Ventioncnsi,  et  Guilhelmo  Nissicnsi,  et  cum  discrète 
viro  magistro  Johanne  Durandi  clerico  intitidato  in  ecclesià  Grassensi , 
Grassensis  episcopi  absentis  procuratore,  et  cum  Senescensis,  Glanda- 
lensis,  Grassensis,  Yentiensis  et  Nissiensis  capitulorum  procuratoribus 
sufficienter  comparentibus;  et  nos  Armandus  Aquensis  arcbicpi scopus 
cum  BartolomeoForojuliensî,  Gaiifrido  Re(yensi,  Rosta(yno  Sistaricensi 
et  Guilhelmo  Apteiisi,  episcopis  nostris  subfra(janeis,  ac  cum  ix;li(jioso 
viro  fraire  Lantelmo  Desparonis  priore  prioralus  de  Alamanono,Vapin  - 
censis  diocesis  procuratore,  venerabilis  patris  domini  Dragoneti  episcopi 
Vapinccnsîs  absentis,  et  cum  Reçensis,  Sistaricensis,  Aptensis  et  Vap- 
incensis  capitulorum  procuratoribus  sufficienter  comparentibus  :  in  loco 
seu  monasterio  Sancti  Ruffi,  ordinis  Sancti  Aug^ustini,  diœcesis  Avi- 
nionensîs,  Arelatensis  provinciae  supradictae  provinciale  concilium  cé- 
lébrantes, proro(];atà  primo  juridictione  de  locis  per  nos  Ebrodunensem 
et  Aquensem  arçhiepiscopos,  nostrosque  subfra(yaneos  présentes,  nobis 
Gasberto  Arelatcnsi  arcbiepiscopo  et  Johanne  Avinionensi  episcopo  et 
procuratoribus  supradictis  hàc  vice  consentientibus  :  ad  honoreui  om- 
nipolentis  Dei  et  perexcelsae  (jloriosae  Virginis  matris  suae  totîusque  ce- 
lestis  curiae  beatorum  et  monuTi  reformationem  ac  delictorum  et  exces- 
suum  correctionem,  ac  animarum  nostrarum  et  subditorum  nostroruui 
utilitatem,  etstatum  ecclesiasticum  salubriùs  conservandnui  :  hoc  sacro 
appi^obante  concilio,  ad  infrà  scripta  statuta  edenda  seu  eorum  aliqua 
ionovanda,  reformanda  et  declaranda  processimus  ut  iîi'criùs  contine- 
tur.  Protestati  tamen  fuimus  antè  oinnia,  quôd  per  iuli 'i  scripta  statuta 
seu  aliqua  eorumdem  statufis  provincialibus  seu  ecclc.si.i  um  cathedm- 
Hum  vel  colle(patarum  olim  rationalibiter  edi(is  iu  ;;  .(Vis  provinciis 
derog^are  non  iutendimus,  nisi  si  et  in  quantum  dic(!.  nostris  statulis 
infra  scriptis  reperirentur  per  contrarietatem  vel  alias  obviare. 

De  Missà  Beatœ  Muiiœ  semel  in  ebchmculâ  a  Irbiandâ. 
In  priinis  statuimus  et  comnmniter  ordinamus  quod  wissa  de  beatà 
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Maria,  additiscollectis:  ecclesiœ sanctœ  ci  Deusà  quo  scuicta  in  die  sab- 
bati  61  fe^uin,  ix  lectionuin  non  impcdiat,  alioquin  in  alla  vacante 
ferià  ipsius  ebdomadae,  pro  paœ  et  tranquillitate  ac  bono  statu  eccle* 
siae  oonservando  ac  inimicis  ejus  ad  cor  et  penitenciam  convertendis 
solempniter  in  singuHs  nostrarum  provinciarum  ecclesiis  celebretur  ;  et 
ut  ad  veniendum  fidèles  ferventiiis  inducantur,  sinfj^ulis  ad  dictam 
missam  venientibus  verè  penitentibus  et  conjfessis  ix  dies  de  ifijunctif 
penîtenciis  misericorditer  relaxaniuë. 

De  iiuhifgenciâ  associandims  corpus  Chrisli,  cum  ad  infirmas  portattir, 

coneessâ. 

Si  proptcr  Chri^ti  revereatiain ,  tandis  cjus  in  corde  precipitur, 
dignum  est  sacrum  corpus  ejus  coli  vencratione  preçipuâ,  quod  uti- 
què  pro  nobis  in  illius  passionis  memoriam  consecretur.  Statuimus 
i[j^itur  et  jubemus  quatiuùs  sin^uli  rcctores,  priores  eC  vicarii  ecclesia- 
rum  nostrarum  provinciarura,  civitatum  et  dyocesuip  parrocliianos 
suos  salutaribus  monitis  induce^-e  si  udean  t.,  ut  sanctissimum  corpus 
doniipicura,  dùm  presbyter  ipsuin  porlat  in  viatici^m  ministrandum 
a^ris,  revercntcr  associent  ac  luminariuiu  adbibiiiojie  decenter  bono- 
ren(,  illis  qui  ossociabuul  de  die  velde  nocle  sine  luminaribus,  %;  qui 
verô  cuu)  luniiii<aribu$  vel  etiaju  luuiinaj'i^  mitlent  per  alinm,  de  die, 
XX,  de  ijocic  XXX  dicruui  indul^utiam  ex  concessioae  no^lr^  iniseri- 
corditer  relaxainus,  dùm  taineo  verè  pœnitenles  et  confessi  fuerijoi. 

De  Indulgencià  concessOf  devotè  intercedenltbus  apud  Deum  pro 
domvw  papa  et  cjus  regimine  prosperando. 

Item,  ci'ini  secwndiVni  sacrae  scripturee  testimoniimi,  niukùtit  valeat 
precatio  justi  assidua  ,  et  quod  ocuU  Domini  super  justos  et  aures  c^bs 
in  preces  e3rum ,  ut  Psalinista  testatur,  piâ  deliberatîone  présentas 
concilii  duximus  concedendum  qnôd  quicunqtie  Cbristianus  fidelts 
verè  j^nitens  et  confessus  nostrainim  provinciarum,  civitatumeldyo- 
cesum,  devolas  oraliones  effimdere,  et  pia  vota  emittere  cunaverit , 
presertim  in  niissarum  soîempniis,  antè  Dei  majestatis  conspectum ,  à 
quo  cnncta  bona  proccdunt  ut  per  suam  ineffabilem  clemastiam  sanc- 
tissimum  patrem  dominum  nostrum  papam  regfere  et  in  suae  pacfs 
(vrahà  conservare,  accustodire,  fidemque  catkoHcam  totoorbe  terrarum 
mulliplicare  dignetur,  videlicet  quilibet  noslrorum  arcbiepiscoporum 
f^  lotftm  saaiii  pix>v'iiioi»ai ,  et  quilibet  nestroruai  «fMaoûponifUi  fer 


totam  suam  civitatemet  dyocesim  de  înjunctis  sibi  |X]eni(ciiciis  XL  dies 
misericorditer  relaxamiis. 

De  indulgeficié^  cotîcessâ/idelibus^  audko  noinine  Jesu,inclvutntihus 

se  devoté, 

Cùm  fe.  in.  dominus  Gregorius  papa  deciiniis  jxîr  sacrum  consthu- 
tionis  oraculum  invitaverit  quosHbct  chiistianl  nominis  charactcre 
insignîtos,  lU  nomen  illiid  quod  est  sii|')er  oiiinc  nomen  ,  k  qiio  non 
est  siib  cœlo  aliud  dafum  houiinibus  nonicn,  videlicet  Jesu  Cbristi,  ex- 
hibhione  reverentiae  specialis  aHollercnr,  et  j>recipuè  dùni  ag^untur 
sacra  mystcria,  illico  qukndocunque  recolitnr,  veiieratione  di(jnum 
devotâ  45apitisinclinationemons(rarcnt;  nos  de  nosfrorum  siibditorum 
sainte  solliciti,  volumiis  ut  sin(][u1i  redores  ecclesiarum  et  vicarii  nos- 
trarum  provinciaruin  et  dyocesum  ad  hoc  ipsum  Faciendnm  plebeos 
sibi  subjecfos  nioneant  cfficacitcr  et  inducant,  et  nt  ilH  id  libentiùs 
faciant,  que  uberioris  relributionis  prémuni  exindè  censerint  pro- 
ventnnim,  nos  sing^ilis  in  illins  gloriosi  nonu'nis  memorià  se  incli- 
nantîbus  reverenler,  utiqnè  verèpœni(enlibns*et  confessis  ,  x  diennn 
conoedimus  indiilg^encfam  quo(ienS)  ui  preforlur,  id  fecerÎQt,  valituram. 

Declaudendisfontibus  bapâsmalibus,  ne  quid  in  eis  sordûium  immittatur, 

Item,€Ùm  saci*i  fontes  in  quibus  ori^j^inalisabolelur  culpoe  con(a(];iuin 
per  bàpûsmalis  aquœ  visibile  sacramenlmn  coU  debeapt  di^no  ve- 
nerationis  faonorc^ut  ncc  indevotis  contrectQtionibus  pateant,  neccx- 
trînsccùs  advenientîmn  inqninamcnio  sordesc«in(,  statuimns  igitur  i|t 
siiigtOi  parrochiarum  «cclesiarum  redores  nostrarum  |>i*ovinciaruni , 
civjtatum  et  dyocesnm  in  quibus  sunt  fundali  fontes  hujusmodi  eos 
inirà  instans  fesUim  nativitatis  dominiccc  habeant  sic  claudi  eu  m  cla- 
vibus  et  iaciant  aptari  et  clausos  leneant  et  aptatos ,  quùd  ngllus  sor- 
dibusadillos  iqgressqs  immineat,  {>ottorque  reverentia  illkis  (\uà4  ibl 
traditnr  sancti  sacramcnti  habeat  ;  v  solidorum  pœna  quibusiibet  fe- 
riendis  q«î  ht»c  coiHempserini  agere,  m  o^nis  ecdesiie^ve}  pios  nsns 
alios  ad  nostrum  arbitrium  solvendorum. 

De  sacramento  Eiicharistue  in  tempore  pascali  à  parrocbiciUbus 

solum  presbyteris  ministramio. 

Item,  desidoraniesilUidpreceplum  gênera)  i  s  eonciHi  pro  anima  mm 
sainte  et  oatlielicfe  fidei  testimomo  saliibrrler  ynstitntiim,  quod  Offons 
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utriiisque  sexùs  postquain  ad  aiinoÀ  discrelioiiis  perveneiint  reverenter 
recipiant  ad  minus  in  Pasclià  Eiicharistiae  sacranientiiin,  sic  à  Cbristi 
fidelibus  sollicitiidini  nostrae  concessis  efficaciter  observari,  qnùd 
niilli  quesitis  coldribus  à  sîmulatis  devotionibns  vel  alias  dùm  ab  aliis 
quàm  h  propriis  sacerdotibiis  recipere  vellc  seasscrunt  corpus  Cbrisfi , 
fraudem  querentcs  facere  canoni,  fraudant  poûùs  semetipsos  ;  présentas 
deliberatioue  concilii ,  statuimus  mhibendo  quod  curati  nostraruiii 
civitalum,  dyocesuin  et  provinciaruni ,  nulli  parrocliianosuo,  cujus- 
cunque  conditionîs  aut  sexûs  existât,  in  fcsto  Paschoe,  nec  in  viu  diebus 
precedentibus  immédiate  et  vin  subsequentibus ,  concédant  licenciam 
recipiendi,  nisi  ex  causa  infirmitatis,  nec  ctiam  alicui  minislrandi  seu 
conferendi  sacramentum  Eucbaristiae,  extra  ecclesias  suas  parrocbiales, 
vel  alias  ecclesias  ubi  per  ipsos  curatos  extitit  ministrari  consuetum. 
Si  qui  autem  curati  hujus  statuti  fuerint  trans(jressore3,  auctoritate 
presentis  consilii  excommunication! s  incurrant  sentenciam  ipso  facto. 
Prélat i  autem  sic  presens  statutum  diligenter  observent,  ut  alicui  nisi 
ex  causa  rationabili  recipiendi  sacramentum  praed  ctum  illo  tempore, 
alibi  quàm  in  parrochiali  ecclesià  licenc  am  non  concédant. 

Ut  beiieficiaû  et  in  sacris  ordinibiis  constituti  in  diebus  sab'jati 

à  caniibus  liabeant  abstinere. 

Item,  cùm  deceat  viros  ecclesiasticos,  praesertim  bénéficia  ecclesia- 
stica  obtinentes,  in  modo  vivendt  sic  inter  homines  exemplariter  con- 
versari,  ut  layci  èorum  informentur  exemplo,  non  autem  ex  clericorum 
abusu  corruptis  moribus  deformentur,  statuimus  quôd  clerici  bene- 
ficiati  aut  in  sacris  ordinibus  constituti,  ab  indè  in  antea  semper  in 
diebus  sabbati  pro  bonore  beatae  Mariae  à  carnibus  abstineant,  nisi  ex 
causa  necessitatis;  de  quâ  comedentis  conscientiae  relinquatur,  vel  nisi 
festum  nativitatis  Domini  in  die  sabbati  contingent  evenire;  alioqiùn 
contrarium  facientes  pro  qualibet  die  qua  carnes  comedere  attempta- 
verint,  per  unum  mensem  ipso  facto  ab  ingressu  ecclesiae  sint  suspensi. 

Qualiter  prœtati  possint  benedicere  in  dyocesi  aliéna. 

Item,  statuimus  quôd  quilibet  nostrorum  arcbiepiscoporum  praedic- 
torum  et  sinçuli  episcopi  provinciarum  nostrarum,  dùm  transit um  fa- 
cient  per  dictas  provincias,  |)Ossint  etiam  in  alià  dyocesi  dictarum 
provinciarum  populum  benedicere  ut  ex  lioc  populi  devotio  aufjeatur 
et  etiam  in  dyocesi  Arelatensi,  Aquensi,  Ëbrodunensi,  civitatibus  ex- 
ceptis  dumtaxat,  et  aliis  locis  in  quibus  aher  ex  nobbdictis  arcliiepi- 
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scoj>is  vcl  dyoccsanisprescns  essct  ;  ut  si  coiitîn(jat  in  pontiPicalibns  cele- 
brarc  vcl  pnedicaro,  vel  facere  coram  se  praîdicari,possint  beiiedicfio- 
DPin  cpiscopalein  et  indul(][cntiam  conccdero,  et  vestes,  altaria,  orna- 
menta  benedicere,  et  calices  et  altaria  portatilia  consecrare.  Item 
sententîam  excommiiuicationis  vel  interdicû  lafam  ab  imo,  alio  denun- 
ciariet  observari  faciant  cùin  à  proferente  super  lioc  fiiorint  reqnisiti; 
addcntes  qiièdpraediclaesenteatiaeexcoininiinicalioniset  interdicti  non 
iiisi  ex  justis  càusis  et  ciiin  niatiiritate  et  soUempnitate  proferantur. 

• 

De  sentenciâ  excommwiicatioms  latâ  ab  orcHnàrioy  exigente  excom* 
muntcad  inobedienciâ,  per  prœlatos  et  altos  publicandâ. 

Item ,  statuimus  qu6d  ex  quo  per  propriam  civitatem  et  dyocesini 
lala  per  prœlatum  aliquem  excommunicationis,  suspensionis  vel  inter- 
dicti sentenciâ,  competenti  tenipore  fuerit  publicata,  et  ibidem  exi- 
gente rebellium  et  inobedientium  duritiâ,  per  decem  dies  extiterit 
solempniter  et  publiée  a(j(jravata,  ex  tune  requisito  proprio  métro- 
politano  seu  ejus  officiali,  et  approbatam  publicante  seu  publicari  fa- 
cîente  dictam  sentenciam,  licitum  sit  eidem  prœlato  bujus  auctoritate 
concilii,  caiteros  episcopos  et  pi\elatos  requirere,  ut  ipsius  sentencias 
quarum  tenorem  et  causam  declaret  in  scriptis,  in  suis  districtibus 
servent  et  faciant  observari,  publicent  et  faciant  diebus  ad  boc  con- 
(P'ucntibus  publicari. 

Vt  censura  ecctesiastica  sic  eMgente  contiimaciâ  exerceatitr,  qubd 

nulhis  eâ  ultra  juris  tramites  abutatur. 

Item  cùm  censura  ecclesiastica  sit  eo  moderamine  à  viris  ccclesias^ 
ticis  cxercenda,  quôd  officium  debitum  operando  non  cogatur  ad 
noxam  et  scandalum  tendere,  quse  ad  medelam  et  remedium  est  in- 
ducta,  et  excommunicationis  lata  sentenciâ  contra  contumaces  et  in  ex* 
communicationis  sententia  dormientes  possit  expressis  à  jure  provisio- 
nibus  agravari ,  quod  ad  pere(jrinas  adinventiones  et  multipliciter 
perniciosas  recurrere  sit  tàm  inutile  quàm  dampnosum;  statuimus 
quôd  ab  indè  in  anteà  nullus  ecclesiasticam  juiidictionem  exerccns 
contra  excommunicatos  ab  ipsis,  quantocuuque  tempore  excommu- 
nicationis sentenciam  animo  sustinuerint  induratOypi'ocedat  ad  facien- 
dum  pn)jici  lapides  in  domum  excommunicationis  sentenciâ  innodati 
vel  ad  facienduni  veiiire  capellanum  indutum  veste  sacerdotali,  vel  alias 
ad  domum  excommunicati  praedicti,  \cl  ad  ]X)rlandum  libitinam  seu 


94  STATUTA 

feretruui  vel  alla  similia  quae  à  jure  non  rcpcriuntur  exprcssa,  sed  aliis 
à  jure  provisis  reniediis  utatur  ad  pœnani  contumacium  a^^ravandum. 
Exercentes  autem  jurîdictioneni  ecclesiasiicam  hujusmodi  qui  contra- 
rium  feceriut,  excoiTimunicationis  incurrant  sentenciam  ip^o  facto  nec 
subditi  nosd'i  curaû  vel  alii  eisdeni  teneantur  in  pnedictis  ^liqu^liter 
obedire. 

QuaUter  contra  ilbs  qui  ^commwûcationis  sentenciam  coniempnentes 

exemplo  peniiciose  peragiint  procedatur, 

Cseterùm  ahliominalis,  proh  dolor!  sicut  ad  noeiimn  tàm  de  longînco 
qu^m  e  vicîno  }iei'venit  audituin  ,  in  quibusdam  partibus  iaolere  in- 
cepit  abusio.  Nani  aliqui  filii  Belial,  qui  nec  Denm  tiuient,  nec  homi- 
nés  reverentur,  iniquilàleui  bibunt  ut  aquamiqui  dùm  sentenclas  vili- 
pendunt,  dùm  medicinam  quaj  fuerat  ad  salutem  rejiciunt,  mortis 
incurrunt  periculun)  et  ad  iuterituiu,  »uae  perversitatis  exemplo,  non- 
nunquàm  inducunt  ah'os  et  seducunt.Isti  siquidem  in  Del  opprobrium 
et  in  contemptum  promidgatoris  et  scntenciae  pi-omuljj^tae  neglectum, 
non  minus  viliter  quàm  dampnabiliter  procedere,  imô  veriùs  execrabili- 
ter  excedere  non  fbiinidant,  ut  jK)tè  dùm  adulterium  presbiteri  vel  prae- 
lati  confiu(][entes ,  ofBcium  et  jurisdictionis  usurpantes  ministerluni, 
excommunicationem,  imô  veriùs  execrationem ,  versa  sed  perversa  vice 
in  excommunicatores  seu  denuncialorcs  suos,  simulare  presumunt, 
açcensos  palearum  fasciculos  aut  candelas  de  cepo,  seu  carbones,  seu 
tizones  ardentes,  in  patcllis,  concbis  aut  sarta(j[inibus  vel  similibus,  vi- 
tuperabiliter  extinguendo.  Cùm  ijjitur  tali<a  et  liiis  similia  in  Dei  ver- 
gant  opprobriuui,  et  in  ecclesiasticœdisciplinoe  red  un  dent  contemptum: 
statuimus  et  sub  pœnâ  eiLcouimuoicatioins  inhibenijus,  ne  quiis  ,c}(^i- 
eus  vel  laycus,  cujuscuuqiie  or4iMis  »  di^^^^i^atis,  a>i>ditIo)Lii$  vel  sta|û$ 
existât,  rem  tantae  perniciei  de  caeterè  p^r  se,  vel  per  ali^^m  aut  per 
altos  aut  alias  attemjHare  présumant.  Qui  ve^ô  bujus  sal^bjeiTÎfni  st^ 
tuti  ti^ansgressor  extiterit,  et  iufrà  triduum  ex  indè  co^p^teçtem  WHi 
exhibuerit,  ex  tune  se  sciât  i|^so  f^to  ex^i^inu^iicAlionis  vinculo  in- 
nodatum  ;  et  locus  aut  villa  ubi  haec  yel  similja,domii^oloci  scieute,  vel 
mandante,  vel  latutM  babente,  vel  {iostquàn^  requj^tu^  fuerit,  vel  i^/ns 
locum  tenens,  ipfra  decen?  di^es  corr'gc^^  neglig^eute,  pi'aesu^nptâ  ta^* 
riat,  ecclesiasiico  tamdiù  sit  et  rent^uieat  subpositus  iuterdicto,  donec 
ad  m;^udatum  ecclesi^,  quam  delinqu^ens  o^e^dit  et  praelato  quem  îr- 
revereuter  de$j^xit,  sufticiens  et  ydonca  sati^sf^^ctio,  et  realis  emenda 
prses^ita  fueiit,  |>rr  ouiiidom  :  quam,  cuin  in  tribus  non  sit  lel^xanda 
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Tindicta  offenstis  proelallTs  non  renûttore  valeat  ulio  casu,  sed  oisdeni 
pœnis  subjacerc  volumus  illos  et  illas  qui  vel  quae  talia  fieri  mandavo- 
rint,  Tel  alias  opem  vel  operam  aut  consiliuin  praebuerint,  si  reui  tkni 
detestabîlem  prodire  contigferit  detestabiliter  in  effectum  :  addito  y  quod 
eorum  postcri  usque  ad  secundain  generationcm  in  clerioorum  colle- 
gium  nullatenùs  admittantur,  nisi  priùs  per  metropolitanum  ciim  uno 
sabfraganeorum,  fuerit  super  lioc  misericorditer  dispensatum.  Si  veto 
clericus  bénéficia  tus,  vel  in  di^nitate  seu  personatu  vel  officio  consU* 
tutus,  taliter  excesserit  :  ultra  pœnam  layco  inflictam,  beneficio^  si  quod 
in  provinciis  nostris  obtinet,  sit  ipso  facto  presentis  concilii  auctorîtatc 
privatus  :  non  beneficiatus  autem,  ad  obtinenduni  beneficium  eecle- 
siasticum  sit  ex  tune  iiiliabilis  et  indi(>nus. 

Ne  ecctedasdcœ  persoiiœ  tkulum  juris(&ctionis  quam  pacificè  possùlerunt 

secularibus  ostendere  teneantur. 

Item  quod  seculares  doinini,  cujuscunqtte  conditlonis  existant,  vel 
baillivi  seu  officiales  eorum  qui  prœlatos  vel  alios  ccclesinrinn  redores 
co^unt  ostendere,  quarè  merum  vel  mîxtum  imperium,  aut  justicias 
altas,  médias  vel  minores  tenent,  licèt  tenuerint  pacificè  multis  annis, 
et  si  coram  eis  lioc  non  probent,  usurpa re,  accîpere  et  sîbl  applicare 
sine  alia  causae  cog^nitione,  motu  proprio,  non  verentuv:  si  à  talibus  ex- 
cessîbus  desistere  moniti  neglexerint,  et  ad  usurpanduni  sine  alia  ratio- 
nabili  causa  processerlnt,  tam  ipsi  quam  illî  qui  eis  in  liâc  parte  obe- 
dient,  excommunicationis  incurrant  sentenciam  ipso  facto. 

Ut  persana  ecclesiastica  per  nuUumjuScem  Utnporalem  in  crinmmIUms 

vel  personaBbtu  cRstringatur, 

Item  quôd  nullus  dominus  temporalis  vel  judex  seu  ddeg^atus  ejus- 
dem,  cujnscunque  conditionis,  dîg^nitatis  vd  status  existât ,  elerictim 
vel  personam  ecclesiasticam  aut  re]i(][io8am,  coram  se,  super  cHminaii- 
bus  vel  personalibus  citet  vel  citari  faciat ,  seu  quoquoinodô  distrin- 
gat ,  exceptis  causis  (eudalibus  in  casibus  k  jure  concessîs.  Quod  si 
fecei'it  et  in  hoc  perstitcrit  et  infi-a  dtes  vni  non  se  cori^xerit,  et  quod 
incautè  presumpsit  non  reiaxaverit,  ex  tuuc  sentenciam  excommuni- 
cationis incurrat. 

Vi  cltiicus  contra  clenctnn  ad  judl  cm  seculunm  vel  alivm  laj'cvm  plo 
faciendâ  justiciâ  vel  inferendâ  xtoleiUià  non  reciirrat. 

lieni  pi'ohibemus  statucudo  ci  statuimus  (iiobibcndo  ut  nulla  per- 
soaa  ecclesiastica  de  clorico  vel  j>crsoiia  ecclesiastica  qualitercunqiie, 
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conqucrens  super  spiritual ibiis  vel  ecclesiasrtcis ,  sut  criniiiialibus  vel 
personalibus  quibuscuiique,  recurrat  ad  curiam  vel  principeui  aul 
alium  doiiiiuuin  secularem  vel  laycum  quemcunqiie  super  juslicia 
facienda,  vel  violencia  clerico,  in  persona  vel  rébus  ad  euni  pertinenti- 
bus,  infcrenda  :  nec  cum  ipso  vel  ipsis  super  eisdeui,  sine  consciencia 
praelati  vel  officialis  sui,  pactuiii  aliquod  inire  présumât,  nec  factum 
observet;  alioquin  querelam  expouens  vel  denunciationem  faciens  et  in 
eis  persistens  vel  paciscens ,  et  pactum  observans,  à  jure  suo  eo  ipso 
cadat,  nulla  alia  super  hoc  sentencia  expectata  et  donec  super  hoc  ad 
arbitrium  pi^aelati  satisfecerit  :  onini  beneficio  ecclesiastico  quod  obli- 
net  noverit  se  suspensum  et  ab  obtinendo  indignum. 

Proxnsio  contra  iltos  qui  bona  et  jura  ecclestarum  et  ecclesiasticai^m 
personarum  subtrahunty  diminuunt,  dissipant  et  invadunt. 

Quoniam  aliqui ,  suis  finibus  non  contenti,  passim  aliéna  diripiutit 
et  ecclesiasticas  libertates  infringere  non  verentur;  approbante  pixî- 
senti  concilio,  statuimus,  quùd  quselibet  persona  saecularis  aut  ecclo- 
siastica,  nobilis  aut  alia,  cujuscunque  proheminentiae ,  dig^nitatis,  offi- 
cii,  conditionis  aut  status  fuerit ,  quœ  ecclesias  aut  capellas,  seu  earuiù 
ciminteria,  hospitalia,  reclusoria,  domos  ,  possessiones ,  loca,  villas, 
castra,  census,  tascas,  trezena,  laudimia,  vintena,  feuda,  lesda,  peda- 
gia,  molcndina,  piscarias,  pasqueria,  sive  reclausas,  jurisdictiones  seu 
alia  quaecunque  jura  seu  etiaui  eorum  hoinines ,  aut  familias  aut  anima- 
lia,  seu  bona  quaelibet  iinmobilia  seu  niobilia,  quae  quidem  mobilia 
valorem  x  solidorum  monetœ  currentis  excédant,  sive  domos  relig^iosas, 
aut  hospitalia,  seu  reclusoria  vel  leprosaria  quomodolibet  invadere, 
capere,  occupare,  detinere,  pignorare ,  seu  gadiare  per  se  vel   per 
aliun^,  vel  inquietare  quomodolibet,  seu  turbarej  nec  non  et  qui  con- 
tra ecclesias  sive  capellas,  aut  clericos,  sive  personas  ecclesiasticas 
sive  earum  homines,  loca ,  villas,  castra  seu  mansiones,  aut  contra 
libertates  ecclesiasticas,  vel  domos  religiosas  aut  hospitalia,  seu  reclii. 
soria  ,  vel  leprosaria  quomodolibet  edere,  vel  facere  quaevis  statuta 
seu  baiina  vel  preconizaliones,  aut  novitates  quascunque,  sive  quibus- 
clinque  ex  pricdiclis  directe  vel  indirecte  violencias,  aut  molestias  irro- 
gare;  seu  eis  super  bonis  quibuslibet  ecclesiasticis  seu  patrimonialibus, 
quaeslas  aut  talhias,  angarias  sive  |)crangarias  aut  nécessitâtes  quaslibot 
aliqualiter  iujj)onere  vel  iiiferre  ;  sive  domos  ecclesiarum  aut  clericorum 
seu  personarum  ccclcsiasticarum ,  occasione  quacunque  serrere  sive 
clan  dore  quoq  no  modo  seu  cornm  l)ona  qua?cunque  bannire,  seu  etiaia 
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vias  novas  aliqiias  ubilibet  adinveiiirc  vel  facere,  pcr  qiias  ccclesiic  seu 
carum  villa,  castra  vel  loca  în  pedagiis  seu  lesdis  aut  quîbuslibct  aliis  jii- 
ribus  possint  in  aliquo  diniînuî  veletiam  pejerari;siveitineraaut  vias, 
stmtas  publicas  autprivatas,  infrajimites  sive  territoria,  vel  districtus 
locoruin,.villarum  sive  castrorum  eoclesiasticae  jurisdictiotiis ,  auferrô 
vel  sibi  quomodolibet  apropriare,  attribuere  seu  etiain  applicare  vel  ter. 
minos  corum  arctare  presuiiipserit  seu  attemptaverit  per  suam  poten* 
ciam  aut  violenciam  sive  maliciam  ;  aut  in  dictis  vel  aliquo  praedicto* 
runi^  mandatum  dederit,  auxilium,  consilium  seu  favorein,  publiée  vel 
occulte  y  nisi  infra  sex  dics  super  liiis  à  die  captionis  seu  invasionis, 
attemptationis,  turbationis,  vel  inquiéta tionis  sive  prcsumptionis  bu- 
jus  per  emcndam  aut  revocàtioiiem  debitam  seu  alias,  ut  res  exegerit, 
plcnè  satisfecerit,  excommunicationis  sentencioe  subiaceat  ipso  facto. 
Quam  siquidem  excommunicationis  scntenciam,  cum  de  premissis  seu 
eorum  aliquibus  cuilibet  ordinarlo  vel  ejus  ofBciali  summarie  con- 
stiterit  aut  de  piano  ex  meroofficio  et  sine  strepitu  judicii  et  figura,  vo* 
lu  mus  et  statuendo  mandamus  exsequtioni  debitae  per  ipsum  quem« 
libet  ordinarium  seu  officialem  ipsius  certificatum  de  piano,  mandari 
per  universas  ecclesias  nostrarum  provinciarum ,  civitatum  et  dyoce» 
sum,  sicut  viderit  commodiùs  expedire.  Super  quo  tàm  in  (j^enere  quàm 
etiam  contra  quascunque  personas  singulariter  nominandas ,  plenam 
habeat  facultatem,  et  insuper  etiam  ad  ag^ravandam  hujus  scntenciam 
prout  el  videbitur  expedire»  £t  si  dominus  vel  rector  civitatis,  castri, 
villae  vel  loci  alicujus  aut  officialis  ejus  in  praedictis  vel  aliquo  praedi- 
ctorum  culpabilis  fuerit,  et  per  sex  dies  in  excommunicatione  persti- 
terit-.civitas,  castrum,  villa,  vel  locus  bujusmodi  ecclesias(ico  subjaceat 
interdicto.  Si  verô  universitas  deliqucrit  in  praedictis ,  illi  qui  uni- 
versitatem  vel  singulares  personas  ad  id  induxerint,commoverint,  vel 
defFenderînt ,  et  sinjjuli  qui  in  aliquo  praemissorum  culpabiles  fue- 
rint,  post  sex  dies  ipso  facto  scntenciam  excommunicationis  iticurrant. 
Universitas  verô  ipsa,  nisi  infra  x  dicsemendam  feceritcompetentem, 
ecclesiastico  subjaceat  interdicto.  Si  verô  injuria  praedicta  per  alium 
quemlibet  illata  fuerit  et  dominus  vel  rector  aut  officialis  infra  cujus  ju- 
r.sdictionem  praedictam  injuria  fuerit  irrogata,  requisitus  per  ordina- 
rium seu  vicarium  vel  officialem  cjusdem,  aut  locum  tenentem  vel  vices 
gerentcm  aut  etiam  delegatum,  infra  x  dies  satisfactlonem  vel  emen* 
dam  fieri  non  focerit  compçtcntem,  oxcommunicationem  se  noverit 
incurrîssc,  quam  si  per  x  dies  sustiuucrit,  terra  cui  praîfuérit  eccle- 
siastico subjaceat  intord ir(o. 

II.  7 
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Proxàâofacta  contra  illos  qui  bona  et  jura  ecclesiastica  vçleeclesiasticarwn 
personarum  invaserunt,  vel  qtiomodolibet  occupaverunt. 

Item  statuimus  et  ordinamus  qiiôd  qiiaecunq  ne  persona  ciijiisciinqu 
(jradàs,  dignitatU ,  status  vcl  coiiditiotiis  existât,  quae  bona  quaeciinque 
sive  jura  ad  ecclcsias  vel  ccciesiasticas  personas  qiiaslibet  pertinetitia 
detine^  occupât^ ,  vel  qiire  in  prejudiciuin  ecclesiaritm  seu  "ecelesia- 
sticarnm  personarum  et  juriiim  earumdem ,  aHquas  fbcerit  indebitas 
novitates  pleiiè  restituât  et  cum  effectu  revocet  et  satisfactionem  faciat 
infra  mensem,  postquàm  fuerit  requisita.  Et  si  universîtas  vel  domi- 
nus  seu  rector  aut  ofBcialis  fiierit  in  praedictis  culpabilis,  universitàs 
ipsa  çt  locus  hujusmodi  ubi  prsedicta  seu  aliqua  praBinissoruni  com- 
missa  fueriut,  si  sub  ejus  dominio  fiierint,  alioquin  Iqcus  suus,  ubi 
habet  suum  domicilium  principale ,  ecclesiastico  subjacèaiit  interdicto. 
Universitatem  autem  suffîc  enter  reqitisitain  quodd  presens  propositum 
reputamus,cuin  dominusvel  ôfflcialis  qui  ibi  prsefuerint,  nominatlm 
expi^essà  injuriti,  ut  eam  revocari  i^ciat  fuerit  requisitus,  vel  cum  per 
très  dies  dominicas  publicè^  dùm  celebrantur  divina  mysteria  per  sacer- 
dotem  parrochialefm  vel  ejus  locum  tenentem  de  mandate  dbdiharii , 
vel  oiTicialis  ejusdem  si^j^nificatum  fuerit  quôd  de  injuria,  hOvitate  et 
dauipnis  pominatim  exprimendis,  satisfaciat  competeliter. 

Ut  htt  qm  resab  eccksiis  qiiatUercunque  tenenty  in  alienaHone  mrttmj 
ncui  1 1  notait  vutrumentum  de  alietiatione  hvjusfactentesy  teneantur 
de  jure  eccksiarum  exptrMam  Jiicere  mentio/iem. 

Item  cùia  quidam  suas  salutis  iniuiemorcs ,  tenenles  ab  ecclesii^ 
cfistra,  villas,  douios,  terras,  neii^ora,  prata,  se(i  quasv if  alias  posses- 
siones  iu  empbitcosim,  vel  sub  ce:  to  feudo,  dominio,  senhori^,  cen8U| 
servicio,  pensione  vel  prcstatione  quâcunque,  pleriimqi|è  illas  vel  illa 
vendunt,  permutant,  vel  douant  seu  alias  ignorante  domino  distr^- 
hnnt,nul]ade  empliitcosi ,  feudo,  dominio  seu  senborià,  cpnsu  ^ 
servitio ,  pensione  vel  prestatione,  quodve  ab  ecclesia  teneatur,  ha- 
bita niei%tione;  quiniuiù  inlerdum  ipsas  seu  ipsos,  tanquam  ab  pmoi 
censu,  servicio,  pensioqe,  seu  quovis  alio  jure  ecclesiis  debito  ]i« 
beras,  aliénant  :  Nos  tàm  saluti  talia  volentium  attemptare,  quàm 
indempnitati  ecclesiarum  providere  volentes,  statuimus  quôd  qui^ 
cunque  tepens  ab  ecclesiis  nos  tris  vel  nobis  subjectis ,  castra,  villas, 
doinos,  possession* s  vel  alias  res  immobiles ,  seu  loca  vel  jura,  cùni 
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ad  venditfoiiem ,  donationcm  ^  perniutationem  vol  quainvis  aliam 
alienatiouem  eaniiu  vel  eonim,  duxerint  procedendiiin,  de  feudo,  ein- 
phiteosi  )  etiam  si  canon  vcl  pensio  propria  non  solvatur,  censu, 
servicio  vel  senliorià,  pensione  seu  quàvis  aliâ  prestatione  eisdein 
ecdesiis  debitis,  etiam  si  in  alienationc  de  jure  vel  consuetudine  non 
sit  illins  à  quo  tenetur  requirenda  sciencia  vel  consensus,  expressam 
debeat  fecere  mentionem.  AliiSis  si  aliquod  praedictoruni  ecclesiis  de- 
bitorum  in  contractu  seu  alicnatione  hujusniodi  nG(j[averit,  vel  scienter 
omisefit,  excommunicationis  incurrat  sentenciain  ipso  facto  ;  caindem 
poenam  incurrat  notarius  qui  scientgr,  sine  expressione  Inijusinodi  ju- 
riuin  de  contractu  fecerit  instrumentum. 

Ke  quis  m  loco  silo  retineat  botia  eccU*siastica  alibi  iiuU'hitè  ablata. 

Item  quôd  loca  ad  qua?  bona  ccclosianiin  vel  ocrlesiastiranim  per- 
sonarum  per  violenciam  manifestaui  seu  notoriam  injuriam,  sine  causa 
probab  li  ablata,  occupata  seuarrestatadevcnerint,  tamdiù  post  x  dies 
ex  quo  significatum  fuerit  locorum  domino  vcl  rcctori ,  interdicta 
sint  etpermaneant,  quamdiîi  bona  hujusniodi  ibifuerintet  compctens 
non  exbibeatur  emenda. 

Ut  secularis  potestas  cleriann  per  ipsam  cnplmn  ckb  jtiilîci  suo 

restituât  nihil  exigent  ab  codetn. 

Item  quia  privîlegium  meretur  amittere  qui  permissà  sibi  abutitur 
pote^tate,  attendentes  quôd  nonnuUi  domini  temporales,  vicarii  et  alii 
s^cularium  curiari\m  offîciales,  oblentu  seu  occasionc  aliquarum 
licenciaruin,  ex  causa  eis  ad  certum  tempus,  vel  simplicitcr,  vel  ad  cer- 
\s^  personasy  ab  arcbiepiscopis  et  episcopis  concessarum,  bac  occasione, 
prout.  comperimus ,  manus  temerarias  ad  capiendum  clericos  passim 
et  indiffereuter  aliasque  personas  ecclesiasticas  incurialiter,  et  eo 
HHMio  quo  possunt  turpiùs  ad  niajorem  confu§iouem  ccclesiae  atque 
cli^ri,  excedeiti  non  verentur;  quinimô  ipsos  suis  manci])ant  carceribus 
et  ibidem  noniiunquàm  radi  laçiunt  total itcr,' seu  radi  et  permutare 
habttuip  permitUmt,  ut  palliare  possint  excessus  suos  et  illos  con- 
fiug^re  clericos  non  fuisse  vel  non  esse  in  posscssione  cleiicatûs,  vel 
quasi,  in  suarum  pericuUuu  animaruni  et  eneivationcin  ccelesiasticîc 
liberiatis;  probibemus  ne  aliqua  lalia  vel  similia  nullatenùs  d<;ca?(ero 
attemptent,  revocaptes  ex  nunc  licentias  sub  quâcunqne  forma  verbo- 
runi  super  hujusmodi  captionibusaut  detentionibus  (j^eneraliter  volspe- 

7. 
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cialilCT per  litleias  vel alias  oraciilo  vi\ie  vocis  vul  quomoiloHbet  iacion- 
dis  coiicGssas.  Âïioqiiin  conCrariiiin  faclentes,cujuscunque  status,  coiidi- 
tionis  vel  dignitatis  existant,  sive  sint  layci  sive  ecclesiaslicœ  pei*sonse, 
regiilares  vel  etiam  seculares ,  haiic  nostram  excommunicalionis  sen- 
tcnciain  qnam  in  liiis  script is  prcscntibiis  ferimiis,  incurrere  volumus 
ipso  facto,  nisi  forte  in  eo  dumtaxat  casu  cura  scilicet  eos  adliuc  âag^rante 
crîmine  capi  conlingit,  antequàm  ad  alios  actus  extraneos  divertant, 
recta  via  eos  ad  curiam  ecclesiasticam  duxerint  et  eos  restituerint  sine 
fraude.  Si  verù  de  nocte  taies  ceperint,  debeant  ultrô  in  crastinum,  sine 
retentione  bonoi'um  ipsoruni  et  lesipne  personarum  sine  requisitionealiâ 
redderceos  ciiriae  suprà  dictœ;  nec  eis  liceat  aliquid  à  captis  hujusmodi 
dono  vel  gratiâ  sub  colore  aliquo  extorquere ,  vel  recipere  gratis  data. 
Qiiôd  si  in  castris  vel  villis  captionem  hiijusmodi  fieri  continuât,  addu- 
cantipsos ad  ecclesiasticam  curiam,  vel  transmittant  quamcitius  sub  fidà 
custodià,  in  expensis  ipsius  curiœ  modéra tis.  Quôd  si  secùs  egerint  vel 
in  fraudeni  su[ier  boc  aliquid  atteuiptaverint,  eadem  sententia  invol- 
vantur;  et  si  clericum  detcntum  de  loco  ad  locum  mutaverint,  oninia 
illa  loca  tauidiù  remancant  interdicta,  donec  clericum  captum  cura 
armis  et  omnibus  aliis  rébus  suis,  dyocesano  restituerint  et  de^injuria 
irrogatà  ad  arbilrium  dyoccsaiii  satisfecerint,  et  ipsa  sentencia  per 
ipsuni  fuerit  relaxa  ta. 

Vt  (ieffeientUms  liUeras  pro  jiimdictione  ecclesiasticâ  exercenilâ 
nulta  injuiia  vel  violencia  inferatur, 

CÀiui  justiciœ  jus  suum  cuilibet  tribuenti  et  ipsius  ministris  ac  m 
public*  plurimiuii  dctraliatur,  si  processus  ipsorum  ministrorum  jus- 
ticiic,  iniquorum  contin^jat  machinationibus  impediri  :  nos  volentes 
talem  justiciae  cuUum  Impedientium  ausus  temerarios  timoré  cohi- 
bere  ecclesiaslicaî  disciplinai,  provisione  presentis  concilii  duxîmus 
statuendum  quôd  si  qiiis  cujuscunque  condition  is  aut  status  existât, 
nuncios  aut  exsequtores  nostros  et  subfraganeomni  nostrorum,  offi- 
cialium  et  vicariorum  seu  eonim  locum  tenentium,  vel  vices  (jeren- 
tium  aut  alias  literas  et  scripturas  judiciales  nostras,  vel  subfraganeo- 
rum,  vicariorum  et  officialium  praedictorum  defferentes,  hâc  occasione 
verberare,  caperc,  detinere,  occultare,  carceri  mancipare,  vulnerare, 
interficere,  vel  uuitilare,  seu  literas  vel  scripturas  praedictas  aufferre, 
seu  cas  ru  m  père,  canrcllare  vel  destruere  quoquomodô,  vel  ablata  ce- 
laro,  \el  dcffercntoscoiupellere  ad  frangciidum,  vel,  ut  verbis  eorum 
utnniur  ad  mandurandiim  liajnsuiodi  Iftet'as  vel  scripturas,  aut  quôd 
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pn^dicta  seii  aliqua  praedielorum  fiant  pi*ociiravcril,  aiU  l-acienlibus 
(lederit  consilium  et  favorem  :  excommunicalioiiis  seiitenriaD  quam  ex 
nunc  ferimus  subjaccat  ipso  facto;  à  quâ,  nisi  piiiis  judici  cujus  auo«^ 
toritatem  contempserit,  et  passo  injuriaui  et  ca^teris  quorum  intererit, 
prout  excessùs  exig^it  atrocitas,  satisfecerit,  nullatenii3  absolvatur. 

Prorogatio  jutisdicHofiis  m  invasores  et  occupatores  eccksiusticovwn 

bononnn  ac  jurium  cxercemUe. 

Item  cùm  quantô  quis  passas  iiijuriam  in  majori  statu  cxistit,  tantô 
atrocior  injuria  judicetur,  et  idcircô  sit  cautiùs  et  uberiùs  providendum  : 
stataimus,  u(  si  cui  nostrum  archiepiscoporum   et  episcopoiiim  vel 
ecelesiarum  nostrarum  familiarium  in  persoiiis  vol  rcbus  fncrit  injuria 
vel  vîolencia  irrog^ata,  vel  possessio  seu  quasi  turbata  sit  :  poss  t  quilibet 
ex  Dobis  arcliiepiscopis ,  episcopis  et  nostris  officialibus  et  vicariis ,  et 
vices  gerentibus,  et  loca  tenentibuseorumdem  procedere,de  jure^con- 
suetudine  vel  stHtuto,  contra  injuriatores,  violatores  et  turbatores  hujus* 
niodi  si  in  proprià  dyocesi  facta  essent;  sic  etiani  possit,  si  extra  pro- 
priam  dyocesim  et  provincial»,  dùm  tanien  infra  uostras  pi\>vincias  siot 
commi8sa,simpliciter  et  de  piano  sine  strepitu  et  figui'â  judicii,  nec  non 
citare,  infbrmationes  recipere,  inqnirere,  diffinire   et  declarare,  et 
omnem  jurisdictionem  et^ceusuram  ecclesiasticam  excrcere  ad  satis* 
factioneni  sufficientem  et  debitam  obtinendam.  Per  hoc  autem  non 
intendimus  quôd  ordinario  prcjudicium  g^eueretur,  quin  etiam  e\ 
officio  possit  procedere  ad  pœuam  debitam  iuiponendam,  et  etiara  ad 
iaciendum  satisfieri  injuriam  passis,  si  ab  eis  fuerit  requisitus.  Et  ut 
pnedicta  omnia  et  singula  roboris  teneant  firmitatem,  nos  omnes  ar-« 
chiepiscopi,  episcopî,  procuratorcs  episcoporum  absentium,  babentea 
ad  boc  uiandatum  sufficiens,  super  hiis  plenam  et  ex{xi'esâaui  conce- 
dinius  facultatem  ;  necobjici  valeat  contra  (aies  processus,  quôd  ex  (ru 
territorium  jus  dixerit  sic  procedens,  quia  quoad  prcemissaet  quœlibet 
praeuiissorum  jurisdictionem  nostram  et  nostrùm  cujuslibet  vicissîm 
inter  nos  prorogavimus,  vices  nostras  nobis  ad  invicem  ac  dictarum 
provinciarum,  civitatum  et  dyocesum,  singulisquc  ot'ticialibus  et  lo- 
cum  tenentibu»9  pi^sentibus  et  futuris  in  solidum  commitentes,  uni- 
versû  nostris  subditis  injungentes,  ut  !n  praemissis  ordinario  aut  ejus 
olBciali  aut  locum  tenenti,  sic  procedenti  pareant  et  intendan(.  Quôd 
nisi  fecerint,  possit  procedens  per  censuram  ecclesiasticam  animad- 
vertere  in  eosdem.  Et  nibilominùs  si  nos  archiepiscopi  aut  episcopi 
per  sic  procedeiitein  requisiti,  praetermiserimus  suas  in  hàc  parte  requi- 
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.sitiones  aliqimlcnùs  oxâiidirc,  aiit  ici  super  quo  requUiti  fiierlmus  non 
curaverimus  jxîrduccre  in  effecdnii  :  sic  non  exaiidiens,  nec  ad  effectum 
prodiicens  per  unuin  mcnseiii  anctoritate  presentis  conciiii  k  pontiii* 
calibus  eo  ipso  sit  suspensns,  presenti  statuto  per  decennium  et  po8t 
illud  decchniuiii ,  nisi  iterùm  revocatum  fuerit,  valituro.  Ità  lamen 
quôd  per  hoc  sic  procedenti  in  aliéna  civitale  vel  dyocesi,  nullumjns 
aut  jurisdictiô  in  posteiiiui  ex  lon(>'inquitate  temporis  vel  aliîis  po^ 
statum  proximè  terniinum  acquiratùr. 

Ut  excommunicati  ad  miltum  publictim  offîcium  adirnttantur. 

Item  statnimus  qnôd  excommunicati  in  judices ,  rectores ,  consules , 
bajnlos,  {>otestates,  assessores  vel  notarios,  vel  ad  alia  quœvis  publka 
officia  nullatenùs  assnmanttir,  nec  etiam  admittantur;  et  si  de  facto 
adniissi  fneriht,  sentencia  pereos  vel  eornm  anctoritate  lata  et  qui- 
cnnqiie  processus  per  eos  ve!  eorum  auctoritate  in  judicio  vel  extra 
habiti,  et  monîmcnta  corani  eis  vel  per  eos  facta,  nulia  et  nulli  8int 
ipso  jure.  Et  nihilominùs  quicunque  cujuscunque  dignitatis,  status 
aut  conditionis  existant ,  si  taies  excommunicatos  ad  aliquod  offieiorum 
prsedictorum  scienter  assnmpserint,  vel  assuuiptos  per  alîos  approba- 
verint  vel  confir  ma  vérin  f,  excommunicationis  incurrant  smitenciam , 
ipso  facto;  et  si  requisiti  per  ordinarium,  ve^l  alium  ejus  nomine,  ex- 
communicatos infra  x  dies  à  tempore  requisitionis,  à  praedictis  officiis 
sic  assumptcs  non  amoverint  cum  effectu  :  loca  ilia  in  quibus  ad  aliquod 
prsedictorum  officiorum  assumpti  fuerint,  sint  et  tamdiùremaneant 
ecclesiastico  su^^sita  interdicto,  donec  sic  excommunicati  à  snsoeptis 
officiis,  realiter  et  sine  fratude,«tabsquealiquà  restitutionis  speqnan^ 
din  in  excomrmmîcatione  perstiterint,  sintamoti.  Universttas  autem  ci- 
vitatis^  ca^tri  vel  villde ,  quae  excommunicatos  et  in  ecclemà  publioè 
denunciatos,  ad  aliqiiod  proedictornm  officiorum  assumpserit  vel  elege- 
rit,  ubi  eis  aliàs  hoc  licerct,  ecclesiastico  etiam  sit  supposita  interdicto» 

IJt  nullu^  sine  superioris  licencia  aticui  qîwmodoUbet  clebeat  vendere 

toxicum  vel  alia  venenosa. 

Item  statnimus ,  et  sub  pœnà  excommunicationis  districtiùs  inbi* 
bemus  ne  quis  apothecaric»*um  vel  qnisvis  alius  cujuscnnqcie  <;oBd^' 
tîonis  vel  sexûs  existât,  toxicum  vendat  verdonet,  nec  alie  mode 
ministret  alicui,  vel  alia  venenosa,  nisi  priùs  sig^nificet  cdriae  ordîiiariî^ 
ut  sciri  possit  suis  temporibus^  si  casus  toxicationiis  contrngeret^  qilts 
f uerit  ëmptûi'  iHe  vel  a^lins  qnctliscïMque  :  quod^tie  àpotbacdriifê  4||if  iUl'et 
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ad  hoc  servandum  coram  siio  sii[)enori  corporaliler  praPstUo  juramcnW 
pro  seët  suà  familiâ  spécial i  1er  astringatiir.  Aiiter  aiitehi  dautes,  ven- 
denles  et  ad  homicidium  pèrpeirandiim  recipienfcs  qifoinodolibe^  vel 
em^mtes ,  et  ad  hoc  Cdiisilium  vel  consensuin  tacite  vel  expresse  pras- 
stslntes  excomninrïicationis  vinculo  siibjaceant,  ad  sedeiii  apostolicam 
pro  absolutionîs  berieftcio  teinittendî,  et  alias  aient  jtlstuiti  videbitiip 
paniendi. 

De  pœnis,  toxicum  wl  herbas  movtiferas  in  mortem  alteiius 

mvnstrantibiis,  infermdis, 

hem  quôd  quicunque  aliiim  toxicare  aut  opem  ad  hoc  vel  consiliuiii 
darè.  vel  in  necem  alterius  toxicum  dic(are  vel  vendere,  aut  aliter  uii- 
nistrâre  presuuipserit,  vel  herbas  mortifcras  in  niorteui  vel  abortivum 
cuiquam  dederit,  eo  facto,  ipse  exconnnunicatioueni  incurrat,  a  qua 
non  nisi  per  sedem  apostolicam  absolvatur.  Et  si  clerîcus  beneBciatus 
fuerit,  sit  illo  privatus  beneficio,  ipso  facto,  et  ab  ordine  qnem  susce- 
périt  deçradetur,  tradeiidus  curioe  scculari  ;  vel  si  tali  vel  simili 
suspicione  probabili  infamatus  ex  verisimilibus  presumptionibus  et 
perspicuîs  indiciis  apùd  )x>nos  et  graves  no  ta  tus,  ad  honorem  vel  dig- 
nitatem  ecclesîasticam  nullatenùs  adinittatur,  et  nihilominùs  ad  de- 
tentionein  personae  honestam  ,  prout  requiret  personaî  status  et  scelc*- 
ris  immanîtas  suadebit,  ad  inveniendam  veritatis  certitudinem  ,  sicut 
superiorum  discretioriî  visum  fuerit,  procedatur. 

QuaHter  cofUra  exemptas  et  piivilegiatos  h  diversis  almtentes  st4is 

prmlegiis  procedatur. 

Item  dolentes  referimus,  quôd  nonnulli  relig^iosi,  hospitalarii,  Cis- 
tercienses  et  alii  tkm  privileçiàti  quàm  exempti,  de  privile^jiorum  sibî 
forte  aut  ordini  suoindultorum  prerogativâ  temerè  confidentes,  excoin- 
municationis ,  suspensionis  vel  interdicti  sentencias  ab  ordinariis  vel 
ofHcialibus  ipsorum  rsttionabiliter  proiiiulgatas  observare  non  curant; 
quinimô  in  conteinptum  chivium  siispensos,  exconimuuîcalos  ci  inter- 
dtclos  hujusmodi  ad  divina  rebipiunt  aut  interdum  in  donatos  aut  con- 
fratres,  coiitra  mentem  cohcîlii  lateranensis  admittunt  :  receptatoruni 
in  bâc  parte  genus  imitantes  sine  quibus  dellnquentes  in  hiis  et  simi- 
libus  diù  forsitan  non  laterent.  Sed  nec  hiis  contenti  domos  conven- 
tiiales  alterius  ordinis  quàm  sui,  eisdem  ordinariis  legc  dym'csanA  sub- 
jecla*)^  et  a  sui  funjatione  jurisdictioni  prtriatoriim,  salvà  régula  seu 
orclinîs  siu  disciplina,  suppdsitas,  tiim  procnominati  quàifi  caeteri  reli- 
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giosi,  etiam  non  exempli  nec  privileçiati ,  vendicant  sibi;  et  prœlatis, 

quasi  furtim  sucçedente  post  moduin  violentia,  subtraliere  moHuntur  : 

sicque  de  suis  indulgenciis  seu  privilegiis  confidentes  alios  fidentius,  in 

jure  suo  molestant,  ità  quôd  auctoritate,  imo  tenieritate  propria,  nunc 

in  vestimenlisovium  venientes,  nunc  seculari  fulti  potcntiu,  violentiam 

per  se  vd  per  alium  inferentes,  possessiones,  et  quasi,  doniorum  liujus- 

modi  ac  rerum  et  jurium  ad  eos  spectantium,  occupare,  et  cuni  armis 

aliquoties  invadere  non  verentur ,  et  occupata  tenere  contendunt  in 

praelatorum  praejudiciun),  plurimorum  scandalùm  et  enormem  nihilo- 

minùs  illius  ordinis  cujus  erant  ab  initio,  et  cui  ab  antiquo  subesse  con- 

«ueverunt  lesionem.  Ciiin  igitur  taies  et  tàm  enormiter  excedentes  et 

notoriè  delinquentes,  receptatoribus  non  inipares,  ac  improbis  rapto- 

ribus  nequiores,  perinde  ut  alios  jura  censeant  puniendos,  nos  quate- 

nùs  animadvertere  in  ipsos  possunuis  et  à  jure  nobis  permittitur,  et 

maxime  si  de  privileçiis  suis  non  velint  copiam    facere  requisiti: 

volentes,  ubi  eos  indulta  sibi  privilégia  non  deffendunt,  correctionis 

et  refonnationis  officium  exercere,ac  effrenatam  ambieiitîum  cupidi- 

ncm  reprimere  cupientes  :  slatuimuset  concorditer  ordinamus  ut  taies 

étsimiles  in  preuiissis  et  similîbus  tàm  enormiter  delinquentes  et  tiuu 

notoriè  excedentes,  nisi  desislerint  et  saniori  ducti  consilio  congruenter 

infra  octo  dics  ex  quo  fuerint  requisiti  revocare  seu  emendare  distu- 

lerint,  unà  cum  illis  qui  se  ad  eos  sic  ligati  reduxcrint,et  eis  qui  trans- 

lationem  liujusmodi  attemptaverint  et  exindè  monasteria,  domos  vel 

conventuales  res  et  jura  bujusmodi  occupare  seu  invadere  cum  armis  vel 

sine  armis  presumpserint ,  nec  non  et  omnes  qui  eis  ad  hoc  opem  vel 

operam  praestiterint,  aut  ut  occupata  detineant  consilium  vel  juvamen 

prebuerint ,   excommun icationi  subjaceant  ipso   facto.    Sed  et  cum 

ipsi  praelatis  non  déférant,  sed  potiùs  vilipendant  eosdem  :  preelati  è  ' 

contra,  quamdiù  sic  steterint ,  et  ausu  teinerario  eis  vel  officialibus 

corum    in  premissis  restiterint,  in  privilogiis  vel  aliis  juribus  suis 

tueri  eos  vel  deffendere  minime  teneantur;  dignum  est  enim  ut  quâ 

mensurâ  mensi  fuerint,  eâdem  remetiatur  et  eis,  et  ut  ignorantes  igno- 

rari  et  contemptores  sentiant  se  contempni  :  quâ  enim  fronte  praîla- 

torum  invocabunt  auxilium  qui  committere  non  formidant  in  ipsos? 

Statuimus  insuper  et  precipimus,  et  communiter  mandamus  ut  sin- 

gulares  personaetàm  suimetquàm  alterius  conventus  m  xtim  translatio- 

nem  tâliter  fieri  procurantes,  ab  illius  domùs  seu  conventus  consortio 

penitus  et  in  perpetuum  excludantur,  vitam  suam  alibi  sub  arctâ  pœni- 

tentià,sui  superioris  drbitrio,  finitune.  Circa  translationem  auteui  sin- 
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(pilarium  personarum  ad  rectiorem  forte  reg^ulani  Iransire  cupientiuni, 
nihil  intcndimus  per  hoc  extra  foriuam  à  jure  traditam  immntare. 

Utpresbiteri  testamentis  parrocliîanorum  intersint  et  pér  ejAscopum 

distiibuantur  restitutiones  incertœ. 

Item  ne  relictae  in  testamentis  vel  aliis  ultimis  voluntatibus  emendae 
vel  ad  pias  causas  eleemosynae,  vel  restitutiones  certne  vel  incertiïî,  forsi- 
tan  occultentur  :  statuimus  ut  vel  presbiter  parrochialis  ccclcsiae  inter- 
esse rogetur  ordinationi  testamenti,  si  haberi  poterit,  aut  quod  notarius 
infra  viii  dies  à  die  obitùs  numerandos  proelato  vel  officiali  aut  près- 
bitero  parrochiali  copiam  illius  articuli  ubi  quœvis  cleemosina  piis 
est  usibus  deputata,  .vel  einenda  seu  restitutio  facienda,  sub  pœnâ 
excommnnicationis,quam  ipso  facto,  si  ne^jaret,  incurrat,  facere  fideli- 
ter  teneatur;et  ille  vel  illi  siccuin  haeredibus,  vel  exsequtoribus  testa- 
toris,  ordinare  festinent  quod  emendae  non  occultentur  et  eleemosinije 
sic  relictae,  vel  restitutiones  liujusmodi  non  pereant,ad  tempus  magnum 
vel  modicum,  aut  forte  perpétua  faciendac.  Adjicientes  insuper  quôd 
incertœ  restitutiones  nulli  per  aliquem  executorem  testamenti  vel  alium 
pneter  dyocesiani  licentiam  prebeantur;  nec  aliqui  distribuere  présu- 
mant alibi,  quàm  ubi  praelaUis  duxerit  ordinandum,  nisi  testator  con- 
tmrium  vel  exsequtorum  suorum  arbitrio  fîendam  restîtutionem  et  dis- 
tribu tionem  hujusmodi  ordinasset  :  quo  casu  exsequtores  à  tempore 
mortis ,  ubi  temporis  restitutionis  vçl  distribu tionis  non  esset  testa- 
mento  incertum,  alias  ab  illo  expresse  tempore  computandos  infra  sex 
menses  debeant  fideliter  defuncti  exsequi  voluntatem.  Quôd  si  non 
fecerint  ex  tune  dyocesani  restitutiones  et  retributiones  incertas  fa- 
ciant,  in tentioni  defuncti  quantum  poterunt,  mutantes  exsequtores;  et 
praedicti  magis  materiam  babeant  Hdeliter  exsequendi  et  distributis  et 
restitutis  praedictis  dyocesano  teneantur  reddere  i-a tionem.  Ad  boc  au- 
tem  addimus,  quod  prcsbiteri  in  synodis  venientes  praelato  suo  vel 
officiali,  ejus  in  scriptis,  testatorum  et  exsequtorum  nomina  et  quan- 
titatem  hujusmodi  praesentare  in  virtute  obedientiue  teneantur, 

Quôd  episcopi  in  distnbulionibtis  legatorum  vocentur  prout  ad  eos 

pertinet  de  jure  vel  de  consuetudine, 

Cùm  in  eo  casu,  in  quo  alicujus  interesse  rationabiliter  tan(ptur,  ejus 
vocatio  débita  requiratur:  Volumus  et  jubiemus  quod  in  dislributio- 
nibus  legatorum  quorum  divisioni  seu  exsequtioni  habent  intéresse 
episcopi»  de  consuetudine  vel  de  jure,  vocari  del^eant  episcopi  seu  lo- 
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cum  tenentes  ipsdniin.  Quîbus  èqutdëra  riôii  vocdtis ,  Hulld  prësntna- 
tur  fteri  distribtitio  de  legâtis  ;  et  si  fectâ  fiiérît,  hetèdi  seu  suceessori, 
vel  illi  à  quo  relictum  est,  nulla  ex  tali  distributione  lil3eratio  accjui- 
ratur. 

Ut  nulltfs  eonfessor  sine  dyoicesatd  lioentiâ  quemcuni^ue  présumât 

abselvere  in  casibus  if\frà  scriptis. 

Item  lit  millùs  cujuscuhqiie  relîgionis  vel  ordinîs  sèu  conaitionîs 
existât,  cbnfitentèé  in  cujusquam  civitate  vel  dyocesî,  prqbter  Spëciar 
léin  vel  generàlém  lîceritîam  ipsiiis  dyôcesani  dé  racto  âbsolvére  queiri- 
quam  vel  ligàre  présumât,  in  casibus  eidem  dyocesano  à  juré,  consue- 
tudine,  vel  statu to  provincial i  vel  synodali  specîaliier  reservatis. 

Casus  sudt  vero  hi  : 

Ici  excomniunicato  à  canone, 

Ih  incendiario  nondùm  etiàm  publicato, 

tn  blasfenio  famosô, 

In  votis  commùtandis  vel  relaxandis, 

In  hiis  quae  consueta  sunt  in  dyocesano  episcopo  reservari,  ut  potè: 

In  oppressione  piierorum , 

Inhomîcidiis, 

In  sacrileg^iis  ultra  x  solîdbs, 

In  violatoribus  ecclèsîarum,  ecclesiasticae  libertatis  et  immunitatis, 

Iii  incestu  cum  cotisang[uineis  seu  afRnibiis,  in  ascendentibus  vel  de- 
scendehtibiis  iii  intinitum  et  in  colla teralibus  usque  ad  secunduu] 
([radum  inclusive, 

lii  càrnali  cognitione  cum  sanctîmoniali , 

Aut  îri  defloratîone  virg[inis  violenta. 

In  eis  qui  luxuriam  commiserunt  per  carnalem  copulam  in  ëcclesîâ. 

In  restitutionibus  incertis  ultra  xx  solidos  in  unà  personâ, 

In  clandestine  contrahentîbus, 

In  eo  qiiî  cohsuetus  est  în  ihulto  (empore pravitatem  usumriam  exercere, 

In  faiso  teste, 

In  falsario  littcrarum  yel  instrumentorui)!,  vel  subtrahente  aliéna  in- 
strumenta seu  delente, 

Ih  fkléarîo  monetae, 

In  fhip^iënte  legdttlrft  sedis  apostblicae, 

In  proditore  domini  vfcî  patris, 

h)  bèrèsts  séctàiohs, 
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lu  supponeiite  parUim,  vel  necantc,  vèl  aborsiim  sibî  Vel  alîi  procu- 
rante, 
In  muliere  quoe  ab  alio  qiiam  à  mâritO  siio  proprio  concepit  infanteih 

qiiem  mafitus  suus  etiarn  existimat  esse  suum,  propter  qiiém  legl- 

timi  defraudahtur  hereditate  paternâ, 
In  toxicatione  vel  àlîud  rhortiferuiri  minisirâilte,  vel  opère  âut  côHsi- 

lîiim  adhibente, 
In  coeunte  cum  Jùdeâ  vel  Sarrâcénâ,  vel  bruto,  vèl  e  coiitra, 
In  sortileg^is  ad  quos  recurritur  communiter  pro  sortilegiis  facîèhdls 

qui  corpore  Cbrbti,  oleo  sancto  vel  chrismate  abuUintur, 
In  depopulàtoribus  agronim,  vinearum  vel  arborum. 
In  excommunicatis  qui  scienter  se  ingerunt  dîvinis  et  comuiouiti  no- 

lunt  ecclesiam  exire,  divinum  officium  perturbantes, 
In  illis  qui  scîenter  excominunicatorttiTi  corpora  recipiiiht  ad  èccle- 

siasticam  sepulturam  vel  eà  sepelîuiit  ibi,  contra  parrochialis  {ïre- 

•biteri  voluntatetn, 
In  illrs  qui  scîenter  celebrîUït  in  ecclesià  iriterdictà  quibtis  a  jure  hoft 

est  veî  privîlegîd  concessuih,  cùm  ex  hoc  recdnciliarida  ëlt  ecclesîa 

suprà  dicta. 

Ut  nulbis  occasione  cesmnis  factœ  sibi  coram  extraordinar'o  jiidice 

quemquam  andeat  convenire. 

Item,  quôd  nuUus  clericus  vel  persona  ecclesiastica  ex  causa  vel 
occasione  vel  ratiofie  donatjonis  vel  cession is  sibi  fectae,  vel  de  caetera 
facieudae,  aut  eiuptioais,  perrnutatiouis  vel  in  solutum  dationis,  quas 
emptioy  perinutatio  vel  in  splutum  datio  in. fraudem  fièrent,  queinquam 
corau)  judice  extraordinario  audeat  convenire  :  quôd  si  secus  egeric 
excommunicationis  iocurrat  sententiam  ipso  facto. 

De  insttumenHs  eklniorum  ^oluto  debko  restiiuenç&s  et  si  apud  credkore^ 

re^noiieant  càncelUindis. 

Item,  cùm  nulla  juris  patiatur  ratio,  quôd  bis  idem  debitum  exi- 
(;atur,  nos.  nolentes  materiam  exi(fendi  bis  idem  debitum  et  vexatio- 
nes  indebitas  quantum  poâsuiriifs  amput^nc^  :  statuimus  quôd  nullus 
creditor  christianus  vel  judeus  postquàm  sibi  fuerit  intégré  de  debito 
satisfactum  posait  contra  vôluhtat'eui  débitbrîs  îrïstruiiientum  vel  înan- 
damentum  soluti  jàm  debiii  relinere  ;  nisi  forsitan  ciiedilbr,  ad  aliqu^a- 
lèni  ciîiilélài^,  véllet  iristriiinèntuin  praédictum  vel  mandàhîeiitum  in 
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presentià  solvenlis  caucellare  et  niptuin  aputl  se  conservare.  Quùd 
si  instrumentum  vel  inandamenUim,  ut  prasmittitur,  cancellatiuii  et 
ruptum  penès  se  conservare  voluerit,  ypoteçam  si  petalur,  tcncatur  fa- 
cere  de  soluto;  créditer  autem  postquàm  per  debitorem  soliito  debilo 
requisitus,  restituere  vel  rumpere  et  cancellare  non  curaverit  instru- 
mentum vel  mandamentum  praedictum  si  christianus  fiierit,  eâ  pro- 
pria  auctoritate  presentis  concilii,  exeommunîcationis  incurrat  senten- 
tiam  ipso  facto.  Si  verô  Judeus  fuerit,  à  participatione  fideliuni  sit 
exclusus. 

Ut  instrumenta  debitonim  et  mandamenta,  post  certum  temptis,  nullam 
in  foro  ecclesiastico,  ad  pmbationem  debitorum,  habeatit  roboris  firnù» 
tatem. 

Item  fraudibus  craditorum  qui  sibi  debitum  bis  in  toto  vel  in  parte 
exi(jere  plerumquè  nituntur,  occurrere  cupientes,  ac  négligentes  jus 
suum  prosequi  ad  persecutionis  dillgentiam  invitantes  :  statuimus  et 
auctoritate  presentis  concilii  ordinamus,  quddincuriis  nostris  et  sub- 
fraganeorum  nostix>rum  spiritualibus,  seu  coramofficialibus  nostris  et 
subfraganeorum  nostrorum,  nullum  instrumentum  publicum  super 
mutuo,  seu  deposito,  seu  vcndihone  et  emptione  rerum  inobilium 
confectum,  post  x  annos  à  tempore  contractùs  et  confeclionis  instru- 
menti,  si  dics  solutionis  vel  solutionum  non  sit  ibi  ap]:)osif  us  vel  à  tem- 
pore solutionis  ultimae  computandos,  nullam  fidem  faciat  ncc  ad  pro- 
bationcm  debiti  aliquid  suffragetur;  et  boc  mandamentum  sive  instru- 
mentum hujusmodi  ad  faciendum  probationem  contra  clericos  sive 
etiam  contra  laycosratione  juramenti,  vel  alias  de  eonsuetudinc  v^l  de 
jure  in  curiâ  spirituali  conventos,  quomodolibet  inducatur,  nisi  infra 
praedictum  x  annxorqm  spatium  hujusmodi  pi'escriptio  per  citationeni 
competenlem  judicis,  vel  requisitioncm  sub  testimonio  publicî  insfrn- 
mentifacla  fuissetquodam  modointerrupta.  Mandamentum  autem  vul- 
garitei' apellatum...  post  très  annos  computandos,  ut  silprà  in  praedictis 
curiis  spiritualibus  nullam  fidem  faciat,  nec  aliam  habeat  roboris  fir- 
mitateni. 

Ut  nuUus  bona  ecckstanim  vacapitium  occupet,  nisi  sibi  j}ev 
consuettuBnem  vel  pnvilegium  hoc  Hceret. 

Item  quôd  nullus  omninô  pro^latus,  abbas,  prior  vel  patronus,  cleri- 
cus  vel  laicus,  cujuscunque  conditionis,  status  vel  dignitatis ,  ordinis 
vel  reli(j^ioni$  existât,  bona  ecclesiarum  vacantium,  metropolitanœ  vel 


piii^:laïohi]m.  ioo 

siirirai'aiiea?,  prioratûs,  ab'ratiac  vel  altcriiis  ciijnscnnque  inonasteiii , 
vol  ecclesiae ,  seu  beneficii,  otlftcii,  vel  adminlslrationis  ecclesiasticae, 
j)cr  promolionem  aiit  mortem  vel  rcsi{];natioilem  ,  aut  mutai îonem  vel 
absolutionem  aut  àlio  quocunque  modo  >^cantium,  capere  per  se  vel 
per  alium ,  occupare  vel  usurpare  présumât,  nisi  sibi  de  jure  vel  per 
privilegium  aut  per  consuetudinem  hoc  liceret;  quôd  si  fecerit,  tàm 
ipse  qiiàm  singuli  obèdientes  ei  aliqualiler  in  hâc  parte  excommuni- 
cationis  incurrant  sententiam  ipso  facto. 

Vt  nulla  persona  ecctesiastica  cum  potestatlbus  secularibvs  possc 
habenSf  det  consilUim  veijuvamen  contra  ecctesiasticas  RbertaL  s. 

Item  quôd  quaelibet  ecclesiasticae  persome,  secularlum  forte  princi- 
pumcurias  et  consilia  fréquentantes,  majores  vel  minores,  vel  médise, 
cujuscunque  dig^nitatis,  ordinis ,  conditionis  vel  status  existant,  si 
scienter  conti*a  Deum  et  justitiam  et  ecclcsiasticam  libertatem  ,  ia 
prejudicîum  alicujus  ecclesiac  vel  prœlali ,  seu  rectoris  ecclesiaslici, 
consilium  vel  favoi-em,  aut  juvanien  ecclesiasticaî  liberCati  conlrarium 
dederint,  darive  procuraverint,  publiée  vel  occulte,  excommuaicalionis 
incurrant  sententiam  ipso  facto,  h  quâ  non  nisi  cmendato  danipno 
seu  alio  dispcndio,  circa  sedem  aposlolicam  absolvantur. 

Vt  nuUus  insaciis  orSnibiis  comtitutus  velcuram  animarum  habensinju' 
diciis curiarum  secularium  gerat  offitium  publicwn  vel pnvattnn» 

Item  quôd  nuUus  clericus habens  curam  animarum  vel  in  sacrts  ordi- 
nibus  constîtutus,  possit  esse  de  caetero,  sine  sui  praelati  licencia,  in  ju- 
diciis  sive  causis  in  curiâ  seculari,  procurator,  sindicus  vel  actor,  pi-o 
aliquo  laïco,  vel  judex  etiam,  vel  bajulius,  in  excrcendâ  jurisdictione 
domini  temporal is  ;  quôd  si  monitus,  infi*a  nicnsem  non  destiterit  :  ex 
tune  talis,  si  beneficiatus  fuerit,  beneficiis  suis  Inijusmodi  auctoritate 
presentis  concilii  suspendatur;  non  beneBciati  verôk  li  mini  bus  eccle- 
sise  areeantur. 

De  modo  ptvbcuuH  etectioncm  sepulttirœ  illoi^m  qui  aptul  religiosos 

eam  eleguse  dicuntur, 

tfem  statuimus  ne  quîs  illorinn  funora  defunclorum  ,  quos  fratres 
prcodicatorum,  miniiiK>rum  et  aliorum  reli(>iosoruiu  apiul  se  ipsos 
sepulluram  elegisse  probaveriiit,  deftMri  ad  doinos  et  ecdesias  corum 
im|K»diat:saîvOtnitlen  jure  port-^ndî  fniuif;  ad  pnrrochialom  ecclesiam. 
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ex  consuetiidinc  laudabili  hacteniis  ob$ervata  :  nec  circa  prœdicisi  in- 
juriam  fiti tribus  ipsis  aut  funeri,  obinittendo  solitam  campananim 
pulsationem  vel  aliter  inferre  présumât.  Super  hâc  àutem  probatione, 
Vo)umus,^uminariè  et  de  piano,  sine  sumptibus  et  scriptis  quibuscun- 
que  per  exhibitionem  ordinationis  testantîs  aut  productione  testium 
cpram  parrochi^^ljs  ecclesiaé  rectore  procedi,  si  tamen  po^uerit  et 
ypluerit  interesse.  Qup  absente  utiquè,  vel  interesse  nolente,  coram 
officiali  vel  looum  ienente  ipsius^si  funus  in  civi^te fuerit,  boc  prpbari 
suFBciat,  vel  coram  personis  publicis  et  bonestis,  si  boc  extra  civitatem 
fortassè  continua  t.  Alitpr  equid^m  ubi  erunt  funera,  e^ab  eis  de  domibus 
extrabi  probibemus;  incursiiris  excommi|nica^ioi|is  ^ei^M^nti^m,  ipso 
facto,  qui  buse  unquc  contra  tcnorem  hujusconstitutionisexti-alientibus 
de  domibus  funera,  procuraritibus  èeu  permit (eiitibùs  exirahî,  aut  ia- 
cientibus,  et  presumentibus,  in  hoc,  auxilium,  favorem  stttt  ednsîRitiii 
impertiri  ;  et  si  infra  unam  diem  naturalèm,  non  fiiërit  fàtiità  ptiohiSâo 
supra  dicta ,  funus  sepeliendum  in  ciminterio  pairochialiè  ecclèèîee  dé^ 
ponatur,  ibi  donec  sit  facta  probatio  remansurum. 

Ut  sine  naui  censûs  itnposithtie  vel  veteris  augrn  ntalione^  bénéficia 

conferantur^ 

Item  quôd  prîoratus  seu  beneficîî  alterius  eccîesîastici  fticCa  cnm 
novi  censùs  impositione  vel  pensionis  antiquae  augmentatipne  colla- 
tio  non  valeat  ipso  jure  et  per  proximum  superiorem,  îllâ  vice,  personae 
idoneae  sine  dicti  oneris  vitio  conferatur,  ac  si  ad  eum  proptei»  neg^li- 
gfôntiam  iuiaselt  allas  collatio  dicti  ben^Bcii  devolut^. 

Ut  pnonaclii  infia  cevtum  tempus  in  eçclesOs  suis  perpétuas  incarios 

ordtJiarns  représentent. 

Item  statuimus  quôd  in  siugulis  ecclesiis  per  monachos  âtolîlis  gfuber" 
nari  infira  sex  menses  priores  earum  dyocesaiiis  suis  «d  curam  anÂuiarum 
perpetiios  presbiteros  représentent.  Quod  nisi  fecerînt^  ex  tune  eà  vioet 
episcopi  instituant  presbiteros  perpetuos  in  cura  praedicté  et  ipso^  prie? 
res  compellant  ad  providendum  eisdem  presbiteris,  prout  idem  insti- 
tuons, observa  to  Y  icnneliisisconctiii  statuto,  duxcrit  ordinandum.  Si  quis 
vcrù  super  praemissis  privilegfia  asserat  se  babere,  ea  infra  sex  men- 
ées ordinarJis  debeat  exbiberc.  Quae  privilégia  observentur  eisdem. 

Ut  nulhis  benejicimn  conférât  in  (fuo^us  tantùm  obtinet  patronatâs. 

Item  statuimus  quôd  nullus  in  aliquo  beneficio  ecclesiastico  solum 


ji|$  Q|>tiueps  pitrpn^tûsy  vel  presentationis  (Jnfntaxât,  cuin  ip$iim  va- 
oire  CQptigjerit,  ^à  ipsi}fi>  conferendum  procédai;  quod  si  $ecii»  ege- 
rîty  in  il)à  vacatione  jus  pi^^entaqdi  ipso  facto  amittat,  et  supierior  ad 
qiiem  ipçtifptio  pertin<st  plenaiif^  ejus  di^po^itiqneio  hal:^t  \\]^  vice. 

Ut  présentâtes  patrono  non  juret  sine  dyocesani  licentià  nec  ab  alto  se 
instiiut  naiiatur  nec  beneficmm  obtentum  dtmittat. 

Item  sfib  pœflâ  excottimunicationis  prectpimm,  ne  qtiii  à  patrotld 
clerico  tel  laïco  prësehtàtiis  aiit  esse  presentandus,  ante  thstitutionétn 
praestet  aliquod  juramentum  in  inanibus  patroni  vel  alterius  cujuscun- 
que,  sine  speciali  ipHus  ordinarii  licentià  et  cohsensu.  In  instîtutiorïe 
yero  ye)  ppsty  ppssit  prae^tare  juramentum  patronis,  r^tjqoe  tempora- 
lium  pit>|it  ej^  CQu^p^fit  de  cpnsujBtudine  vel  de  jure.  Quodque  preseu- 
t^tus  se\i  pre^ent^t^lu^  hujusmodi  ab  alio  quàm  a)>  prdinario  cui  d0 
jur^  çompetit  |^  ecçlesiâ  parrochiali  se  ipstitui  nullatenùs  paliatur; 
nec  ex  qvip  pef  ordinarium  inslitutus  fumt  vel  adrnissus,  beueficium 
din^itfat  bMJusmodi  non  petite  ipsius  ordinarii  licentià  vel  consensu^ 
vel  nisi  alia  sufficiens  causa  subsit,  legitii^ia?  probabilis  et  honesta* 

Vt  ecçfesifB  et  eeçfe^iisth^  personœ  à  (4ilhUs  et  exœtionibm  secittaritmi 

per  ordi^arios  deffandantur, 

I^pn  quqd  clerici  et  bo^pitalia  et  ecclesiae  à  talhiis  et  eiactionibus 
qu4s  dprpini  tempprales  ff^ciunt ,  etiain  ration^  possessiQnum  t^mpo- 
raliiiin,  nec  non  pt  ia  palrifUonijE^Ubps  clericqrum  solutpruHi,  secuur 
4ùin  leges  et  jog^aones  dpffenclantur  per  ordiqarios,  nimis  bacteinùs 
supei*  )ipc  negligeate$|  o^  ps^ulatim  totum  usurpent  temporales  domipi^ 
in  pr^udicimp  et  enervationeiu  ecclesiasticae  libertatis. 

Ut  clerici  mqcellarionirn  et  tabernariomm  officia  personaliter  exercen- 
tes,  moneantur  ut  à  prœdictis  désistant  officiis,  si  gaudere  voluetini 
privik^o  clericali, 

IteHiciipîentesclericos,  in  doniini  sortem  electos,  sic  proFessionis  vlam 
quam  elegerunt  modeste  servare,  quod  rcspicientes  retrô,  négociation 
nés  non  exerceant  ecclesiastico  statuto  minime  congruenles;  ac  atten- 
dentes  quod  dignuih  extitit,  ut  qui  similem  cum  secularibus  viiam  sus- 
cipiunt ,  similem  sentiaflt  in  legibus  disciplinam  :  auctoritate  presentis 
concilii  ordinamus,  quôd  nos  archiepiscopi  et  episcopi,  per  nos  et  ofB- 
ciales  nostros,  infra  mensem,  sub  obtestationedivini  nom inis,  omnibus 
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curatis  noslmruiircivitatuin  et  dyocesum  distrîctè  precîpîcndo  tiian- 
demiis,  quôd  ipsi  oiiines  clericos,  solulos  et  conjugatos,  ciarnificum  seu  * 
macellariorum  aut  tabernarioruni  officiuni  publiée  personalitcr  exer- 
centres,  sub  paenà  excommunicationis,  infra  mensem  à  tempore  publica- 
tionis  statut!  hujus  certificati  in  scriptis,  spécifiée  debeant  nobis  vel 
nostris  officialibus  intimare;  quâ  intimatione  et  iuformatione  receptâ, 
nos  sine  morae  dispcndio  per  nos  ant  officiales  nostros  praedictos,  ad  mo- 
nitiouem  nominalim  faciendam ,  et  alia  contenta  in  constitutione 
Yiennensis  concilii  super  hoc  editâ^  exactà  diligenciâ  procedamus.J 

Ne  quistœ  aut  aliœ  exactiones  per  sœctdarcs  hospitalïbus  .imponantuv. 

Item  quôd  Domini  saeculares,  vel  quicunque  alii,  cujuscunque  (p-a- 
dùs,  dignitatis  seu  oonditionis  existant,  hospitalia  usibus  pauperum 
deputata,  occasione  cavalcatarum,  talhiamm,  quistanim  vel  aliarum 
illicitanim  exactionum  quocuirque  nomine  appellentnr ,  nec  onerare 
nec  molestare  présumant;  alioquin  si  requisiti  desistere  et  emendam 
praBstare  nohierint,  vel  si  de  cetera  contra  fecerint,  ipso  facto  excom- 
municationis sentenciam  incurrant. 

Ne  layci  pretextti  alicujus  statuti  prohibeant  clericis  extrahere 

bladum  de  terris  eonnn,  ^ 

Item  ciim  statuta  saecularium  ecclesias  aut  jiersonas  ecclesiasticas  non 
astringant,  statuimus  ut  saeculares  cujuscunque  dignitatis,  conditionis 
aut  status  fuerint,  qui  pretextu  statuti  ne  bladum  extrahatur  de  terra, 
vel  Castro,  vel  villa,  vel  quôd  certo  pretio  vendatur,  invites  clericos  vèl 
ecclesiasticas  |>ersonas  astnngere,  maxime  cum  ipsi  non  habeant 
aliundè  fbrsitan  undè  vivant,  aut  super  an^^ariis  vel  perangariis  aut 
aliis  quibuscunquè,  cùm  nec  in  eis  nec  eorum  bonis,  aliquam  babeaut 
potestatenijCoarclare  presumpserint,excommunicationi  subjaceant  ipso 
facto.  Et  locus  ubi  hoc  per  domiiium  loci,  vel  universitalem  ejus,  aut 
eorum  conniventia  velcommissu  allcmptatum  fuerît,  ecclesiastico  sub- 
jaceat  iiiterdiclo,  nisi  moniti  infra  mensem  emendaverint  et  de  perpe- 
tralis  satisfactionem  studuerint  exbibere  competentem. 

Vt  domini  temporales  non  impediant  vel  prohibeant  quominùs  eccU" 

siarnm  rectonbus  dccimœ  persolvantnr, 

item  quôd  domini  temporales,  baylivi,  seu  officiales  îpsorum,  cle- 
ricos, el  ecclcsiarurn  ivrtores  non  impediant  quominus  deciniîc  îpsis, 
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proutad  eospertînet,  per  parrochianos  siios  praesteiitur  fideliter  et  sol- 
vantur;  nec  eîsdem  parrochianis  inhibcant  quôd  noa  solvant ,  alioquiu 
si  contra  fecerint  excommunîcationîs  scntentiam  co  ipso  incurrant. 

Ne  on&mtiones  et  statuta  fiant  super  decimis,  funeralibusy  oblationibus 
et  altts  contra  laudabiles  consuetudines  et  ecclesiœ  Hbertates. 

Item  quôd  layci  cujuscunque  g^adûs,  dignitatis  vel  conditionis 
existant,  vel  universitates  statuentes  vel  ordinantcs,  iu  se  vel  inter  se 
vel  precouizari  facientes ,  vel  subditis  suis  mandantes. quôd  non  pra> 
stent  décimas  ecclesiis,  vel  non  offerant,  vel  in  ultimis  voluntatibus 
quidquam  relinquant  eis  vel  rectoribus  earumdem,  vel  quôd  lauda- 
biles consuetudines  ecclesiae  in  spiritualibus  vel  aliis  infring^ant ,  vel 
alias  non  observent  y  vel  aliud  equipollens  directe  vel  indirecte  y  ta- 
cite vel  expresse  vel  quomodolibet  injun^feates,  ipso  facto  excommu- 
nicationem  incurrant  y  à  quà ,  antequàm  emenda  competens  praestita 
fiierit ,  minime  absolvantur  ;  universitas  àutem  ecclcsiastico  subjaceat 
interdicto. 

De  societatibiis,  coltigationibtis  et  conjurationibus  quas  confratrias 

appellatit  raïUcitùs  extirpandîs» 

Item  quia  in  quibusdam  nostranim  provinciarum  partibus,  nobiles 
plenimquè,  interdùm  alii,  colli(yationes ,  societates  et  conjurationes 
Ëiciunty  tàm  canonibus  quàm  humanis  leg^ibus  interdictas ^  semel  in 
anno  sub  confratriae  nomine,  se  in  loco  aliquo  congregantes,  ubi 
cong^regationes,  conventiculas  et  collig^ationes  &ciunt ,  et  pacto  jurato 
vallata  ineunt  quôd  se  adversùs  quoscunque  praeterquàm  dominos 
suos  ad  invicem  adjuvent  et  in  omni  casu  unus  alteri  det  consilium  et 
favorem  ;  et  interdùm  se  omnes  veste  consimili  cum  aliquibus  sig^nis 
exquisitis  vel  caracteribus  inducentes,  unum  majorem  inter  se  eli- 
^nt  9  cui  jurant  in  omnibus  obedire  ;  ex  quibus  justitia  offenditur, 
mortes  et  depredaf iones  sequuntur,  pax  et  securitas  exulant,  innocen- 
tes et  inopes  opprimuntur,  et  ecclesiae  et  ecclesiasticaepersonae  quibus 
taies  oppido  infestisuntinpersonis^  rébus,  juribus  et  jurisdictionibusy 
injurias  diversas  et  dauma  plurimapatiuntur.  Nos  volentes  hiis  ausibus 
pestiferis  et  conatibus  perniciosis  extemplo  occurrere  et  remedio  pos- 
sibili  providere  et  à  peccato  subditos  nostros  prout  pastorali  incumbit 
officio  cohibcre,  auotoritate  presentîs  cortcilii,  omnes  conventiculas, 
coUig^ationes,  societates,  et  conjurationes  quas  fraternitates  vel  confra- 
fi.  8 
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trias  apellant,  ab  olim  factas  pcr  dericos  vel  laycos,  cujtlscunqiie 
gradus,  status,  dignitatis  vel  conditionis  existant,  nec  non  praedictas 
couventiones  et  pacta  inter  eos  habitas  et  habita  irritamus ,  dissolvi- 
mus  et  cassamus,  et  cassas  et  cassa,  irritasKet  irrita  nunciamus:  décer- 
nantes, omnia  juramenta  super  observandis  jH'aedictis  praestita,  adeô 
illicita  et  teitieraria  ut  nullum  teneri  volumud  ad  observantiam  eorum- 
dem;  à  quibus  juramentis  eos  etiam  absolvimus  ad  cautelam.  Ut  tamen 
pro  ihca\ito  sacraiiiento  à  suis  bonfessoribtig^  pœnitentiam  recifnant 
saliitarein,  auctoritate  praedictâ  prohiber! tes  eisdein,  sitb  e^comratlnito- 
tionis  pœnà,  quâm  veriientes  in  Ccftittànum  pdàt<j«àm  praesens  statut  titn 
îri  ecclesiis  cjuarum  parrochiani  existttht  fiierit  pet*  dûtw  diés  domî- 
nîcos  puMicatuiiî,  îtltiîrrere  vôlumus  ipso  facto,  quod  bccdsic^e  pr«- 
dictàriim  colligdtiomini,  sociWdtum,  conventionum  et  jttraiitétitdttttÀ, 
ai)  itïcfè  iti  antéà  sinitil  tioii  cbtiveniant,  bitjusmodi  coUftatriàs  ikcfn  ta" 
ciàhi,  aller  âltè<*i  non  dbediat  tiec  p(i*aestét  adjtitdHttm  nec  favorero,  nec 
vestes  digriâ  t*éi  daLitipûàids  déférant,  nec  seconfratres,  priotès  vel  stbbatès 
praeclîfctaî  sbcietatis  appellent.  Quininiô  infra  x  âi^,s  à  tempôre  dictae 
publicationis  unusquisque  alios  quantum  est  in  eo  à  praedkriîé  jura- 
mentis absolvat;  et  se  nolle  esse  de  praedictâ  societate  ulterius  publiée 
protestetur.  Prohibcmus  etiam  quod  à  modo  taies  conjurationes,  con- 
spiratioucs,  conventiones  etiam  sub  nomîne  confratriae  non  faciant; 
àlioquin  et  de  feicto  atlemptatas  cassamus  et  irritamus  et  Êicieates 
et  atteinptantes  excommunicationi^  à  quà  non  nisi  per  concilium  proh 
Viiiciàle,  prsétérqtlàm  in  mol*tis  articulo,  nullatenùs  abscdvantur,  vi4Ur 
tiias  âubj.-icere;  Per  hoc  autem ,  confratrias  olim  in  honorem  Dei  et 
beatsë  Matïae  et  aliorum  sanctorum  et  pro  subsidns  pauperum  intjro- 
diictâs,  in  quibus  conjurationes  et  juramenta  nod  interveumnt  hujus- 
itiodi,  tiori  itltendimus  reprobare. 

Ut  clerici  prœter  clyocesam  licenciam  ecclesias  non  munianty  nec  ibi 

ariuatos  tenere  présumant. 

Item  prohioemus  sub  pœnâ'  éxcoînmunicationis ,  quanl  ipso  iacto 
contrarium  facientes  incurrant ,  ne  regulai-es  aiit  etiam  clerici  secu- 
lares,  ad  munîendas  contra  ordiharios  ecclesias  vel  ipsà  jura  indèbita 
occupanda,  prœter  dyocesariî  cùi  dlfctoe  subsunt  ecclesioe,  vel  ejits  locUrti 
tenentis  licenciam  vel  mandaitieritum,  arma  pôi'tai'é,  vel  drmatos  ad- 
clucere  vel  tenere,  vel  recej)tare  de  proprid  dyocesi,  vel  aliéna ,  pré- 
sumant. 


t>fti€LATOntJM.  115 

De  ekrkis  anna  portandbus,  quaRtet  pmtidntun 

liem  ^tatuimus  ut  nullus  clericus  arma  ferre  présumât,  absque 
illiiis  cui  com petit  licencia  spécial i,  nisi  in  casibus  à  jure  concessis. 
Qui  vero  CiHitrà  fecerit,  praeter  id  quod  armorum  amissione  inulctan- 
tlir,  si  de  nocte  porta verit  ^  x  librarum;  si  de  die,  c  solidorum  pœnâ  j 
mouetee  currentis,  irremissibilitcr  feriatur. 

De  honestate  clericonim  circa  bûrbam  non  nutnendam  et  coronam 

debitam  deferendam, 

Insolentias  clencorum  quae  tàm  ex  înordîtiato'  habiki  quàtn  {jhètu 
cléibrini,  disâoliitiohcs  ridiculôsas  non  sôliitn  (jîgliuht  in  cloro  ,  sod 
apud  ipsos  laycios  îndevotioném  parîunt ,  et  exemple  scandalosa  quîfî 
producunt  compescere  cupîentes,  statuîmus  quôd  omnes  clerici  cujus- 
cunque  staiùs  vel  conditionîs  existant,  coronam  rotundam  defcratit 
non  iiîmiâ  parvîtsrte  notandam,  infrà  octo  dies  ëx  qilo  tonsuram  récicpc- 
rini  et  h  l)àrl)is  nutrîehdîs ,  postquàm  ad  tenipus  rasnrae  congruènS 
pervenerint,  studeant  abstîhere.  Ëxindè  vcrô  tàrii  barbant,  Ctim  ad 
tempus  rasurae  congi'uens  perveneiint,  ut  prirfertur,  quhiti  toti^itrairi 
$in(j[ulis  mensibus^  nisi  ex  justâ  causa  id  faccre  distulorint,  quâ  ces- 
sante ad  hoc  illos  arctari  volumus  ,  radi  facere  teneantur.  Quod  si  pre* 
missa  non  fecerint ,  bénéficia  in  noslris  provinciis  obtinenles  seu  dyo- 
oeâibuâ  pcenatn  eetité^m%  partis  fructuiim  beneficiorum  hujusmodi 
tjwolies  défeceritit  in  premissis,  vnlôre  tamen  ipsorum  fructutihi  juxta 
tatationetn  dëcimaequoad  ad  hoc  attitietextimato,  ipso  facto  incurratit* 
Qiidtti  c<înte»imani  si  occupa  vérin  t  aut  sibi  appropriaverinf,  tamdiii  sint 
abomitium  fructtitim  prcedictorum  benéficiorum  perceptione  ipso  jure 
silspensi ,  donec  integram  ejuédem  ceritesimaB  partis  semel  vel  pluriel 
cbmmisâaé  testttiitionem  ordinariis  suis  fecerint  seu  emendain.  Clerici 
veHà  doluti,  bénéficia  non  liabentes,  in  clericatùs  tanien  statu  vivente^^ 
qtioticà  cotitra  praemissa  feceriflt ,  iri  pœhà  xu  dciiariorum  monetœ 
cUtrentis  incidant  ipso  facto» ,  iti  usus  pios  ordinariorutn  slrbitrid 
convertendam. 

De  honestate  canomcoruin  secularium  et  iUgmtates  habentiutn 

in  vestibus  deferend&s. 

Item  statuimus  quôd  in  nostris  provinciis  seu  dyocosibus,  onuies 

8. 
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canonici  cathedraliuni  et  collejjiatariim  ecclesiarum,  necnon  rectores 
ac  per^ietui  vicarii,  et  capellani  curati  parrochialium  ecclesiarum, 
présentes  et  posteri:  videlicet  canonici,  in  dig^nitatibus  seu  personatibus 
constituti  in  ecclesiis  et  civitalibus ,  alii  verô  canonici  et  rectores , 
perpetui  vicarii  ac  capellani,  curati  in  suis  ecclesiis  et  parrochiis,  vestes 
superiores  clausas,  non  nimiâ  brevitate  notandas^  cum  manicis  decenter 
lougis  pariter  ac  rotundis ,  ac  capuciis  aut  capsanis  vulg^ariter  appel- 
latis,  notabiliter  non  apertis  aut  magnis:  videlicet  omnes  praeiati  cano- 
nici tàm  dignitates  seu  personatus  babentes  quàm  etiam  non  babentes, 
post  médium,  etaliae  supra  scriptae  personae post  unum  annum,  à  tem- 
pore  publicationis  statuti  liujus  numeranduui ,  adstringantur  portare 
précisé.  Qu6d  si  praemissa  facere  ne^^lcxcrint,  vestibus  quas  contra 
presens  statutum  porta verint,  sint  ipso  facto  privati  :  Quas  si  etiam 
requisiti  non  iradiderint  ordinariis  per  ipsos  in  pia  opéra  convertendas, 
illi  qui  distributiones  percipiunt ,  eas ,  quamdiù  dictas  vestes  tradere 
distulerint,  perdant  etiam  ipso  facto;  quarum  quidem  distributionum 
medietas  capitulo ,  et  alia  medietas,  ordinarii  arbitrio,  prisfatis  operibus 
applicetur  :  aliae  verô  personae  prœdiclae ,  quae  distributiones  non 
recipiunt,  ipso  jure  vestes  amittant,  in  usus  quoscumque  premissos 
per  ordinarios  convertendas. 

Ut  hit  qui  voces  in  capitulis  non  hahentcum  habentibus  se  non  ingérant  ^ 
nec  ad  distributionem  quœ  datur  capitulantibus  admittantur. 

Item  cùm  nullus  cathedralis  vel  coUegiatae  ecclesiœ  canonicus,  nisi 
sit  subdyaconus,  nec  etiam  faabens  dig^nitatem,  personatum,  prebendam 
velofficium  certum  requirens  ordinem,  nisi  in  illo  sit  ordine  constitu- 
tus,  vocem  de  jure  in  capitulo  non  habeat,  etiam  si  ab  aliis  libéré 
concedatiir:  statuimus,  inhibentes  ne  praedicti  vocem  in  capitulo  non 
habentes,  cum  vocem  babentibus  in  ipsum"  capitulum  se  nullate- 
uùs  ing^erant ,  nec  per  alios  admittantur,  etiam  ex  causa  videndi ,  au- 
diendi,  vel  sciendi  quae  per  tenentes  capitulum  dicentur,  tractabuntur, 
ordinabuntur,  vel  etiam  statuentur;  nec  de  distributioiiibus  seu  emo- 
lumentis  quas  tenentes  capitulum  pro  interessendo  capitulo  recipiunt 
de  consuetudine  vel  statuto  quidquam  recipiant  praedicti  vocem  in  ca- 
pitulo non  babentes.  Quod  si  contra  praemissa  fecerint ,  vel  aliquid, 
seu  aliqua  praemissorum ,  sint  per  mensem  à  perceptione  fructuum 
beneficiorum  suorum  quae  in  illâ  obtinent  ecclesiâ  et  distributionum, 
ipso  facto ,  suspensi.  Qui  si  de  bis  quidquam  perceperint ,  durante 
suspensione  praedictâ,  duplum  capitulo  inira  scx  dies  reddeixî  te- 
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neantur.  Quod  si  non  fecerint,  duret  dicta  suspensio  donec  duplum 
solverint  supradictum ,  quàcunque  concessione  ^  donatione,  remis* 
sionc,  vel  gratià,  contra  hoc  nullatenùs  valiturâ. 

Ut  canomctf  prœserdm  (&gnkates  habentes^  per  duos  menses  in  eccledii 
suis  residentiam  annis  singulis  facere  personaliter  teneantur. 

Item  quôd  omnes  canoiiîci  et  maxime  di(]^nitates,  personatiis  vel 
officia  in  cathedralibus  vel  colleg^iatis  ecclesiis  obtinentes,  prescnles  et 
futuri,  teneantur  annis  singulis  per  duos  menses  in  dictis  ecclesiis, 
residentiam  facere  personalem,  quocunque  statuto  vel  consuetudine 
contraria  non  obstante.  Quam  nisi  fecerint,  ex  tune  omnium  fructuumet 
obventuum  beneficiorum  suorum  totius  anni,  quae  in  illâ  çcclesîà 
obtinent,  quartam  partcm  secundiim  taxationem  decimne  ipso  jure 
amittant;  cujus  quartae  medietas  capitulo ,  alia  medietas  fabricac  vel 
aliae  necessitati  ecclesise^  ad  arbitrium  episcopi  et  capituli  applicelur. 
Quae  pœna  nullatenùs  remitti  valeat,  etiam  si  praelatus  et  capilulum 
super  hoc  convenirent  ;  nec  super  residentiâ  non  faciendà  in  duobus 
mensibus  suprà  dictis  valeat  idem  praelatus,  nisi  ex  causa  studii, 
dispensare.  Premissa  autempœna  pro  longea  infirmitate  impeditus  aut 
existentibus  obsequiis  domini  nostri  papae,  vel  praelati  proprii,  sive  pro- 
sequentibus  ecclesiae  neg^ociis  sine  fictione  vel  fraude,  aut  in  hiis  qui 
dispensa tionem  obtinuerant  absentandi  ex  causa  studii,  non  vendi<*et 
sibi  locum,  Per  premissa  verô,circa  illos  qui  de  consuetudine  vel  sta- 
tuto ecclesiarum  ad  continuam  vel  majorem  residentiam,  per  se  vel 
per  alium  sunt  astricti,  non  intendimus  aliquid  immutare. 

Vt  amonici ,  prœtextu  seu  colore  ofjicn  seu  servicn ,  distrlbutiones  non 

recipiant  quas  non  essent  receptnri. 

Item  cùm  laborantibus  in  vineis  Domini  diurnus  denarius  debeatur, 
et  negligentibus  seminare  in  benedictionibus,  etiam  messis  tem|x>ralis 
juste  debeat  dene{]^ari  ;  auctoritate  presentis  concilii  constituimus  et 
etiam  ordinamus  ut  nullus  canonicus  cathedralisseucoUegiataeecclesiaQ 
8CU  alii  clerici  perpetui ,  beneficiati  in  eisdem  ecclesiis,  cujuscunque 
status,  dig^nitatis  aut  conditionis  existant,  etiam  prœtextu  alicujus  as- 
sumpti  initi  officii  vel  etiam  servitii  colorati,  distribu tiones  quotîdianas 
quae  solis  canonicis  boris  interessentibus  dari  debeant ,  recipiat  :^ 
nisi  in  eisdem  horis  personaliter  intersit ,  aut  occasione  dicti  officii , 
^ut  pro negociis  capituli  utilibus,  omqi  frs^ude  cessante,  fuerit  perso» 
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iia]iter  occupaiiis:  qitàcunque  i^missione,  donatione  vel  g^ratià  contra 
Iioc  nullateniis  valiturâ . 

Ut  hu  qui  dignitales  seu  personatus  liabent,  seii  liafnturi  sunt,  infra 
certiim  tempxis  ad  sacros  ordines  proiit  dignkates  seu  personatus  hur 
jusmodi  exigunt  se  fadant  promoveri. 

Item  quia  decet  illos  et  ipsîs  incumbit  qui  ad  servicium  al  taris  çX 
ecclesiœDominidedicataeforeut  specialiler  di(jnoscantur,  si  sua  digne  et 
sâlubriter  velint  adimplere  ministeria,  ad  sacros  ordines  promoveri, 
ne  lucraamplecti  avide  et  humeros  ab  oneribus  presertimbonorabilibus 
subducerecenseantur:Nos  attendentesquod  nonnulli  canonici  cathedra- 
Jium  et  colIe(jiatarum  ecclesiarum  nostrarum  provinciarum,  civitatum 
et  dyocesum  in  dignitatibus  seu  personatibus  constituti,  in  propriœ 
salutis  dispendium  noncuraverinthaclenùs,quod  cumdisplicenciârefç- 
rimus,  neque curant,  imô  potiùs  in  effectu  récusant,  ad  sacros  ordineç 
quos  requirunt,  di(»nitates  seu  personatus  quas  obtinent  promoveri, 
quasi  sperantes  verèsi militer  sed  damnabiliter,  quod  cum  de  Christi 
patrimonio  fuerint  sublimali,  à  clericali  statu,  sicut  à  multis  factum 
esse  comperitur,  illusis  ecclesiis  rétrocédant;  e^  quibus  minutus  est 
cultusdivinus  et  minui  amplius  cxcrescente  abusu  timetur,  nisi  super 
hoc  provisionis  acomodae  remedinmapponatur.  Et  idcircô  volentes  prout 
nostro  incuu^bit  officîo,  liujusmodi  abusum  illusivuni  et  illusionem  abu-r 
sivam  à  nostris  subditis  abolere  et  insuper  cultum  divinum  non  mi- 
nui, sed  augeri  nostris  temporibus  affectantes  :  Presentis  auctoritate 
concilii  statuimus  concorditer  et  etiam  ordinamus,  utilitate  et  necés- 
sitate  ecclesiarum  nostrarum  id  spmmopere  poscentibus,  ut  omnes 
et  sing^uli  canonici,  in  cathedralibus  seu  collegiatis  ecclesiis  nostra- 
rum provinciarum  di(][nitates  seu  personatus  obtinentes  vel  qui  in 
posterum  obtinebunt,  intra  unum  annum  à  die  publicati  statuti  prae- 
senf  is  di^j^nilatcs  seu  per&onatus  praesentialiter  obtinentes  ;  qui  autem 
obtinebunt  in  posterum,  à  die  adeptee  possessionis  pacificuc  dig^nitatum 
seu  personatuum  hujusinodi  in  anteà  continue  numerandiim ,  ad  sa- 
cros ordines^  prout  di(][niitàtes  seu  personatus  bujusmodi  exigunt,  se 
factant  promoveri.  Alioquin  si  infra  idem  tempus  non  se  fecerint  ut 
pi^eemittitur  ptx>moveri,  à  perceptione  fructuum  et  obventionum  di- 
gnitatis  seu  personatus  bujusmodi,  donec  ad  dictos  ordines  sintpro- 
moti,  eo  ipso  ooverint  se  suspensos.  Et  si  durante  suspeusione  kujus- 
modt^  ad  percifNeoduméructusj'i'eddiius  seu  pix>veatus dignitatÀs  sou. 
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personatùs  hiijus  se  ingerere  presumpserint,  prdedic(isdi[j[nitalibus6eii 
personatîbus  sint  ipso  facto  privati.  Volunius  autem  qnod  fructus, 
redditus  et  proventus  dignitatum  qui  durante  suspensione  prsedictâ  de 
dictis  dignitatibus  seu  personatibus  recipieutur,  in  utilitatcni  digni- 
tatum  seu  personatuum  praedictorum  per  ordioarium  et  cjus  capitu- 
lum  intégré  convertantur. 

Ui  prœlati  remissiones  delÎPîquepiHum  ad  invicem  faciant  requisitù 

Item  statififnus  qqôd  archiepiscopi  et  sing^uli  episcopi  et  coruiu  of- 
fici^Ies,  vicarii,  locumtenentes  et  vicem  (jerentes  ipsoruin,  in  delictis 
reinissionem  faicjant  cùin  fuerjnt  requisiti.  Et  si  ille  qui  deliquisse 
dicitur,  de  dyocesi  non  fuerit  ejus  h  quo  remissio  Beri  poslulatur: 
sufficiant  solœ  literae  requirentis.  Si  verô  de  ejus  dyqcesi  fiieril^  seini- 
plena  probatio  sufficiat  in  hàc  parle. 

De  contraJienAbus  mattiinonia  clatjdestinè  in  dyocesi  aliéna. 

Itemstatuimusquôdquœnunquepersona  queepromatàîmonio  clandPr 
stino  celebrando  dyocesiu)  suain  exierit  et  ibi  ipsum  matrimonium 
contraxerit  sine  licencia  proprii  sacerdolis ,  ipso  facto  sentenciani 
escommunicationis  incurrat,  et  ut  excouununicatus  nuncietur  et  pu* 
blicetur,  donec  ad  arbilrium  dyocesani, ecclesiae  parrocbiali  satisfecerit 
in  cnjus  injuriam  hoc  presumpserat  et  ^bsolutionis  beneficium  merue- 
rit  obtinere. 

De  abtuqribtis  iiteranim  dominf,  papœ  çt  legatonm  tjm,  et  qualiter 

piiniantur. 

Item  quia  nonnulli  clerici  et  layci  qui  literas  domini  papîc  vel  le- 
(];atorum  ejus  ncquiter  abutuntur:  idcircôauctoritatepresentis  concilii 
excotnmunicamus  omnes  illos  qui  literas  obtentas  aliis  ejusdem  no- 
minis  ad  abutendum  (fadiderunt,  et  eos  qui  eas  rcceperunt  tali  modo. 
Item  qui  ad  loca  aequivoca  aliquem  citari  faciunt  ut  fraudulenter  et 
maliciosè  vexent  et  decipiant  sic  citatum  laboribus  et  exjxîiisis.  Item 
omnes  illos  qui  per  literas  domini  papae  vel  legatorum  ejus,  personas 
non  comprehensas  in  rescriptis ,  per  co(jilatam  maliciam,  lileni  ubi 
non  est  simulajites,  cilari  faciimt  vel  procurant  ad  probibendum  testi- 
monium  veritalis.  Item  omnes  illos  qui  lilcras  aposlolicas  vellif^atorum 
ejusdém  sedis ,  contra  jura,  ad  futuras  trabunt  controversias ,  quae 
nondum  fiierant,  tempore  impetrationis  exortae.  Item  omnrs  illos  qui 
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per  literam ,  quasi  de  bonis  pro  suo  prioratu  vel  pro  suà  ecclesiâ ,  of- 
Bcio  vel  beneficio  impetratam,  ad  instanciam  allquorum  aliquos  citari 
faciunt,cuin  quibus  ratione  prioratùs  vel  ecclesiae,  beneficii  vel  officii 
quorum  nomine  est  litera  impetrata,  non  habent  aliquid  quaestionis 
de  litera  post  iter  arreptum.  De  hiis,  praedicto  modo  abutentibus  idem 
per  omnia  slalutis,  nec  non  de  omnibus  illis  qui  per  quascunque  ]i* 
teras  apostolîcas  aliquos  citari  faciunt  contra  quos  non  habent  aliquid 
quaestionis  vel  contra  constitutionem  felicis  recordationis  domini  Bo- 
uifacii  papae  YIIl ,  adversarios  ad  remota  loca  notoriè  vel  non  insig^ia 
faciunt  evocari.  Itemjudices,  conservatores,  deleg^atos  et  subdele^tos, 
qui  scienter  ad  loca  notoriè  distantia  vel  non  insignia,  partem  citari 
presumunt  quemquam ,  auctoritate  litterarum  apostolicarum  contra 
aliquem,  citando  vel  alias  procedunt  ad  instantiam  alicujus,  nisi  sibi 
constiterit  illum  ad  cujus  instantiam  procedunt ,  eum  reverà  vel  ipsius 
procuratorem  esse,  qui  in  litteris  apostolicis  continetur.  Si  quis  vero 
super  rébus  ad  dotem  spectantibus  litteram  apostolicam  impetraverit, 
et  illius  auctoritate  aliquem  vel  aliquos  cum  quibus  ratione  dotis  non 
habet  aliquid  questionis,  fecerit  £sitig^ari  :  Auctoritate  presentis  concilii, 
eâdem  excommunicationis  sententià  quâ  superiùs,  nominatim  noverit 
se  lig^atum.  De  illis  verô  qui  falsô  se  cruce  sig^natos  asserunt,  cùm 
non  sint,  et  sic  tanquàm  cruce  sig^nati ,  litteras  apostolicas  impétrant 
per  quas  aliquos  fatiguant  laboribus  et  expensis  ;  item  de  illis  qui  pri- 
vilegium  cruce  signatorum  impétrant  sub  illâ  forma  postquàm  iter 
arripuerU  transmarinuin  y  et  ante  iter  arreptum  per  illud  privilegium 
aliquos  faciunt:  fatigaci  talium  abusorum absolu tione,  postquàm  parti 
lesae  plenè  satisfecerint,  suo  ordinario  reservath,  aliis  pœnisàjure  sta- 
tutis  eis  nîhilominùs  per  suos  ordinarios  vel  illius  quem  indebitè  vexa- 
verint^  si  ibi  reperti  fucrint  in£lig|endîs.  Haec  autem  contra  abusores 
litterarum  domini  papae  et  legatorum  ipsius,  auctoritate  presentis  con- 
cilii  duximus  statuenda  :  ejusdem  sedis  apostolicae  et  legatorum  ipsius 
auctoritate  in  omnibus  semper  salvâ. 

Ne  bénéficiait  res  ecclesiasticas  absquè  dyocesam  licencia 
prœterquàm  in  certis  casibtis  aliènent. 

Item  statuimus  prohibentes ,  ne  aliquis  cujuscunque  status  vel  dig. 
nitatis  existât,  possessiones  ecclesiasticas  aut  quaecunque  alia  jura  im* 
mobilia  alienet, quocunque  titulo,  in  quascunque  personas, cujuscunque 
bWùs,  ordinis  vel  i:elig[ioiiiS|  aut  di^nitatis  e^i^istat  ^  sin§  sui  dyocess^^^ 
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consensu  et  consilio  :  contracta  hujusmodi  irrité  nihilominùs  existente. 
Qui  vero  contrarium  fecerit  proventus  sui  beneficii  unius  anni  ipso 
facto  amittat ,  in  propriam  utilitatem  ipsius  beneficii  ad  dyocesani 
arbitrium  convertendos.  Addentes  quôd  ubi  possessiones  stériles  vel 
aliae,  ut  prsemittitur,  de  consensu  dyocesani  in  em(rfiitheosim  perpetuam 
concedantur;  dans  autem  in  emphitheosim  pro  acapito  aut  a  primo  in- 
troïtu  nihil  ultra  recipere  audeat  quàm  valeat  census  vel  canon,  vel  pars 
finctuum  unius  anni ,  quae  vel  qui  ratione  dominii ,  retinetur.  Salvis 
tamen  circà  alienationem  hujusmodi  consuctudinibus  rationalibus  hao- 
tenùs  observatîs^  quas  non  intendimus  immutare. 

De  excommunicatis  compeUencHs  ad  gremium  ecclesiœ  perjucScem 

secularem  et  appositionem  pœnœ. 

Item  cùm  nonnulli  claves  sanctae  matris  ecclesiœ  contempnentes , 
excommunicationis  sententiam,  non  sine  animarum  periculo  fréquen- 
ter diù  sustineantanimo  indurato ,  statuimus  ut  quicunque  hujusmodi 
sententîam,  per  nos  et  nosiras  curias  promu1[jatam,  per  duos  menses 
postquàm  noverit  in  se  prolatam ,  eamdem  duxerit  pertinaci  animo 
sustinendam,  non  curans  modo  debito  absolu lionis  bcneficium  petere 
ab  eisdem  vel  ab  eà  curià  per  quam  fuerit  excommunicationis  vinculo 
innodatus  :  requiratur  per  eamdem  curiam  dominus  temporalis  aut 
ipsius  bajulus  vel  judex  loci  ubi  talis  excommunicatus  noscitur  com- 
morari  et  moneatur  attenté ,  ut  infra  competentem  terminum  tùm  ab 
ipsà  curià  praefingendum,  suum  subditum  sic  excommunicatum  com- 
pellat  omninô  satisfacere  super  eo  pro  quo  in  eo  excommunicationis 
sententia  fuerit  promuJ(jata  et  absolutionis  beneficium  postulare.  Si 
verô  dominus,  bajulius  si ve  judex,  non  curaverit  haec  efficaciter  adim- 
plere,  in  ipsum  per  eamdem  curiam  excommunicationis  sentencia  pro- 
fera tur.  Et  deindési  adhuc  dictum  subditum  co(jerecontempserit  :  locus 
iUe  donec  ipsum  compuleritinterdictoecclesiaslicosupponatur.  Caete- 
rùm  ut  iidem  excommunicati  qui  divino  non  inclinantur  amore  ut  ad 
gremium  ecclesiae  revertantur,  temporalis  metupœnae,  ad  id  propensiùs 
inclinantur  :  Statuimus  ut  layci  v  sol.  clerici  vero  x,  presbiteri  vero  xv 
soLViennensesbonorum^pro  quolibet  mense,quoinexcommunicatione 
prxdictâ  permanserint,  solvcre  teneantur,  nisi  propter  paupertatem  vel 
aliam  rationabilem  causam  memorata  curia  misericordiler  ag;ere  vo« 
luerit  cum  eisdem  ;praedictispœnis  in  ornamentiç  eçclç^iiç  seu  elceuio^ 
sinis  ad  dyocç$$^oi  sur^itriuu»  coQvejr tendis. 


« 
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Ne  prohibeatur  prœtatis  jiirisdictionem  sùam  exercere, 

Itein  puin  jure  cautum  existât,  arcbiepiscppos  et  episcopos  in  totis 
«uis  dyocesibus  jurisdiclionem  ordinariam  obtinere  et  ip  quolibet  loco 
suarum  dyocesum  non  exempto,  per  $e  yel  per  alium  posse  pro  tribur 
nali  $edere ,  causas  audire  spectantes  ad  forum  ecclesiasticum  et  per? 
sonas  ecclesiasticaSi  cùm  earuin  excessus  exegerint,  capere  et  carcaribug 
noancipai:^ ,  aliaquc  omnia  et  siugula  ad  sua  ei^pectautia  officia  libéré 
exercere ,  et  nonniilU  domioi  temporises,  judices  et  rectores,  ac  of&? 
ciales  eorum  Deum  et  libertatem  ecclesiasticam  sacrorumque  statuta 
canonuiu  offendere  in  suarum  auimarum  grande  periculum  non  ve- 
rentes,  personas  ccclesiasticas,  quas  in  diversis  locis  nostrarum  civi- 
tatum  et  dyocesuni  ac  provinciarum,  suis  excessibus  et  delictis  exigen- 
tibus,  capf  et  icarceri  maucipari  contigerit,  inlerdùm  de  carceribus  extra- 
hunt  violenter ,  ju^pediendo  quominùs  de  illis  et  earum  delictis  et 
excessibus  per  judices  ecclesiasticos  ad  quos  presertim  exhiberi  valeat 
justitiaecoinpleinentuio  ;  nos  tajium  obviari  daumandisausibus,  jusque 
servari  super  bis  in  eisdem  civitatibus  et  dyocesibus  ac  provinciis  cu- 
pientes,  lioc  approbante  concilio  statuinius ,  quôd  ompes  ac  singuU 
temporales  doniini,  judices  9  rectorcs  vel  officiales  eorum  qui  talia  de 
cetera,  j^i  eisdem  civitatibus  vel  dyocesibus  aç  provinciis  presumpserint 
attie^taie,  ipsq  bcto  sentenciaiu  excommunicationis  inourrant:  eor 
rumque  terripe  aut  loca^  nisi  infra  x  dies  jxisquàm  fueriut  super  hoc 
requisiti ,  ex  tupc  ecclesiastico  subjaceaut  interdicto;  donec  spoliatis 
carceribus  plenariè  et  libéré  restituiis,  ei  cujus  jufisdiptionem  sic  hr 
seriniy  einendam  praestiterint  cofidecentem. 

Ne  piohibçatur  (lirectâ  vel  indirecte  cleiicis  contra  sno  judice  litigaref 

Item,  cùm  nonnulli  temporale  dominium  obtinentes,  seu  seculâris 
justiciîD  potcsfatis  gcrontes  officium,  jurisdictionem  sanctae  matris  ec- 
clesiae  subveriere  vel  minuere  exquisitis  astuciis  moliantur;  nos  eorum 
malîcias  ultionc  canonicà  repriinere  rupientes,  approbante  presentl 
concilio,  statniinus  inbibentes  ne  qnis  in  foro  ecclesiastico  litiganteft 
seu  Htr(jare  volontés  super  causis  merè  ecclesiasticis  sîve  quae  ad  forum 
ecclesiae  de  antiquà  et  approbatA  consuctudine  et  bactenùs  pacifiée 
observatâ,  pcrtinerc  noscuntur,  ad  desistcndum  compellat  per  ipso- 
nim  vel  parçntum  ac  consanguineorum  vel  rerum  eorum  vel  persona- 
ram  cap(i(iineWf  modisve  aliis  qiûbuscunquc.  Si  verô  contifîX  presamp- 


PRiELATORUM.  123 

serint,  excommunicationis  sentenciae  preseniis  auctoritate  roncilii  se 
Doverint  subjacere« 

Ut  infira  domos  prœlatorum  nec  m  eorum  officiatium  ptresentià  injuria 

nulUJiaL 

Item  cùin  illos  (juqs  Dei  tiraor  à  malq  non  revocat ,  saltem  cqher- 
ceredebeat  severitas  disciplina;  preçentis  auctoritate  concilia  duxiaiu$ 
statuendum  quèd  si  persona,  ciijusciinquè  conditionis,  statiis  seu  ordi- 
nis  existât,  infra  domos  archiépiscopales  vel  episcopales  nostrarum  ci- 
vitatum  vel  dyocesum  ,  ac  provinciarum  vel  alibi  ubiciinquè  nos  vel 
8ul)fra(faaei  spu  ofÛciales  nostri  causas  audierint,  al jquem  hcto  graviter 
vitupéra verit,  ^\\  iujuriam  irrog^avcrit,  jucurrat  sentenciam  excom- 
municationis ipsp  iapto  ^t  4)ia^  puniatur. 

De  bf^iiiis  JtQlyenclis  i^  clçricis  ut  p^r  qi4^s  et  qiuj^liter  çxigqi^li^r. 

Item  statuimus  et  sub  pœnâexcommiiiiîcalionis  qiiôd  nulliis  domi* 
nus  temporalis  audeat  compellere  ecclesias  vel  perspnas  ecclesiasticas 
vel  earum  fam.ilias,  servitores,  seu  nuacios,  solvere  bannum  seu 
haana  pro  apimalibus  suis  qui)3U$CMnque,  vel  pro  personis  praedictis. 
Et  ne  personae  ecclesiasticae  vel  earum  familiie  maleriani  propter  hoc 
habeant  de}inquendi;  ^ta^uimus  ut  hanna  quae  clericis  coniuiittuntur 
pro  iriictibus  aliepis susceptis  vel  eoium  auimalibus ,  in  vineis,  pratia 
aut  po^^sionibi^  vel  défendis  iaventis,  cadem  ab  ipsis  clericis  vel  per* 
sonis  ecclesia^Û^is  9^  eari^m  familiis  et  animaltbus  earumdem,  appli** 
candacuriassingiJorum  dyocesanqrum  de  ceterocommitantur.  Volentea 
et  precipien^  ^t  à  pvesbiteris  singfularum  nostrarum  provinciarum  y 
dyooesifm  pi  eqplesiarum  nostrarum  curaui  babeutibus  animarum, 
banna  ipsa,  quotiens  in  locis  ipsorum  cQmmjtti  coati(^rit,  auctoritate 
cujuslibet  dyocesani  exi(janturfidelileretleveiitur,eideni  ciiriae  per  eos 
post  modum  in  sin^ilUs  synpdis  ex  integro  assigiianda.  Si  qui  verè  sic 
banna  commissa  solvere  recusavcrint ,  per  ipsos  presbiteros  requisiti, 
ex  tune  ad  duplicata  banna  eadem  teneantur  et  ad  ea  sic  duplicata 
solvenda  per  eamdem  curiam  compellantu:*.  Pi*esbiteri  verô  praedicti 
dicUe  curiœ  banna  hujusmodi  solvere  récusantes  procurent  manifestare^ 
alioquin  si  super  hoc  Uerint  negbgentes,  juxta  ipsius  curise  arbitrium 
ex  indè  puuientur.  In  civitatibus  verô  vel  castris  alicui  nostrum  vel 
nostrorum  dyocesanorum  teuiporali  jurisdictioni  subjectîs,  per  man- 
datores  uosiros  seu  ipsofum  dyocesanorum,  bapna  prsediçta  ^xi^i  v<^ 
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luinu3  et  levari  et  cuilibet  nostroriim  et  dyoccsanorum  nostrorum 
prout  ad  nos  et  queinlibet  eorumdem  pertinet  restitui  per  eo$dem, 
Ceterùm  super  denunciatione  praedictorum ,  cùm  ab  aliquo  vel  ali- 
quibus  committentur,  custodibus  sive  gardiis  juratis  fidem  decernimus 
adhibendam.  Porro  per  solutîonem  prasdictorum  bannorum  ab  emen* 
dandîs  talliisseu  dampnis,  prout  justum  fuerit,  nullum  volumus  excu- 
sari.  Praedictum  autcm  statutum  ad  personas  ecclesîasticas  temporalem 
jurisdictionem  habentes  in  locis  sibi  subdîtis  volumus  non  extendi. 

Ut  beneficiati  sine  licencia  dyocesani  non  componant. 

Item  sub  interminatione  anathematis  prohibemus  ne  alîquts  rector, 
vicarîus,  vel  alius  clericus,  vel  laycus  praedictarum  Arelatensîs, 
Aquensis  et  Ëbredunensis  provinciarum,  super  decimis  vel  aliis  juri- 
bus  debltis  ecclesiis  parrochialibus,  cum  aliquibus  religiosîs  compo- 
nere  audeat,  sine auctoritafe  dyocesani,  vel  jus  uni  ecclesias  debitum 
alteri  audeat  assig^nare. 

In  quo  statu  debent  dimitti  bénéficia  et  per  successores  teneri. 

Item  statuimus  quôd  si  eontin(pt  aliquem,  aliquam  ecclesiam  suam 
qnomodolibet  dimittere,  sine  morte ,  juxta  aestimationom  legitîmam 
et  ejusdem  ecdesiae  facultates  relinquat  ibidem  in  bonis  mobilibus, 
quôd  primo  personae  necessariae  ipsi  ecclesiae  et  domui  ejusdem  indè 
possint  vivere  usque  ad  novos  fructus  et  commode  sustentari  et  onera 
intérim  ecclesioe  incumbentia  supportare  et  animal ia  aratoria  et  orna- 
menta  ecclesiae  et  supellectilem  consuetam  ;  quodque  successor  qui- 
libet  omnia  ornamenta  ecclesiae  et  universam  domus  supellectilem,  in 
pannis  et  aliis,  in  illo  statu  conservet  et  melîori,  si  poterit,  ac  reddere 
teneatur  in  eo  in  quo  recipiet  ecclesiam  supràdictam. 

De  inventario  bonorum  ecclesiasticorum  infra  certa  tempora  facietido. 

Item  statuimus  quôd  prières  ecclesiarum  et  rcctores  seu  guberna- 
tores  hospitalium  pauperum,  et  omnes  alii,  bénéficia  ecclesiastica  ob- 
tinentes,  inventarium  faciant  cumpublico  instrumento  vel  in  carlula- 
rio  quod  penès  ecclesiam  debebit  remanere,  de  omnibus  immobilibus 
et  mobilibus  bonis,  scilicet  instrumcntis,  privilegiis,  vasis  aereis  àc 
ferreis  atque  vinariis,  in  principio  sui  regiminis,  inFra  sex  menses,  et 
Jdffm  Sciant;  in^tituti,  post  primam  synodum  infra  sex  menses.  Et  qui 
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pi-aedicla  non  fecerit,  in  (Iccimam  fructunm  dicti  bcncficiî  piiniatur, 
operi  vel  ornamentis  àut  utilitali  propriae  ecclesiae  per  ordinarium  ap- 
plicandam. 

• 

De  testametitis  per  beiieficiatos  secundùm  consuetudines  laudabiles 

faciendis. 

Item  statuta  olim  per  predecessores  nostros  édita  super  testamentis 
vel  uhimis  voluatatibiis  per  praelatos  vel  beneficiatos  alios  faciendis 
ac  consuetudines  rationabiles  hactenùs  in  sing^ulis  provinciis  obser- 
vatas  auctoritate  presentis  concilii  approbamus  et  in  suo  robore  volu- 
mus  permanere. 

De  statutis,  bamûs  et  preconisaûombus  contra  consuetudines  ecclesice 

edkis  prohibendis. 

Item  statuimus  quôd  quicunque  contra  ecclesiasticas  consuetudines 
antiquas  rationabiliter  approbatas  et  hactenùs  pacificè  observatas,  sta- 
tuta, banna,  prohibitiones  seu  preconisationes  aut  precepta  scienter 
fecerint  aut  fieri  procuraverint  aut  servari,  seu  facientibus  vel  servan- 
tibus  et  in  hoc  consilium  vel  operam  directe  vel  indirecte  prestiterint, 
per  dyocesanuos  locorum  aut  officiales  vel  procuratores  eorum,  pre- 
sentis auctoritate  concilii  moneantur,utinfra  ununi  mensem  à  tempore 
monitionis  hujus  numerandum,  statuta,  banna,  prohibitiones,  preco- 
nisationes et  precepta  hujusmodi ,  cum  effectu  debeant  revocare,  ad 
consimilia  nunquàm  ulteriùs  processuri;  alioquin  excommunicationis 
sentencià,  quam  in  his  scriptis  ex  nunc  ferimus,  sint  lig^ati. 

De  contrUmtione  expensarum  necessariâ  inter  omnes  beneficiatos 

dyocesum  faciendâ. 

Item  statuimus  quôd  si  archiepiscopus  vel  episcopus  aut  aliquîs 
rector  alicujus  ecclesiae,  in  civitatibus  vel  dyocesibus  provinciarum 
praedictarum ,  ex  pensas  necessarias  fecerit  in  Icgatis  et  nunciis  sedis 
apostolicœ,  expensâ  illâ  solvantur  de  communi  distributione  ecclesia- 
rum,  civitatum  et  dyocesum,  infra  quas  dicta  expensa  fuerit  facta  et 
istae  expensœ  semel  in  an  no  in  unâ  synodo  coUigantur, 

Vt  Judei  utriusque  sexûs  signa  déférant  per  quce  ab  ains  discemantur* 

Item  decrevitnits  quod  Judei  masculi,  à  xiii  annis  et  suprà,  deferant 
extra  domos,  in  superiori  veste,  in  pectore  si{jnum  rotœ  cujus  rotun- 
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(litas  in  qiiailtilate  sit  Iriiim  vd  quatuor  digitorum,  nisi  sint  in  vîagto 
constituti.  MuHeres  auteiu  judeae,  à  xii  annis  et  suprà,  cornalia  déférant 
extra  domos.  Si  verè  Judei  quocunque  pretextu  contrh  fecerint,  chrî- 
stianoruin  eis  participalio  deneçelur.  Hàc  eâdem  pœnâ  Judeos  decre- 
vimtts  fccmipellendois  ad  satiâf^ciendum  ecclesiis  prô  decililiâ  et  dbla- 
tîonibus  de  domibus  et  posseSSioriibùs  quas .  noscuntur  in  ipsanim 
parrochiis  possidere. 

Ue  Judeis  piv  meclicinâ  exiiibendâ  non  reqturenJis,  tiec,  si  se 

ingesserifît,  aclimttendis. 

Item  quia  iater  christianos  non  sine  catholicae  fidei  epprobrio  adeo 
invaluit  perniciosus  abusus,  ut  hii  qui  Judeoruni,  ulpotè  nostrae  inimi- 
cdhitn  fidei^  foeîidds  «ictus  et  opéra  ^piertierë  et  abhcWrcrë  debérètit,  âd 
ipsos  Judeos  qui  se  pbysicos  vel  c^rurgico^  asserunt,  pro  medicamen- 
tis ,  imô  veriùs  nocumentis  ,  indifferenler  recurrant  :  propter  qaod 
eprumdem  Judeoruin  servilis  status  ultra  methas  erigitur^  inâatUf  et 
superbitçecitaS)  ei  ipsi  fidem  catholicam  parvipendunt  et  ex  indè  fami« 
liaritates  et  conversatiojies  multipliées^,  multorum  utiquè  iucentlva 
malorum^  inter  ipsos  Christianos  et  Judeos  prodeuntes,  pluribus  né* 
fandis  sceleribus  qude  reperiuntur  perpetrata,  causam  credunt  veri- 
similiter  prebuisse  ;  et  darent  in  posterùm  aliis  sceleribus,  hiis  forsi* 
tan  pejoribus,  occasionem  sive  causam,  nisi  salubris  pravisio  talibus 
obviaret  Idcircù  uosquibus  est  cura  diligens  per  omnia  superni  numi- 
nis  religionem  tueri,  subditosque  nostros  à  noxiis  quantum  cumDeo 
possumus  preservare  ;  slatuimus  et  etiam  ordinamus  ut  à  modo  nuUus 
christianus  nostrarum  provinciarum,  civilatum  et  dyocesum ,  cujus- 
vis  dexfi$9  status,  conditionis  atit  dignttàtis  existât^  iif  iidirttiftate  suà 
vel  alias,  Judeum  quemquam  phyjjîcum  tel  cyrurgicum  pro  aliquâ 
cujuscunque  conditionis  medicinà  vel  medicapiine  sive  cura  recipien- 
dis  ab  eodem ,  adeat,  rcquirat,  aut  requiri  faciât  :  ncc  etiam  ipsius 
Judei  ad  eum  spontè  vel  venientis  aut  mittentis  recipere  audeat  per 
se  vel  peralium,  quovis  exquisito  colore ,  medicinam,  consilium  alia^ 
quamfacturus  fuerat  sive  curam;nisi  facienti  immineretpericulum,  et 
christiani  periti,  medici,  pliysici  vel  cyrurgicihaberi  commode  in  pre- 
fato  periculo  copia  non  valeret.  Interdicentes  pari  modo  Judeis  utrîus- 
que  sexiïs  ut  in  curandis  infirmitatibus  christianorum  nullatenùs  se 
audeant  immiscere.  Qui  autem  bujus  statiiti  extiterit  violator,  si  Ju- 
deus  fiierit,  eideui  communio  Bdelium  subsirahatur;  christianus  vero 
superioris  sui  arbitrio  puniatur. 


furie  sentencia  mterdiçH  servetur  cian  ai  ordviario  datum  fuerk  in 

mandatis. 


% 
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In  singulis  s^iUean  €£isibus  supradictis  in  quious  lata  est  sentencia 

interdîcti,  tune  eam  servari  volumus  et  nianaamus  ciim  ab  or(iinario 

Tel  ejus  offîcia]i)  seu  loçum  tenente,  aiit  deleg^ato,  datum  fuerit  in 

mandatis.  Mandans  autem  diligenter  advertat,  quôd  tune  demùm  di- 

clam  senteneiam  maiidet  servari,  quando  illius  loci  dominus  esset  sg- 

lus.  Si  verô  plures  fuerint  pro  indivisô  oblihentes ,  quorum  aliquis 

récusât,  alius  verô  est  obedire  paratus,  tune  dominus  superior  vel 

superiores,  proximus  si  plures  fiierint,  vel  ejus  seu  eorum  officiales 

requirantur  et  moneantur  ut,  infra  unum  mensem  à  dieuionitionis  in 

ante^  numerandum ,  euiendam  fieri  faciat  e^  satisfactionem  debitam 

super  eis  super  qûiDiis  aieta  sentencia  est  protatal  ;  qiiôd  si  non  fecerit, 

ex  tune  per  dictum  ordinarium  ^  officialem  vel  locum  tenentem  seu 

delegatum  ejusdem,  dictam  interdicti  senteneiam  mandet  et  faciat  per 

censurait  ëbjplesistâtics^  ât^ttiiter  observât». 

Cùm  absolutio  vel  dispensatio  in  casibus  presenûs  concilii  stiperion  non 
reservantur,  per  ordinarium  vel  per  ilkim  adquem  ordiîiamts  remittet 
expediri  poteiit  et  débebit.   - 

Item  adj  ici  m  us,  quôd  in  casibus  ubi  dispensatio  vel  absolutio  non 
reperiretur  in  ordinatione  presentis  concilii  sedi  apostolicoe  specialiter 
vel  aliter  reservata,  episcppi  pro  suœ  diseietionis  arbitrio,  juxta  nejjo- 
cii  qualitatem ,  et  personarùm  conditioiiem  ,  provideant  et  dispensent; 
aut  pro  reconciliationis ,  vel  ab^dlutionis ,  seu  dispensationis  reuiedio 
remiitàtt  tsulpabileni  ad  sauin  tel  altquem  à^ium  de  predictis  métro 
politanis,  de  quo  sibi  magis  expedire  videbilur  :  et  sicut  illius  saluti,  de 
cujus  ageliHT  excessui  spectatis  tam  negpciis  quàm  personœ  circum- 
staneiis,  mag^is  crediderint  opportunum. 

In  quorum  omnium  fidem  et  testimouium  ,  nos  Gasbertus  Arela- 
teusis,  Bertrandus  Ëbreduuensis ,  Armandus  Aquensis  arebiepiscopi 
supràdicti,  dicta  statuta  publicarl  mandamus  per  notarium  infrà 
scriptum^  et  sigiUorum  nostrorum  appensione  muniri.  Et  nos  si  qui- 
dem  Bartliolomeus  Forpjuliensis ,  Gauffridus  Regensis,  Rostagnus 
Sistariceusis  et  Guilhelmus  Aptensis  episcopi  supràdicti,  priiis  praedicto- 
ruui  procuratoruui  interveniente  consensu ,  omnia  etsiugula  in  dictb 
statulis  contenta ,  rata  babenles  et  grata.  Idée  presenti  instrumento 
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dicta  statuta  coiitinenti  sig^illa  nostra  appouî  facimus  et  appendi.  Actuiu 
et  datum  in  prœdicto  nionasterio  sancti  Ruffi ,  anno  Domi&i  millesimo 
CGcxxxvii ,  indictîone  quintâ,  die  tertiâ  mensis  septembris ,  ponti- 
'  ficatùs  sanctissimi  patris  et  domini  nostri  Benedicti  divinâ  providen- 
tiâ  papae  XII  anno  tertio  ^  Praesentibus  venerabilibus  viris  dominis 
Petro  Yasconio  juris  civilis  professore,  Albiensis,  Petro  Gervasî,  Viva- 
riensisy  ecelesiarum  canonicis  :  Durando  Mercatore  rectore  ecclesiae  de 
Monte  ClarOyCaturcensis^  Amalrico  Saonis  clerico ,  Uticensis,  dyocesis, 
et  Rayniundo  Astorg^ii  jurisperito,  cive  Montis  Albani  et  pluribus  aliis 
testibus. 


STATUTS  MUNICIPAUX 

ET 

CHARTES    DE   COUTUME 

LA  VILLE  DAPT. 


SEQUITUR  TENOR  COMPROMISSI 

OUM  FACTI 

INTER  DOMINOS  DE  SYMIANA,  EX  UNA  PARTE, 

BT 

CONSULES  CIVITATIS  APTENSIS,  EX  ALTERA, 

•uper 
JURIBUS  ET  CAPITULIS  CONSOLATUS. 


Anno  Domini  laSa  ,  sexto  Kalendas  Junii,  sit  notum  omnibus  bo- 
minibus  tam  presentîbus  quam  futuris  hanc.cartam  legentibns,  quod 
cum  diii  varie  et  diverse  questiones  mote  essent  autmoveri  preparentur 
inter  dominos  de  Symiana  :  videlicet  dominos  Rertrandum  Raybaudi 
et  Guirandum  et  Raybaudum  filios  quondam  domini  Guideti  de  Sy- 
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miana,  auctoritate  Pétri  Ayrulfi  curatoris  eorumdeni,  ut  apparet  per 
quoddam  instrumentum  factum  per  Gicium  imperialls  aulae  notarimn 
quod  incipit  :  post  annos  FUI  et  diem ,  umversis  et  cunctu ,  et  fecit  in 
publicam  formaiu  redigi ,  ex  una  parte  ;  et  consules  Aptenses  videlicet 
Bertrandum  de  Gorda  et  Berengarium  de  Lerida  milites ,  et  Jordanum 
de  Lerida  et  Raymiindum  Soqiierium ,  ex  altéra;  super  jiiri bus  ,  juri- 
dictionibus,  usibus  civitatis  Aptensis  et  demum  aliis  omnibus  que  intcr 
eos  oriri  possent,  usque  ad  diem  compromissi  et  appenditiis  eorumdem. 

Tandem  dicte  partes ,  post  multas  contentiones  intcr  se  habitas  ^ 
compromiserunt  super  predictis  omnibus  in  dominum  R.  Aptcnsie 
ecclesie  archidiaconum  et  Raymundum  Artaldum  opcrarium  et  Is- 
nardum  sacristam  et  Bertrandum  Botium  et  Guilklmum  de  Lerida  et 
Tibaudum  Berbîguieri  et  Raymundum  Centulionem  jurisperitos  ^ 
tanqitam  in  arbitros  arbitratores  seu  amicabiles  compositores  ab  u  traque 
parte  sponte  electos  présentes  et  recipientes.  Et  fuit  actum  in  compro- 
misso  quod  partes  teneantur  reddere  pignora  ad  voluntatem  dictocum 
arbitrorum  qualia  et  quanta  eisdem  placuerit  liabere. 

Item  etiam ,  quod  predicli  arbitri  possint  questiones  motas  seu  mo- 
vendas  inter  predictas  partes  determinare  simpliciter  et  de  piano  et 
brevitatem  inquirere  ex  officio  suo  et  ex  potestate  eis  a  partibus  con-* 
cessa  expressim  sine  strepitu  et  jurîs  rigore. 

Item  y  fait  actum  in  compromisso  quod  dicti  arbitri  possint  cognô- 
scere  super  predictis  questibnibus  et  partes  audirc ,  in  scriptis  aut  sine 
scriptis  aut  illo  modo  quo  potius  eis  videbitur  expcdire. 

Item ,  quod  dicti  arbitri  possint  procedere  et  sententiam  aut  manda-* 
men la  sua  proferre,  de  jure  tantum  aut  de  voluntate  tantuiu,  aut 
partim  de  jure,  partim  de  voluntate,  prout  eis  melius  videbitur  fa- 
ciendum. 

Item  y  fuit  actum  in  compromisso  quod  dicti  arbitri  debeaut  nego- 
tium  terminare  antequam  separentur  a  loco  isto,  nisi  de  voluntate 
partium  aut  pro  consilio  habendo  hoc  fieret. 

Item,  quod  si  unus  vel  duo  ex  dictis  arbitris  nollent  aut  non  pris- 
sent sUper  pi'édictis  intendeî*e  aut  etiam  interesse  ipso  aut  ipsis  semel 
et  secundo  citato  aut  citatis,  quod  alii  possint  in  eam  procedere  et 
questiones  sine  eorum  presentiaj  requisitione  ulterius  facta ,  terminare. 
II.  0 
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Item,  fuit  actum  îii  compromissô  qiiod  iinus  ex  dictis  arbitris  possit 
vice  et  nomine  alioruin  qui  présentes  fuerutit  in  difRnîlîonem  manda- 
menta  seu  sententiam  proferre  ,  stahdo  aût  sedendo,  de  nocte  aut  de 
die ,  diebus  feriatis  aut  non  feriatis  >  partibus  presetitibus  aat  taon  pre* 
senùbus ,  aut  una  présente  et  alia  absente. 

ttein,  quod  partes  ad  tTètJui«itionetai  dictoniiw  arbitrorum  tidiieeititur 
monstrare  privilégia  $\ia  quibus  mediantibus  dîdi  arbiiiî  po^int  in- 
strui  et  dictas  questioi^iss  «apîre,  in  toto  aut  in  parte  reddere,  si  que 
habent. 

item,  fuit  actum  in  compromîsso  »quod  dicti  arbîtri  possint  huîc 
compromissô  quodcumque  usque  ad  sententiam  addere  aut  delràere , 
aut  mutare  y  et  partem  inobedientem  in  expensas  condempnaré. 

ttem  ,  fuit  actum  in  compromissô  quod  si  aiiquîs  de  diods  arbitris 
faceret  aliquid  super  predicUs  questionibus  y  i^  quod  ^  eum  ^  ut 
eos  possit  Veritas  dici ,  quod  credatur  ei  avrt  «is ,  et  lejtis  aut  eorum 
verbo  stetur,  non  obstante  compromissô  in  se  suscepto. 

liée  omliia  et  singula  partes  promiserunt  attendere  et  compkre  et  in 
tiiiUocontrave»ire,aliqi«o  jure  seu  ratione,  per  se  aut  peralium/si^ 
pena  scilicet  mille  marcharuin  arg^ti  a  parte  presenti  stipulataet  pro- 
luissa  corporali,  nichilominus  a  partibus  prestito  juramento;  renun- 
tiaûtes  illi  jliri  quo  cavetor  ne  causa  joramend  rdig;ione  iii  arbiiros 
compromittatur. 

Item ,  fuit  actum  in  compromissô  quod  pena  commissa  et  exacta  et 
<:H)n!i^romissâm  et  mandamenta  in  sua  maneant  finmtaite. 

lietn^imi  actum  et  de  expresso  coucensu  partium  quod  si  contingeret 
penam  comitti  occasione  unius  capituli  aut  plurium,  quod  cognitio 
ipsius  pêne  coinisse  et  petite  et  adjudicatio  etexequtio  ejusdem  perlineat 
Ad  dominum  ^isoapmn  Oavaliicens^  qui  pix)  teai|X)ré  erit^  cujus 
jnrîs^^ioni  et  potestati  partes  ex  certa  scieotia  se  subjeoenint  ;  pena 
vero  adjudicata  et  exacta,  compromisisuni  et  mandamenta  supra  dicte* 
rum  arbitrorum  j  singula  et  uni  versa  in  sua  maneant  firmitate. 

liemy  £uit  actum  inter  predictas  partes  et  expressim  dictum  quod 
si  itk  Iota  série  facti  tam  ooinpromissi  qtiam  inandameiitorum,  esset 
aliquid  dtibtiun  aMi  -obiicui'Utti^  aut  oriretur  ex  ippedicLi&,  iolerpreialio 
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pertineat  ad  saperstites  arbitres^  aut  ad  majoreiii  par(eu),  si  ajii  iioi- 
leot  aut  non  possent  interesse;  quam  interpretationem  et  decisioncm 
facere  teheantur  infrà  mensein,  postquam  a  partibus  fuerint  requisiti. 
Si  vero  contingeret  quod  dicti  arbitri  aut  major  pars  concordare  non 
possent,  quod  iuterpretatio  aut  decisio  pertineat  ad  domtnum  episco- 
pum  Cavallicensem. 

Item,  promiserunt  dicte  partes  quod  pullum  impeirabuni  rescrip* 
tum  seu  privilegium  quo  medianle  dicluin  conq^roniissuui  iii  toto  iftut 
i»  parte  possit  vitiari,  sive  ratione  arbitroruin,  sive  ratlone  partium, 
et  illi  juri  cerû^cati  spécialiser  nenuntiavjerupt. 

Item,  fuit  actum  in  compromisso  quod  dicti  arbitri  possint  verba 
compromissi  interpretari  quacumque,  usque  ad  sententiam,  si  qua 
eçsent  dubia  aut  obscura. 

Item,  fuit  actum  in  compromisso  quod  {si)  super  mandamento  seu 
Diandamentis  ab  ipsis  placitis  questio  seu  dubium  emergeret,  quod 
illud  dubium  daterminetur  sécundum  voluntatem  arbitrorum  predic- 
torum, 

Item^  et  quod  partes  ad  requisitioneni  dictoruni  arbilrorum  lenean- 
tur  în  compromisso^  seu  instrumento  ex  eo  confecto,  seu  inslrumento 
mandamentorum  ab  eisdem  placitorum,  ad  majorcm  firmitatem  si(jilla 
sua  apponere. 

Quod  ooBipromissum  dicti  consuies  confessa  fuerunt  se  fecisse  H 
comproniîsisse  in  p'edictos  arbitros,  de  voluntate  et  expresso  concen^ 
concilii  dictorum  consulum  et  universitatis  civitatis  Aptensis. 

Et  pro  hiis  omnibus  et  siii(julis  attendendis  et  complendis  tam  pro 
pena  quam  pro  pignoribus  reddendis  extiterunt  fidejussores,  ex  parte 
dominorum  de  Symiana  scilicet  :  dominus  Ilelias  de  Apla,  B.  de  Ga- 
reubodio,  Beren(jarius  de  Vaqueriis,  Arnaldus  de  Curello,  Raymun- 
dus  Artaldus  miles,  Ilug^o  Artaldus,  Raymundus  Bompar  et  Rostajpuis 
(Va<res  et  mixtes,  Bertraudus  Ikiinus  et  Petrus  Cornutus.  Isti  fuerunt 
Bdejussores  et  sacramentarii,  scilicet  :  Bortrandus  de  Sancto  Saturnino, 
Gastus  de  Hontcrjustino,  Rapimndus  de  Borbone,  l^rtrandus  de  Yil^ 
lamuris,  Guiii.  Coruuti,  Bcreng^arius  de  Vaqueriis,  Jacobus  de  Monte- 
jujaiBO,  Bertrandetus  de  Gorda,  Guill.  Pétri  de  Garda;  qui  omnes  et 
sin(pili  tam  fidejussores  quam  juratores,  tajn  pro  predicta  penaj  quam 


132  COMPROMISSUM  INTER  D.  DE  SYMIANA 

pro  pig^noribus  reddendîs  oblig^averunt,  eisdein  consulibus  pcteiitibus 
et  interrogantibus,  nomine  consulatus,  omnîa  sua  bona  presentia  et 
fiitura  ;  dantes  eisdem  consulibus  licentiam  eos  pi(jnorandi  ;  renun- 
tiantes  super  prediclis  specialiter  certificati,  et  bcneficio  ex  lege  divi 
Adriani  et  nove  constîtutloni  que  dicit  princîpalein  prius  fore  conve- 
nicndum  quàm  fidejussoreni  et  privilejjio  fori ,  et  omni  exceptioni 
doli  et  in  faclum  et  bénéficie  paci s  et  consulalus  et  demum  omni  alio 
juri  quo  inediante  suprà  dicta  possent  vitiari  in  toto  aut  in  parte^  aut 
etiam  infringi.  • 

Ex  parte  vero  consulum,  fuefunt  fidejussores,  scilicet  :  dictus  do- 
minus  Ilelias  Salvaticus  et  Raytnundus  Artaldus,  Rostag;nus  Bompài' 
milites.  Fidejussores  et  sacramentarii  fuerurit  scilicet  :  Raymundus 
Artaldus ,  miles,  Bcrtrandus  Bonipar,  Guillelmus  de  Apta,  Hugo 
Centulio,  Rostagnus  Bompar,  milites,  Guillelmus  Maneni,  Guillel- 
mus de  Gargatio ,  Visiahus  Faber ,  Bertrandus  Brunus  et  Petrus  de 
Tors;  qui  promiserunt  ipsis  dominis  (de  Symiana)  sed  in  formdm 
qua  ûdejussoress  dictorum  promiserunt  dictis  consulibus. 

Acta  fuerunt  bec  in  civitate  Aptensi ,  in  ecclesia  sancti  Castoris ,  in 
presentia  Raymundi  Autrici,  Tibaudi  Isoardi ,  Raymundi  Pétri ,  Guil* 
lelmi  Visiani ,  Raymundi  Sellerii,  Michaelis  Roque  et  multorum  alio- 
rum  proborum  virorum ,  militum  et  aliorum.  Quod  quidem  compro- 
missum  singillatim  partibus  lectum  partes  approbaverunt. 

Post  hec,  anno  quo  suprà,  prefati  consules,  nomine  consulalus, 
asseruerunt  infrà  scripta  jura  et  capitula  ad  dictum  consulatum  perti- 
tientia,  videlicet  in  primis  custodiam  civitatis,  scilicet  quod  debent 
habere  et  tenere  claves  portarum,  aut  alio  nomine  ipsorum  portales 
claudere  et  aperire. 

Item ,  vîas  mundare  et  curare  ut  femoracia  removeanlur  et,  si  non 
fieret ,  puwire  inobedientes  sicut  alii  consules  qui  pro  tempore  fuerunt 
puniebant  et  quani  plurima  alia  capitula  et  jura  et  usus  prout  plenius. 
inferius  continetur. 

È  contra  dominus  Bertrandus  Raybaudi  et  Guirandus  et  Raybaudus 
(tuctoritate  curatoris  supradicti  assercbant  quod  merum  imperium  et 
omnis  jurisdiclio  contentiosa  portinebat  ad  ipsos,  videlicet  habere 
gladii  potestatem  ad  animadverieuduui  in  facinorosos  homines  et 
datio  tuloris  et  curatoris  et  universas  causas  audire  et  quedam  alia 
^uamplurima ,  sicut  inferius  plenius  continetur. 
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Prefati  vero  arbilri  vidolicet  ()oniinus  R.  Aptensis  archicliacoiuis, 
Raymuudus  Artaldi  operariiis,  Isnardus  sacrista  xVptonsis  eoclesie, 
Bcrtrandus  Boti,  Tibaudus  Berbiguieri,  Guillclinns  de  Lerida,  Ilay- 
mundus  Centulio,  jurispcriti,  veritate  plenius  inquisita  tain  \yeT  se 
ipsos  quam  per  pluresalios  fide  dignos,  su|Xîr  pelitionibus,  capîtulis, 
et  juribus  ab  utraque  parte  propositîs,  auditis  etiam  diclis  principa- 
lium  personaruin,  dictis  etiam  testium  dUI^j^'eiiter  consideratîs  et  pen- 
satis ,  visis  etiam  privile(]^ii$  imperatoruin  et  aliis  instiiiinentis,  ab 
utraque  parte  propositis  et  productis  et  eoruiii  tenore  dili(>entcr  in- 
spectOy  habito  prius  super  premissis  plurium  sapientum  concilie; 
facta  etiam  comparatione  înstrumenlorum  bine  iude  productorura; 
facta  etiam  comparatione  juris  ad  factum  ;  démuni  babcntes  pre  oculis 
inspecti  precipue  utilitate  communi  tam  Dominorum  quam  civitatis  et 
civium ,  in  modum  infrà  scriptuni  sequentia  protulenuit  mandanienta. 


SENTENTIA 

DE  HIIS  QUI  IN  SOLIDUM  PERTINENT  AD  CONSULES  CIVITATIS. 

In  primis,  finaliter  difBniendo  mandaverunt  et  co{]^novei*unt  quod         It 
pre&ti  consules,  nomine  consulatus,  et  civitatis  atque  universitatis     ^j^ 
ejusdem  ,  pleno  jure  ab  bac  die  in  aiithea  habeant ,  teueant ,  et  pos- 
sjdeant,  aut  quasy,  custodiam  civitatis  et  territorii. 

Item,  jus  tenendi  claves  portarum  aut  alius  nomine  ipsorum  et  por-  n. 

taies  apei'ire  et  claudere  et  jus  faciendi  clausuras  civitatis  et  jus  eri-  ^^î 

g^endi  muros  et  reficiendi  et  demoliendi,  si   necessarie  fuerit  pro  ^^^f^ 
utilitate  civitatis  et  jus  faciendi  curare  fossata. 

Item ,  jus  mandandi  excubias  tam  infra  civitatcm  quam  extra.  m 

De  Ex( 

Item,  jus  puniendi  super  premissis  secundum  quod  consueuun  est. 


et  Puni 
earu: 


Item,  pronuntiaverunt  et  mandaverunt  quod  consules  liabeant  jus         IV 
recipiendi  sacranicnta  obedientie  quoad  jura  coiisulatusasingulis  dc^^JT^ 
populo,  et  jus  puniendi  rebelles  et  contradietores  secundum  quod  est 
consuetum. 
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V.  Item  y  babeant  jus  eligere  coiisiliarios  in  conciliogeneraliautsccteto 
De  Consiiiariis  et  ad  consiliuiii  prcbenduii)  eos  astringere  juramento,  si  contra  fieret  ab 

aliquo  ad  boc  vocato ,  et  punire  secuudum  quod  consuetum  est* 

VI.  Item,  pronuntiaverunt  et  mandaverunt  quod  babeant  jus  faciendi 
De  Femoratiis  femoracia  removerc ,  et  ius  faciendi  mundare  vias  tatn  publicas  quam 

et  Mundatione       .  .  .    .  "^  .        .  ,.  « 

viaruin.      privatas  mtus  civitatem  et  extra,  et  eas  sme  impedimento  nrmare. 

Yii  Item ,  babeant  jus  cognoscendi  super  stillicidio  et  jus  faciendi  et 

De  Cognitione  probibendî  ne   vie  impediantur  per  impositum  bedifitium  aut  per 
etfenestrarum  aliud  suprà  impositum  ,  aut  per  tabulas  ,aut  scaleria,  aut  peraliquod 
consimile ,  tit  est  cognitio  fenestrarum. 

VIII.  Item  ,  jus  puniendi  rebelles  >  sicut  consuetunl  est. 


rebeiiium.        j^^^^  ^  pronuntiaverunt  dictos  consules  babere  jus  dandi  licentiam 
De  Ven  ti      venandi  cuniculos  et  probibendi  et  puniendi  latrones  cuniculorum 


De    Panitione 
>elliii 

IX. 
Veni. 

canicuioruni.  sive  de  die,  sive  de  nocte. 

m 

X.  Item,  babeant  jus  probibendi  ne  quis  teneat  furonem  aut  habeat, 
De  Furonibus.  et  dandi  licentiam  tenendi;  et  si  contra   fieret,  jus  puniendi  sicut 

consuetum  est. 

XI.  Item  y  finaliter    diffinierunt  dictos  consules  babere  jus  puniendi 
^®    P"»Jtione latrones  garbarum,  racemorum  et  vitium,  sive  de    nocte,  sive  de 

die,  et  jus  probibendi  ne  racematores  intrent  vineas  aliénas;  et  si 
contra  fieret  babeant  jus  puniendi  sicut  consuetum  est. 

Xiï.  Item ,  pronuntiaverunt  et  mandaverunt  quod  dicti  cotisules  babeant 

^*^i"^s»tionejus  imponendi  forum,  tempore  vindemiarum^  tam  in  bestiis  quam 
in  personis  :  et  si  contra  fieret,  jus  puniendi  sicut  consuetum  est^ 

xiïi.  /fem,  pronuntiaverunt  dictos  consules  babere  j  us  imponendi  bannum 

vicuiaHmn    "^  victualia  de  civitate  seu  ejus  territorîo  extrabantur  et  jus  pohendi 

^*veBaiium"°  custodes  ne  talia  fiant  et  quod  omnia  venalia  justo  pretio  vendantur.  Si 

verodomini  dé  Symiana  vellent  victualia  de  civitate  extrabere  proprie 

domui  necessaria  ^  quod  possint  ^  non  obstante  banno  superius  notato. 

XIV.  Item,  finaliter  diffinierunt  dictos  consules   babere  banna  omnia 

De  Bannie;  vinearum,  pratorum,  ortorum,  et  omnium  fructuum,  et  arborum 
et  quarumcunque  possessionum  et  babere  bannum  de  predictis  sicut 
consuetum  e&U 
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Item,  adjudicaverunt  predictis  consulibus  quod  ipsi  habeant  jus        X^* 
puniendi  talatores  de  die.  ^i^tôrum* 

dédie. 

Item ,  adjudicaverunt  dictis  consulibus  nomine  consulatus  jus  co(pio-       XVI« 
scendi  super  questionibus  locationum  tam  rerum  quam  personaruin,  ^aS^im* 

locationum. 
Item,  adjudicaverunt  eisdem  consulibus,  nomine  quo  suprk,  pu-       XVII. 
miaderias   quascumque   et  mensuras   minores    putniaderiis ,    et   jus^   Pugnade- 

"^*^^  ^  ,.  7J       nisetmenHuris 

puniendi  eos  qui  falsas  pu^j^naderias  et  inferiores  mensuras  tenerent.    minoHVas. 

Item,  pronuntiaverunt  dictos  consules  habere  brocata  oley  et  infe-      XVIlï, 
riores  mensuras  et  jus  puniendi  eos  qui  falsas  mensuras  tenent  aut  ^^^^25?^** 
in  futuntm  tenerent.  meniaris  oiey. 

Item ,  adjudicaverunt  dictis  consulibus  omnes  mensuras  vini ,  sive       XK. 
sit  Cupa ,  sive  alia  mensura  et  jus  puniendi  eos  qui  falsas  tenerent ,  ^  VuS?"''" 
sive  in  majoritate  sive  in  minoritate. 

Item,  adjudicaverunt  dictis  consulibus  omnes  cannas  civitatis  et        XX. 

médias  cannas,  tam  mercatorum  quam  textorum  quam  aliorum  qui  Çf  j^SlJjf 

cannas  faabent  aut  tenent ,  et  jus  puniendi  eos  qui  falsas  cannas  et  CanniB. 
médias  cannas  tenerent. 

Item,  adjudicaverunt  dictis  consulibus  omnia  pondéra  qualia  spe-       XXI. 
ciemm ,  quam  cere ,  quam  cepi ,  quam  sagimiuis  et  bladi  et  demum  ^  ^jf^m**"' 
omnium  aliarum  rerum  que  ponderantur  aut  pondère  venduntur  et       wiim. 
jus  puniendi  eos  qui  falsa  pondéra  tenerent. 

Item,  adjudicaverunt  dictis  consulibus  jus  puniendi  eos  qui  falsita-       X^H* 
tem  comiserint  in  coreis,pipere,  ficubus,  etcastaneis,  cera,  seu  aliis  ^utowm** 
mercimoniis  que  in  foro  seu  nundinis  seu  aliis  diebus  in  civitate^^jJ^j^^^J^JJ"* 
Aplensi  venderentur  seii  ad  vendendum  ab  aliquo  aut  ab  aliquibus 
exponerentur. 

Item,  volueiiint  et  mandavdunt  quod  dicti  consules  habeant  eu-      MfW. 
ram  carnium,  macellomm  videlicet ,  ut  ubi  carnes  vendantur  sine     Sîn^um. 
contagione,  sine  vitio ,  s'ne  mendacio,  et  sine  inftrmilate,  et  jus  pu- 
niendi eos  qui  in  supradictis  conii Itèrent. 


Item,  adjudicaverunt  dictis  consulibus  ne  carnes  morbose,   seu 
lantum  fortuito  mortue«  aut  yrcine  (si.c\  nisi  ubi  consules  voluerint,   etpunitione 

^  J  \      y\  ?        earum 


XXIV. 

De  eâdem 
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vendant  et  jus  expellendi  si  eis  videbitur  faciendum;  et  si  contrarium 
fieret,  ji\3  punieudi  et  mutandi  macellum. 

XXV,  Item,  adjudicaverunt  diclis  consulibus  jus  panatarie,  cumm  panis 
PeCurftpanis.  scilicet,  quod  bene  coquatur  et  sine  inmoratione  fiât  et  justo  pretio 

vendatur  et  si  contrarium  fieret  ab  aliquo  aut  ab  aliquibus  jus  pu-» 
niondi  eos. 

XXVI,  Item,  adjudicaverunt  jus  imponendi  et  elevandi  catheixas  infra  civi» 
cathenarum.*  tateui  aut  extrà  in  burgis  et  proprietatem  earumdein, 

XXVII 

De  aauBuris       I^^^f  adjudicaverunt  dictis  consulibus  j  us  clausurarum  omnium  pos- 
possessi^um  sessionum  et  cognitionem  super  exitu  quarumcumque  possessionum, 

exituum. 

XXVIII.         /^eni,  voluerunt  et  mandaveinint  quod  dicti  consules  habeantjus 
^1  ^?*^**"*  creandi  judicem  et  notarium  in  civitate  Aptensi ,  in  juribus  consu- 
latus  nominatis  et  nominandis. 

XXIX.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  jus  convocandi  populum  et  fecieudi 
De  Convoca-  parlamentum  et  destinandi  preconem  per  civitatem ,  intus  et  extrà, 

tione  popnli.   '^  *  *  ' .         .      . 

XXX.  Item^  pronuntiaverunt  dictos  consules  habere  jus  exhigendi  cautio- 
DeExactione  nés  et  satisdatioues  a  civibus  quibuscunque  ;  causis  seu  rationibus 

propter  quas  exhig^unt  minime  exprimendis. 

XXXI.  Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  dicti  consules  possint  mandare 
^f  ^d*^?'  ®^  precipere  omnibus  ut  fidejubeant  pro  consolatu  et  pagatores  existant, 

pro  consolatu. 

XXXII.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  jus  compellendi  patrem  pro  filio  et  e 
De  Compui-  converso:  et  maritum  pro  uxore  et  e  converso,  in  fractione*  banni 

•ionepatris  *  ' 

pro  fiuo      tahtum. 

•t  e  converso. 

XXXIII.  Item,  voluerunt  et  mandaverunt  ut  consules  dum  existunt  in  digiii- 
De  quibus  tate  consolatus  non  possint  in  jus  vocari  nisi  specialiter  renuntiaveriqt 
suies  vocari   bcneficio  consolatus  ;  dcposito  vero  officio ,  de  suis  propriis  factis 

atque  delictis  ut  ccteri  privât i  respondere  teneantur. 

XXXIV.  Item ,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  dicti  consules  habeant  po-  » 
l>eRixantibus.  testatem  compescendi  rixantes,si  contingeret  rixam  fieri^aut  pele- 

giam,  in  civitate  aut  extrà,  inter  aliquos,  et  recipiendi  securitates  a 
rixantibus  et  reducendi  ad  concordiam ,  ne  in  rixam  ulterius  proteu- 
datur,  salvo  in  omnibus  jure  curie  dominorum  de  Symiana. 
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Iteni,  pronuntiavenint  dictos  consules  habere  jus  co(]^noscendi  ut  XXXV. 

casei  rescentes  bene  prepareiUur  çt  quod  conta^pim  in  eisdem  non  ^  SSl* 

comittatur;  et  si  fieret ,  jus  puniendi.  corum. 

Item,  adjudicaveruut  dictis  consulibus  jus  cognoscendi  de  nayssis     XXXVI, 
et  de  allasonatione  aquamm  et  jus  prohibendi  de  predictis  et  cursu  e?*iSâ»^- 
aquarum ,  determinatione  earumdem ,  ut  directe  aut  indirecte  currant,  ^^  **u!SÔ" 
intùs  et  extra,  et  contag^ia  pratorum  et  fontiuin;  et  si  contra  fueril    pratorum. 
factum  il}  predictis,  jus  puniendi. 

Item ,  pronuntiaverunt  ipsos  habere  jus  prohibendi  ne ,  tempoin;     XXXVll. 
guerre ,  populus  seu  rayda  civitatis  excédât  terminos  a  consulibus    ^®  popuiug 
statutos  aut  statuendos  ;  et  si  contrarium  fieret,  jus  puniendi.  "   «cedat 

Item  y  adjudicàverunt  eisdem  jus  recolligendi  alienig^enas  undecun-  '  xxxviii. 
que  sint  et  eos  facere  cives  et  inde  recipere  quod  inter  eos  conven-  i>«  BecoUec- 
tum  fiât  secundum  quod  consuetum  est;  si  vero  ratione  commissi       nwmm 
criminis  vellint  intrare  et  effici  cives ,  consules  nullo  modo  eos  recl-     eos  dtei. 
piant. 

Item^  voluerunt  et  mandaverunt  quod  dicti  consules  habeant  po-     xxxix. 

testatem  diruendi  edificia  seu  clausuras  seu  alias  possessiones  pro  coni-  ^  Direction 

.  cdificiorum» 

mum  utilitate  civitatis ^  salvo  jure  possessionum  dominorum ,  posses* 
sionum  seu  edificiorum. 

Item,  adjudicàverunt  eisdem  consulibus  potestatem  mittendi  pre-        XL. 
conem  per  civitatem  et  forum  ut  quilibet  possit  venire  secure  ad  forum  ^^  »jtt«ndc 
aut  nundinas,  nisi  debitor  aut  fidejussor,  aut  nisi  delinquerit  contra  P®'  civitaten 
Dominos  aut  civitatenses  ;  et  omnes  sic  venientes ,  eundo  et  redeundo 
Domini  teneantur  deffendere. 

Item ,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  dicti  consules  habeant  pote-       XLI. 
statem  mittendi  badas  per  montaneas  et  jus  puniendi  qui  nollent  De  mittendo 

DAQctS 

obtemperarc.        «  per  montanea 

Item,  pronuntiaverunt  dictos  consules  habere  potestatem  contra-       XLll. 
diceudi  revenditoribus  ne  audeant  venalia  emere  ad  revendendum^  ^Ôné*^** 
die  fbri  aut  nundinarum ,  quousque  transacta  fiierit  hora  ab  eis  assi-  revendiiorum 
guata  ;  si  vero  contra  fieret ,  quod  possint  inobedientes  punire  sicut 
consuetum  est. 
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XL11I.  Jteni  f  adjudicaverunt  dictis  consulibus  jus  puniendi  latrones  ibri  et 

De    PunHione  xiundinaruni.  Diein  fori  interprétât!  fuerunt  dicti  arbitri  a  completorio 

latronom  fori  i.|..  ..  i^  ■■.  ^  . 

et  nnodina-  seu  occasu  solis  diei  vcnicntis,  usqiie  ad  ortum  solis  seu  nnem  prime 
^^'       misse  diei  doininice  proxime  sequentis. 

XUV.  Item ,  dicti  arbitri  interpretati   fuerunt  et  dixerunt  fines  fori  esse 

tenotooram^  scilicet  domum  leprosonnn  et  arcam  tholosanorum  que  est  in  via  quâ 
fort.  îttir  versus  Boniles  et  terminum  quod  juxta  ferraginem  Guillelmi  Ve- 
sianii ,  quondam  Pétri  Vesianii  :  hii  fines  sunt  ab  oxidente  ;  a  meridie 
vero,  terminum  quod  est  subtus  ortum  Bertrandi  Boti  et  molendinum 
quondam  Pétri  Raymundi  et  protenditur  usque  ad  molendinum  de 
Lacoystena;  ex  parte  vero  orientis,  crucem  fontis  Gayrardf  et  pro- 
tenditur per  stratam  publicam  usque  ad  reclusum  et  a  recluso  recta 
linea  usque  ad  Peyram  vassalli  ;  ab  aquilone  vero,  in  tantum  quantum 
protenditur  in  futurum  circumquaque. 

Xî-V.  Et  in  hiîs  supradictis ,  eisdem  adjudicatis ,  dicti  consules,  si  contra- 

itagiiiDrain   rîuih  fieret,  habeantjus  puniendi  sicut  consuetum  est. 

preniseorwan. 

XLVI.  Item ,  pronuntiaverunt  dictos  consules  habere  jus  puniendi  eQ%  qui 

^lorom  quT  miserint  ig^nem  de  die  in  sapulam  suam  aut  consimile ,  et  flatu  venti 
"telSm*^     dampnum  déderit  dictus  ignis 

XLVii.  Item,  adjudicaverunt  dictis  consulibus  ju4  faciendi  collectam  pro 

denariorum*  <^o™ïi^""i  utilitate  civitatis  et  civium  tam  denariorum  quambladi^et 
etbiadi.      J^qc  de  cousensu  concilii,  alias  nequaquam. 


SENTENTIA 

DE    HlIS    m    QUIBUS    DOMINI    DE    SYMIANA   HABENT 
.ET  PERCIPIUNT  TERTIAM  PARTElf. 

I-  Item,  prefati  arbitri  judicando  pronuntiaverunt  dominos  de  Symiana 

tn«to  imperto.  videlicet  dominum  Bertrandum  Raybaudi,  etGuirandum  et  Raybau- 

dum  fratres  et  filios  quondam  domini  Guideti  de  Symiana ,  habere  in 

civitate  Aptensi  et  territorioejusdemmenimimperium,  veluti  habere 

gladii  potestatemad  animadvertendum  in  facinorosos  homines. 
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Item  y  adjudicaverunt  eisdem  jus  dandi  tutorea  seu  curatores ,  tam         ^' 

.    ,.  ^  V  1-  DeDatione 

m  Jiteni  quam  extra  litein.  totorum 

et  curatoram. 

Item ,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  apud  eos  seu  judicem  eoruiu        '"• 

«      .  t  ^^       •  •  .  .  ^  Insynua- 

nat  insynuatio  testamentorum  et  publicatio  testium  et  testamenj^imin.    tione  testa- 

y^Spi^^^       mentorom. 

/fem  ^  insynuatio  donationum.  B^«§*.^^"         DeMtdem, 

Itetiif  pronuntiando  dixerunt  quod  ipsi  domîni  possint  judiCémseu         y^ 
judices  statuere  et  notarium  in  civitate  Aptensi.  I>e  Judiciboa 

''  ^  et  notariis. 

Item,  pronuntiaverunt  et  dixerunt    ipsos   habere   jus    puniendi        VI. 
latrones  totius  septimane  omnium  rerum ,  hiis  exceptis  que  continent ur     ii^!^,!^"^ 
in  juribus  consolatus. 

Item,  pronuntiaverunt  ipsos  habere  jus  mitteadi  in  possessionem,        vu. 
ex  omni  causa  légitima  tamen.  ,    Delmmi-ione 


Item,  pronuntiaverunt  dictos  dominos  habere  cavalcatas  in  civitate  Vlll. 
Aptensi,  cum  habent  propriam  g^erram;  ita  tamen  quod  si  qui  fiie-  ^^^***^**»- 
rint  profecti  cum  cong^ruentibus  equitaturis  et  armaturis^  milites  seu 
burg^enses  illi  debent  ire  ad  ex  pensas  et  ad  emendam  Dominorum, 
postquam  exierint  a  domibus  propriis  ;  pedites  vero,  propriis  expensis 
suis.  Tamen  si  dicti  domîni  vellënt  exigere  pecuniam  pro  dicta  caval- 
cata,  non  posstnt. 

IX. 

Itemy adjudicaverunteisdem  fabricaturam  monete  et  cursum  ejusdem.  d^  Fabrica- 

*  tura  monete. 

Item,  pronuntiaverunt  ipsos  habere  cupam  oley  et  eminam  bladi         X. 
et  salis  et  calcis  et  cineris  et  ruffi  et  jus  puniendi  eos  qui  in  supra-  ^et^Sonia'*^ 
dictis  falcitatem  commiserint. 

Item,  adjudicaverunt  eisdem  jus  hospitandi  in  hospitiis  publicis        XI. 
albergariorum  civitatis,  et  bestlas  suas  et  sociorum  suorum  sine  pecu-     J*  P?^ 
nia  hospitari  ;  hospites  vero  pro  qualibet  bestia  possint  accipere  unam    ^n  iio^itiis 

j  «jo-  .  rt  1  albergariorum. 

pugnadam  civade.  Si  vero  contrarmm  fteret  ab  albergatoribuS)  jus 
puniendi  secundum  quod  consuetum  est. 

Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  contigerit  veuire  Dominos        Xll. 
in  civitate  Aptensi,  quod  illi  qui  habent  vicmalia  venalia  teneantur  ^J^^^^* 
recipere  pignora  sua  et  sociorum  suorum  sufficientia,  et  dicti  domini  p^  «dominos. 
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teneantur  ea  pignora  redinicndi  usque  ad  mensem.  Elapso  vero 
meiise,  facla  dcnunciatione  judici  prius,  dicli  credilores  possint  pre- 
dicta  p  giiora  obligare  seu  distrahere  et  pretiuin  suum  recuperare  si- 
cut  consuetuni  est  ;  et  si  nollent  recipere  pignora,  jus  puniendi  ut 
consuetum  est, 

XIII.  Iteni)  adjudicaverunt  eisdem  totalem  jurisdictionera  contentiosam 
?ne^  cowte^'-  ^^^^  salvo  quod  dictuiii  est  in  juribus  consolatus  ;  in  dicta  verô  juris- 

tiosa.  dictione  habeant  de  libra  duodecim  denarios  de  ne^j^atis,  de  confessis 
vero  scx  denarios. 

XIV.  •  Iteni,  pronunciaverunt  dictos  dominos  habere  jus  conveniendi  po- 
De  conve-    pulum  ad  parlamentum  in  loco  communi  et  publico  et  faciendi  con- 

niendo  populo  *  .  ^  •  i  .  ...  /• 

ad  pariamen-  vocationes  cuin  tubis  aut  sine  tubis,  et  prcconisationem  lacère. 

tum. 

XV.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  latrones  molendinorum  et  fractures  et 

De  Latronib\iBpaptores  eorumdem. 

molendino-         <^ 
rum. 

XVI.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  rixam  carniflcum. 

De  Bixa 
camificum. 

XVII.  Item,  furtum  factum  in  macello  et  cohertionem  solutionis  macella- 
De  Furto  facto  riorum;  hoc  salvo  quod  dictum  est  in  juribus  consolatus. 

in  macello.  ^  ** 

xviii.          Itern,  adjudicaverunt  eisdem  furtum  panatarie  et  cohertionem  so- 
De  Furto     lutionis omni  tempore  et  demum  fiirtaomnia;  hoc  salvo  cruod 

panatane.  .     •      -i.  , 

uictum  est  m  juribus  consolatus. 

XIX.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  jus  puniendi  eos  qui  extraxerunt  cul- 
DeExtractionetella,  causa  percutiendi  alium,  secundum  quod  consuetum  est. 

XX.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  eos  qui  fecerunt  sauguinis  effusionem, 
ElSsum^  secundum  quod  consuetum  est.  Si  vero  contigerit  aliquem  g^raviter 

esse  vulneratum,  illud  relinquatur  arbitrio  judicantis. 

XXI.  Item,  adjudicaverunt  eisdem  omnes  talas  de  nocte  factas  et  jus  pu- 
niendi eos  qui  de  nocte  talaverint  ;  ita  tamen  quod  dicti  domini  seu 
judex  eorumdem  teneatur  inflig^ere  eis  penam  a  lege  debitam  et  tra- 
ditam.  Si  vero  contigcrit  judicem  dominonim  pro  dictis  talis  penam 
pecuniariam  infligere,  inspcctis  personis  et  qualitate  facti,  etiam  me- 
dietas  pêne  pecuniarie  consulibus  applicetur  ;  alia  vero  medietas  pre- 
dictis  dominis.  Si  tamen  contingent  confiscationes  sequi  ex  ^supra 


De  Talis 
nocttirnis. 
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dictis  casibus  secundum  quod  jura  volunt  :  ut  puta  si  lalanti  aut  ta- 
lantlbus  non  superesset  heres  ;  tum  bona  talantium  aut  talantis  pre- 
dictis  dominis  applicentur  tanquam  cominissa. 

Talas  de  nocte  factas  sic  interpretati  fueiiint  dicti  arbitri  que  ma-       XXII. 
liçno  animo  fiunt  cum  baculo  sive  securi,  aut  alio  génère  ferri,  in  '"{J^JJJSÎS**** 
seçetibus,  vineis,  arboribus,  cannabis  et  caulibus.  ^'  ^^^' 

Item,  voluenmt  et  raandaverunt  quod  si  aliquis  miles  seu  burgen-       XXllI. 
sis  seu  aiius  civitatis  Aplensis  fidejusscrit  pro  dominis  aut  alicui  ipso-    ®  ribâ*"***' 
mm,  quod  prcdicti  domini  teneantur  illum  aut  illas  sistere  indem-    dominorum. 
pnes  ex  olnni  dampno  quod  indè  patirentur.  Si  vero  ille  aut  illi  super 
prediclis  intercessionibus  convcnircntur  aut  dapmnati  essent  aut  do- 
mini stetissent  in  fidejussione,  facta  priùs  denuntialione  judici,  quod 
tuuc  prediclus  fidejussor  seu  fidejussores  possint  predictos  dominos  seu 
corum  subjectos  pignorare. 

Itenij  voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  aliqua  meretrix  aut  homô      XXIV. 
vilis  ut  puta  tabernarius,  leno  et  hujusmodi,  verba  ^Q'itumeliosa  ^ J^^*^p'^^" 
dixerint  aut  aliquam  iniuriam  fecerint  alicui  probo  viro  et  bone  comi-      aiiqùid 

...  ...  exlugere. 

tationîs  aut  etiam  alicui  bone  matrone,  et  ille  aut  illa  inde  vindictam 

m 

moderate  acceperint  (  moderatam  intelligunt  cilra  sanguinis  effusio- 
nem  et  cultelli  extractionem  ),  quod  propter  hujusmodi  vindictam 
curia  niliil  possit  petere  aut  exhigere  a  predictis. 

Item,  voluerunt  et  mandavciiint  quod  si  quis  exiret  ad  custodien-       XXV. 
dum  possessiones  suas  aut  vicinorum  suorum  et  inveiiiret  aliquos  talan-  ^^tatStimn"*^ 
tes  de  nocte  etaggrederetureos  vulnerando  aut  aliter;  quod  propter  illam     *®  "°^.*®* 
aggressionem  curia  non  possit  cum  aut  eos  in  aliquo  condempnare. 

Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  quis  comiscrit  aliquod       ^XVI. 

,,.  ...  .^.  ^...  11*  ••  De  non  extra- 

dciictum  m  civitate  Aptensi,  seu  territorio,  quod  ab  ipsa  civitate  non  hendo  deiin- 
extraatur  et  si  caperetur  extra  fines  territorii  civitatis  quod  ad  eamdem    à^clvitate. 
civitatem  reducatur  et  ibidem  puniatur. 

Item, voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  comiserit  aliquod  delclum      XXVII. 
contra  aliquem  civem  Aptensem  aut  contra  consules  seu  univcrsitatem  ^îînttenêri 
ejusdem  civitatis,  quod  domini  non  possint  ipsuni  recipere  ncc  tenere  ^*°'  cînTra**'  ' 
conli*a  voluntatem  consulum  seu  ciyiuni,  scd  ipsum  teneantur  rcdu-    ^oiuntatem 

*  consulum. 

cere  ad  civitatem  et  ibidem  punirc^ 
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XXVin.  Itenif  voluenuit  et  mandaverunt  quod  si  aliquis  de  terràdominoruiii 

^^r^'^ilo  «'^P<>t*^i'^  ^^  civitate  Aptensi  aliquid  pro  comanda  aut  d^>o^tione,  quod 
non  capiendo.  \]]inji  non  possit  capi  a  dominis  aut  a  judice,  seu  bajulo  ipsorum  nisi 
ratione  comissi  criminis,  aut  alia  justa  de  causa. 

XXIX.  Item ,  volaerunt  et  mandaverunt  quod  si  aliquis  civis  Aptensis  face- 
tr^seonubus  ^^^  transi  tuoi  per  terram  dominorum  cuui  animalibus  propriis,  quod 

^nLiOT^  domini  non  possint  occasione  dictoruni  aninialiuni  recipere  pedag^ium 
neque  pulvera^um ,  neque  aliquod  nialum  ugaticum ,  maiam  que 
servitutem  in  aliquo  imponere. 

XXX.  Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  predicti  domini  non  possint 
i^^rare    ^  civibus  Aptensibus  babere  sepag^ium  de  in<Hitaoeis  suis,  babitis  vel 

in  montaneis  habendis,  oisi  sex  denarios  pro  asino  et  duodecim  pro  bestia  g;ros$a; 
et  boc  semel  in  anno.  Mibtes  vero  Uberi  maneant. 

XXXI.  Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  aliquis  de  aliéna  jurisdic- 

Qaod  domini  ,  ■*  ,  i-       •  i  •         •    •  * 

non  pmint    tioue  seu  terra  deponeret  aut  comaudaret  aliquid  Jn  civitate  Aptetisi 

Bitomantmn-  et  eveuiret  casus  quod  domini  de  Syiiiiana  et  domini  illius  deponeods 

""^      babeneut  g^uerram,  quod  domini  non  possint  impedire  quorniiius 

predictuin  depositum  aut  coiuodatum  restituatur ,  quod  d^x>uea$ 

salvum  haberet. 

XXXII.  Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  quilibet  de  civitate  possit 
tenendis.  '    tenere  eminam ,  tamen  lejjalem ,  et  ad  illa  non  teneantur  in  fraudcm 

dominorum. 

^^***^  Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  domini  antè  dicti  aut  suc- 
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et  Trezenis    cessores  corum ,  non  possint  nec  debeant  exhi^jcre ,  percipere ,  am 
"®"  *is.^*"'  babere  Trezenum  seu  laudimium  ab  aliquo  de  civitate  Aptensi ,  oc- 
casione alicujus  possessionis  ejusdem  civitatis  seu  ejus  ten'itorii ,  nisi 
de   predictis  possession ibus  prestct   cisdem  certa  pars  aut   certum 
fructum. 

XXXlV.  Itetn,  pronunciaverunt  quod  qtiiciimque  judex  ex  officio  suo  pro- 

^^^  dêf-  cederet  ad  inquisitionem  faciendam  ijo  casibus  licitis  et  consuetis;  quod 
*^**jjj*     judex  teneatur,  ad  requisitioucm  partis  contra  quam  inquirilur,  acta 
inquisitionis  rcddei'c  et  omnes  le(ptima$  dissensiones  sibi  reservare. 

XXXV. 

De8«cnuBento      Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  dicti  domini  non  possint  nec 

pieado,  ete*   debeaut  ab  aliquo  seu  ab  aliqiiibus  de  civitate  contra  oonsides  aut 


HABENT  TEdTlâLftl  PARTKIl.  1^3 

contra  jura  consolatus  recipere  sacramentuni  ;  ynio  debeant  pro  posse 
suo  consules  juvare ,  et  consules  super  consimili  predictos  dominos, 
versa  vice.  Si  vero  coiitigeret  aliquos  de  civitate  facere  conventicula 
seu  conspirationem  illicitam,  quod  domini  |X)S8int  eos  punire;  et 
quod  domini  aut  consules  talibus  conspirationibus,  sub  pena  supe- 
rius  nominata ,  non  intersint. 

Item,  voluerunt  et  mandaverunt  quod  si  judex  ex  sui  officio  {sic)     XXXVl, 
velit  inquirere  in  casibus  licitis  et  consuetis  contra  aliquem  de  civitate  judex  pou»t 
et  ille  citatus  venire  noluerit,  aut  judici  aut  bajulo  obtemperare ,  ^JJ^"f "JJJ 
tune  possit  judex  inquirere  et  ipsum  condempnare  ;  et  si  non  habeat  "®"  pwuerint. 
fmêè  solvere  possit,  eum  capere  ,  nulla  reservata  sibi  deffensione. 

Item^  pronunciando  mandaverunt,  quod  si  judex  dominorum  pre-     xxxvii, 
dictorum  aliquem  citavent  ut  veniat  ad  cunam,  alicui  responsurus,   advcrsarfum 
.  et  hoc  semel  secando  ,  vel  tertio,  et  ipse  venire  noluerit  aut  venerit   *"  Ç^m^**^ 
et  iUicentiatus  reœsserit;  idem  judex  dominorum  posCtertiam  cica- 
tioœm  factam,  per  légitima  temporis  îutervalla,  arbitrio  judicands 
mittat  adversarium  in  possessionem  rei  petite,  aut  pro  modo ,  aut 
mensura  debiti  declarati  ad  instantiam  partis.  Si  vero  missus  non 
possit  per  potentiam  aut  maliciam  adverse  partis  possessionem  nan- 
cisci,  aut  adeptam  pacificepossidere,  tum  solus  judex  ,  et  in  hoc  casu 
tantum,  ad  instantiam  partis.. ..,  se  tueri  in  possessione^  aliis  auxi- 
his  juris  admissis,  possit  mulctam  imponere  inspectis  personis  et 
negotii  qualitate  tantunu 

Item,  pronunciaTerunt  dicti  arbitrî'  quod  factis  adjud  cation tbus    xxxviii. 
ipsis  consulibos  de  jurîbus  supradîctis ,  cetera  omnia  pênes  dictos  onera  reraa- 
domînos  remaneafnt.  ""c^mu^""" 

Item,  Tolnemiit  et  mttRdaveitiiil  q«iod  de  omnibus  qnestionibeis 
inter  predictas  partes  hucusque  motis  aut  que  moveri  potuerunt  usque 
ad  diem  compromissi  sit  nunc  et  in  perpetuum  pax  et  finis.  Amen. 
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Eq  Nom  (le  Dieus,  de  la  Verges  Marie,  Mayre  Siena 
sie.  Amen. 

Aysso  son  los  priveleges,  franquesas,  libertatz,  e  îm- 
munitatz,  bonas  costumas  e  bons  usages,  loscals  an  e  an 
costumai  dauer  los  ciutadans  e  habitans  en  la  ciulat  d'At, 
autreiatz  tant  per  lo  comte  Berenguier,  lo  rey  Karle  pre^ 
mier,  els  autre  predecessor,  rey  s  e  comtes  de  Proensa  e 
de  Forcalquier ,  e  ufficials  siens. 

L 

Preiiiicrairieiiis  avein  privelcge  del  rey  Loys ,  c  de  Mâdama  Jolianna 
la  reyna,  c  exsequtorias  faclias  per  Mossen  Folco  d'A(jout ,  scnescal  de 
Proensa ,  que  cant  si  estalua  que  ncng^n  ]iti(jant  o  plandeiantz  en  las 
cortz  dels  prelatz  o  dels  Ijarons ,  si  appcUa  a  la  cort  re(j^inal  o  al  juge  de 
las  promieras  o  scgonnas  appellations ,  que  aqui  on  ses  appdiat  la 
question  si  pot  termenar  e  fenir,  non  obstant  que  li  dich  prelatz  o 
barons  ag;uessan  o  ayan  juges  de  premieras  o  de  segonnas  appellations. 

IL 

ItPtn ,  avem  privelege  que  la  cort  rc{}inal  deu  connoysser  del  fach  de 
l»is  rejyalias  o  non  dejyuna  autra  cort,  non  obstant  calque  privelegc  a 
cllos  concenlitz  e  autreiatz  per  los  ditz  senhos  nostres  rey  c  reyna. 

III. 

It(*in ,  avein  privelcye  que  de{][iin  ufticial  re(jlnal  non  puesca  cos- 
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Irenher  degun  ciutadan  o  habitant  en  esta  ciutat  de  cstar  al  dîcli  d'una 
garentia ,  sobre  causa  criminal  ^  sotz  la  pena  de  cent  liuras  coinetedoyra 
per  lo  juge ,  e  de  vint  e  sine  liuras  pcr  lo  notari  que  contra  farien , 
aplicadoyras  al  fisc. 

IV. 

Item ,  avem  privelege  que  los  carceries  non  deyan  ren  penre  de  car- 
cerage  daquellos  que  serien  encarceratz  per  deutas  ûscals  o  per  causas 
criminals,  los  cals  niacula  de  crîm  non  constrenh ,  sotz  la  pena  de  delz 
liuras  e  de  restitution  del  doble  de  so  que  naurien  agut. 

V. 

Item,  aVem  privelege  que  degun  so^viguier  non  deu  ren  penre 
daquellos  que  adus  a  la  cort  o  a  la  carcer  per  las  causas  criminals,  sotz 
la  pena  de  detz  liuras  e  de  restitution  del  doble. 

VI. 

Item,  avem  privelegc  quedegun  notari  de  la  cort  non  ausi  ren  penre 
dels  inventaris  confezidors  per  ellos ,  daquellos  que  serien  delatz  en  la 
cort,  sotz  la  pena  de  des  liuras  et  de  restitution  del  doble  de  so  que 
en  aurien  près. 

VIL 

Item,  avem  privelege  que  de(jun  blasfemant,  o  jurant  lo  nom  de 
Dieu  o  de  la  Verges  Marie  mayre  siena ,  o  dels  santz  ,  non  puesca  esser 
condampnat  en  plus  que  si  conten  en  lestatut  reginal. 

VIIL 

ftem,  avem  privelege  que  degun  juge  delegat  o  comissari  elogidoi's 
en  las  causas  (iscals  o  criminals  per  deguna  causa  que  toqui  lo  fisc , 
per  lur  sportulas  o  per  degun  autre  celari ,  non  deyan  ren  penre ,  sotz 
la  pena  de  sinquanta  liuras  e  del  doble  de  so  que  en  aurien  agut 
restuir  a  la  part. 

IX. 

Item,  avem  privelege  que  los  notarîs  de  la  cort,  al  criminal  o  al 
civil  d(;putatz ,  eu  las  cartas  de  las  sentcncias  non  deyan  mètre  si  non 
soletamçns  la  mera  substancia  del  fach  ,  e  non  autras  prolixitatz ,  sotz 
».  40 
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la  pena  de  dctz  liuras  ,  a|)licn(loyras  al  fisc ,  c  de  reslitulion  del  doble, 
f.izedoyra  a  la  part  de  so  que  en  aiirien  a(jut  ;  e  li  juges  que  donarien 
la  sentCL.cia  en  aylal  fonna  porlou  la  semblant  pena. 

X. 

Item,  avem  privelege  que  los  ditz  notaris  non  ausan  trayre  deg^ns 
cartolaris  o  prothocols  dels  contratz  delscals  ellos  recebrien ,  o  autras 
scripturas  publicas  que  recebrien  en  la  dicba  ciutat,  si  sestalvava 
aqueilos  niuydar  lur  doniicili  allons  ,  mas  aqui  los  deyan  layssar  e  a 
lur  successors  en  lufHci  assig^nar. 

XI. 

Iteni  y  avcm  privelege  que  tôt  juge  de  la  dicha  cort  deya  totz  los 
processes  criminals  que  trobaria  termenar ,  denfra  son  teins ,  e  non 
allongar ,  condanipnant  o  absolvent ,  sotz  la  pena  de  vint  e  sine  liuras, 

XII. 

Item ,  avem  privelege  que  tôt  notari  de  la  cort  al  crîminal  députât , 
en  las  enquestas  que  fara,  deya  mètre  lo  nom  del  denunciant ,  sotz  la 
j)ena  de  vint  e  sine  liuras  ,  c  lo  juge  lo  nom  del  dich  denunciant  y 
deya  far  melre ,  sotz  la  pena  mezema ,  e  que  lo  dicli  denunciant  non 
deya  portar  testimoni  de  so  queauriedenunciat,  sotz  la  dicha  pena, 

XIIÎ. 

Item ,  avem  privelege  que  degun  juge  non  deya  ren  penre  dels 
decretz  ni  de  sentencias  interloqutorias,  ni  diffinitivas,  dels  litigantz 
o  plandeiantz,  ni  dels  delatz,  con  sie  causa  que  ell  aya  stipendis  e 
gages  de  la  cort,  c  nqn  ren  mens  navem  una  letra  senbada  per  lo 
nombre  de  sotz  ^çrich,  sotz  la  pena  del  doblc  restituir  a  la  part,  c 
aytant  a  la  cort. 

XIV. 

Item  y  avem  privelege  que  los  clavaris  non  deyan  ren  penre  de  lur 
treballi ,  ni  per  scripturas ,  ni  per  dictas ,  ni  per  autras  causas ,  de  las 
causas  que  farian,  tocant  al  Bsc,  dels  Sotzmcsses  reginals,  sotz  la  pena 
de  restitution  del  doble  a  la  part ,  e  aytant  a  la  cort. 
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XV. 


Itetn,  SLYcm  privcleQC  que  H  dich  clavaris  non  dcyan  scrinra,  ni 
per  ellos,  ni  per  lur  substitutz,  deguns  processcs  criminals,  sotz  la 
pena  di  vint  e  sine  liuras. 

XVI. 

Item ,  avem  privelege  que  deçun  notari  de  la  cort  non  ausa  fer  de- 
çuna  carta  absolutoria,  o  trayre  la  a  la  part,  si  non  que  en  sie  re- 
quist,  e  cant  en  série  requîst  las  deya  far  sejjon  la  forma  e  la  maniera 
del  Capitol  sobrescrich,  so  es  asaber  que  non  y  meta  mas  tant  sola- 
mens  la  mera  substancia  del  fach ,  e  non  autras  prolîxitatz ,  sotz  la 
pena  de  detz  liuras  aplicadoyras  a  la  cort ,  e  de  restitution  del  doblc, 
fazedoyra  a  la  part  de  so  que  en  aurie  agut, 

XVII. 

/tem,  avem  privelege  que  lenquantayre  de  la  dicha  cort  non  deya 
penre  otra  la  forma  que  es  agut  costumât  él  temps  de  nostre  senhor  lo 
rey  Robert,  de  las  causas  lascals  enquantaria,  sotz  la  pena  del  doble 
rcstituir  a  la  part  de  qui  lo  aurie  agut ,  e  es  la  forma ,  e  la  maniera 
aquesta  que  si  sec  : 

Premieramens  deu  penre  lo  dich  enquantayre  de  vint  soutz  o  de 
de  mens,  mealha  per  cascun  sont. 

E  de  vint  soutz  entro  detz  liuras ,  quatre  dénies  per  cascuna  liora. 

£  de  detz  liuras  entro  vint  liuras ,  très  dénies  per  cascuna  liura. 

£  de  vint  liuras  entro  sinquanta  liuras,  dos  dénies  per  cascuna  liura. 

£  de  sinquanta  liuras  entro  cent  liuras,  très  mealhas  per  cascuna 
liura. 

£  de  cent  liuras  acQsus,  detz  soutz  per  cascun  çentenal. 

xvm. 

E  cant  lo  dich  enquantayre  a  enquantat  una  causa ,  a  ponch  de 
liurar,  e  estai  va  si  que  non  si  liura,  el  deu  aver  tant  solamens  miech 
enquant,  en  la  forma  dessus  declarada. 

XIX. 

£  los  capitols  sobrcscrilz  son  contoi)giitz  en  alcun  privelege  real  c 
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rqjinal ,  do  dos  sagels  |Xîndenlz  sag^ellatz,  e  la  exsequtoria  se(juda  per 
lo  dicli  senescal ,  senliat  de  sobre  el  dos  per  lo  nombre  de  i .  del  quai 
privelege  la  ténor  ayssi  après  sensée  dedins  scricha  : 

LA  TENOR  DEL  DÏCII  PRIVELEGE. 

u  Ludovicus  et  Johanna  Dei  gratia  rex  et  regîna  Jherusalem  et  Sicilie, 
Ducatus  Apulie,  et  Principatus  Capue,  Provincie  et  Forcalquerii  ac 
Pedimontis  comités,  universis  et  sing^ulis  présentes  nostras  litleras  in- 
specturis  tam  presentibus  quam  futuris.  Que  pro  subditorum  nostro- 
rum  utilitate  petuntur  quantum  boneste  possumus  libenter  audimus, 
et  super  eisdem  prompto  animo  nostras  concedimus  littccas  spéciales. 
Sane  pro  parte  universitatis  hominum  civitatis  Apte  fuit  magestati  et 
excelleritie  nostre  bumiliter  supplicatum  quod  cum  noviter  quedam 
statuta  seu  constiti^tiones  fecerimus  pro  comoditate  tam  nostre  curie 
quam  pro  relevatione  gravaminum  subditorum  nostrorum  comitatuum 
eommdem  quod  de  eisdem  faceremus  eis  fieri  copiam  per  nostras  lit- 
teras  spéciales;  cui  petitioni  ut  pote  juste  dantes  exauditionem  be- 
nignam,  litteras  nostras  seu  earum  tenorem,  statuta  et  constitutiones 
easdem  continentes,  presentibus  inseri  fecimus  nullo  addito  vel  sub- 
stracto  quarum  litterarum  ténor  sequitur  qui  talis  est, 

»  Ludovicus  et  Jobanna  Dei  gratia  rex  et  regina  Jheiiisalem  et  Sicilie, 
Ducatus  Apulie  et  Principatus  Capue,  Provincie  et  Forcalquerii  ac 
Pedimontis  comités,  Senescallo  comitatuum  nostrorum  Provincie  et 
Forcalquerii,  ac  uniuersis  et  singulis  officialibus  nostris,  quacumque 
distinctione  seu  denominatione  notatis  in  comitatibus  eisdem  ac  àliis 
nostris  subditis  comitatuum  eommdem  presentibus  et  futuris  fidelibus 
nostris,  gratiam  et  bonam  voluntatem.  In  virtute  legis  civilis,  et  statu- 
torum  regalium,  principes  subjectos  regunt  populos,  et  "seminaria 
pacis  et  quietis  radicant,  nec  minus  reiiim  opulentia  inde  subjectis 
provenit  per  ministerium  distributive  justitie  que  ex  ordinata  legis 
dispositione  progreditur  ad  justa  regimina  populorum.  Sane  noviter 
ad  maicstatis  et  excellentie  nostre  presentiam  providi  viri  Pbilippus 
Pererii,  de  Aquis,  miles,  Rostagnus  Gantelmi,  de  Tharascone,  Jacobus 
Riquerii,  Allemanus  de  Nicia,  Lantelmus  Jarenti ,  de  Systarico ,  et 
GauMdus  Augerii,  de  Grassa,  ambassiatores  et  nuntii  universitatum, 
civitatum  et  locorum  nostrorum  donianii  comitatuum  eorumdem 
venîentes,  et  in  nostri  audientia  constituti,  nonnulla  gravamina  po- 
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sueruiU  que  passi  sunt  hactcnus,  et  que  patiuntur  ad  presens  coiilra 
justitiam  per  officiales  nostros  illarum  partium,  niiiuis  débite  oppri- 
inentes  eosdem;  exponentes  etiam  cum  curiosa  instancia,  zelo  devo- 
tionis  accensi  ex  importunilate  petentium,  et  alias  ex  inadvertentia 
nos  concessisse  drversis  jura  nostra  re^jalia,  et  alia  que  iiostrum  prin- 
cipale dominium  respici uni  jure  preheiuinentie  sin{jularis  ;  supplican- 
tcs  fervore  fidei  eis  adhiberi  medelaui,  nostra  dominica  pôles  ta  te,  de 
oportuno  reinedio  eis  ordinatione  provida  per  forinaiu  conslitutionuui 
regalium  edendarum  salubris  provisio  cum  delibcratione  consiJii  adhi- 
bendi  veniret. 

»  Nos  igitur,  ad  peculiares  populos,  constantes  in  fidc,  devolos  et 
fidèles  progenitoribus  nostris  ac  nobis,  Provinciales  ori(jinarios  et 
babitatores  coniitatuum  eorumdem,  habentes  et  nierito  zeluin  dilec- 
tionis  non  dominice  sed  paterne,  exposita  per  eosdem  cxamiiiaiida 
comisimus  viris  nobilibus  Matbeo  de  Porta,  mili(i,juris  civilis  profes- 
sori,  Eg^idio  de  Binonia  et  Nicolao  de  Alisia,  militibus,  ma(jne  nostre 
curie  Mag^istris  Rationalibus,  colla teralibus  consiliariis  et  familiaribus 
nostris  dilectis,  quorum  consilio  in  agendîs  nostris  et  precipue  eorum 
exposcente  leg^alitate  et  prudentia  sing^ilari  merito  inhereums,  ut  sol- 
licite et  prudenter  ipsa  examinarent  exposita,  et  deinde  super  dijjestis 
et  ordinatis  per  eos  in  forma  statutoiiim  nostra  prosequeretur  provi- 
sio, suo  ordine  coUocata.  Ex  quorum  relationeet  deliberatione  maturà, 
super  eisdem  tollendis  çravaminibus  subditoruin,  et  ut  jus  nostrum 
per  diversas  hominum  astucias  in  preterito  lacessitum  dig^ne  restaura- 
tionis  reasumat  compendium ,  infra  scripta  nostra  statuta  vidimus 
ordinanda.  que  vires  constitutionum  et  leçum,  robur  inexpugnabile, 
in  ipsb  nostris  comitatibus  disponimus  obtinere. 

n  In  primis,  statuimus,  et  irrevocabiliter  ordinamus,  quod  omncs 
appellationes  de  quibuscumque  causis,  question i bus  et  litibus,  abap- 
pellantibus  solitas  interponi  que  ab  auditoriis  seu  curiis  prelatorum  , 
clericorum,  baronum  etaliorum  quorumcumque  nobilium,  ad  nostram 
curiam  consueverunt  introduci  et  in  nostro  auditorio  primarum  vel 
secundarum  appellationum  coram  judicibus  in  eis  per  nostram  mages- 
tatem  ordinatis  ventilari ,  in  illisjustiticdebitum  ministrari,  tempera 
régis  Roberti  illustris  eorumdem  comitatuum  comitis,  nostro  regiminis 
tempore  sic  introducantur  et  ad  camdem  nostram  curiam  simili  modo 
deveniant,  et  per  justitiam  secundum  statuta  Provincie,  et  légitimas 
sanxiones  fine  debito  terminentur.  Nullis  proinde  concessionibus  de 
dictis  appellationibus ,  tam  primis  quam  secundis ,  cujusvis  personis 
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et  aliîs  per  i:os  factis  et  faciendis  in  postcnim  valituris,  qninyiiio  ex 
presenfis  nostri  statuti  auctoritate,  privile^j'a  et  conccssiones  super 
eisdem  appellationibus  ,  qiiod  ad  curiam  alioniin  dcveniant ,  factas  vel 
faciendas ,  annullamiis ,  irritamus  et  perpctuo  vacuamus,  cum  talia 
que  nostnim  respiciunt  dominium  principale  non  sit  con(jruum  ad 
alionim  judicium  devenire. 

M  Sanximus  hac  constitutione  nostra  perpetuo  valitura ,  quod  jura 
re(jaliarum ,  seu  ipsa  regalia  que  ad  noslram  curiam  per  quandam  an- 
thonomasiam  et  preheminentiam  sin^^ularem  spcctant ,  et  spectare  con- 
sueverunt,  tempore  obi  tus  domini  Roberti,  régis  illustrîs,  de  cetero 
pertineant  ad  nostras  curias  comitatuum  eorumdem ,  et  nostrorum 
super  illis  casibus  qui  jure  reçalium  comprehenduntur  officialium  sit 
conjunctio  specialis.  Non  enim  ab  ré  re^jalia  denominavere  majores  et 
quod  verbi  ipsius  significatum  inducat ,  effectus  approbet ,  sic  quod 
sola  refjia  curia  illa  et  illos  disjudicet  casus  qui  reçalibus  comprehen- 
duntur ;  eos  tamen  casus  de  regalibus  esse  volumus  quos  ejusdem 
domini  régis  provida  constitutio  jam  déclarât,  et  approbata  consuetudo, 
ejus  obitus  tempore  vigens,  osfendit.  Contra  banc  autem  conslitutionem 
que  honorem  nostri  dyadematis  conservare  dignoscitur,  factas  vel 
faciendàs,  de  ipsis  regalibus  conccssiones  aliis  irritamus  et  perpetuo 
^  vacuamus ,  de  certa  scientia  et  nostra  domînica  potestate. 

»  Usum ,  quem  verius  a  legibus  reprobatum  abusum ,  quo  consue- 
verunt  judices  ad  crimina  deputari ,  dum  criminibus  inquirunt,  delatos 
ipsos  per  subtiles  exortationes  et  nonnunquam  per  violentas  compul- 
siones ,  adstringere,  quod  se  submittant  dicto  unius  testis,  super  objeclo 
crimine,  penitus  roprobamus.  Et  hac  pia  constitutone  sanximus  quod 
de  cetero  nullus  delatus  de  quocumque  crimine  possit  compelli  ad 
standum  dicto  unius  testis,  nec  talis  ejus  submissio  etiam  spontanea 
admittatur;  et,  facla  fortassis,  nullum  condempnationis  educat  ef- 
fectum  :  in  ore  enim  duorum,  non  unius  tantum ,  euangelica  disci- 
plina stare  voluit  tcstimonium  Veritatis;  nec  lex  civilis  permittit  alicui 
quod  ad  nutum  proprium  de  suo  corpore  possit  quisquam  disponere. 
Et  ut  observantia  prcsentis  capituJi  sit  perhempnis  ,  et  a  nostris  offi- 
cialibus  minime  violetur,  predictisadjicimus  qaod  judices  qui  predictas 
siibmissiones  fieri  fecerint,  aut  periTfiscrint ,  a  delatis,  penam  libranim 
centum  incurrere  ipso  facto  se  noscant,  nostri  fisci  juribus  applicandam  ; 
et  notarii  curiarum  qui  acta  ipsa  conscripscrint  uiginti  quinque  librânim 
penam  punitos  se  intelligant,  co  ipso  nostri  fisci  largitîonibns  ap- 
plicandam. 
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»  Carccrariî ,  seiicomenlarîensos,  a  carcoratis  pro  doWiis  fiscalîbii?, 
seii  pro  quibiisvis  delictis  quos  crimînis  macula  non  astring^it ,  pro 
carcerario  seu  pro  jure  qnod  appellant  catliene  nicliil  rccipiant  ab  illîs 
qnos  oonim  tenet  carcer  inchisos ;  non  enim  est afflictis danda  afHictîo, 
nec  ad  extortionem,  sed  custodiain ,  est  carcer  inventas.  Quod  si  contia 
fecerint,  ablata  in  duplum  restituant  et  pena  decem  libraruni  pro 
sîngulis  vicibus  quîbus  dictas  extortiones  comiserint  veniant  con- 
deinpnandi. 

»  Subvicarii,  vel  officiales  alii,  qui  suspcclosde  criminibus  capinnt, 
ipsos  ad  nostras  carias  de  justitia  responsuros,  nicbil  ab  eis  reoipîanf, 
dum  ipsos  capiunt,  vel  eos  ducunt  ad  curiani,  etiani  sub  titulo  honeris 
expensaram,  cum  ex  incumbenli  eis  officio  hoc  facere  tcneantur; 
quod  si  contra  fecerint,  ablata  seu  recepta  in  duplum  restituant,  et 
pena  decem  librarum  pro  singulis  vicibus  quibus  prcdicta  comiserint 
puniantur. 

»  Pravam  consuetudinem  que  per  nostros  officiales,  per  cnjusdam 
extortionis  abusum,  extitit  introducta,  pehitus  abolentes,  sanxîn?as 
quod  notarîi  curiarum  nostrarum  aut  alii  officiales  ad  subscriptum 
ministerium,  per  nostram  curiam  depulaii,  dum  inventaria,  de  man- 
dato  curie,  super  bonis  et  rébus  delatorum  conficiunt,  pro  quorum  c  n- 
fectîone  consueveranl  pecuniam  extorquere,  aut  de  rébus  ipsis  rap^re, 
nicbil  pro  ipsius  înventarii  confectione  rccipiant,  aut  de  rébus  ipsis 
aliquid  ebrum  comoditatibus  applicent.  Quod  si  conlra  fecerint,  ablala, 
seu  extimalionem,  aut  receptam  pecuniam,  in  duplum  restituant,  et 
pcnam  decem  librarum  pro  sinjjulis  vicibus  quibus  contra  fecerint, 
Rsco  nostro  componant. 

M  Quod  providi  predecessorum  nostrorum  statuti  edictio  introduxît, 
non  videmus  rationabiliter  nostro  tempore  corri^jendum  ;  quapropter 
statutum  edilum,  et  penam  in  ipso  conlentam  contra  illos  qui  nomcn 
Dei,  Vir^jinis  matris  suc  et  sanctorum  ejus,  in  vanum  rccipiant,  volu- 
mus  nostro  etiam  tempore  obtinere  roboris  firmitatem,  nec  majori 
pena  prefatos  puniri  volumus,  quam  predicti  statuti  saiixio  stabili- 
vit,  innovationibus  aliîs  contra  predicta  factis  minime  valituris;  pcr- 
jurantes  tamen  aut  blasfemantes ,  pénis  le(»itim:s  prout  cîvilibus  le- 
gibus  sunt  stâtute,  volumus  per  nostros  judices  condempnari. 

n  Extortionis  qnamdam  spcciem,  quam  sub  titulo  sportularum  rtut 
licite  reti  butionis  mercedis ,  consueuerunt  comissarii  seu  judices 
«îcleçati  facere  id  comitatu  nostro  Provincie,  a  nostra  ropublica  om- 
nino  esse    volumus    alienam.  Quapropter   staluinius   et   bac    nostra 
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provida  constitut^oiie  sanximus,  quod  nullus  judex  delegalus  aut 
comîssarius  ordinatus,  ad  causam  criminis,  per  noslram  curiam  ei 
comissam ,  sive  ex  niero  officio ,  aut  ad  petitionem  partis ,  causa 
criminalis  veniat  a^j^itanda,  possit  aliquid  à  d^ito,  seu  reo,  recipere, 
quovis  titulo,  ctiam  sportularuin,  vel  nomine  salarii  constituti  ;  non 
enim  est  consonum  rationi  ut  duiu  quîs  arguitur.,  mercedem  pre- 
beat  officio  ar(juenti  ;  si  enim  criminis  macula  est  aspersus,  per  ta- 
lem  sportularuni ,  seu  salsrrii  dationem  ,  caplat  absolutionis  benefi- 
cium  qui  digne  penam  ex  com'sso  facinore  débet  subire;  et  ubî 
enim  innocentia  absolvenda,  salis  est  contra  juslilie  debitum,  quod 
veritatem  nuncius  redimat  contra  quam  objecta  folcitas  per  judi- 
cantis  reli{jioneni  erat  penitus  reprobanda.  Si  quis  autem  predictam 
nostram  ordinationcm  violare  presumpserit,  recepta  per  euni  ipsi 
reo  in  du  plu  m  restituât  et  pena  concessionis  nihilominus  veniat 
(^ondempnandus. 

»  Fisci  nostri  comoditatibus  et  indempnitatibus  subjectorum  cupîen- 
les  débita  provisione  occurere,  statuimus  quod  nullus  comissàrius  aut 
judex  deleçatus  a  magestate  nostra,  aut  aliis  nostris  offîcialibus  comi- 
tatuum  eorumdem,  in  causis  quovis  modo  fiscum  tangentibus  ,  pro 
earum  cognitione ,  seu  super  eis  administranda  justitia ,  possit  spor- 
tulas  seu  salarium  aliquod  recipere  a  nostra  caméra  fisci ,  exposcente 
privile(jio  sin(julari.  Et  ut  in  judiciis  per  omnia  servetur  aequalitas, 
ordinamus  etiam  quod  non  possint  exi(jere  sportulas  memoratas  ab 
psis  qui  lilig^ant  cum  procuratoribus  nostri  fisci,  partem  facientibus 
cum  eisdem  aut  àltercanlibus  in  adversum  ;  si  quis  autem  contra 
fecerit,  ablataliti^j^antibus  in  duplum  restituât,  et  ipsi  nostro  fisco  libras 
quinqua(jinta 5  pêne  nomine,  nulla  remissione  ficnda,pi'ovidecomponat. 
n  Nolariorum  voraginem ,  et  eorum  ambitum  insatiabilem  tôlier* 
cupientes ,  bac  nostra  constitutione ,  sempcr  viridi  observantia  dura- 
tura,  sanximus ,  ut  notarii  curiarum  comitatuum  nostrorum  Provincie 
et  Forclialquerii ,  aut  assumpti  ad  scribendos  processus  ,  per  judices 
ad  causas  criminis  dele(jatos,  detestabilem  modum  eorum  prothinus 
non  observent  super  salario  scripturaruin,  cum  absolutorie  senteucic 
pro  delatis  per  ipsos  scribuntur,  in  quibus  totum  processum  cum 
extensis  titulis  inquisitionis  et  plenariam  depositionem  testium  qui 
deposuerunt  in  causa  curiosius  describebant ,  eorum  questui  potius  ut 
de  prolixa  scriptura  mercedis  indebite  salarium  reciperent  quam  jus- 
ticie  deservirent.    Ut  i(]^itur  eisdem  nostris  subditis  boc  indebitum 
toUatur  (jravamen ,  statuendo  mandanuis  ut  predicti  notarii  lantum 
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subcînctam  seu  brevem  mentioneiu  de  inquisition is  titulis,  et  facti 
processus  substancîa ,  in  dictis  sentenciis  absolutoriis  quas  describunt 
facientes,  seu  tali  modo  sentencias  ips§is  describentes ,  reos,  qui  per 
eornin  innocentiam  veniunt  sentencialiter  absolvendi;  de  cctero  pre- 
dictis  perniciosis  sumptibus  modo  aliquo  non  fatigent.  Si  quis  vero 
ex  iisdem  notariis  contra  fecerit ,  duplum  prctii  quod  recepit  pro 
scripturis  ipsis ,  parti  restituât ,  et  decem  librarum  pena  fisco  nostro 
applicanda  multetur;  judices  vero  qui  sentencias  tali  modo  tulerint, 
seu  publicaverint,  penam  similem ,  eidem  fisco  applicandam,  se 
noscant  ipso  facto  irremissibiliter  incursuros. 

»  Ut  gestorum  haberetur  memoria  et  ver i tas ,  lapsu  temporis  quo 

rerum  causatur  oblivio,  humanis  actibus  prejudicium  non  pareret, 

documenta  publica  introducere  majores  ;  per  que  sedarentur  futura 

jur(jia,  et  Veritas  ipsa  in  suo  robore  presto  vigeret.  Sane  per  tabellionum 

et  notariorum  desidîam,  et  nonnunquam  maliciam,  evenit  quod  pro- 

thocolla  ad  que  scribenda  tenentur,  ut  certa  ex  illis  fides  semper 

exsistat,  obmitlunt  notarii  scribere  aliquando  tam  de  ipsis  contractibus, 

quamjudiciariis  actibus,  originales  scripturas  que  proprie  protliocolla 

vocantur,  de  ipsis  civitatibus  seu  locis  in   quibus  ipsi  exercuerunt 

officium ,  tani  de  ipsis   in  judicio  actitatis  quam  contractibus  coram 

eis  celebratis  per  partes,  ab  oFficiis  amoti  secum  deferunt;  ex  quo 

persepe  evenit  quod  emergentibus  dubiis  de  actitatis  et  gestis  oportet 

pro  veritate  habenda  substancia  ad  easdem  scripturas  haberi  recursum, 

et  dum  earum  abest  copia  nutriuntur  lites  ex  litîbus ,  et  fides  publica 

non  habetur.  Et  propterea  provido  hoc  statuto  edicimus  quod  dicti 

notarii  curiarum  Provincie  semper  conficiant  acta  originalia  in  judiciis 

et  de  contractibus  apud  eos  for  tasse  babitis  protbQcolla,  que  corum 

recessus  tempore,  dum  de  ipsis  amoventur  officiis,  dimittant  apud  loca 

ipsa  tribunalium  pênes  successores,  custodienda  fideliter;  et  eorum 

sigillata  sigillis  ut  cum  de  eis  est  fides  assunienda,   pro   evitatione 

litium,  et  veritas   inde  pandenda  sit  promplum  per  ea  iudicium 

veritatis. 

»  Ad  judices  qui  humanos  actus  disjudicant  spectat  principaliter 
judicium,  et  justiciam  facere,  facinorosos  prosequi  et  tueri  innoxios 
per  absolutionis  beneficium,  cum  prospiciunt  innocentes;  non  enim 
est  sine  ratione  predecessorum  nostrorum  qui  statuta  salubriter  ordi- 
narunt  per  judices  ipsos  iterata  annis  singulis  parlamenta  fieri  debere, 
ut  in  illis  innocentes  absolverent ,  et  delinquentibus  per  libratas  sen- 
tencias darent  publicas  disciplinas  :  sed  cernunt  nostra  mo<lerna  tem- 
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jx)raqnod  judicantcsipsi  ,  ex  dcsidia  qua  non  veniuiil  excusandi  ,  sed 
ex  nialicia  que  in  omnibus  reprobanda ,  et  in  ipsis  acriter  argnenda , 
inchoatos  processus  super  criminibus  prolelant  et  quamdam  procrades- 
tinationem  (sic)  ipsos  determinare  obmîtlunt,  in  suspenso  delatos 
ipsos  tenentes;  non  justiciam  sed  questuin  potius  afFectanles.  Qua- 
propter  eonim  volentes  nostris  subditis  in  justicia  providere,  presenti 
conslitutione  sanximus,  quod  judiccs  in  parlamentis  que  célébrant» 
processus  omnes  in  eonim  curiis  liabitos ,  cum  omnis  dîlîgentie  studio, 
terminent ,  absolvendo  vel  condempnando  delatos  juxta  mérita  proba- 
torum.  Si  quis  vero  judicum  prcdictoi-um,  infra  sui  oFficii  tempus, 
processus  cosdem  pcr  deffinitive  sentencie  calculum  terminare  ne- 
glexerit,  pro  quolibet  non  termina to  processu  pena  vigînti  quîrique 
libranim,  nostro  erario  applicanda,  irremissibiliter  autoritate  statuti 
presentis  incursurum  se  noscat;  et  nicbilominus  pia  manu  porrigimus 
parti  que  propterea  gravataexsistit  ad  suum  debitum  interesse petendum 
conditione,  ex  lege  presenti. 

M  Dolosos  astuciis  dare  rcpulsam ,  et  caUimpnîantium  iniquîtates 
expellere  cupientes,  boc  provido  statuto  prescribimus  ut  quoscicns 
super  aliquo  crimine  offîcialcs  nostros  continuât  processus  facere ,  in 
princîpio  inquisitionis  ipsius,  semperper  notarios  qui  processum  con- 
ficîunt,  nomen  denunciatoris  describi  faciant,quocumque  modo  denun- 
cietur,  sivc  per  viam  cujusdam  intimationis  seu  diLationis  criminis, 
sive  vere  denuncîanl  ad  ipsum  defferendum  aut  denunciandum  crîmenj 
ad  curiam  nostram  deveniat,  ut  sic  in  aperto  pateat  denuncîailtis  seu 
incriminantis  persona;  sibi  omnino  tollatur  copia  in  judicio  super 
denunciato  crimine  tcstimonium  tollendi;  accusatoris  et  testis  altrin- 
secus  sibi  répugnent  officium  ;  et  absque  nota  calumpnie  non  prospi- 
cîatur  qui  testificari ,  et  déferre  crimcn  desiderat  ;  et  ut  presentis  statuti 
observanha  in  suo  robore  perseveret,  tam  judices  quam  notarios  qui 
contra  predicta  fecerint  ipso  facto  volumus  penam  viginti  quinque  libra^ 
runi  fisco  nostro  componendam  incurrerc ,  et  denunciatores  predictos 
sub  tali  calumpnie  pabulo  tesûmonium  déponentes  bujusmodi  superc  ri- 
mine  delato  per  cospenam  similem  pro  sua  quasy  evidenti  calumpnia 
incursuros  se  noscant. 

»  Avaricie  vicium ,  quod  mentis  et  corporis  générât  cecitatem ,  dum 
judicantium  meiites  ingreditur,  vcritati  se  objicit  et  deorositati  fsic) 
justicie  emulatur;  et  propterea  affectantes  ipsum  esse  a  nostris  officia- 
Jibus  alicnum,bac  perempni  nostra  constitutione  sanximus.ut  judicibus 
ordinariis  et  aliis  officialibus,  quibuscumque   de   causis  seu  litibus 
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coçnilioncm  habcntibus,  pro  decreli  primi  vcl  secundi  inlerposihone 
interJoqiiloria  seu  diffinitiva  sentencia  ferciida ,  iiichil  a  liti[^anlibus 
vel  delatis  siib  laboris  titulo  exhijjant,  autoblatum  rocipiant ,  scd  fti(jata 
avaricia  stént  confenti  stipendiis  que  sibidc  nostra  curia  s«nt  provisa, 
et  ut  inferende  pêne  metus  a  talibus  retrahat  qnos  virtutis  anior  non 
alHcit,  predictos  ut  preraittitur  dclinqucntcs  penam  ablatorum  ob 
causas  predictas,  quin  vérins  extortorum,  dupli,  parti  applicandc  et 
tantumdcm  ftsco  nostro  coinponendi ,  hujns  vigore  statnti,  ipso  facto 
cognoscant  se  prothinus  incursuros. 

»>CIavarii  qniclavibus  juste  exiçendi,  conservandi  fiscalis  pecunie, 
nomen  eomm  officii  recepornnt,  qui  non  dc^ervicntes  eorum  vocabnlo 
manusad  opj>rcssiones  subditornm  extcndunt,  eorum  rapacitati  frennin 
ponere  intendentes  presentibus  ,  statucndo  prescribimus  ut  nullus 
clavarius  dum  fiscalein  pecuniani  exifjit,  a  snbditis  quovismodo  curie 
nostre  debitam,  recipiat  aliquid  ultra  ilUid  qnod  curie  noslrc  debetur, 
sub  nomine  laboris,  salarii  vel  dicte:  qnod  si  contra  fccorit  duplain 
extortomm  restituât  parti,  et  tantumdem  fisco  nostro  ipso  facto  com- 
positurum  se  noscat. 

Eosdem  Clavarios  aliquando  in  curiis  ordinatos  notarios ,  per  sub- 
stitutam,  notarii  officium  gerere  probibemus  et  eis  principaliter  (je- 
rentibus  officium  notarii,  qnod  processus  in  cansis  criminum  scu 
ipsamm  inquisitionum  presentisautorilate  statnti  mandamns  expresse 
nulle  modo  conficiant  seu  describant,  et  omnis  frandis  et  snspitionis 
nostris  snbditis  tollatur  materia ,  et  qui  partem  pro  ofticio  curie  in  ipsis 
inquisitionibus  videtur  debere  facere  proc^essus  invqnisitionis  ipsius  non 
apparcat  ordinator  ;  conira  vcro  facicntes  ipso  facto  privationem  offi- 
ciorum  suonim  cum  farnc  macula  et  penam  viginti  quinque  librarum 
incursuros  se  noscant. 

w  Suspectum  hnmano  in^yenio  repulatur  dum  qnis  niiitur  conferre 
beneficium  invitum  ;  propierea  presentis  constitutionis  Icnorc  judicibus 
nostrarum  curiafum  et  notariis  expressins  inbibcinns  nt  reos  qui  de 
objectis  sunt  criminibns  per  sentenciam  absolnti  non  présumant  com- 
pellerc  de  absolutoria  sentencia  recipere  publicum  instrnmentum  ; 
satis  enim  aperte  dignoscitur  qnod  per  boc  potins  questus  ex  scriptura 
perquiritur ,  quam  testimoniiimabsolntionis  ipsi  rco  indc  prcberi. 

n  Ad  requisitionem  vcro  ejns  qui  est  per  sentenciam  absolu  tus  confi- 
ciant de  lata  sentencia  ipsi  notarii  publicum  iiistrumcutum,  prout 
superioris  alterius  statnti  ténor  edicit,  pro  quo  non  recipiant  nisi 
salariuni  qilodpermittitur  licite  eis  recipere  ex  scriptura;  in  contrarium 
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venientes  duplum'volumus  accepta  reddereet  peuam  librarum  dccem 
fisco  nostro  ipso  facto  incurrere  se  noscant. 

M  Ad  exercendum  ministerium  inquantus ,  seu  superinquantiis ,  per 
curiam  deputati  ab  extorsionibus  omninoabstineant  et  ultra  consuptum 
et  debitum  non  gravent  illos ,  quorum  res  ad  inquantum  venditur ,  in 
quo  illud  observari  volumus  quod  solvatur  quod  tempore  obitus  domini 
Robcrti  régis  illustris  solvcbatur  pro  jure  inquantus  ejusdem.  Pena 
dupli  se  multatos  esse  cognoscant  in  contrarium  facientes  vigore 
presentis  nostri  promulgaû  statuti. 

»  Et  quia  parum  prodesset  leges  seu  constitutiones  conderc  nisi  débita 
exsequtio  preberetur,  eisdem  propterca  tibi  nostro  sene.calloprescnti 
damus  expressius  in  mandatis  quathenus  prescriptas  constitutiones 
et  statuta  nostra,  facias  per  eosdeni  comitatusper  tuas  litteras  formai» 
presentium  continentes,  per  civitates,  castra  et  loca  comitatuum 
eorumdem  divulgari ,  et  tam  tibi  quam  aliis  successoribus  tuis  jubenm?, 
sub  obtentu  nostre  gratie  et  indignationis  incursu,  quatbenus  consti- 
tutiones easdem  seu  statuta  nostra  tenaciter  observetis  ac  mandetis  et 
faciatis  ab  aliis  observari  ;  et  a  contra  facientibus  cum  omui  sollicitu- 
dinis  studio  ad  opus  nostre  camere  penas  exh  gi  contentas  in  ill  s  pre- 
sentibus  seniper  remanentibus ,  fideliter  custodiendis  in  regio  nostro 
arcbivo  Aquensi  ad  futuram  certitudinem  ,  testimonium  et  cautelam. 
Datum  Neapoli  per  Sergium ,  domini  Ursonis  de  Neapoli  niilitem ,  juris 
civilis  professorem ,  magne  nostre  curie  Magistrum  Rationalem  ac  vice- 
Prothonotarium  rejjni  Sicilie,  consiliarium  ac  fidelem  no^trum  di- 
lectum,  anno  Domini  mccclu  ,  die  v  novembris,  vi  indictionis, 
r^^orum  vero  nostri  predicti  régis  anno  v ,  et  nostre  prefate  reginc 
anno  x.  Unde  ad  futuram  certitudinem  présentes  litteras  fieri  fecimus 
et  pendentibus  magestatis  nostre  sigillis  jussimus  communiri.  Datum 
Neapoli  per  eumdem  Sergium  ,  domini  Ursonis  de  Neapoli  militem , 
juris  civilis  professorem,  magne  nostre  curie  Magistrum  Rationalem  ac 
vice-Prothonotarium  regni  Sicilie,  consiliarium  et  fidelem  nostram 
dilecUim  ,  anno  Domini  mccclii,  die  v  novembris,  vi  indictionis, 
regnorum  vero  nostri  predicti  régis  anno  v,  et  nostre  predicte  regine 
anno  x.)) 

XX. 

Item  ancara  niays ,  avem  privelege  que  lo  juge  non  ausa  ren  penrc 
de  degun  décret  ;  ayssi  consta  per  alcuna  carta  de  décret  senhada  de 
sobre  al  dos ,  per  lo  nombre  de  u ,  sotz  la  pena  de  cent  liuras* 
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xxr. 


Jtenif  ancara  mays^  avem  priveleg^e  que  deg^n  notâri  uon  ausa  (rayre 
degunas  notas  de  la  ciutat  d'At  que  pertengan  als  Sosmesses  ;  consta  per 
alcunas  letras  reginals ,  senhadas  de  sobre  al  dos  de  las  letras  per  lo 
nombre  de  lu.  £  aysso  sentent  als  notaris  que  tenrien  los  ufficis  de  la 
cort  real. 

XXII. 

Item,  Avem  carta  que  lo  conselh  pot  far  reconnoysser  et  far  payron 
de  mesuras  de  blat,  de  vin ,  doli  et  de  sal,  mas  que  sien  senhadas  del 
senescal  de  la  cort ,  e  lo  conselh  las  pot  far  gardar  con  per  payron  a  un 
bon  home  de  la  ciutat  ;  la  cal  carta  es  senhada  de  sobre  al  dos  per  lo 
nombre  de  uij« 

XXIII. 

Item^  Avem  carta  que  deg^na  persona  non  sie  teuguda  de  pagar 
deguna  moneda  fiscal  al  clavari,  sinon  que  premierament  scriva  lapaga 
lo  dich  clavari  en  un  cazern  sien  e  en  un  autre  cazern  que  tenga  lo 
juge;  e  si  aquell  que  pagara  la  moneda  en  volia  appodixa  {sic  ) ,  que 
lo  dich  clavari  la  y  deya  fayre  e  non  deya  penre  de  la  appodixa  mas 
dos  dénies. 

XXIV. 

/fem,  que  degun  non  fassa  composition  in  pagen  banh  ,  in  pcna  a 
degun  viguier  o  baylle ,  o  luoctenent  sien ,  ni  a  degiin  autre  ufPicial ,  si 
non  que  coudampnation  fos  fâcha  per  lojuge  en  public  ])ar]ainciit. 

XXV. 

Item ,  que  degiina  persona  non  sia  tenguda  de  respondre  a  deguna 
inquisition  ni  al  notari  non  sie  tengiit  dubezir,  sinon  al  capitol  de  la 
cort  sobre  dicha. 

XXVI. 

/fem,  que  degun  notari  non  tenga  degun  cartolari  de  la  cort  à  sa 
mayson  ni  los  ausa  trayre  de  la  dicha  cort. 

XXVII. 
Iteiïi,  que  ileguu  clavari  de  la  cort  sobre  dicha  per  sa  propria  autoritat 
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non  puesca  ni  anse  (jinaro  far  ginar  ni  encarcerar  de(juna  persona  sens 
licencia  del  ju(je;  c  qni  contra  fara  o  venra  dois  capilols  sobre  scrilz  ,  o 
degun  daquellos,  cometa  la  pena  de  cent  liuras,  lainytat  a  Taccusador. 
E  totz  aquestos  capitols  foron  aordenatz  per  nostre  senhor  le  rey 
Robert ,  con  esta  per  una  carta  senhada  per  lo  nombre  de  v. 

XXVIIL 

Item ,  ayem  carta  que  los  cartolaris  delz  merchantz  de  la  dicha  ciutat 
sien  crezutz  e  y  sie  donada  fe  entro  la  quantitat  de  sinquanta  soutz;  la 
cal  carta  es  senhada  per  lo  nombre  de  vj. 

> 
XXIX. 

Item ,  avem  privelege  que  los  juzieus  habitantz  en  la  dicha  ciutat 
deuon  contribnyer  an  los  ciutadans  en  talhas ,  quistas ,  e  autres  carcs 
de  la  ciutat ,  per  las  possessions  que  tenon  en  la  dicha  ciutat  e  en  son 
terrador,  con  esta  per  una  letra  reginal,  an  sag;cll  pendent,  senhada 
perlo  nombre  de  xij. 

XXX. 

Item  y  avem  un  aoutre  privelege  de  la  causa  sobre  dicha  con  esta  per 
una  letra  reginal,  an  sagell  pendent,  senhada  per  lo  nombre  de  vnj. 

XXXI. 

Item ,  avem  carta  e  letra  que  lo  clavari  de  la  dicha  cort  deu  aver 
payron  de  pezes  e  de  balansas ,  an  que  los  pesés  si  puescan  allialar , 
la  cal  carta  es  senhada  per  lo  nombre  de  Jx. 

XXXIl. 

Item  y  avem  privelege  que  lo  jijge  de  la  cort  de  la  dicha  ciutat  d'At , 
stant  et  durant  lo  temps  de  sa  judiciaria  ,  non  pot  tenir  autre  uffici  de 
judicatura  en  lo  baylliat  d'At ,  sotz  la  pena  de  perdre  luffici  et  de  ses 
gages.  Consta  per  alcuna  letra  reginal ,  an  dos  sagels  pçn^^ntz,  seahada 
lo  nombre  de  x. 

XXXIII. 

Item  ,  avem  una  autre  Iclra  daquo  mezemo,  senhada  de  sobre  al  dos 
perlo  nom])re  sobredich  dç  x. 
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XXXIV. 

Itern, a\e\n  privdegeque  madaina  ,  ni  sos  hères  ,  o  succcssors,  quais 
que  sien ,  non  nos  pot  donar  ,  layssar ,  transportar  ni  alienar  en  de{jiin 
autre ,  que  tostemps  nos  siem  del  demani  e  de  sos  hères  e  non  de 
degun  autre;  e  consi  nos  confermet  nostres  privele^j^es ,  nostras  fran« 
quezas ,  libertatz  e  costumas  que  aveiu  costumât  e  de  que  siam  en 
possession  del  temps  de  nostre  senhor  lo  rcy  Hohert  ;  aensa  con  esta  per 
alcuna  letra  de  dos  sagels  pendcntz  sagellada,  seuhada  per  lo  nombre 
de  xj. 

XXXV. 

Ilem ,  avem  priveleçe  que  degun  baron  del  bayllial  de  la  dicha  ciutat 
non  ausa  ni  pot  far  degun  vet  als  homes  de  la  ciulat  que  non  trayan 
lenhas ,  blatz  e  autras  causas ,  cals  que  sien ,  que  los  homes  de  la 
dicha  ciutat  aurien  els  castcls  o  en  terrador  dels  castels  del  dich  baylliat. 
£  que  los  senhors  dels  castels  sobreditz  non  podon  compellir  aquellos 
fie  la  ciutat  sobre  dicha  de  pagar  en  lur  talhas ,'  quistas ,  o  subcidis , 
per  las  possessions  e  causas  que  an  en  lur  terra  ;  con  esta  per  alcuna 
letra  reginal ,  an  sagell  pendent ,  senliada  per  lo  nombre  de  XIJ. 

XXXVI. 

hem ,  avem  privelege  que  lo  conselh  de  la  dicha  ciutat ,  si  vol ,  pot 
empauzar  a  cascuna  taula  de  pan  que  si  coyra  en  la  ciutat  sobredicha , 
un  denier  de  rêva  per  la  réparation  dels  camins ,  de  las  fontz ,  e  dels 
pontz,  e  per  las  autras  neccssitatz  comunas  de  la  dicha  ciutat,  con 
esta  per  alcuna  letra  reginal ,  an  sagell  pendent ,  senhada  per  lo  nom- 
bre de  xiu. 

XXXVII. 

Item ,  avem  letra  de  messier  Nichola  de  Napol  seuescal  de  Proensa , 
que  lo  sosviguier  non  ausi  far  deguna  exseqution  ,  si  non  en  las  grans 
causas  ;  e  si  o  fasia ,  que  non  prenna  del  salari  mas ,  ayssi  con  un 
simple  sirvent  ;  la  cal  letra  es  senhada  per  lo  nombre  de  xiiiJ. 

XXXVIIÏ. 

Iteni ,  avem  privelege  que  si  li  baron  del  baylliat  Icvavan  als  ciu- 
tadans  de  la  dicha  ciutat  degunas  possessions  que  ayau  eu  lur  terra, 
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la  parlida  non  appellada,  que  lo  senescal  o  deu  revocar,  elos  deu 
deffendre ,  cou  esta  per  alcuna  letra  reg^inal  senhada  per  lo  nombre 
de  XV. 

XXXIX. 

Item ,  avem  privelege  donat  per  lo  rey  Loys  et  per  madame  Johanna 
la  reyna ,  que  en  aquesta  présent  ciutat  si  pot  aportar  sal  d'Avinhon  y 
de  Berra  ,  de  Per  tus ,  o  de  calque  autres  luocs  que  sien  ,  far  en  la  dicha 
ciutat  congrégation  daquella  ,  e  daqui  si  pot  trayre  per  los  homes  del 
DalBnat  e  per  autres  stranis  o  privatz ,  on  que  portar  la  vuelhan,  sensa 
contradiction,  pagant  un  denier  per  saumada,  cant  sen  trayra,  per  rason 
de  gabella.  Lo  cal  privelege  es  senliat  per  lo  nombre  de  xvj. 

XL. 

Item ,  avem  privelege  que  lo  juge  ni  li  autres  ufficials  de  la  cort  non 
devon  far  degunas  cridas  ,  ni  far  far ,  que  las  gens  non  vengan  libe- 
raluiens  a  las  fieras ,  ni  far  degun  mal  usage  per  que  li  merchantz 
non  puescan  liberalmens  venir  à  las  fieras,  con  esta  per  una  letra  reginal 
an  sagell  pendent ,  senhada  per  lo  nombre  de  xvu. 

XLL 

Item  ,  avem  privelege  que  si  deguna  persona  fasia  donation  o  alié- 
nation de  SOS  bens  en  persona  ecclesiastica ,  aysso  non  obstant  ^  sien 
tengutz  de  pagar  en  las  talhas ,  quistas  e  carcs  comuns ,  con  esta  en 
alcuna  letra  reginal ,  an  sagell  pendent ,  senhada  de  sobre  al  dos  per  lo 
nombre  de  xviiJ. 

XLIl. 

It  m ,  avem  privelege  del  rey  Karle  Segon  ,  e  cartas  de  ordenations 
antigas,  aprohadas  e  confermadas,  que  deguna  persona  non  ausi  mètre, 
ni  far  mètre,  ni  aportar  rayms  ni  vin  d  autruy  luoc,  ni  dautruy  terrador 
en  la  ciutat  d'At;  e  qui  o  trobaria  puesca  sensa  deguna  punition  rompre 
los  barrais  o  vayssels ,  o  autras  aysinas  en  que  si  aportarie.  Empero  los 
rayms  dels  homes  e  del  terrador  de  Sanhon  si  puescan  adurre  en  esta 
vila ,  mas  que  fraus  non  y  aya.  E  li  homes  de  la  dicha  ciutat  que  aurien 
rayms  allons ,  fora  lo  terrador  de  la  dicha  ciutat,  de  lur  vinhas  proprias, 
o  de  facharias ,  los  puescan  aportar  e  mctre  denfra  la  ciutat ,  empero 
que  fraus  non  y  aya  ,  e  vin  degun  intrar  non  y  si  ausi  ni  puesca.  E  es 
senbat  lo  dich  privelege  an  las  cartas  per  lo  nombre  de  xix. 
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XLIII. 

hem,  fbn  aordenat  per  lo  conselh  de  consentiment  del  juge ,  car  en 
\o  prÎYel^e  si  conten  que  Jo  conselh  po^jues  fer  e  aordenar  sus  los 
rayms  tant  solamens^  car  si  irobavaque  alcuns  metien  rayms  en  la 
dicha  clutat  a  fraus ,  que  de^pina  pertona  non  aus^metre  del  sien ,  ni 
dautruy  en  la  dicha  ciutat ,  rayms  si  non  del  terrador  de  Sanhon ,  sotz 
ia  pena  de  cent  liuras  e  de  perdement  dels  rayms  e  de  las  bestias  ,  las 
muytataPaccusador;  confermant  lo  capitol  sobre  dich  del  vin.  E  es 
scricliala  dicha  ordcnation  cl  libre  del  conselh. 

XLIV. 

hem ,  avcm  cartas  que  la  ciutat  d'At  sobre  dicha  non  es  tengfuda  a 
deguna  cavalcada  que  si  fassa  pcr  la  cort,  si  non  en  la  terra  del  senhor  de 
Symiana ,  aysi  e  en  la  forma  contcnguda  el  capitol  del  consolât,  del  cal 
capitol  la  ténor  aysi  aprop  sen  sec.  E  son  las  dichas  cartas  .senhadas 
per  lo  nombre  de  xx . 

LA  TENOR  DEL  DICH  CAPITOL. 

XLV. 

hem  y  an  pronunciat  :  los  ditz  senhos  de  Symiana  aver  cavalcadas  en 
la  ciutat  d'At ,  cant  aurien  propria  guerra ,  empero  en  tal  maniera  que 
si  degims  de  la  ciutat  d^At  eran  apparelhatz  an  sufBcientz  cavalcaduras 
e  armaduras ,  cavallies  o  borges  aquellos  deyan  annar  a  las  despensas 
e  a  lesmenda  dels  ditz  seuhos,  pos  que  sericn  yssitz  de  lurs  proprîas 
maysons;  los  pezons  emperom  aquellos  que  annaricn  a  pe ,  deyan  annar 
a  lurs  despensas  proprias  ;  c  si  empero  1i  ditz  senhos  volicn  per  la  dicha 
cavalcada  exgir  de{pina  moneda ,  que  ellos  non  o  pucscan  fayrc. 

XLVI. 

//t*m,avein  carta  de  déclaration  fâcha  per  madamaByatris^  corn (essa 
de  Procnsa  e  de  Forcalqiiicr  que  degim  péage  o  polveragc  non  si  deu 
pagar  en  tôt  lo  comtat  de  Forcalquier ,  si  non  lo  péage  de  Perlus ,  de 
Lebrinhana,  de  Peynieys,  de  Pucypin  e  de  Ccyresta  ;  la  cal  carta  es 
senhada  per  lo  nombre  de  xxj. 

tt.  K\ 
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XLVII. 

'  lietn^.Axem  carta  que  luossen  AmlcU  del  Raus,  seuhor  de  la  Torre 
de  SabraB,  confernuit  totas  las  seiitencias  dopadas  sobi-e  lo  £ach  del 
pca^e  de  la  dieba  Torrc  eu  lacal  non  em  teiig^utz  de  pa§ar  de^un  péage  ; 
la  cal  caria  es  seuliada  per  lo  nooibre  de  xxu.  ^ 

XLVIII. 

itetii,  aiicâraiimys  aveni  privcîeçe  que  si  li  barons ,  nobles ,  tiî  âilli^ 
calque  sien ,  avcnt  castels  en  lo  baylfiat  de  la  dicha  ciutat  d*At ,  tïOh 
ausan  ni  podon  fiir  vel,  ni  cridas,  ni  nietra  peiias  en  lus  castels  que 
OUI  non  aporti  en  la  dicha  ciutat  carljon ,  fustas,  caus,  lenlias,  vi- 
tallias  e  totas  autras  causas  als  bonics  de  la  ciutat  necessarias  ,  e  op- 
portunas;  concstu  per  alcuna  letra  reg,inal ,  au  sa(>cll  pendent ,  seuhada 
de  sobre  al  dos  per  lo  nombre  de  xxnj, 

XLIX. 

Jteui ,  aveni  carias  que  lo  carcerier  non  deu  penre  de  persona  que 
sie  encarcerada  a  tort,  o  per  las  moaedas  fiscals,  ren  de  carcera(je, 
la  cal  carta  es  seiibada  per  lo  nombre  de  xxjv. 

L. 

ItefTi ,  avein  carta ,  letras  ,  priveleges ,  an  sa(]^ells  pendentz,  s^éntencia 
donada  e  processes  que  los  ciutadans  e  Iiabitantz  en  la  dicha  ciutat 
non  son  ten(jutz  de  donar  ni  de  pa^jar  degun  péage  a  la  Bastida  de 
Sabran;  senhatz  de  sobre  al  dos  dcls  ditz  privele(jcs  j)er  lo  nombre 
de  XXV. 

LI. 

Item,  avem  car  tas  con  levesque  d'At  s'accordet  an  lo  comun  de  la 
dicha  ciutat  del  sien  hostal ,  en  que  fasya  femera  que  cra  en  lo  vallat , 
e  de  totz  los  autres  siens  que  si  tenien  per  luy ,  que  foron  fimdutz  al 
temps  de  la  {»uerra ,  que  eran  al  defora  en  las  plassas ,  e  per  aytal  las 
dichas  plassas  resteron  al  comun  per  vigor  de  lacordi  sobre  dich;  las 
(tais  CiU'tas  sou  senhadas  de  s<)f)re  al  dos  j)erlo  nombre  de  xxvj. 
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LU. 


liein ,  aveiu  carta  que  deguna  persona  non  ausa  far  fenestra  que 
regfardi  en  ostal ,  ô  en  ort  d'autre ,  si  non  que  aya  del  sol  entro  la 
fenestra  una  canna  daut;  e  que  si  se  fazie,  deu  esser  cledada  en  cayre 
per  sjpasi  de  tom  en  tore  f  senbada  la  dîclia  carta  de  sobre  al  dos  per 
lo  nombre  de  xxv)j« 

LUI. 

Iteni ,  aveui  una  carta  de  sentencia  donada  per  lo$  çusdÇiiik  ^  qu^ 
nos  j)odem  pastorçar  anibc  aver  gros  et  menut  per  los  dcvenses  que  son 
en  terra  d*At;  so  esasaber ,  els  detenses  que  foron  de  Bertran  Suanna  , 
de  Laug;ier  Bot,  ei  de  Guilheui  de  Ggrda  s^^ycntra;^^  la  cul  carta  es 
senhada  de  sobre  al  dQS  p^r  lo  nombre  de  x  wijj. 

LIV. 

Item ,  avein  carta  de  composition  fâcha  an  los  seiilios  de  Sivergfuas 
qite  QO0  poflera  paétorgar  en  la  terra  de  Stvcrg^oiis^  donant  per  an ,  per 
cascuna  bestia  boyna  o  equesina  desmamada,  sieys  dénies,  e  pér 
cascun  trentanier  d'aver  menut  sieys  dénies ,  e  alressi  la  |XKlem 
lenhayrar,  donant  per  an  de  8epa(je  per  cascuna  bestia  que  la  leiihayrara 
doze  dénies  ;  e  aqudl  t\m  pôrtierie  k  \evkuk  a  sa  testa  noti  detf  ren  pa(][ar. 
La  e^I  ciirta  delà  dkha  contpositioli  os  senliada  do  sobre  «H  dos  per  Ko 
noinliteite^uiLjx. 

.      LV. 

hem ,  avem  carta  que  cascun  pot  cassar  en  sas  possessions  propriai , 
e  far  so  que  ly  playra  de  la  cassa  ;  la  cal  carta  es  sciiliada  de  sobre  al 
dos  per  lo  nombre  de  xxx. 

LVL 

item  f  ftvem  c^t^  ^i^  deguu^  carreta  apu  aus^  'm\v^tà^\hiî^  la  dicha 
ciutat  4'Àt ,  si  nqq  fil  bon  plazer  del  conse}!^  là  cal  cari^  (^  sanlia4a 
per  lo  nombre  de  xxxj. 

LVII. 

Item  y  avem  cartas  cou  si  lo's  fe^iyHes  del  bayiliat  o  dcis  castels  del 
li^lH^l.d'At ,  que  avien  arrestatz  los  blaU  e  autia^  pauses  dels  bornes 
de  la  diclia  ciutat,. obesiron  al  ituindameiit  del  ju^'()  re^i^ial  per  lo 
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privclcge  que  aveni  de  non  poder  nos  fàr  vet  qnc  las  vitallias  non  si 
aporton  en  aquesla  présent  ciulat,  sotz  la  j^ena  décent  marcs dargent 
fin  ;  la  cal  car  ta  es  senliada  pcr  lo  nombre  de  xxxu. 

LVIII. 

Item  y  avem  carta  con  si  lo  jn(j^e  volent  observar  nosire  priveleg^es^ 
e  nostras  bonas  costumas  saentras  obscrvadas,  comandetquc  alcuna 
femna  diffamada  de  son  cos  fos  foras  ^itada  de  la  vesinansa  de  las 
bonas,  equeannes  fora  la  vila  habitar;  la  cal  carta  es  senhada  per 
lo  nombre  de  xxxiu. 

LIX. 

Item ,  avem  carta  que  deg^na  persona  non  pot  penre  en  cornes  de- 
{pma  possession  sensa  connoyssensa  de  drech  ;  la  cal  carta  es  senhada 
per  lo  nombre  de  xxxuu.  ^ 

LX. 

Item ,  avem  una  autra  carta  daquo  mezeme ,  senhada  per  lo  nombre 
de  xu. 

LXL 

Item  y  avem  carta  en  la  cal  es  scricfa  alcun  privelege  que  Madania 
la  reyna  Johanna  donet  als  comtatz  de  Proensa  et  de  Forchalquier, 
consi  ella  nos  confermava  los  priveleg;es ,  franquezas  e  libertatz  cal 
que  fossan  ,  in  cal  que  non  que  \o  pays  a();ues,  entro  a  quel  temps 
que  fon  ;  a  mil  e  très  centz  quaranta  e  huech,  a  des  c  huech  del  mes 
d'Aost. 

LXIÎ. 

Item ,  ancaramays  ,  si  conten  en  la  dicha  carta  alcun  autre  prîvc- 
leg^e  consi  Madama  Johanna  la  reyna  et.  lo  rey  Loys  aordeneix)n  c 
consentiron  que  perpetualmens daqui  avant,  en  los  ditz  comtatz,  ellos 
non  pog^essan  mètre  ufficîals  autres  calsque  fossan  ,  si  non  propria- 
mens  dels  comtatz  sobreditz  natz. 

LXIII 

Item ,  mays ,  ya  scrich  un  autre  prîvelege  consi  lo  senescal  ait  lo 
conselh  tvg'iia]  pot  connoy.sser  de  las  causas  de  la  cort  cânt  si  cslalVa 
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que  om  seii  es  appellat;  la  ordenacion  de  nostre  senlior  lo  rey  Robert 
en  contrari  non  obstant. 

LXIV. 

Item ,  màys  ,  ya  scrich  un  autre  privelege  consi  madama  la  reyna 
sobredicha  o  lo  rey  Loys  sobredich  aordenavan  que  tota  persona  que 
a(|fues  layssat ,  vendut,  o  donat;  Layssera ,  vendera  ,  o  donera ,  dàqut 
avant,  dq^unas  possessions  que  si  ten(juessan  per  la  cort,  o  pér  autras 
pcrsonas  de  sotz  la  juridiction  reginal ,  a  gleyzas ,  espitals  o  autras 
mans  mortas,  que  aytals  los  deguessan  vendre  ad  autixîs  que  non  fos- 
san  en  mans  mortas  per  lespasi  dun  an,  del  jorn  de  la  alienacion  ;  e  si 
non  o  avien,  que  aquellas  causas  o  possessions  fossan  cauchas  en  cornes 
a  la  cort  e  ad  aquellos  a  qui  los  ynizis  si  £arian  ;  la  cal  carta  es  senhada 
per  lo  nombre  de  xxxv. 

LXV.      • 

hem,  avem  carta  que  madama  Johanna  la  reyna,  ni  sos  successors, 
non  podon  donar,  alienar,  ni  en  de(pina  maniera  transportar  lo  castcli 
de  Sanhon,  si  non  en  sos  hères  légitimes  et  nafurals  ;  la  cal  carta  es 
scnbada  per  lo  nombre  de  xxxvi. 

Lxvr. 

hem  y  avem  la  carta  de  la  donacion  del  consolât  desta  ciutat,  e  la 
retension  de  nostres  priveleg;es  e  bonas  costumas  e  del  prestameqt  del 
saçrament  de  fidelitat  e  de  lo  homag;e  que  fon  fach  al  rey  Robert  ; 
senhada  per  lo  nombre  de  xxxvii. 

1.XVIÎ. 

.  Item,  aven  un  autra  carta  oon  fon.  fach  lo  bornage  e  jurament  de 
fidelitat  a  mossenhor  lo  senescal,  retengutz  nostres  priveleges  e  nostras 
libertatz  en  la  maniera  e  en  la  forma  acostumada  als  pi'edecessors;  la 
cal. caria  es  senhada  per  lo  nombre  de  xxxvnu 

LXVIII. 

Item ,  avem  privelege  de  madama  Johanna  la  reyna ,  an  sagell  pen- 
dent, que  nos  podem  far  sonar  la  gran  campana  per  lo  gach,  en  la 
maniera  e  en  la  forma  ad  A  y  es ,  et  en  los  autres  bons  luocs  dels  com- 
VàM,  2|CQStumadas  ;  lo  cal  privelege  es  senbat  per  lo  nombre  de  xxx.viiu« 
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LXIX. 


Item ,  avcm  iina  car  ta  consî  Johan  Molherat  fon  absout  dalcuna 
cnquesta  que  ora  fâcha  cootra  luy,  car  ^vie  reconnegut  e  pesât  alcima 
qiianMlAt  dan^enJa  que  avie  vpndut  ad  Aujphon  ;  car  c^sci^n  a  libertai 
de  recpnnoysscr  e  pezar  an^eyre  sî  sas  mcttadsirias ,  ayssî  poa  esta  et| 
la  dicha  carta  seuhad^  \iev  lo  nombre  de  $i. 

LXX. 

Itniiy  avem  un  autra  carta  daquo  mezenie,  scnhada  per  lo  nombre 
sobre  dich  de  xi. 

LXXI. 

Item  y  avem  una  carta  de  seiitencia  en  cal  maniera  si  devon  pagar 

las  leydas  per  los  estranis ,  car  aquelles  desta  ciutat  non  devon  ren 

pagar  ;  c  deu  si  doblar  la  leyda  a  las  fteras  ;  !a  cal  carta  es  senfaada  per 

lo  nombre  de  xn. 

LXXU- 

Item^y  encarauiays,  avem  un  autra  carta  daquo  mezema de  las  leydas, 
de  que  si  deu  pagar  leyda,  ni  coms  ni  cant;  la  cal  carta  es  senhada 
per  lo  nombre  de  lxv.  En  las  cals  cai'tas  si  conten  lo  temps  coms  si 
deu  pQçar  Lej'tla ,  ni  de  que  si  paga  ,  ni  quant  ayssi  ;  con  ayssi  si  sec 
a  prop  partteularmens  seriçh  :  ^ 

LXXIIÏ. 

Premieramens  si  paga  leyda  en  esta  presentz  ciutat  de  las  causas 
ded'ns  scrichas,  c  lo  jorn  del  mercat  tant  solamens ,  comensant  del 
dlvenres  a  loi-a  de  (x>mpletas  ,  entro  Jo  dimenegue  matin  a  la  premiera 
messa  ;  c  a  1^  fieras  de  Pandecosta  e  devant  Miqud  totas  las  leydas  si 
doblanj  âyssi  con  de  <^bre  es  dieh. 

E  paga  si  premieramehs  per  uncavall  que  valha  «inqiianta  liuras  e 
otra  ,  cant  si  vent ,  sine  soutz . 
E  per  un  rossin ,  o  mul,  cant  si  vent,  quatre  dénies  de  cascun. 
Et  pçr  un  aze,  o  sauma,  o  bqou,  o  v^ca,  per  cascun  un  denier. 
E  per  un  mouton,  o  feda,  o  cabri t,  cant  si  vent,  i^ealha  per  cascun^ 
E  per  cascuna  pessa  de  blanc  gros,  o  de  piguet,  o  de  brun^  o^yf^)^ 
çjUiXM^  sepiblaptz,  up  denier,  ep  la  forina  s^re€)içba. 
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E  pcr  cascun  quuital  de  cars  saladas ,  o  de  IVoiiiafjeG ,  o  de  lana ,  o 
de  fil ,  o  decannebe,  quatre  dénies. 

E  per  cascuna  sacîj  plena  de  ros  ,  o  derba  çros«a  ^  iina  inealha. 

E  per  casciin  pan  entier  de  cîera ,  un  denier. 

E  per  cascun  porc  o  trueya ,  un  denipr. 

E  cascun  mercier  venent  ad  At,  al  inercat,  anibe  hestia  cargada  , 
de  mercadarias  o  4e  inessarias ,  si  des^ia  e  estent  sa  niessariu c  vent,  pi^ja 
un  deftier,  e  si  o  porta  a  son  coll  non  deu  ren. 

LXXÏV. 

E  degun  leydier  députât  a  culliir  las  leydas  sobrcscrichas  non  ausa 
penre  ni  e\hi|jir  las  dichas  leydas  si  non  lo  jorn  del  mere.it  ,  dentra 
los  termes  sobreditz  e  de  las  causas  sobrediclias ,  e  en  la  forma  desus 
declarada,  si  non  tant  solamens  a  las  fieras  de  Pandecosta  e  de  sant 
Miquel ,  en  las  cals  si  devon  doblar  totas  las  leydas  juxta  la  forma  desu$ 
diclia;  e  qui  contra  faria  cornet  la  pena  contengudaen  la  dicha  caria 
que  es  de  cent  marcs  dar^jent  fin  per  un  cascun  e  per  cascuna  ve(;adas, 

LXXV. 

Item ,  avem  una  carta  de  convention  fâcha  am  levesque  c  am  los 
senbos  (Je  la  gleyza ,  sobre  lo  fach  dcis  deymes  consi  ni  de  que  si  deu 
pa^jar  deyme  en  aquesta  ciutat;  la  cal  carta  es  senhada  per  lo  non^brc 
de  xiju  Los  cals  capitols  ni  quant  ni  de  que  si  deu  pa(j^ar  deynie  qs 
scrich  particularment  ayssi  con  sensée. 

LXXVI. 

Premieramens ,  si  deu  pa^j^ar  lo  deyine,  el  terrador  de  la  dieiia  ciutat, 
de  totz  blatz  e  de  melli  o  de  liomcs  la  deseliuchena  partida ,  a  partir 
eu  los  camps  on  serien  los  blatz  o  los  liomes ,  en  tal  maniera  que 
Iota  e  cascuna  persona  es  tenguda ,  tantost  que  los  blatz  serien  medutz 
e  los  liomes  tratz,  si  vol  deymar,  dannar,  o  notificar,  e  dire  als  dey  mies 
que  vengan  deynjar  ^  e  si  nono  volien  fayre  ,  om  los  deu  ag^ardar  per 
lespazi  d'un  jorn  natural,  pos  quelur  sera  notificat,  e  pueys  om  en 
pot  far  portar  sos  blatz  o  sos  liomes  sens  degun  permditi,  layssat  lo 
deyme  de^jut  lialmens  el  camp,  e  daquo  lo  deymier  deu  eslar  al 
s;ij[jramcnt  danuell  de  qui  es. 
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LXXVII. 

Item  y  si  deii  pagar  deyme  de  nadons  daver  lanut  e  cabrun  tant 
solamens,  de  cannebes  e  de  tota  ortolalha  ,  la  desehiichena  partida,a 
partir  loscan:  ebes  e  las  ortolalhas  els  ortzoen  las  terras  on  serien  ,  e 
en  la  forma  sobredicha  ;  e  lo  deymc  dcls  nadons  si  pag^ui  cascun  an 
denfra  los  premies  quinze  jors  del  mes  de  niay  ;  e  adoncs  tota  persona 
que  aya  nadons  o  dey  notificar  e  dire  al  deymier ,  e  lo  deymier  en  deu 
creyrc  cascun  a  son  sa^j^rament ,  ayssi  con  de  sobre. 

LXXVIII. 

lUm ,  si  deu  pagar  la  vintena  parlida  de  deyme  dels  rayms ,  la  cal 
si  deu  portar  per  un  cascun  als  truels  daquellos  a  qui  si  deu  pa(jar  lo 
deyme ,  en  tal  maniera  que  al  comensament  de  vindumas  la  (jle^^i  o 
levesque  o  li  autres  a  qui  si  paga  deyme  deyan  aver  lur  truels  lavatz  c 
aparelhatz  a  reccbre  lur  deyme  ;  e  si  non  oavien  ,  que  basti  als  ciuladans 
o  ad  aquellos  que  pagan  lo  deyme  que  lo  lur  porton  a  lur  ostal  e  aqui 
lo  descarg^on  on  si  vuelhan  e  lo  laysson. 

LXXIX. 

llom ,  fom  de  pati  en  la  dicha  carta  que  recepudas  e  levadas  d'una 
vinba  per  aquell  de  qui  es  quatorze  saumadas  de  rayms  que  pueys  lo 
deymier  en  jx)t  penre  una  cora  que  si  vuelha ,  mas  que  en  la  vinlia 
aya  tant  de  rayms  que  len  puesca  tanher  una;  si  empero  non  y  avie 
tant  de  rayms ,  que  lo  deymier  deya  penre  de  detz  saumadas  mieia 
saumada,  e  de  quinze  saumadas  très  banastons,  e  mayssi  pro  rata  si 
deya  pag^ar.  E  de  deguns  autres  frucs  cals  que  sien  el  terrador  de  la 
diclia  ciulat  non  devon  aver  ni  si  deu  paga  dejjun  deyme  si  non  tant 
solamens  dels  frucs  e  de  las  causas  sobredichas  e  en  la  forma  desiis 
declarada. 

LXXX. 

Item ,  fom  atressimeseys  de  pati  exprès ,  en  la  dicha  carta ,  que  si 
degAna  persona  defraudaria  et  barataria  lo  deyme  que  non  lo  pagues 
liai  mens  e  lo  restondes  de  tôt  o  en  partida;  que  li  dey  mies  puescan  e 
valhan  penre  lan  aprop  seguent  dels  frucs  de  la  possession  o  possessions 
lo  drech  deyme  nombrat  que  es  lo  dezen;  ambunaque  lo  deymier  o 
aquell  aqui  si  deu  pagar  lo  deyme  en  fassa  sa  complancha  daquell  que 
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lo  baralarie  denfra  liuech  jors  dosqiie  lauric  dcfraiidat;  dautramens 
passât  los  Iiuech  jors ,  la  complancha  que  sen  faria  non  série  admessa, 

LXXXI. 

Item ,  fom  atressiinezeys  convengfut ,  en  la  dicha  carta ,  que  degiin 
deymier  non  ausi  ni  presumisca  aportar  ni  adurre  de^juns  frucs  de 
defbras,  dautruy  possession,  ayssi  cou  son  rayms,  amenlas,  nozesî 
fiyas ,  o  autres  frucs ,  ni  o  fassan  aportar  per  autres  ;  e  aquo  solz  la  pena 
de  vint  soutz  de  coronatz  per  un  cascun  et  per  cascuna  vegadas  a 
pagar,  sens  deguna  merce;dela  cal  pena  la  inuytat  a  levesque  a  al 
senhos  de  la  gleysa,  et  Fautra  muy  al  conselh  de  la  ciutat  si  deu  aplicar. 

LXXXII. 

Item,  fom  de  pati  en  la  carta  sobre  dicha  que  cascun  deymier 
carctiii  an  a  Fintrar  de  viiidumias  (fassa  sagramenl)  de  bcn  e  lialmens 
culhir  losdeymes  e  de  non  adurre,  ni  aportar,  ni&r  aportar  deguns 
frucs  defora  dautruy  possession  ayssi  con  de  sobre  es  déclarât. 

LXXXin. 

/fem,  avemprivelege  que  deguna  persona  non  pot  penre  en  cornes 
deguna  possession  sens  connoys^^nsa  de  drech;  de  que  si  fa  mention 
atras  el  nombre  de  xxxiv ,  lo  cal  privelege  es  senhat  per  lo  nombre 
de  xuii. 

•  LXXXIV. 

Itçm ,  avem  una  carta  que  un  sirvent  portant  letras  ne  deu  penre 
per  Jornada  mas  doze  dénies  de  coronatz  ;  e  lo  carccrier ,  per  cascun 
encarcerat ,  cant  sen  yssira,  doze  dénies  ;  e  si  era  encarcerat  a  tort  non 
deu  ren  penre ,  la  cal  carta  es  senhada  per  lo  nombre  de  xmui. 

LXXXV. 

Item  y  avem  una  carta  que  de{pina  persona  de  calque  (^):!dition  que 
sie  non  ausa  desmarlayga  de  Caulaon  que  non  vanga  e  corn  |H*r  sa  canal* 

LXXXVI. 

Item,  que  lo  davari  non  ausa  ren  penre  ni  deu  per  allialar  ni  per 
senhar  las  mesuras  ni  los  pezes. 
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LXXXVll. 

Item,  que  los  ckvaris  ni  (je^uns  autres  ufficials  de  la  cort  non 
ausan  tenir  deg^uns  ayers  en  lo  terrador  de  la  dicha  ciutat. 

LXXXVIlî. 

Item ,  que  de^pin  baroti ,  senlior  deh  castels  que  son  en  lo  baylliat 
d^At,  ni  autres  calque  sien,  non  ausan  ni  podon  far  vet ,  ni  ct*idas  far 
far,  qtteom  non  aporti  totas  vitalhas,  caynas  que  sien,  ni  las  vuelhan 
apoFtar  a  la  didbà  ciutat. 

E  totz  aquestos  quatre  capitols  son  scritz  en  alcuna  carta  senhada 
al  dos  per  lo  nombre  de  xlv. 

I.XXXXI. 

itmi  f  aveni  una  carta  qup  lo  clax^ari  c  li  notaris  de  la  dicha  cort 
an  costumât  de  juraF  nottrés  pivele^es,  cosiainas ,  Iranquezas ,  et  li- 

bertalz,  e  non  venir  contra  aquellas  ;  senhada  per  lo  nombre  de  xlvi. 

XC. 

Jtemf  Avom  (i^H^  qifQ  la  plassa  davantla  font  deC>tm>ii  6m  èom- 
pr^ida  per  lo  poiMitfi  de  la  4iclui  ci«tat;  la  cal  carta  es  senliada  de 
sobre  al  dos  per  lo  nombre  de  xlvh, 

XCI. 

Item  9  ^\en}  n  a  l/otr^i  que  I4  cviA^  que  crida  lo  via  pef  (4  4iG))ia 
piufat  non  di3u  penrQ  mas  très  mealh^  pec  cridar  ;  sen(iaila  per  lo 
nombre  de  xlvui.  . 

xcn. 

Itew  y  avem  carta  que  levesque  ni  la  (jleyza  non  ausan  far  sy- 
inenleri  en  las  p^n^ras  publicas;  senhada  per  lo  nomfare  de  XLVini, 

XCIII. 

Item ,  avem  carta ,  per  ordenac!on  de  conselb,  que  li  tavernas  au  - 
^p  e  podon  mescjar  lo  vin  blapc  an  lo  vennelb^  et  cant  devon  penre; 
senhada  per  lo  nombre  de  l. 


k  . 
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XCIV. 

liem  9  avem  eartu  coo^i  om  poi  far  feiuerasses  eu  las  carrieras  de 
la  dklia  ciutai  ^  do  sant  Miquel  entno  Pascas  ;  e  consi  ios  Masellies. 
non  ausan  vendre  cars  Juatadas  a)^  creaMaiis  ni  en  (o  insuoeH  dels 
cresti^tna.  Senhada  per  lo  t^onibre  do  li> 

xcv. 

Item,  avem  carta  consi  lo  juge  (pie  aiirie  fach  cridar  que  de(juna 
persona  non  ten(me^  ren  en  Ios  symeîileris  |>er  vepdrd ,  revoqtjejt  la 
dicha  crida  ;  .senhfida  per  lo  nombre  de  i^ii. 

XCVI. 

Itein ,  avem  carta  consi  aquellos  que  porfan  lo  blat  de  liera  al  moHn, 
per  iiiolr0 ,  non de^on  pa(fàr  pas  ?  ni  sofi  tenguiz  de  peai*  ni  de  penre 
s^nbril  i^  €|il  çafin  e»  jgepKada  per  h  inombrQ  de  lui, 

xpvn. 

/fem ,  avem  nna  carta  consi  alcun  bons  homs  i^ne  avîo  batat  un 
autre  de  vil  condition  fon  absout  mx^a  la  forma  del  capitol  conten(][ut 
el  consolât;  la  cal  carta  es  senbada  per  lo  nombre  de  luu, 

xcvm.  .  .    : 

Item ,  avem  carta  que  Mossenhor  lo  Senescal  mandet  que  de^junas 
de  ja$  vep^^'^s  i^e  1^  Cayi  non  fossan  jji^cqidas  a  de{][u^  ufHcial  de 
la  dicha  dort;  e  cQpsi  )o  Sotz.vijgfuiej:  qne  fo  Jp  gjich  la  nueph  deguessa 
£|r  sonar  1^  c^)[np/?kn2i  del  g^ç\\  a  l^m  c  per  te^ps  degat  e(  uqu 
^vapt|e  si  fasi;^  lo  g^cb  davant ,  qwLe  non  pogui^  deM)4nd^r  b^nh. 
La  cal  carta  es  senliada  per  lo  nombre  de  lv, 

XCIX. 

Item,  avem  una  petita  carta  consi  en  parlameni  public  fon  aordenal; 
que  tôt  cant  si  fezera  daqui  avant  per  Ip  çouselh^  fos  rat  e  ferm  )  e 
que  ellos  prometron  que  jamays  non  vengran  en  contra..  J^a  ca)  cart(^ 
Bs  senhada  per  lo  nombre  de  lvi. 
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C. 

Item,  avem  letra  de  Senescal  que  lo  peador  de  las  farinas  e  dels 
blatz  n<m  ausi  plus  pcnre  de  las  blatz  mas  so  que  série  sa  razon , 
car  fon  fâcha  querimonia  ,  que  aquelios  que  non  aviem  saumada  com- 
plida  lo  peador  volia  aver  per  cascuna  einmia  mealha.  La  cal  letra  es 
senhada  per  lo  nombre  de  lvu. 

CI. 

Item,  avem  carta  que  lo  mercat  si  tenga  e  si  deya  tenir  en  lo  luoc 
acostumal  e  non  allons  en  deguna  autra  part  ;  la  cal  carta  es  senhada 
per  lo  nombre  de  lvui. 

CIL 

Item,  avem  una  letra  del  Rey  Karle  premier  que  mandet  al  Senescal 
que  nostras  franquesas  e  bonas  costumas  acostumadas ,  e  tospatisque 
eran  entre  luy  e  ios  homes  de  la  dicha  ciutat  el  degues  far  observar  e 
promessa  que  non  lur  fos  fach  tort.  La  cal  es  senhada  de  sobre  al  dos 
per  lo  nombre  de  Lviiii. 

CIIL 

Item ,  avem  una  carta  daquo  mezeme  senhada  de  sobre  el  dos  per 
lo  nombre  de  Lvmi* 

CIV. 

Item,  avem  carta  consi  nostre  senhor  lo  rey  auriet  aôrdenat  que 
las  quinze  liuras  de  la  concalaria  non  si  deguessan  pagar  si  non  de 
moneda  de  guilhermens ,  o  la  equivalentia ,  o  de  la  monedà  que  suc- 
cesirie.  E  non  ren  mens  navem  letra  senhada  per  aquel  mezeme 
nombre. 

CV. 

Item,  ya  un  autre  Capitol  que  aordenet,  car  lo  juge  fesie  vet  de  blat 
en  la  dicha  ciutat  cant  li  plasia ,  que  lo  dich  juge  non  o  pogues  for 
daquella  hora  avant,  si  non  que  si  fes  cumenalimens  per  tôt  lo  pays 
e  de  comandanieiit  del  senescal. 
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CVI. 

Item,  ya  un  aulre  capitol  que  11  sirveots  de  la  dicka  cort^  cant 
(j[aian  per  los  bans  ^  non  devou  ]>enre  mas  un  denier. 

CVII. 

hem  y  que  deguna  persona  non  pot  far  femerasses  en  las  lissas  prop 
dels  barons ,  ni  dedins  ni  deforas. 

cvin. 

Item ,  ya  autre  capitol  que  peag^e  non  si  pag^ui  à  Bclmont  ni  a 
Gondart  si  non  en  la  maniera  acostumada. 

CIX, 

ïtenij  ya  un  autre  capitol  que  li  clàvari,  bannies ,  o  autres  uffîciaTs 
de  la'cort  que  an  g^ages  dels  ciutadans  non  los  ausan  vendre  ni  allons 
engajar ,  si  non  que  premieramens  &ssan  cridar ,  que  tota  persona 
queaurie  gages  a  la  cort  los  deya  resemer  denfra  des  jors,  e  aquellos 
des  jors  si  devon  sperar ,  e  lo  sirvent  que  aurie  facli  la  gagiera  dcu 
denuntiar  à  la  part ,  cant  li  des  jors  passarien  ,  e  non  deu  aver  de  ga  ar 
ni  de  la  denunciacion  si  non  tansolamens  un  denier. 

ex. 

Item^  ya  autre  capitol  que  tôt  home  que  aya  facli  alienacion  o 
donacion  de  sos  bens  en  clergue  o  en  autra  persona  ecclesiastical  o 
pi^evilegiada,  noji  obstant  la  dicha  fâcha  donacion  o  alienacion ,  los 
ditz  bens  pagon  en  quistas  e  en  talbas  e  en  los  autres  carcs.  E  non  re^i 
mens  en  avem  una  letra  senhada  per  lo  nombi'e  dcsoscrich. 

CXI. 

ttém ,  ya  autre  capitol  quo  los  rix  non  devon  pagar  lo  fugage  per 
los  paures  \  la  cal  causa  en  temps  passât  per  los  ufficials  de  la  dicha 
cort  si  demanda  va. 

E  totz  aquestos  capitols  e  gauren  mays  dautres  son  scritz  c  con- 
tengutz  en  la  dicha  car  ta  senhada  per  lo  nombre  de  lx. 
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cxu. 

It€m,à\em  iiiiâ  Idra  de  mossénhor  lô  «énescal  qùë  degiiti  tion 
pot  esser  condainpnat  per  cotitamaGia  si  non  que  la  contumacîa  sic 
acciisada  ,  senhada  per  lo  nombre  de  lxi. 

GXIII. 

Item,  avem  un  autra  letra  del  seneséa!  qùti  sf  B  darârt  JÉiiAâtâti 
per  los  castels  del  BaylHat  per  exhigir  los  deutcs  fiscals ,  non  deyan 
ren  penre  per  lur  jornadas;  la  càl  loira  es  senhada  j>er  lo  nombre 
de  Lxn. 

CXIV. 

Iteni ,  avem  una  letra  del  juge  desla  vila  que  mandet  a  Bannon 
e  a  Montselier  que  en  observansa  dels  priveleges  desta  vila  degrés 
dearrestar  alcuua  quauti^tde  blat  que  av^eu  arr^ât^at  alch  hoH\ef.  di^ia 
vila,  car  ion  volien  pagar  la  leyda.  La  cal  kfra  Ion  ptMr  \m  dîiis  {ki^llès 
ense^^uida,  scuhad^  per  lo  nombre  de  lxiii. 

cxv. 

hem,  avem  carta  consi  akun  subcidi  fon  demandai  per  îo  sènescal 
e  alcuns  desta  vila  arrestatz  ad  Aycs  ,  car  non  lo  volîeii  pa(>^ar ,  e  consi 
fon  respondut  per  lo  conselh  que  non  en  pag^ueran  ren ,  car  non  en 
eran  teng^tz  ;  senhada  per  lo  nombre  de  Lxnn. 

CXVl. 

îiemy  avem  una  carta  en  que  si  conten  tôt  lo  fach  de  la^  ley^)ai, 
^nhadas  atras  aprop  lo  nombre  de  xu ,  per  lo  nombre  de  txv. 

ÇXVII. 

ifem^P  avem  caria  consi  loju^edeu  cou>andar  aU  notaris  qu^  an 
autrUy  notas,  que  las,  deyan  trayre  cant  sei'an  fteih^ricfaàas ^  non 
prennent  en  plus  que  era  eoslumàt ,  car  en  vol  enjara  çascun  cofp- 
mission.  La  cal  cartel  e.^  senhada  per  lo  noipbre  de  lxvi. 
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CXVUL 

Itefh  f  -aYem  una  ietra  que  nosiras  coslunUas  «  nostres  u^s  en 
(Miretiif  en  yëyfflenea^  en  baus ,  e  en  es^jfois  non  sien  observadus.  La  cal 
letra  es  sedliada  per  lo  nombre  de  tx vu. 

CXIX. 

Item ,  avem  carta  que  en  la  cori  non  deu  aver  maz  doze  sirvenlz  et 
que  non  devon  pen#e  pet  jornada  tnas  dooe  deiiies  ni  que  devpu  hv , 
ni  que  non.  Senbada  per  lo  nouibre  de  xv tiii. 

CXX, 

ttem ,  avem  caria  qile  si  îoSeiihof  mandavâ  que  om  li  tCàines  utt  d 
plus  dels  bons  bornés  de  ta  ditttat ,  an  dcgttt  podef ,  cfatr  fairîe  tties(îé»f 
que  aqûéllos  que  ôfti  tràineifia  fôssafi  constltuitô  syndegttes  o  pî^u- 
rados  lôs  notàris  dé  îâ  côrt,  ô  dévoh  fayre  é  notl  dévon  rtti  pentiej 
sotz  la  pena  de  sinquanta  liuras  e  de  privation  de  ruFBci  ;  la  cal  carta 
es  senliada  per  lo  nombre  de  lxvui, 

CXXI. 

ïtem ,  aVem  carta  que  li  jug[es  o  li  autres  ufIBciats  que  séirîeii  els 
conselbs  devon  jurar  de  tenir  se^jret  las  causas  que  si  d'irien  els  conseibs  ; 
la  cal  carta  es  senliada  perlo  nouibre  de  lxx. 

cxxu, 

hem,  avem  una  carta  que  si  la  gran  ver^j^a  del  rey  auqiie  si  pezâii 
los  blatz  e  las  farinas  non  podie  o  non  volie  pezar ,  que  non  sen  dcu 
ren  penre  per  pes;  senliada  per  lo  nombre  de  lxxi. 

CXXUJ. 

Item^  avem  Iâ  catta  dé  là  limitation  dd  syiùenienrl  i\é  lefveècàl 
e  consialéUhs  prômeroii  de  for  plassà  en  là  pîassa datant  ^évescal  «ft 
que  si  pogncssàn  hv  taulas  per  fo  mércat  ;  la  rai  c'art»1  es  senliada  j>er  !è 
nombre  de  Lxxn. 
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CXXIV. 


Item ,  avem  carta  e  letra  que  tota  persona  pot  compra  totas  denay- 
radas  e  atressi  per  revendre  de  calque  liora  que  om  vuelha ,  ela  cort 
non  o  pot  ni  deu  prohibir ,  si  non  a  requesta  del  conselh.  La  cal  carta 
es  senliada  per  lo  nombre  de  lxxui. 

cxxv. 

Item ,  àvem  letra  exsequtoria  de  mossenhor  lo  senescal  que  ma- 
dama  la  reyna  confermet  los  preveleges  an  tics  de  sos  predecessors , 
senhos  nostres ,  que  lo  castell  de  Sanhon  fos  tostemps  del  demani 
ambe  la  ciutat  d'At,  e  que  jamays  non  lo  pogues  trasportar  en  autre 
que  en  sos  légitimes  hères  e  successors  ;  e  consi  non  avent  memoria 
dels  preveleges  antics  de  la  dicha  ciutat,  name  donacion  fâcha  daqucllo 
a  mossen  Johan  Borgonhon  cavallier  de  la  villa,  la  cal  revoquet. 
La  cal  carta  es  senhada  desobre  el  dos  per  lo  nombre  de  lxxuu. 

CXXVI. 

Item ,  avem  privelcge  de  nostre  senhor  lo  rey  Robert  que  aquellos 
que  devon  ren  al  comun  si  podon  oompellir  en  la  forma  que  la  cort 
a  acostuinat  de  exhigir  las  monedas  âscals.  Lo  cal  privelege  es  senhat 
desobre  el  dos  per  lo  nombre  de  lxxv. 

CXXVII. 

Item  y  mays  avem  una  carta  daquo  mezeme  senhada  desobre  el  dos 
per  lo  nombre  sobre  dich  de  lxxvi. 

CXXVIII. 

Item  y  avem  carta  que  lo  juge  revoquet  alcuna  crida  que  avie  facli 
far  que  tota  persona  que  fora  cîtada  degues  compareysser  per  la  pre- 
i^iiera  citation  sotz  la  pena  de  sieys  dénies,  e  per  la  segonna  sotz  la 
pena  dqdossoulz,  e  per  la  tessa  de  sinq  soutz  ;  car  era  contra  nostras 
bonas  costumas.  La  cal  carta  es  senliada  per  lo  nombre  de  lxxvi.       $ 

CXXIX. 

hem  ,  avem  niays  un  autra  carta  que  lo  juge  de  la  dicha  cort  noil 
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ausa  penre  de  casciin  sa^jell  de  las  actas  mas  un  gros.  La  cal  caria  es 
senhadaperlo  nombre  de  lxxvii. 

cxxx. 

Item,  avem  carta  consi  lo  juge  o  lo  clavari  deu  cascun  an  far  acampar 
lo  conseil);  que  li  nommon  personas  ydoneas  e  couenhablas,  bonas  e 
suFBcienlz ,  o  per  gardas  e  per  custodias  dcls  fracs  e  del  terrador. 
Senliada  per  lo  nombre  de  lxxvhi. 

ÇXXXL 

Item  ,  avem  letra  de  mossenbor  lo  senescal  que  si  li  banbies  non 
an  demandât  los  bans  denfra  Imecli  jors  après  que  serien  comesses , 
que  pueys  passatz  los  huech  jors  non  en  puescan  demandar  degun. 
La  cal  letra  es  senhada  per  lo  nombre  de  lxxvuu.. 

cxxxn. 

Item  y  avem  una  carta  con  lo  rey  Robert  mandet  als  ufficials  de  la 
dicha  ciutat  que  deguessan  amdar  a  lur  poder  a  sostenir  que  lo  terrador 
de  la  dicha  ciutat  non  si  occupi  per  degun  ni  lo  laysson  occupar. 

CXXXIIL 

Item  y  mays  a  en  la  dicha  carta  consi  fon  comandat  per  lo  juged^At 
en  exseqntion  de  las  letras  reals  que  los  gages  que  avien  près  dels 
homes  de  la  ciutat  alcuns  barons  e  nobles  per  las  possessions  que  avien 
en  lur  terra  per  un  subcidi  real ,  lur  fossan  tantost  rendutz,  car  non  eran 
tengutz  de  pagar  en  degun  subcidi  real.  La  cal  caria  es  senhada  de 
sobre  el  dos  per  lo  nombre  de  lxxx. 

CXXXIV. 

Item  y  avem  privelege  que  los  ciutadans  e  habitans  en  la  dicha  ciutat 
d'At ,  empero  christians ,  non  son  tengutz  de  pagar  péage,  portanage , 
leydas,  cossas,  ni  polverage ,  els  comptatz  de  Proensa  ni  de  Forchal- 
quier  ni  en  deguna  autra  terra  del  rey ,  la  cal  a  aras  e  au  rie  per 
temps  passar  per  aquella,  ambe  mercadarias ,  avers  grossis  e  menutz , 
mersarie ,  o  autras  causas. 


II.  n 
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cxxxv. 

Item ,  y  a  un  autre  capitol  que  si  lo  juge  non  volie  far  acampar  lo 
conselh  ,  e  ell  non  y  volie  venir ,  que  nos  lo  podem  far  acampar, 
mas  que  lo  lûoctenent  o  ïo  clavari  sie  présent  en  lo  dîcK  consém;  è  si 
lo  dicli  jû(je  lur  comandava  que  non  y  venguessan  el  dicli  consèïh  ,  eîl 
non  o  pot  far. 

cxxxvi. 

7^em,  ya  autre  capitol  que  lota^  las  questions  dels  ciutadans  que 
serien  entre  ellos  e  en  los  luocs  del  demani ,  dedins  seyssante  jors  utils 
sise  deiaii  termenar  èdesesir,  denfra  los  cals  cascuna  de  las  j[)artîdas 
aya  mostrat  de  son  drecli ,  si  non  daqui  avant  non  série  ausïda ,  é  si  si 
appèllava  de  sentencia  interloqutoria  ,  sî  non  que  aguêssa  fbrsae  Wzèti 
de  sentencia  diffinitiva,  que  non  sie  .idmessa  ,  Aias  senténcia  afrlfinîtivà 
si  doni  ;  de  la  cal  sentenc  a  si  si  apellava  en  lauditori  de  la  apellation 
dedins  liuecli  mes,  e  si  segonnamens  sapellava  dedins  sieys  mes,  si 
degitessa  per  îéfs  pars  proar ,  co'ftcluyre ,'  e  remîhliat ,  e  per  lo  jagé  de 
îâ  apeîîalion  sentencia  dôhstr.  Dautramerts  la  pfemiera  o  lat  segotida 
sentencia  a  exsoqcifidrt  sî  mandi. 

cxxxvii. 

Itetii,  y  a  attt^e  capitol  que  podom  far  faf  è  faf  sonar  una  campana 
e  cloqtiier  èft  lostal  de  la  ciuta't  per  acampar  lô  conselli  cant  série  ne- 
cessari  o  avist  als  syndegitês  de  tàt  lo  acampar  ;  dé  la  cal  cam^na  les 
syhdegries  o  lô  conselh  terigati  la  clau ,  e  qtie  la  diclia  campana  pot 
sonar  pe^  lo  gach  de  la  nuech  que  sappella  16  sens  de  carfiera  ;  per 
espazi  degut  e  a  la  hora  costumada. 

CXXXVIII. 

Item,  yà  atitrè  capitol  que  los  banhies  sien  ten^tz de  desnuntiar  lo 
baiih  ad  aquett  del  cal  série  la  possession  en  la  cal  lo  dich  banli  série 
confiés ,  per  ta!  que  lô  senhôr  del  cal  série  en  puesca  aver  esmenda ,  è 
dautràmens  1<»  dich  banliier  non  lo  paesfca  exliegir ,  e  que  lo  juge  los 
dèya  compellir  a  denuntiar  los  taladors  è  lo  dah  donat. 
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CXXXIX. 


Item,  ya  autre  capitol  que  lo  conselh  pot  lo  noven  del  vin  mètre  e 
allongea  entfo  que  la  fortiBcation  de  la  diclia  cîutat  sie  plenierauieiis 
fecTià,  convértedor  lo  dfcli  noven  en  îa  liïîntat  de  hi  dicba  fortificafîoff 
de  îa  cîutat  sol^tedicba ,  e  lo  dîch  noven  cant  Inr  j')lasirie  revocar  sensa' 
aatra  hcentia  de  la  côit  ni  de  sos  ufBciaU  demandar  e-  sensa  lesiou  de 
la  cort  davantdicha. 

cxl: 

Item,  ya  autre  capitol  que  nos  nos  podeni  ale(jrar  de  totz  los  autres 
capitols  consentitz  als  senhos  prelatz  e  nobles  ,  conten(|utz  en  lo  dich 
privelege ,  e  daquellos  usar  ç  dels  estalutz  Proensals  acostuuiatz  els 
comtatz  de  Proensa  e  de  Forclialquier  segoh  que  a  nos  toca  e  nos  specta. 

CXLI. 

Item,  ya  autre  capitol  que  foron  conferniatz  als  Juzicits  ,  incolas  e 
faabitantz  en  la  dicha  citttat  totz  lurs  priveleg^es ,  liber (atz  e  imnmnitatz, 
cals  que  fossan  ,  que  Inr  eran  estatz  consentitz  o  donafz  per  lo  coiiitc 
BereiTguier  e  sos  successors  entre  al  jorn  el  d  ch  priveleg^e  conten^t. 

E  totzaquestos  capitols  son  conteu(>utz  en  alcun  priveleye ,  an  sajjell 
petidènt  sà'^ellat ,  senhàt  pèr  lo  nombre  de  lxxxi. 

CXLII. 

Item,  avem  un  autre  privelege  que  los  sinde(jues  e  lo  conselh  de  la 
dicha  ciutat  poêlon  inetre  e  meton ,  crcan  ,  fan  e  aordenan  un  notari  en 
la  cort  reàl  de  la  dicha  ciutat,  tant  al  crîirtindl  cant  al  civil ,  so  es  a  saber 
eu  là^  causas  que  tocati  la  cort  real ,  e  las  caiisas  qiie  sapèrtenon  a  là, 
dicha  ciutat  e  als  ciùfadanse  habîtàinti  aras  è  per  temps  esdevenedot  ^ 
en  la  forma  e  en  la  maniera  que  las  ciutatz  d'Arle  c  de  Masseylha  ay  tais 
notaris  an  costumât  d'elegir  e  d'aver.  Lo  cal  privele^je  es  scnliat  per  lo 
nombre  de  lxxxh. 


^80«< 


42. 
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Aysso  son  las  anligas  costumas,  lausadas^  aproadas  e 
observadas  ei^.  la  ciutat  d'At,  del  jorn  que  saentras  H 
ciutadans  e  los  consols  de  la  dicha  ciutat  doneron  e  au* 
treyeron  a  la  cort  real  le  consolât;  las  cals  la communitat 
e  li  ciutadans  avien  e  an  costumât  d'aver. 


Premieranicns ,  podon  et  volon  li  dich  ciutadans  elegfir  conselh  et 
conselhies  tantos  cant  lur  plas,  e  aquellos  cant  lur  plas  a  lur  voler 
revocar,  e  daulres  elegir ,  e  far  acanipar  lo  conselh ,  présent  lo  BayJle 
del  rey  de  la  dicha  ciutat,  e  ordenar  en  conselh  las  causas  que  lur  plas 
d^aordenar  per  la  utilitatcoinuna  de  la  dicha  ciutat  e  de  totz  los  ciutadans 
e  habitantz  en  aquella;  e  so  que  saordena  en  conselh ,  la  cort  es  ten- 
Quda.  e  a  costumât  de  far  observar  tant  can  statutz  annuaxals,  e  aquellas 
atressi  lo  conselh  si  li  plas  pot  revocar ,  e  aquellos  que  son  de  conselh 
podon  lo  conselh  renovellarsensa  far  deguna  autra  cong^reg[ation  de  gentz. 

Item ,  lo  dich  conselh  pot  présent  lo  baylle  sobredich  eleg^ir  cascun 
an  sindegues  e  aquellos  cant  lur  plas  revocar;  li  cals  podon  e  devon 
en  nom  de  la  ciutat  sobredicha  los  neg^ossis  de  la  dicha  ciutat  procurar 
e  dcffendre  sensa  licentia  de  Maior  e  sens  deg^una  autra  solempnitat 
de  drech. 

Item,  lodich  conselh  pot  e  deu  elegir,  e  reyre  elegfir,  ayssi  con 
de  sobre ,  un  notari  o  scriptor  que  scriva  las  causas  aordenadas  en 
conselh  ,  non  requist  deg^un  autre  notari  de  la  cort. 

Item  y  lo  conselh  sobre  dich ,  présent  lo  baylle  dessus  dich,  pot  e  a 
Costumât  d'elegir  extimadors  o  cinimenals  dedins  e  deforas,  licals  una  ves 
tant  solamens ,  aguda  licentia  del  baylle  sobredich  ,  podon  connoysser 
de  motas  e  diversas  causas  occurentz  dedintz  etdeforas,  e  si  staa  lur 
connoyssensa  ;  si  non  ,  que  si  recorra  a  arbitri  de  bon  Baron  al  cal  an 
costumât  de  recurre  li  ciutadans  sobrcditz. 

Item,  a  costumât  lo  dich  consolli  deligir  pesadors  de  pan,  li  cals  an 


DE  LA  CrrÉ  D'APT.  181 

la  cort  sobredicha  devon  pezar  lo  pan  dels  revendedors  o  dcls  pesires  e 
reconnoysser  de  pesayssi  con  es  costumât;  e  si  trohan  deçun  Falhent 
6  pan  de  mespes ,  lo  pan  es  cornes ,  del  cal  la  tersa  part  es  de  la  cjrt , 
c  la  tersa  dels  pezadors,  e  Tautra  tersa  es  de  la  caritat  que  si  costuma 
de  far  en  la  dicha  ciutat. 

Item,  a  costumât  lodich  conselh  d' eleg^ir  remezuradors  de  vin  cjue 
lialmens  si  mezuri  en  la  dicha  ciutat,  ayssi  con  es  costumât, 

■ 
Item,  an  costumât  d' eleg^ir ,  ayssi  con  de  sobre ,  regardadors  de  las 

carns  e  dels  peyssons ,  ayssi  con  es  costumât. 

Item  y  a  costumât  lo  dich  conselh  deleçirallialadors  dels  pezes  e  de 
las  mesuras. 

Item,  an  costumât  H  diiz  ciutadans  d'enpauzar  e  de  far  talhas, 
qui$tas,prestz,  adcmprcs  vintens,  e  aytals  causas  semblantz,  per  la 
fortification  e  autres  negocis  de  la  ciutat  sobredicha,  sensa  licentia  de 
la  cort,  e  dauzir  razons  de  las  causas  receupudas  e  administradas,  e 
quitar ,  e  sobre  aquo  ele(yir  ausidors  de  contes. 

Item  y  con  sie  causa  que  la  dicha  corl  aya  lo  drech  del  pes  en  la 
dicha  ciutat ,  que  cascun  pezant  causas  Vendoals  paga  un  denier  per 
quintal;  empero  li  difz  ciutadans  podon  pezar  entro  la  quantitat  de 
XXV  liuras^  sensa  ren  pag^ar  e  sens  deçun  permditi. 

Item  y  podon  li  ditz  ciutadans  pezar  lurs  causas  e  lurs  mercadarias, 
cals  que  s'en  ,  e  aquellas  reconnoysser ,  e  ver(jas  e  pezes  propris  aver  e 
tenir,  cals  que  si  vuelhan  ,  e  de  calque  quantitat  de  pes  sien ,  e  non 
son  per  aquo  teng^utz  de  pa(>[ar  ren  de  pes  a  la  dicha  cort  ;  cant  empero 
si  veiidrien ,  lo  dich  pes  si  paça  e  non  autramens  ;  e  si  se  vent  als 
extranis  o  per  los  extranis,  li  extranis  pagan  lo  pes;  e  si  entre  los 
ditz  ciutadans  si  vent,  lo  pessideu  pagarper  miey  entre  ellos. 

Item  y  an  en  costuma  d'  elefjir  capitani  en  temps  de  (][uerra  o  de 
sospiccha  e  de  nouimar  lo  ;  lo  cal  a  requesta  del  conselh  si  confenua 
per  lo  scnescal  e  la  cort  davant  dicha;  an  semblant  poder  als  capi- 
tanis  gênerais  députât ,  al  cal  li  ditz  ciutadans  obesiysson  en  totas 
causas  spectantz  a  son  ufBci.  E  dautramcns  la  dicha  cort  non  a  cos- 
tumât de  far  ni daordenar  capitani  en  la  dicha  ciutat,  e  si  al  conseil) 
jMils,  aquell  capitani  pot  revocar  e  qn  aqtre  de  novell  elegir. 
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Item  ,  son  c  an  cucostuma  ]o  drech  4e  tenir  las  clans  dels  portais  e 
aqudlos  ubrir  e  seiT^r  ;  e  drech  de  far  las  clausura$  de  la  diclia  ciutai  ; 
e drech  de  Far  a  refar  los  murs,  e  aquellos  ,  fi  mestiei^  ^^a ,  demplir  e 
jUva^lar  per  utilitat  4e  la  cii^tat  ;  e  d^ech  4e  far  c^r9^  lo$  V:allaU.. 

Item,  e  drech  de  mandar  {jardas  tant  dentra  la  ciutat  que  déferas. 

Item ,  an  4e  costuma ,  ayssi  coi;i  de  $oJ)re ,  lo  dreclj  dayer  e  de  te^ir 
la  garda  de  la  ciutat  sobre  dicha  o  de  son  terrador. 

Item ,  an  de  costuma  lo  ,drech  de  n^etre  e  ]evar  c^4ei;ia$  àof^bdi  Ja 
dichti  ciutat  per  los  cantons  e  per  las  carrieras  daquella. 

Item  y  an  de  costuma  e  drech  de  contradire  als  revendedorsqj^exioa 
auson  comprar  ren ,  per  revendre,  entro  que  sie  passado  la  hora  per 
çUos  assig^nata  o  assignadoyra. 

Item  ,  son  e  an  cnqostuma  que  si  sesilalva  4eguu  de  la  dicba  ciutat 
fora  de  la  ciutat  o  de  son  terrador  esse  près  o  detengat  o  ea  auti^ 
maniera  emuriar,  o  si  ren  dellos  era  deleng^ut  non  justamens,,quela 
dicha  cort,  a  sos  propris  dispens ,  aquell  o  aquellos  e  lurs  causas  sie 
tenguda  de  dcmandar  e  de  requerre  e  daver ,  ayssi  con  an  lo  senhor 
de  Casanova. 

Item^  son  e  an  de  costuma  ^que  si  deguna  putan  o  home  vil  .e  de 
vil  vida  ,  ayssi  con  son  seguentz  tavernas  e  putan  s  e  lurs  semblantz , 
4isien  paraulas  contumeliosas  o  fasien  degnna  injuria  a  degun  bon 
home  o  bona  femna  e  de  bona  condition  ,  e  aquell. o  aquella  modera- 
damens  en  prenie  vcniansa,  sen sa  effusion  de  sanc,  e  extraxion  del 
cotell ,  que  por  aquella  veniansa  la  cort  non  pot  ni  deu  rendemandar 
ni  exhigir  daquellos ,  ni  tar  enquesta 

Item,  an  de  costuma  que  si  degun  yssie  defora  Ja ciutat  (];ai:dar  $as 
possessions  o  de  sos  vezins,  e  y  trobava  rcs  calant  de  nuetz,  e  los 
assalhie,  e  los  nafrava  ,  o  dautraniens ,  que  per  aquo  la  cort  aquell  o 
aquellos  non  pot  en  ren  condcmpnar  ni  far  enquesta. 

Ittmi,  an  de  costuma  que  si  degun  comctia  degun  deLt  en  Jia  ciutat 
d'At ,  o  on  son  (orrador ,  que  de  la  dieha  ciutat  i\on  si  deya  trayre  ;  e  si 
era  près  fora  lo  terrador  de  la  dicha  ciutat  que  e^  la  dicha  ciutat  sie 
tornat  e  aqui  si  punisca. 
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Item,  SQix  a  a>ii  çiicosluiiia  que  cijiscuii  de  la  ciiilal  rolncdiclia  p)t 
tepir  onpia  i»e?ura8  p  pezes,  enipero  liais,  e  del  se(»nal  de  la  cort 
&ei?i?ai?. 


ji  cçs  statuts  on  peut  ajouter  la  charte  suivante ,  qtti  est  ainsi  insciite 
dofu  le  çartutaire  de  la  ville  dApt  :  Ayso  es  la  copia  del  privile^je  que 
nen(ji^n  ciuladan  iii  habitant  desta  présent  ciutat  non  pot  esse  jujye  ni 
baylle  délia,  ni  nen^un  autre  straui ,  ^i  non  que  sia  (jraduat  en  drecli 
çannon  ho  civil,  \^o  quai  privilège  es  sçnhat  per  lo  nombre  de  î jXXXIII. 
Nous  ferons  seulement  remarquer  nue  la  dafe  de  cette  charte  ^  et  surtout 
de  son  inscription^  est  postérieure  à  la  rédaction  dessTWV'xs  et  coutcmes 
qm  précèdent^ 

u  Yolans  Dei  çratia  regina  Ihcrusalem  et  Sicilie ,  ducatus  ApuJie 
ducissaet  Andegavie,  coniitatuum  Provincie,  Forcalquerii,  Cenomanie 
ac  Pedemontis  coin i tissa ,  Raiula  rectrix  et  administratrix  illustria 
precarissimi  primoçen'tî  nostri  Ludovici  tercii,  eadem  gratia  regnorum 
régis,  ducatuumducis,  et  comitis  coinitatuuin  prcdictonim  ;  universis 
et  singulis  ofBciatibus  tam  mijoribus  quam  minoribus  per  coinitatus 
nostros  Provincie  et  Forcalquerii  predictos  ubilibet  constitutis ,  taui 
presentibus  quain  futuris ,  quicuinquc  auctoritate  vol  potestale  hû- 
ciantur,  et  cuilibet  ipsoruni  vel  loca  tenentibus  coruuuleni ,  fidelibus 
nostrîs  dâlectis ,  gratiam  et  lx)nani  voluntateip. 

«  l^egalis  solii  dignitas  laude  decoratur  e!  gloria,  cnni  se  subjectîs 
beneyolam  exhibet,  ipsoruni  que  petitionibus  benignuni  prestat  asscn- 
sum.  Sane  niajestati  nostre  porrectani  devotani  supplicationem ,  pro 
parte  sLndiconim  consilii  et  universitatis  nostre  civitatis  Aptensis 
bénigne  recepinius ,  contincnfein  :  quod  cuui ,  per  iniperitiam  etigno- 
rantiain  ju^'cuni,  niuha  subjeclis  et  fidelibus  nostrîs  danipna  et  in- 
commoda evcnirç  coalingat  et  varia  inferantur  injusta  gravaniina , 
prout  cxperiencîa  docnit  atque  docet  ;  sit  que  justicia  in  ore  layci 
tanquani  gladius  in  manibus  Furiosi  ;  abhorrëant  etiani  jura  communia 
ad  exercitiuinjusticie  gentes  ignaras  deputari  velordinari;  sitquejuri 
et  rationi  consonum  viros  litteratos ,  scienlificos  et  juris  pcriciam 
^(^atcs ,  celqris ,  .pveserlim  in  officio  judicature,  p;;efcrri ;  nos^e.isdenï 
î>upplic«iutibus  iudu^gerç  et  benignius  concqd^re  .dig;n^iremnr ,  .qwod 
de   cctero  ad   ofHcium  J^i^ulic  <^t  iJudica^t^ire  iji^ms  uqstrc  civitatis 
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Aptensis ,  quod  per  eumdem  liominem  scmper  exerceri  solet,  non 
teneantur  aliqueui  admittere  nisi  fuerit  g;radualus,  vel  alias  sufficienter 
peritus  in  jure  canonico  vel  civili  ;  cum  secundum  dictum  le(ps  talibus 
tradi  debeat  res  publica  (j^ubernanda  ;  cum  que  prout  jura  communia 
dictant ,  nullus  debeat  officium ,  presertim  judicature  ,  tenere  in  villa 
cujus  Cît  liabitator  ,  ne  parentela  ,  amore,  vel  alio  illicito  favore,  vel 
odio  inducatur  ad  aliud  quam  recte  procedeiidi  ;  hocque  juxta  capitula, 
observancias ,  edicta ,  privilégia  ,  et  statuta  patrie  Provincie  fieri  non 
debeat ,  eisdem  supplicantibus  clemencius  concedere  di(jnaremur; 
quod,  de  cetero,  nullus  civis  vel  incola  ipsius  civitatis  recipiatur  ad 
dictum  officium  Bajulie  et  Judicature. 

M  Notum  facimus  quod  nos  premissis  attentis  et  aliis  que  in  bac 
parte  merito  attendenda  fiiere  sita,  supra  his  nostris  et  reçii  nobis 
assistentis  matura  deliberatione  consilii ,  eisdem  supplicantibus ,  de 
certa  nostra  scientia,  auctoritate  reginali,  ex  plenitudine  divine 
potestatis  et  (j^ratia  speciali  concessimus  et  indulsimus  et  bene  elargiumr 
per  présentes  quod  ab  inde  in  antea  nullus  ad  officium  predictum 
Bajuli  et  Judicis  curie  nostre  dicte  civitatis  Aptensis  recipiatur  vel 
admittatur  exercendum  ,  nisi  sit  ydoneus  et  sufficiens  et  in  jure  cano- 
nico vel  civili  peritus  ,  et  (^raduatus  re  et  nomine;  non  sit  que  civis  , 
incola ,  nec  habitator  dicte  civitatis  Aptensis. 

«  Quapropter  vobis  et  cuilibet  vestrum  harumdem  série  presentium 
expresse  precipimuset  districtius  injunçendo  maYidanuis  quod  forma 
présent is  nostre  (jratie  ,  concession is ,  et  indulti  dili^jenter  attendentes 
et  in  omnibus  suis  efficaciter  et  inconcusse  observata  captis ,  dictam 
universitatem  ipsa  concessione  uti  frui  et  (jaudere  in  perpetuum  libère 
et  perfecte  permittentes  et  facientes  ,  nil  in  prejudicimii  ejusdem  pre- 
sentis  nostre  concession  is  faciatis  vel  attemptctis,  seu  fieri  vel  âttem- 
ptari  permittatis  quoquomodo  vel  per  quempiam  ;  quum  ita  fieri 
placei  ac  volumus,  dictis  que  supplicantibus  de  speciali  (j^ratia  ut 
supra  concedimus  ;  quibuscunique  litteris  provisionis  dicti  officii 
Bajuli  et  judicis  dicte  nostre  curie  Aptensis  in  futurum  fiendis  ,  ordi- 

nationibus  et   mandatis  non  obstantibus  in  adversum datum 

Tharascone  die  VII  mensis  decembris ,  anno  Domini  MCCCCXXlï.  » 

(Stnt  le  procès-verbal  de  la  réception  de  cette  ordonnance  par-devant 
le  conseil  assemblé  de  la  ville  dApt ,  et  du  serment  prêté  par  chacun  des 
fnembfes  du  conseil  de  n'y  jamais  contrevenir,  ) 
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STATUTA 


SIVE 


LEGES  MUNICIPALES  ARELATIS. 


(1162-1202.) 

^lagnuiii  Deum  et  Salvatorein  nostruin  Jlicsiuu  Cliristum  et  ejus 
auxiliuiii  invocantes  in  cujiis  noniiue  ad  omnia  consilia  omnesque 
actus  pro(yrediinur,  ut  nostre  civitalis  respublica  utiliter  et  fiJelitcr 
g^bcrnetur  ad  lionoreni  sancte  et  (jloriose  Dei  (]enitricis  Marie  et  sancti 
protomartyris  Stepbani  et  gloriosi  patroni  nostri  siincti  Trophiiiû,  et 
(loinini  pape,  et  doinini  nostri  régis  et  domini  archiepiscopi  Arclatis, 
et  arcliiepiscopatus  ejiis  ,  statu  ta  et  le(jcs  municipales  Arelatis  in 
scriptis  redigi  volumus  ut  ab  omnibus  facilius  intelligi  possint  et 
debeant ,  quatenus  omnes  Arelatenses  aut  rejjimini  et  districtui  Arelatis 
subditi ,  eonim  tenorem  manifestius  cognoscentes,  probibita  déclinent 
et  permissa  sectentur. 

Art,  1.  —  De  Inis  qui  per  nuntios  non  venenntad  cuiiain. 

Ul  igitur  omnibus  postulantibus  plonarie  fiât  et  observelur  justitia, 
hoc  primo  prcsenli  statuto  statuimus  quod  quilibet  qui  per  nuntium 
val  aparitorem  curie  vocatus  et  inventus  fuerit,  eadcm  die  et  liora  qua 
vocatus  et  inventus  fuerit  veniat.  Qui  si  facere  coiitenipscrit,  propena 
solvat  comnmni  duodecîm  denarios  ,  nisi  jusium  impedimentum  quare 
non  venerit  se  babuisse  jnrare  voluerit;  suo  enim  quantum  ad  hoc 
cujuslibet  credi  volunms  juramento.  Si  autem  secundo  vocaïus  et 
inventus  fuerit  per  aparitorem  curie,  et  tune  venire  distnlerit,  solvat 
pro  pena  quinque  solidos. 

Et  si  tertio  forte  vocatus  et  inventus ,  venire  contempserit ,  conque- 
fenti  de  suis  bonis ,  pro  mensura  petiti  vel  declarati  debiti ,  detur  pos- 


sessio  (edialis;  qiiain  possessioncm  no  i  ainittcit  misMisiii  {X)sscs$ioiieni 
nisi  priiis  restiditis  expensis  qiias  fecit  pro  ipsa  possessione  habcnda, 
si  a  consulibus  vel  a  jiidice  possessio  fuit  ei  data;  et  nisi  ille  de 
quo  querimoniam  exposuit,  ydonee  salis  dederitdera(ione  etjustitia 
facienda ,  et  solverit  commuai  pro  pena  xii  denarios  pro  qualibet 
libra.  Ut  autem  certum  sit  quas  expensas  teneatur  restituere  petitori 
ille  qui  tertio  vocatus  non  venerit ,  statuinius  quod  sex  denarii  dentur 
exequtori  sive  nuntio  qui  querelantem  mittet  in  possessionem ,  et 
notarié  sex  den^irii  pro  instrumento  quod  de  ipsa  miss.ione  in  posses- 
sionem fiet  et  omnes  expensas  que  fiunt  circa  litem. 

Item,  hasautem  penasnon  ideoa  nobisquis  expensas  esse  intelligat, 
ut  sic  cohibitionem  ejus  qui  jiu'isdictioni  preest  arctare  velimus ,  imo 
volumus  etiam  quod  biis  alias  penas  addere  possit ,  si  voluerit ,  jure 
tamen  et  le^alibus  conservatis.  Si  verô  aliquis  se  celaverit  vel  latita- 
verit  vocatus  per  nuntium  curie ,  et  de  latitalione  convictus ,  arbitrio 
judicis  puniatur  5  salvis  pénis  ctaliis  que  sunt  superius  compreliense ; 
et  hoc  Jntelli{jimus  in  prima  ,  secunda  et  tertia  citatione ,  ut  si  in  om- 
nibus et  per  omnia  teneatur  et  contra  cum  procedatur  ac  si  inventus 
fuisse  t. 

2.  —  De  dilationihus  dandis  debitori  pro  delnto  confessa. 

Si  quis  couveutus  in  c^usa  pecuniaria  cor^im  judice  coufessus  fuerit 
in  toto  vel  in  p^rle  debitum  quod  ab  eo  pelctur ,  ad  satisiacie^duui 
actori  dilationes  liabeat  unius  meusis  taiitum ,  et  convantus  soj^'^t 
illos  duos  denarios  qui  dantur  notario  prolibellis  prece^toriis  fficiei^^is, 
nisi  incontinenti  se  soluturum  vel  redditurum  promiserit ,  quia  tune 
eadem  die  vel  s^iltem  crasûna  eum  ad  solutiouem  Jfaciencjaiu  vel  resti- 
tutionem  ur^jeri  volumus,  secundum  arbitrium  judicantis;  et  hoc 
(jencraliter  intelli(jimus  in  omni  geneye  contraclus  et  cujuscumque 
eFficacis  obli(jationis  preterquam  mutui;  in  mutuo  enini  et  sine  die  vel 
incontinenti  solvi  promisse  supra  dictam  dilationem  unius  mensis 
nolumus  obtincrc  ,  nisi  fjralia  vel  amore  uiUtuum  concessuni  fuerit , 
quia  tune  incontinenti  vël  in  crastinum  volumus  quod  solvatur  in 
pecunia  numerata  ;  et  si  ad  diem  concessum  fiierît ,  transacta  tauien 
die  solutionis,  siicramonto  autem  débitons  credi  volunuis,  si  juraverit 
nuituum  sibi  giatis  esse  concessum. 


3.  —  Qui  precepta  jucUcis  seu  curie  ne  g  lexe  tint. 

Si  aulem  conventus  et  coudeuipnatus  hec  obscrvare  noluerit,  et 
petitor  sive  créditer  secundo  querimoniam  de  eo  jiidici  fecerit,  solvat 
ipse  debitor  pro  qualibet  libra  conmiuni  duos  denarios  et  preterea 
quinque  solidos ,  quia  precepti\m  judicis  seu  curie ,  qui  de  be- 
ni^piitate  sibi  dilationein  dederat,  observare  ne(>lexerit,  requisitoprius 
debitoreper  apparitorçm  curie,  si  paratus  esset  solvere  ipsa  die,  cuai 
reqjuîsito  et  invento  debitore;  si  ipsa  de  non  solverit,  ab  inde  puniatur 
fiena  prediqta. 

l\.  -r-  De  /u(SffiUura* 

Si  autem  debitor  inticiatus  fuerit  debitum  in  judicio  et  a  judice  vel 
curia  post  examinationem  et  co(]^niti«»neiii  condemnatus  Fuerit,  solvat 
communi,  pro  una  quaque  libra  quantitatis  in  qua  condempnatus  est, 
sex  denarios  pro  judicaturis.  Actor  vero  solvere  teneatur  pro  judicatura 
similiter  sex  denarios  pro  una  quaque  libra  quantitatis  petite,  in  qua 
reus  fuerit  a^solutus  et  re^,tituat  expensas  reo  ,  scilicet  :  sex  denarios 
(antuni  pro  qualibet  libra  pro  salario  advocati  vel  advocatoriiiu ,  qt 
^pens^  légitime  factas  pro  actis  transcribendis ,  et  teixe^tu^*  reddcre 
ji^dic^turas  absoluto^  quasjiidicaturascuriaapartibus  exigat,  prestito 
^^rauoejçi^Q  c^lumpi^yie.  Et  idem  intelli(>iinus  in  reo  pro  eu  parte  .q.ua 
fi^c^it  .condempnatus 5  et  su^  npi^ine  quantitatis  ip  hpc  presenti  s^a- 
tuto  i^telligimiis  iQ^obilia  et  immobilia,  et  se  nioventia^  et  omnia  ea 
quje  in  jud^civim  deducentur  :  addentes  quod  incontinenti  post  )a,tam 
&eQten:^idJ,u  judicati\r(i3  restit.ua.t  parti  que  obtinuerit  in  causa. 

5.  — De  Judicatura  al^  extra/uis  exigemla. 

Item ,  in  extraneis  \eix>  in  curia  nostra  placitantibus  staluimus  ut 
ille  qui  causam  amiserit,  sive  sit  actor  sive  i*eus,  solvat  pro  libra 
quaQtitatis  petite  duodecim  denarios  corn  muni,  eo  salvo  quod  si  plus 
\ii  minus  in  eorum  cm'iis  extorqueretur  a  nostris,  tantnmdem  in 
nostra  curia  extorqueatur  ab  eis.  Taliter  enim  alios  in  nostra  curia 
tractari  volumus  qualiter  nostri  in  eorum  curiis  tractarentur. 

6.  —  Qiialitvr  extranm  jus  reddatur. 

Item,  statuimus  quod  eadem  conditio,  quoobservabitur  et  fiet  civi- 
Jdus  §rti;latjsa  comm^ni  iJicuius  civjtatis,  vel  alicujus  loci,  vd  ab 
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aliquo  potente,  habente  jurisdictionem ,  fiât  et  observetur  in  Arelate 
in  omnibus  et  par  oninia,  omnibus  hoininibus  qui  pertinebunt  ad 
commune  civitatis  illlus,  vel  loci,  vel  ad  jurisdictionem  illius  po- 
tentis  ;  salvis  tamen  omnibus  statutis  nostris. 

7.  — Qtd  sententiam  judicis  neglexerint. 

Item,  si  vero  condempnatus  tempore  solutionis  a  curia  statute  non 
solverit,  nec  appellaverit,  pro  pena  solvet  communi  duos  denarios  pro 
qualibet  libra,  et  preterea  quinque  solidos,  quia  sententiam  judici^ 
observare  neçlexerit.  Venim  si  appellaverit  a  judice  vel  a  judicibus 
curie  ad  superiorem  ;  et  si  forte  in  causa  appellationis  appellator  ob- 
tinuerit  id  quod  ab  eo  extorserit  curia  illud  eidem  restituere  teneatur, 
et  ab  illo  qui  in  causa  appellationis  succubuerit ,  duos  denarios  pro 
qualibet  libra  extorqueat  curia, 

8. — De  appeUationibiis  summarum. 

Item,  ille  vero  qui  appellaverit  teneatur  prosequi  appellationem 
infra  quinquaginta  dies  continuos  a  tempore  summe  late  in  causa 
principali  continue  computandos,  quibus  transactis  lite  non  compléta 
rata  maneat  sunnna  ,  nisi  forte  per  judicem  appellationis  vel  propter 
infirmitatem  appellatoris,  aut  ejus  advocati  absentiam  ,  pro  communi 
causa,  appellationis  co(jnitio  differetur;  tune  enim  ad  tempus  totum 
quo  per  judicem  steterit,  vel  propter  infirmitatem  ant  absentiam  et 
pro  communi  causa  appellatoris  aut  ejus  advocati  restituatur  eidem 
appellatori.  Similiter  et  tempus  feriarum,  messîum  et  vindemiarum, 
et  aliorum  in  lionorem  Dei  inductorum ,  per  statutum  inferius,  de- 
ductis  quinqua[>inta  diebus  subduximus.  Addentes  quod  dominas  ar- 
cliiepiscopus  per  se ,  vel  per  officialem  suum ,  vel  per  deleg^atum  aut 
delegatos  suos  possit  causas  appellationis  audire,  et  examinare,  et 
deffinire,  etcredatursimplici  verbojudicis  appellationis,  si  peripsmn 
judicem  vel  per  curiam  domini  arcbiepiscopi  steterit  quominus  infra 
dictum  tempus  causa  appellationis  sit  compléta  ;  et  idem  dicimus  de 
consulibus  Arelatis  et  judicibus,  videlicet  :  quod  credatur  eis  de  absentia 
appellatoris  vel  ejus  advocati  facta  pro  communi. 

9.  —  Qjuiiiter  debilor  satisfaciat  de  bonis  suis  creditori. 
Item  ,  statuimus  quod  quilibet  debitor  de  bonis  si|i§  satisfgfcjat  si^o 
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creditorî  seciindiim  cxtiinatioueiu  cxtiinatorum,  scrvata  tanicn  elec- 
tione  creditorî  de  qiiibus  bonis  sui  debitoris  sibi  voluit  satisHcri,  ex- 
cepto  de  parlp  staris;  nisi  enim  creditor  eleg^erit  satisHeri  sibi  de  stari, 
sit  in  electlone  extimatoruin  de  qua  parte  staris  dare  volucrit  in  solu- 
tum.  Et  examinatores  teneantur  sacramento  quod  fecerint  examlnare 
brevius  quam  poterint ,  vel  ad  tardius  infra  mensem  ex  quo  bona  de- 
bitorum  creditoribus  in  scriptis  tradità  fucrint  seu  oblata,  et  quod 
duo  examina torum  fecerint,  si  tcrtius  adesse  nollet  vel  non  posset, 
perinde  habeatur  ac  si  omnes  fecissent,  quia  si  studiose  distulerint 
dicti  extimatores  quominus  exliment  infm  mensem ,  eorum  quilibet 
qui  studiose  convictus  fuerit  distulisse,  solvat  communi  pro  pena 
vig^inti  solidos.  Addentes  quod  dicli  extimatores  possint  recipere  et 
habere  duos  denarios  pro  singulîs  libris ,  et  quod  nihil  ainpllus  possint 
habere  occasione  equitature  vel  alia,  et  teneantur  ire  estimare  per 
totam  Arelatem  et  per  totum  districtum  Arelatis  infra  et  extra  supra 
dictum  tempus  ;  et  quod  dicti  extimatores  teneantur  per  sacramentum 
videre  res  quas  debent  extimare  antcquam  cas  estiment.  Et  creditor 
qui  bona  debitoris  extimata  receperit  in  solutum  solvat  extimatoribus 
dictos  duos  denarios  pro  qualibet  libra  que  sibi  fuerit  cstimata,  et 
quod  tantum  resarcialur  creditori  de  bonis  debitoris ,  vel  debitor  etiam 
expensas  quas  creditor  fecerit  pro  instrumentis  factîs  pro  immittendo 
in  possessionem  et  pro  bonis  extimatis  et  etiam  illis  sex  denariis  qui 
dantur  executori  pro  immissione  in  possessionem. 

10.  —  De  accessoribus  et^dejussoiibus ,  et  qualiter  convemantur. 

Item,  Statuimus  quod  accessorius  conveniri  non  valeat  antequam 
conventus  fuerit  debitor  principalis.  Si  vero  fuerit  alienus  debitor 
principalis,  detur  tempus  unius  mens- s  accessorio  ad  representan- 
dum  debitorem  principalem;  tune  demum  accessorius  valeat  con- 
veniri :  principalem  enim  intelligimus  qui  principaliter  contmxit,  vel 
qui  pro  alio  principaliter  contrahente  se  constituit  debitorem ,  clamato 
que  primo  eum  pro  quo  principaliter  se  obli(javit.  Addentes  quod  si 
accessorius  vel  debitor  principalis  pro  aliquo  solverit  debitum  in  quo 
tenebatur  pro  alio,  ille  pro  quo  tenebatur  ci  illud  debitum  solvere  in 
pecunla  numerata  teneatur. 

il.  — De  hiis  qui  de  bonis  suis  cessennt. 
Item,  statuimus  quod  debitor  non  teiicatur ostafj^ia  tenero  creditorî, 
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ct?am  é\  ixrtPivcrit ,  ex  c(iio  de  bonis  suis  ad  côgnî<ioTiéiîi  eifîmatbtura 
satîsfccerît  vèî  créditori  ex  qdo  de  bonis  cessent  suis.  Si  tafmèn  aliqùîd 
pôst  céssionem  botiônim  acquisîveHt  qttod  eî  sitperfite^î< ,  ^éducto 
vîctii  sui  et  famille  sué,  ilhid  tènéaïàr  soïvere  cfedîtori;  et  hoc  jùret 
dura  fecerit  Céssionem,  quia  quilibèt  crcditôr  teneatur  recipérè  sàtîs- 
faCfionem  àd  coçnitîoriem  extîàïa{o"ràm  de  bonis  débitons.  Et  sî  de- 
bîtor  juraverît  hostagia,  ifa  tameh  servata  eîectioiie  créaîtori  de  qùî- 
bus  bonis  sui  débitons  sibî  satisfierî  voluerit,  secundum  quod  in  sit- 
pôrîori  statu tû  de  extimatione  botiorurh  côhtinetûr,  qùocf  dëbîtor  quî 
jitfavei'it  tenéat  hôstagia  secundum  quod  convenerît  ù^què  bôhà  ejùs 
fitèrint  ab  eîttimàtorîbtis  èxlimata. 

12.  —  De  illis  qui  <  merint  possessiotus. 

Item ,  statuimus  quod  quicumque  emerit  possessiones  vel  posses- 
sionem  vel  merccdes  aliquas  seu  alias  res,  vel  se  paccatorem  con- 
stituent pro  emptore,  satisfacere  teneatur  creditori  in  pecunid  nu- 
merata . 

13.  —  De  liiis  qui  se  denegaverint. 

Item,  stahii mus  quod  si  quis  deneg^averit  de  àlîqûo  sacramento 
Éacto  in  presentia  consulùm  Arelatis  vel  judicis ,  et  notum  ftierit  ce/n- 
sïiïî,  vél  consulibus,  vel  judicibûs  Arel.,  vel  jîidici,  solvat  pro  ÙDà 
quaque  vice  viginti  solidos  communi,  et  sî  eos  solvére  non  poterît, 
fustigfetur,  et  ex  hoc  excipimus  sacramenta  calumpnie. 

14.  —  Deannis  non  portandis  per  Arelatem. 

Item  statuimus  qrtod  aliquîs  de  civîtàte  vèl  bufgd  de'  cètéro  riôtï 
dèfffcrat  sine  licencia  consulum  vel  judîéis  vel  judîciim  pef  Âréiàfem 
pieyreriàm  acutani,  vel  gazarnîàm ,  vel  falsônùjfn  tong^iim,  vel  àiîà 
arma,  nisi  cuhellum,  nisi  portaret  eà  causa exeùndi  cHîfàtéf  vél  vè- 
nîret  iti  civitatem  sine  fraude ,  ita  quod ,  cum  revërâùs  fuerît  dotniii 
aririaituram  îllam  deponat.  Et  quicumque  coirtra  hoc  fécérit,  s6lvat 
pro  unaqtiaque  vice  viginti  solidos  qui  ex  equo  dividentur  inter  accii- 
sàtorem  et  commune,  accusatore  nullo  modo  vel  tempore  celàto. 

15.  —  Qui  maleficium  comnùsent  in  À  relate  et  (jus  tenetnends. 

Ut  imius  pena  metus  posset  esse  multorum ,  statuimus  quod  si 
aliquîs  qui  maleficium    vel    injuriant  commiserit  et  a  nurïtio  curie 
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vcfciHtis\aâpnmtitn  ftriritîuiW  non  vcnîfêt,  sive  îriventussîvô  lïo'ri,  ùx 
qtfô  dotfiftîi  thëth  dentfhcîatnm  et  preconisaitum  pef  A^elatchi ,  si 
fh'aleficîuïn  Vel  injà'rîa  irt  Aretatè  vel  ejus  tcnchtcti^o  coiTimîssrfm 
fiierint,per  très  dies  ex  quo  injuria  vel  dampmim  vel  rhaleBcîurh 
itoftnii  fue^ît  curîe  et  flôrtiui  denuhtîâhihfi,  ta  pei^  AtëWtOU  pV-èconi- 
satttWh ,  ptlnîéitnV  vigfïrtti  qiiînque  KbWhim.  Si  veto  titîhtiè  habu'efît 
ponatur  in  banno,  arbitrio  judicantis,  de  quo  banno  non  exeàf,  ms(* 
prliis  b'arïhô  Imposito  et  âoluto.  Nîhîïôminus  idihert  sî  èxpedîre  no- 
inèrî^  tbiniHiim  iflè  qui  c6nsitla<WAfi  Arèlatîs  babiierit ,  fnajor  petià 
inflig^alur,  scilicet ,  in  bonis  suis  destriihèfi'dîs  vel  aliter,-  exccpio  tfhdà 
in  Arelate  doiniis  seu  aliquid  de  pertinentibus  domus  nuDa  ratione 
vel  occasioh'e  dîruatnt,  tiîsî  ^ropfer  homiciditim  ^  ne  tïfbé  deformetur 
ruinis,  et  nisi  aliquis  civis  Arelatis  donium  suani  vcl  doinos  suas 
munîret  vel  mufiîri  faciet  confra  douiinum  arcbiepîscopum  vel  con- 
sulés  Arelatis  ;  et  sî  aïiquo  casu  consules  Arelatis  contra  lioc  statutum 
venerînt  vel  fecerînt  îufra  octo  (lies  post  exitum  sui  re^imînis,  teneantur 
ressarsire  dampnuin  paisso. 

Item ,  veriim  sî  înjuriosus  vel  maleficus  îllani  injuriam  vel  /nate- 
ficîum  taie  aliquîd  ,  prêter  boinîcidium  ,  coiiiiuiseiit ,  propter  quod 
domus  ejùs  dîruî  debeat  vel  débet,  applicetur  polius  commùni  doniùs 
îlla,  vel  etiairi  dîstraTiatur  ,  et  pretium  sine  spe  restitutionis  sit  com- 
munié, Iioc  salvo  quod  si  maleficus  vel  înjuriosus  non  Iiabuerit  alîa 
iionà  prêter  domum  vel  domos ,  et  injuriam  vel  maleHicîum  passus 
pétièrït  sîbî  de  îrijurîa  vel  maleficio  satisfaciat  eî  primo  ad  cog^nitionein 
curie  de  prêt  o  domus  veldouiorum  illius  ,  et  residuumsitcommunîs. 
Si  vero  extimatîo  injtuie  vel  malefifcii  excederet  prètiam  domus  vel 
domorum  injuriosi  vel  inaleBci  alia  boiia  non  liabentis  in  Arelate  vel 
èjus  ^eiiemento,  sit  în  opdone  înjurîain  vol  maleôcium  passî  domum 
vel  domos  hab'eat,  vél  pretîum  éàrnmdeiii ,  salvo  (àmeii  in  omnibus 
et  pèr  omhîa  juré  sud  ëi  senboria  dominîs  a  quibus  îpse  dômus  tériè- 
tëniiit,  taiii  în  omhîbiis  supra  dîctis  qiiam  in  afîîs.  Et  sî  dorhîhus  cujus 
nomLÎhe  dômus  teneretur  vellet  refundere  pi^îtium  quod  tàm  comiiiùiii 
qùàm  aliî  în  omnî  casu  pfeferàtur. 

Item,  sî  véro'  extra  Arelatem  et  ejus  tehementum  injuria  vél  male- 
ficiùm  sit  co'mmissùm ,  bannitîô  defferatur  arbitrio  ciirie,  sécuiidum 
distan'tiam  lôcorum  în  qîiîbits  înjiirîdsiis  îlle  vel  maléficus  esse  dicétur. 
Item ,  si  autem  bannitus  in  Camargiîs  vel  in  à!io  Arelatis  tenemèrito 
seii  îti  ibio  dïstriciù  a  qiiôcumque  Arelatis  îhventûs  fiier.'t  et  jxîr  Iiunc 
curife  iiôtîficaiùm  in  quo  loco  Arelatis  ille  bannitus  sit  vel  inventùs 
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fucrit ,  arma  ta  manu  consules  înscqui  et  etiam  capere  si  potuerint 
teneaiitur  et  captum  piinire  pro  qualitate  delicli ,  et  de  tali  banno 
judicando  teneatur  qiiiiibet  Areiatis  qui  eum  sciverit ,  sacramento  quod 
fecerit  consûlibus  Arolalis. 

Item,  nomine  autem  districtus  hic  accipimus  omnia  castra  et  villas 
ubicumque  sunt  que  a  communi  vel  pro  communi  quocumque  modo 
tenentur. 

Item ,  addentes  quod  si  bannitus  in  Castro  vel  in  villa  communis 
inventus  fuerit,  castellanus  loci  illius  teneatur  illum  insequi  et  capere, 
et  captum  reddere  consûlibus  Areiatis. 

16.  — -  jD(?  dampno  vel  injuria  illata  civibus  Areiatis» 

Item,  statuimus  quod  si  quis  extraneus  dampnum  vel  injuriam 
rébus  alicujus  civis  Areiatis  dederit  qui  prediclis  rébus  solitus  fuerit 
munus  sive  collectam  prestarc  communi  Areiatis ,  eteas  res  sub  nuUo 
dominio  tenet ,  preterquam  sub  dominio  dicti  communis  pro  quo 
dampnum  vel  injuria  vindicanda  opus  sit  pecuniam  expendi,  dictum 
commune  diclam  pecuniam  expendat,  etdictam  injuriam  et  dampnum 
vindicet  quibus  modis  potuerit.  Et  si  injurialus  vel  ejus  amici  pecuniam 
expenderint  pro  dampno  repetendo  vel  injuria  vindicanda,  dictum 
commune  teneatur  ei  vel  eis  illam  infra  duos  menses  restituere ,  id  est 
cognitione  prius  liabita  per  consules  Areiatis.  Et  eos  cives  intelligimus 
qui  in  Arelate  domiciliuni  et  larem  et  maximam  partem  rerum  suarum 
habent. 

17.  —  De  injuria  ab  extraneis  illata  civibus  Areiatis • 

Item  ,  statuimus  quod  si  quis  extraneus  injuriam  intiderit  vel  fecerit 
alicui  civi  vel  civibus  Areiatis ,  injuriatus  sive  injuriati  eadem  specie 
et  eadem  qualitate  cum  moderatione  inculpate  tutele  vindictam  possit 
vel  possint  de  injuriante  sibi  assumere,  denunciatione  et  probatione 
prius  facta  curie  Arelatijs  de  injuria  qua  dictus  civis  vel  cives  susti- 
nuisset  vel  sustinuissent.  Si  vcro  dictus  injuriatus  vel  injuriati ,  sacra- 
mento sibi  illato  a  consûlibus,  probatione  se  deficere  assererent,  tune 
de  predicta  injuria  volumus  jurijiirando  ejus  vel  eorum  credi  per 
consules,  et  quod  proptcr  assumptionem  dicte  vindicte  dictus  civis  vel 
cives  a  curia  non  molestentur. 

Item,  voliunus  et  etiam  staluiums  quod  omnesdenunciationes  que  fient 
super  injuriis  ab  extraneis  hominibus  civibus  Areiatis  illatis,  redigantur 
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in  quodain  novo  cartulario  quod  dieafur  Registnim  y  m  quo  nulle  alie 
denunciationes  sive  acta  scribanlur  preterquam  injurie  ab  extraneis 
focte  civibus  Arelatis.  Precipimus  etiam  quod  quisquls  civis  qui  ibi 
presto  esset  cum  injuria  fieret  dicto  civi  vel  civibus  tcneatur  ipsum 
vel  cives  juvare ,  et  si  assumptione  vindicte  faciende  de  predicts  ex- 
traneis occurrerent  cives  nostri  extraneis  auxilium  inferentes,  in  decem 
libris  coronatis  condempnentur.  Et  si  inopes  vel  non  solvendo  inveni» 
i^entui^percivitatem  Arelatis  fustibuscasti|jentur;  et  hoc  de  liiis  civibus 
intellig[imus  injuriam  pacientibus  qui  doinicilium  et  lareni  et  maxiniam 
partem  reruin  suarum  in  Arelate  possident. 

18.  —  Qualiter  commune  prestet  facultatem  mo  civi  pignorandi 

exlraneum. 

Item,  statuimus  quod  si  quis  extraneus  oblig^atus  sit  alicui  civi 
Arelatis  ex  contractu  vel  quasi  facto  in  Arelate  vel  ex  rapina ,  et  ad 
instanciam  dicti  civis  curia  Arelatis  citaverir  dictum  extraneum  per 
suas  litteras  ter  missas  per  intervalla  decem  dierum  ad  dominum  vel 
ad  locum  sub  cujus  jurisdictione  esset  dictus  extraneus,  vel  majoris 
intenralli  vel  distanciam  loci ,  et  hoc  acto  nondum  satisfeceret  dictus 
extraneus  vel  dominus  sive  locus  sub  cujus  jurisdictione  esset  extra- 
neus satisfieri  curaret,  tune  facta  fide  plenissinia  de  predicta  obli^a- 
tione  vel  rapina ,  dicte  curie  consules  Arelatis  leneantur  prestare  facul- 
tatem et  aùtoritatem  dicto  civi  nostro  posse  pi(]^norandi  extraneum 
dictum  et  bona  sua  vel  etiam  bona  loci  illius  cujus  dictus  extraneus 
esset  civis  vel  încola  usque  ad  quantitatem  dicte  obi ig^ationis  vel  rapine 

19.  —  Quodnulhis  audeai  insultumfucere  in  aliquetn  in  curia 

domini  archiepiscopi. 

Ne  judiciorum  vig^or  juris  que  publici  tutela  ^rus(ra  videatur  in 
medio  introducta  hoc  edicto  generaliter  prohibemusne  quis  in  aliquem 
audeat  insultum  facere  in  curia  domini  archiepiscopi  seu  comitis  ; 
quod  si  fecerit  cum  armis  et  san^piis  inde  exierit  in  viginti  quinque 
libris  prestandis  curie  Arelatis  ipsum  volumus  condempnari. 

Item,  si  ver©  sine  armis  in  locis  predictis  quis  in  aliquem  fecerit 
ag;g;ressum  sive  insultum,  sive  sanguis  inde  exierit  sive  non ,  in  decem 
libris  puniatur.  Et  si  in  aliis  locis  Arelatis  insultum  aliquem  faciendo 
aliquis  damnum  alicui  dederit  et  inde  san(juis  exierit  per  ictum  appa- 
rentem,  in  centum  solidis  condempnetur  applicandis  curie  Arelatis  ;  et 
II.  43 
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SI  exirà  Arcîiiicm  talc  qiiîcl  commlssuhi  fitcril,  m  qiiiiiqua(];inta  solidTîs 
euiii  procipiuius  conaémpnari  inferendis  curie  Àrelatis.  i^lxactis  tamen 
pienis  preHiclis ,  Jus  suum  saîvuui  reuiancat  Injuriato  vel  percusso  ,  si 
cohqucri  volucrit;  atljicientcs  si.cum  armis  fiât  ihsultus  et  non  leclal 
in  decern  libris  fiât  condeuiJDnatlb  artiirio  curie.  Si  verb  sine  ârmis  et 
noiî  ledât ,  iii  ceriium  solidis  cdliclempnetur;  pcçuniam  non  fiabëns 
arbîtrîo  curie  corpordliicr  puuiatur,  Addentês  îri  hoc  statuto  et  iri 
proxiliio  sèquenlî  quod  conJsules  et  judices  Arelatis  possint  niajbrem 
penam  îniponere  et  exigere  ab  injurlantibus  qui  coutinentur  in  ipsis 
duobus  slatulis  sccunduni  arbitrium  consulum  Arelatis  et  secundiiiil 
qualitateiu  personaruiu  et  quantitatem  deliclorum. 

20.  —  Qni  cutello  vel  palma  seu  pugno  perçussent. 

Item  ,  staluimus  et  ordinaïuus  quod  si  aliquis  in  aliqucm  insuitum 
feceril  et  cultellum  traxerit,  soïvat  pro  barino  sexag^inta  solidos,  et,  si 
percusserit ,  puniatur  in  vijjinti  quinque  libris  quocumque  loco  seu 
distrîctu  Arelatis  hoc  fecerit.  Et  noniine  dislrictus  liic  accipimus  Qmnia 
castra  et  villas  a  conimnni  vel  pro  communl  detentatas  ,  quia  si  per- 
cussor  non  babeat  unde  solvat,  pu(jnuni  c u m  quo  percusserit  amîttat. 

tteiu  ,  ille  vcro  qui  cuiu  pugno  vel  pa]ina  percusserit,  vel  aliquem 
injuriose  per  capillos  acceperit ,  secunduni  quàlitatem  persone  inju- 
riate  in  centum  solidis  vel  infra  ad  arbitrium  curie  puniaiur.  Si  vero 
homicidium  fecerit  et  caplus  fuerit,  vitain  amittat.  Si  vero  capi  non 
poteritiu  pcrpetuali  baniio  Arelatis  ponatur,  de  quo  non  possit  exire, 
et  hères  deFuncti  habeatbona  homicide.  Et  si  hères  defuncti  illabona 
habere  noluerit,  statuinius  quod  illa  bona  destruhantur  et  sin(julis 
annis  dissipentur. 

21.  —De  Campana  quolibet  sero  pulsandâ. 

Item ,  iàd  terroreiii  infaniiuni  et  pravorùih  staJûimùs  ut  quôliibei 
sero  sîgrium  quod  pro  villa  cxpressâtiiin  est  piilsètûr  ;  post  cujiîs  pùi- 
satîoneih  si  qiiâ  infamata  persoria  vél  de  qûâ  pràva  lihbèri  dèbèdt 
suspicio  ire  vël  stàre  alîcubi  per  Arèlatein  învehîatùr  cuiii  liiminè 
vel  sîhe  liiÎTiîiîiè,  arbîtrio  ciirîe  puhiaiur  ;  et  subclàvariiis  et  èxèciiioi'es 
et  nuncii  curie  vigilent  et  custodiaut  civiiatem  et  juràtî  sacramerito 
léhëahtur  diccrc  îii  crastinum  nominatim  omnes  qiîos  îrivericrînl 
ëiihtCs  post  pulsàtîoneni  campanc  qiii  videantur  èsse  inPames  vet  malè 
casse  siibclavài'îo  vel  nbtario  curie,  è<  îpse  subclàvariiis  vel  notârius 
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Cos  scrît»ere  teneantiir.  Qiiod  si  aliquîs  de  Jîclîs  oiistoJibiis  alîqiicm 
cdaverit ,  îllum  cuslodem  vel  custodes  per  (otam  Arclatoiii,  ut  solitum 
est,  precipimus  fiisti(|ari  vel  dare  qiiemlibet  cciituui  solides  pro  pciia 
coininunî.  Addciilcs  quod  iicque  consules  Arelatis,  neqùe  ciiria, 
neque  totum  consilium  possit  in  hoc  prcsenti  statiito  aliquid  iu- 
novare. 

22.  —  De  Raphia  et  Furto. 

Itctn^  insuper  statuimus  quod  si  aliquis  rapinam  vel  furtuiu  (ecerit, 
quod  furtuui  non  habeat  ori(][inem  a  contractu  a  vi(>^inli  solidis  su- 
periusy  solvet  pro  primo  furto  seu  rapina  deceni  libras  couuuuiii:  si 
vero  decem  dictas  libras  solvere  non  potcrit,  aniittat  lueuibroruui 
unum  quod  arbitrabunt  consules  Arelatis.  Si  vero  pro  secundo  furto 
vel  rapina  quis  depreliensus  fuerit  et  convictus,  solvat  coninumi  vimnti 
quinque  libras,  aut  corporaliter  puniatur,  secunduui  arbitrium  cop- 
sulum  Arelatis,  excçpto  si  non  foret  latro  publicus  et  infan^is  qui  de- 
beat  puniri  corporaliter  ad  furcas  peudendo,  vel  alio  n)odo  arbitrio 
considum  Arelatis,  salvo  jure  ejus  cui  fnrtum  fecerit  vel  rapinaui  ;  et 
item  intellig^iinus  in  auxiliante  el  consilium  prel3ente  et  ob  boc  non 
credat  aliquis  airtasse  quin  alias  peuas  possint  consules  Arelatis  in- 
fli(]^ere,siquas  alias  cognoverint  infli(>;endas  secundum  qualitateni|x?r- 
sonarum  et  furti  quautitatcm. 

2 S.  — De  BawûAs  infanûbus  y  Latronibus  ,Matpfacionbits\ 

Ad  hoc  ordinamus  et  vpluuius  ut  omnes  banniti  incarnes ^  pt  \^r 
trônes  et  malefactores  et  honn'nes  uiale  casse  bjnp  ad  dieui  ùomy- 
nicam  ex^nt  de  i^i*elate  et  districtu  totius  Arelatis,  ita  quod  toto 
tempore  re^finiinis  supra  dicti  in  predicta  non  appareant  civitate  vel 
districtu,  uisi  medio  (empore  voluermt  exire  de  bannoet  iacei'e  ralionem 
eis  pro  quibus  sunt  in  baono,  et  nisi  idoneam  prestiterjnt  cautionem 
et  securitatem  consulibus  ^-elatis.  Hic  etiam  nom i ne  distr ictus  acci- 
piuuis  omnia  castra  et  villas  coinmunis  Arelatis. 

24.  — Ne  qms  liospitetnr  in  tkmo  suafiirem  vel  Uitronem,  etc. 

Item ,  statuimus  ne  qurs  scienter  liospitetur  in  sua  domo  fitfem  vel 
htronem  nec  hominem  maie  casse,  nec  hereticum ,  uec  valdenseïVi; 
et  si  aliquis  hoc  fecerit,  solvat  pro  pena  coitinuuii  qualibct  vice  centum 
solides  qui  ex  equo  dividentur  inter  accnsatorem  et  commune,  aiccu- 

13. 


196  LEGES  MUNICIPALES 

satore  nullo  modo  vel  tempore  celato.  Verum  si  ceiituni  solîdos  sol- 
vere  non  poterit ,  arbitrio  curie  corporaliter  puniatur. 

25.  —  De  Peiia  blasphetnantis  Deum  et  Beatam  Mariam, 

Cum  conlra  homines  factas  blasphemias  impunités  relinquere  no*- 
lumus,  nec  debemus  multo  magis  eos  qui  Deum  vel  ejus  genitricem 
Mariam  blasphéma verint,  pêne  pecuniarie  vel  verberibus  religiosis- 
sime  subjun(jamus  ;  statuimus  er^o  quod  si  aliquis  ludens  ad  aliquem 
ludum  Deum  vel  ejus  çloriosam  genitricem  Mariam  vel  etiam  sanc- 
tum  blasphemaverit  vel  verbis  aliquam  contumeliam  intulerit,  solvat 
communi  pro  pena  viginti  solidos  pro  qualibet  vice  qui  ex  equo  divi- 
dentur  inter  accusatorem  et  commune,  accusatorc  nullo  modo  vel 
tempore  celato.  Soli  tamen  accusatori  quantum  ad  hoc  credi  volumus, 
adhibito  tamen  testimonio  illius  qui  cum  blasphematore  lusisse  dice 
retur  vel  alicujus  ludo  assistentis,  et  si  dicto  conlusoris  vel  ludo  assîs- 
tentis  constiterit  accusatum  dixisse  blasphemiam,  puniatur,  ut  dic- 
tum  est,  in  vigînti  solidos  blasphéma tor,  et  si  etiam  videtur  ejus 
odium  unicus  testis  tantum  et  accusatoris  dicto  fîdcs  adhibeatur.  Si 
vero  blasphemus  ille  unde  solvat  non  habuerit ,  ipsum  tanquam  la- 
tronem  et  infamem  por  totam  Arelatem  precipimus  fustig^ari. 

26.  —  jDe  Soqvis  et  aHis  ligins. 

Item,  statuimus  quod  nullus  qui  locet  opéras  suas  defferre  audeat 
de  nemoribus  vel  vineis  vel  cepibus  socam  vel  lignum  aliquod  ;  et  qui 
contra  fecerit  mercedem  suàm  vel  loquerium  amittat,  et  sic  illius  qui 
Ibcaverit  opéras  suas. 

Item  statuimus  quod  nullus  buscalator  vel  alius  transiens  per  aquam 
vel  per  terram  audeat  de  namori{)us  vel  vineis  vel  cepibus  evellere 
seu  etiam  scindere  socam  vel  radicem  vivam  vel  mortuam,  nisi  de  licen- 
cia Domini  ;  et  si  hoc  fecerit  in  decem  solidis  puniatur,  qu(M*um  me- 
dietas  sit  communis  et  alia  accusantis  ;  et  si  peamiam  solvere  non 
poterit,  fustigetur. 

27.  —  De  Cuniculis, 

Statuimus  et  ordinamus  ne  quis  présumât  capere  vel  venari  cuni- 
culum  alienumsivc  suum  sine  licencia  curie,  n  carniprivio  usque  ad 
festum  Omnium-Sancïorum  ,  nec  ab  illo  festo  in  antea  aliquis  furetur 
vel  venetur  alienum  cuniculum  in  deFiensione  aliéna;  et  si  inventus 
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fiierit  cuniculum  cepisde  vel  rete  extendisse  in  aliéna  deftensione, 
solvat  pro  pena  communi  cenluin  solidos,  ita  scilicet  :  quod  pro  quo- 
libet cuniciilo  capto  vel  rete  vel  panello  extenso,  vel  cuniculo  non- 
duin  capto,  dicti  centum  solidi  committantur,  et  si  plures  essent  socii 
in  dicta  venatione  vel  captîone  non  teneantur  pro  quolibet  cuniculo, 
nisi  in  dictis  centum  solidîs  qui  ex  equo  dividantur  inter  dictum  accu- 
satorem  et  commune,  accusa  tore  nuUo  modo  vel  tempore  celato. 
Addente  quod  si  quis  dictam  venationen  vel  captionem  celaverit  /  in 
centum  solidis  puniatur,  ex  equo  inter  accusatorem  et  commune  di- 
videndes ;  et  si  non  habuerit  unde  solvat  per  consules  Arelatis  per« 
sonaliter  puniatur. 

♦ 
28.  —  Quod  nuUus  teneat  vel  déferai  relia  vel  panellos. 

Item,  statuimus  quod  nullus  teneat  vel  déférât  retia,  vel  panellos, 
vel  furorem  in  Camarg^iis  vel  in  aliis  territoriis  Arelatis ,  nisi  habuerit 
propriam  venationem  vel  quocumque  teneatur  venari,  et  hoc  tantum 
modo  quando  venabuntur  venationes  ille ,  vel  ibunt  ad  illas  venandas 
vel  redibunt  ab  illis  venationibus,  et  non  alio  tempore  ;  et  qui  contra 
hoc  fecerit  vel  iraudem  huic  statuto  fecerit ,  in  centum  solidis  pu- 
niatur. 

29.  —  De  pellipariis. 

Item,  statuimus  quod  omnes  pell  iparii  totius  Arelatis  et  ejus  distnclus, 
et  eorum  scolares ,  jurent  sing^lis  annis  consulibus  Arelatis  vel  ejus 
curie  quod  si  aliquis  vel  aliqui  vel  alicui  eorum  attulerint  cuuiculos 
vel  eorum  pelles  vénales ,  vel  causa  aptandi  pellem  vel  pelles  cyro- 
grryllorum  captorum  a  carniprivio  usqueadfestum  Omnium  Sanctorum 
denuntîent  consulibus  Ai^elatis  vel  judicibus  curie  personam  vel  per- 
sonas  que  cuniailos  vel  vendere  pelles  voluerint ,  vel  aptari  ;  et  qui 
contra  fecerit  in  viginti  solidis  puniatur  pro  pelle  vel  cyrogryllo  quo- 
libet quorum  medietas  sit  communis  et  alia~  accusa ntis;  accusatore 
nullo  modo  vel  tempore  celato ,  quia  quantum  ad  presens  statutum 
accipimus  pro  districtu  totum  tenementum  Arelatis,  et  castra  et  villas 
quas  commune  tenet  in  Camar(jiis  tantum. 
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SO.  —  De  falsatonhus  cartnlanmu 

Super  fa}$atoribus  carlularum  tajiter  st^luipuus  quod  si  quis  feceri( 
cj^rtani  falsam  vel  i|eri  fcccrit  vpI  sciente^  usus  fuer^t,  quittât  pugpupfi 
pro  prima  vice,  vel  det  communi  centuin  libras  Raymundeqses;  et 
nunqiiain  postea  possit  exercere  officium  notarié  iu  Arelate ,  vel  ^liquod 
aliud  publicum  officium.  Si  vero  aliquis  produ^erit  falsi^m  testem 
scienter,  arbltrio  curie  puaiatur,  et  eodeiu  inodo  puaia^ur  ille  testi^* 
Addimus  etiam  quod  Millarenais  vel  alia  uionet^  in  Arelate  vel  ej]Li^ 
tenemento  ab  d^qiiP  Arelatis  nec  ab  extranoo ,  nisi  de  vpluntate  et 
consensu  domini  archiepiscopieCconsuhim  Arelatis(  recipiatur  );  et  qui 
contra  fecerit  vel  facientemcelaveritincentum  libris  Raymundensibus 
puniaUir;  et  quod  statim  infr^  duos  menses  pena  pecuni^ia  persol- 
vatura  delinquente,  vel  corporaliter  punialur, 

31.  —  De  Tesdbus. 

Item,  statuLmus  quod  testes  non  audiantur  a  parte  que  eos  pro- 
duxerit  vel  contra  quam  producentui',  nec  ab  advocatis  eoriim,  Sjed 
simllatim  et  secreto  audiantur,  et  inquirantur  dlliççnter  a  judicè , 
présente  tabcUione  qui  eonim  dicta  scribat  et  quibus  partium  que 
requiri  voluerint  a  testibus  scriptis  reddatjudici  qui  audietipsos  testes 
vel  notario  qui  scribet  dicta  eoruin.  Et  hoc  voluujus  obtinere  in  omnibus 
curiis  Arelatis ,  et  etiaui  in  arbitriis  et  omnibus  accusationibus  iniu- 
riaruni.  Et  si  forte  testes  présentes  non  fuerint  et  absentes  in  locis 
^liis curie,  curia  dirigat  litteras  domino  seii  rectori  loci  illius  in  que 
testes  er^nt,  rog^ans  quod  di]i(j^entQr  et  fideliter  recipiat  et  inquiet 
deppsitjopes  testium  et  in  scriptis  dirigat  et  clausas  et  certo  sigillp 
sigi^alos  judici  cu^ie  tautum  transmittat  ;  et  bec  locum  habuerint  cum 
nulla  partium  petierit  ij)sam  ire  ad  tqstes  audiendos.  Si  verp  aliqua 
partium  petiçerit  quod  juçjex  eatadaliquem  locum  extra  civitatem  Are- 
latis et  qjus  districtum ,  pars  petens  expensas  faciat  judici  et  socijs 
suis  pecessarias. 

S2.  — De  Pastoribus  qui  igtiem  rmserint  in  cmvo. 

Item ,  sJaluinius  quod  quicumque  qui  pastorem  conductitium  vel 
alterins  modi  babebit ,  faciat  ipsuiii  jurare  in  curia  quod  non  nn'ttat 
ignem  in  cravo  ad  (»airi{]as  et  pasturas  combureudas.  Et  quicumque 
paslorvel  dominus  conviclus  fiiorit  igncm  misisso  vel  fiecisse  mitti  in 
cravo  unde  (jarrioa  combvisla  fueril  aliqua  vel  alia  paslura ,  sive  ig^nem 
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in  (jarriga  miserit  vel  alibi  ip  cravo  ,  solvat  coinniuni  pro  j^ena  vijjliiti 
quinqué  libras  que  ex  eqiio  dividantiir  inter  accusatorein  ef  coiumune, 
accusatore  nuUo  modo  vel  teinpore  celalo.  Siunde  solvat  non  liabiierit, 
amittat  pugnum,  salvo  jure  suo  uihilominua  querelanti  :  addciites  quod 
curia  Ârelatis  ter  \i\  anno  faciat  precpnisari  per  Arelaieni  quod  nullus 
mittat  î(][nem  in  locis  prohibitîs  syb  pena  predicta;  addcn^e^  etiam 
quod  nemo  mitta,(  îgncm  ip  ^(îp^lis  cujuscupique  loci  districlus^ 
Arelatis  a  festo  Penlecosies  usqùe  ad  jpedium  Au(>^u§tum  ;  et  qui 
contra  fecerit  in  dîctis  vîgînti  quînque  libris  punîatur. 

33-  —  De  Bfçino  liominvm  et  be^tianim. 

De  dampnis  datis  vineis  seu  o^'tis  vel  clausuris  vd  pvatîs  seu  boscis , 
taiiler  statnimus  et  ordinamus,  yidelicet  quod  si  quis  intraverit  alterius 
vineam ,  solvat  communi  cujuscumque  uve  quam  apportaverit  vel  de 
vite  removerit  duodecim  denarios  de  die,  vel  duos  solidos  de  nocte, 
et  insuper  dampnum  datuin  in  duplum  emendare  illi  cui  fecerit, 
teneatur.  Eam  autem  vineam  non.  iutelJig^imus  altenam  in  quo  quis 
habeat  partem  &uctuum  vinee  nomine  senhorie,  vel  do  qua  sit  fa- 
cberius.  Si  vero  dampnum  fecerit  al iqui s ,  sive  dederit  in  bladis  dum 
sunt  in  faerba  et  sine  spica,  solvat  pro  qualibet  vice  qua  invenlus 
fuerit  dampnum  dare,  duodecim  denarios  ,  et  pro  qualibet  fasce  duos 
sc^idos  ;  et  pro  qualibet  bestîa  inventa  in  pratis  seu  bladis  custoditis, 
scilicet  pro  quolibet  bove  vel  vaca  ubi  fuerint  dampno  duodecim  de- 
narios ,  et  pro  qualibet  fasce  bladi  qudui  inde  abstulerint  quinque 
solidos.  Si  vero ftierint in  spica,  vi^jinti  éolîdos;  et  si  quis  dampnum 
dederit  in  pratis,  solvat  communi  pro  qtialîbet  fasce  duos  solidos  ,  ei 
pro  qualibet  Lestîa  inventa  in  pratis  scii  bladis  custoditis,  scilicet  pto 
quolibet  bove  vel  vaca,  nisi  fuerint  transitoria  vel  alienata,  equo  vel 
equa ,  mulo  vel  mnla,  asino  vel  asina  ,  sex  denarios  de  die,  et  de 
nqcte  duodecim  denarios,  et  pro  quolijjct  porco  duos  dei^arios;  et  pru 
capra  seu  irco  ,  vel  ovc,  vel  mittonc  unum  denariura,  et  insuper 
dampnum  emendare ei  cui  factuin  f périt  in  duplum  lencatur. 

Et  hoc  idem  ordinamus  de  dampno  dato  in  ortis  et  clausuris;  ad- 
denteç  quod  mercenarii  qui  bestias  cuslodiunt  vel  custodire  tenentur, 
solvant  bannum,  et  dampnum  emendeut,  utdictum  est.  Doniini  vero 
l)esliarum  quibus  i^norantibtis  dainpnmïi  datuni  est  iu  nullo  te- 
neantur^  nisi  quod  dauipuuni  restituatur  in  sinq>luin  tantuin  c^im 
^s^u^pno  passo ,  si  mercenarii  n9n  si^ut  solidarii. 
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Si  vero  dampnum  fuerit  in  bosois ,  statiiimus  et  ordinamiis  ut  ille  qui 
dampnum  dederit,  seu  erradicaverit  plansones  vel  arbores  fructiferas , 
seu  etiam  ]atam  de  cepibus  evulserit,  solvat  pro  unaquaque  planta  cu- 
stodita  de  arbore  decem  solidos,et  illicui  dampnum  datuni  fuerit  quin- 
que  solidos,  aut  fustigetur  per  civitatem  ;  et  pro  qualibet  fasce  lig;nonim 
très  solidos;  et  pro  qualibet  bestia  onerata  quinque  solidos,  et  pro 
qualibet  lata  de  cepibus  avulsa  duodecim  denarios;  et  insuper  dam- 
pnum emendare  teneatur  illi  cui  factum  fuerit  ;  volentes  et  statuentes 
ut  predieCe  pêne  ex  equo  dividantur  inter  accusatorem  et  commune; 
accusatore  nullo  modo  vel  tempore  celato  ;  et  quod  curia  teneatur  reve- 
lare  accusatorem  ei  qui  fuerit  accusatus.Addentes  quod  bajulobannerio, 
vel  dampnum  passo,  vel  alii  cuicumque,  si  tamen  venerit  cum  dam- 
pnum passo  vel  voluntate  illius  ad  conquirendum  vel  ad  denuntiandum 
credatur  usque  ad  summam  vig^inti  solidorum,  et  a  vig^inti  solidis 
superius  nullo  modo  credatur. 

3/i.  —  De  Banno  ortorum  etvinearum. 

Item ,  statuimus  quod  .quicumque  inventus  fuerit  in  ortis  vel  vineis 
alienis  colligere  ficus  vel  comedere  sine  licentia  domini  vel  ortolani» 
vel  bannerii,  solvat  comnumi  duodecim  denarios  de  die,  et  de  nocte 
duos  solidos,  et  pro  quolibet  panerio  vel  canastello  quinque  solidos; 
et  hoc  volumus  observari  a  principio  mensis  Aug^usti  usque  ad  festum 
Omnium  Sanctorum  ;  et  custodes  ortorum  vel  vinearum  teneantur 
revelare  curie,  juramento  quod  fecerint  curie  Arelatis,  quoscumque 
invenerint  in  ortis  vel  vineis ,  ut  dictum  est  ;  nihilominus  rémanente 
in  suo  vigore  superiore  statuto  de  racemis. 

35.  —  De  deffensionibus  pasturarum ,  jvemorum  ,  etc. 

Item  ,  statuimus  quod  quilibet  qui  fuerit  inventus  in  deffensionibus 
suis  bladi  vel  vinearum  vel  pasturarum  vel  nemorum  vel  pratorum 
que  consueverunt  deffendi ,  quilibet  Arelatis  dominus  deffensionis  vel 
familia  illius  possit  pignorare ,  et  ad  curiam  pi(jnora  mittere  teneatur 
infra  octo  dies;  et  si  ille  qui  inventus  erit  dampnum  dare  deffendet 
pig[nora ,  duplet  penam ,  scilicet  dampni  dati  ;  et  quod  pîg^noratori 
credatur  suo  juramento  si  dampnum  non  excédât  summam  viginti 
solidorum  ;  et  si  ille  qui  pignoraverit  vim  injuriosam  fecerit  pignorato, 
ftmittat  pignorator  jus  quod  ex  illo  dampno  consequi  posset ,  et  arbitrio 


ARELATIS.  201 

curie  puniatur,  et  pro  injuria  vel  violentia  salvum  sit  jus  injuriam 
passo  si  voluerit  querelari. 

36.  —  De  Malleolis. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  audeat  colli(]^ere  malleolos  in  aliqua 
vinea,  nisi  de  voluntale  et  expresse  mandato  illius  cujus  erit  vinea; 
et  qui  contra  fecerit  in  vig^inti  solidis  puniatur  pro  qualibet  vice , 
quorum  medietas  sit  communis  et  alia  accusantis;  accusatore  nullo 
modo  et  tempore  celato  :  curia  tauien  teneatur  revelare  accusantem 
ilU  qui  fuerit  dampnum  passus. 

37.  —  De  Banno  bestiarum. 

Item,  slaUiimus  quod  pro  quolibet  bove,  vaca,  equa  et  roncino, 
asino  et  asina,  mulo  et  mula  qui  intraverint  in  vineam  alienam, 
collecta  vindemia  vel  non  collecta  ,  vel  boscum  alienum,  dent  pro 
banno  communi  sex  denarios  de  die,  et  de  nocte  duodecim  denarios; 
et  pro  quolibet  porco  et  porca ,  ove  seu  mutone ,  hirco  et  capra  dentur 
duo  denarii  de  die,  et  de  nocte  quatuor  denarii  quorum  medietas  sit 
communis  et  alia  accusantis ,  accusatore  nullo  modo  et  tempore  celato. 
Addentes  quod  nullus  accusator  possit  aliquem  accusare  de  talibus 
deffensionibus  nisi  de  voluntate  expressa  domini  cui  Fuerit  tala  facta. 

38.  —  De  Advocatis. 

Item ,  statuimus  quod  advocati  habeant  tantum  quantum  conve- 
nerit  cum  clientulis  suis;  et  aliquis  civis  vel  habitans  in  Arelate  pro 
extraneo  non  sit  contra  civem  in  guerra  infra  Arelatem  vel  districtum 
Arelatis. 

Addentes  quod  nulla  donlus  relig^iosa  possit  habere  nisi  unum  ad- 
vocatum  in  tota  una  eadem  causa  contra  civem  Arelatis ,  prêter  domum 
domini  arcbiepiscopi  et  canonicorum  Arelatis.  Addentes  in  hoc  statuto 
quod  nullus  advocatus  in  causa  appellation is  advocet  contra  illum 
pro  quo  appellaverit  in  causa  principali ,  si  de  uno  per  eumdem  eadem 
sascitaretur. 

39.  —  De  Jnstrumentis  et  libellis  wutui  vel  debiti^ 

Item ,  statuimus  quod  instrumento  mutui  vel  debiti  cujuscumque 
pro  cjuo  créditer  pignus  non  tenet,  fides  non  bab^atur  post  très  mx\o^ 
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a  die  soliuionis  faciende  numerandos,  nisi  nova  recoenitio  in  scriptis 
vel  corani  testibus  post  diem  solutionis  faciende  facta  esse  probaretur 
vel  querimoniam  corain  judicibus,  vel  nisi  debilor  toto  triennio  con- 
tinuo  et  completo  abfuisset.  Et  idem  inte]lig;inius  de  libellis  ;  addentes 
huic  statuto  quod  quilibet  créditer ,  facta  sibi  solutione  debiti ,  teneatur 
res^ituere  instruinentum  seu  libeMuni  illius  debiti  incontînentt  post- 
quam  fuerit  soiutio  sibi  facta ,  et  debitor  petierit  sibi  restitui  instni- 
mentum  vd  libellum  coram  testibus.  Si  vero  dictus  creditor  juraverit 
se  non  posse  habere  illud  instrumentum  vel  libellum,  quod  ipse  teneattir 
fecere  instrumentum  expensîs  prc^riis  suis  de  solutione  sibi  iacta,  et 
qui  contra  fecerit  puaiatur  in  duobus  solidis  pro  qualibet  libra  qiian- 
titatis  debiti  illius.  Addentes  quod  si  debitor  vel  creditor  predicto  toto 
tempore  triénnii  abesse  conlingerit,  non  obsit  eis  circulum  seu  fluxum 
dictî  triénnii. 

40.  -T"  -Re  appemis  et  impedimqiti^  x^cuçu^n. 

Item,  statuimus  quod  très  boni  viri  constituantur  a  curia,  arbttrio 
quorum  removeantur  appensa  sive  pendentia  super  viis  publicis  qi|e 
obesse  possint  transeuntibus  arma  portaatibus  vel  non,  et  illi  qui 
appensum  habebunt  super  viis  publicis,  ut  dictum  est,  ad  mandatum 
trium  virorum  predictontm  a  ctiria  constitutorum  factum,  in  presentia 
judicis ,  présente  illo  qui  appensum  habebit,  si  infra  octo  dies  non 
removerint ,  solvant  pro  pena  commuai  deçem  solidos ,  et  nihilomiims 
removere  cogantur.  Statuentes  etiam  quod  arbitrio  et  coçnitioni 
«orumdem  vie  in  Arelate  reficiantur;  ita  quod  predicit  très  vias  novas 
«on  possint  dare  vel  assig^nare,  impedimenta  viamm  removeanlor 
infra  civitatem  Arelati^  et  extra ,  ita  ut  commode «C  sin€  impedimeolo 
homines  et  jumenta  per  eas  ire  possint. 

£t  arbores  et  alia  impedimenta  teneailtur  dicti  très  arbitri  Arelalis 
oog^oscere  ,  et  mandare  in  curia ,  présente  judice ,  et  quibus  manda* 
l>i»!itiu:  impedimenta  removeri  infra  mensem  computandum  a  dieqiia 
fuerint  constituli.  Quod  si  non  fecerint ,  puniatur  quilibet  in  decefn 
^idis,  et  similiter  qui  ad  jnandatum  vel  cognitionem  eoroiii ,  i|t 
supra  dictum  est,  non  removerint  impedimenta,  infra  octo  dies  a  4îe 
mandati  computandas,  in  decem  solidis  punianlnr  ,  quorum  mcdietas 
omnium  sit  communis  et  alia  accusantis,  accàsatorc  nuUo  modo  vel 
tempore  celato.  Addentes  quod  cuilibct  dictorum  trium  virq^^jim  dentur 
^  çqinmuni  duo  soHcJi  pro  salavio,  qualibet  die  occasiqi^e  dicti  pffiçii 


extr^  cîvi|ajtem  fueput;  et  aquarii  non  fiant  snper  terrain  ii,i  vi^ 
pubUca^  et  $i  facti  fueiint  removeantur ,  e^  sub  lèrra  fluan^;  et  bpc 
sub  pepa  predict^i  volumus  observari. 

Addentes  quod  vaUati  qui  in  dircotum  ya(junt  seu  protendjupt  \n 
Roi^anuin ,  claudantur  infr^  nienseni,  a  parte  Rodani,  ^ali  modo  qùod 
clausura  sii  nnius  cane  ad  minus  in  altum,  ne,  I^o^ano  excressentey 
detur  dampnum  vicinis  vel  yiis  publicis  et  caminiç;  et  hpç  sub  pen^ 
viginti  solidorum  ex  quo  dcnunciatum  fuerit  curie;  et  idem  dicimus 
de  omnibus  vallatis  palt^diim  quq  pfioten^nntur  usque  ad  viam  publi- 
cam  prêter  robiuas. 

41.  — De  ScoMHs. 

Item  9  statuimus  quod  nec  scobille  nec  aliqua  lurpia  vel  iunnunda, 
nec  etiam  cacaferriim ,  nec  cineres  fabroruni  necalterius  projiciantur 
in  carreriis  de  die  vel  de  nocte,  punienies  in  quînque  solldis  pro  qua- 
libet  vice  habitatorem  domus  iUius  qua  projecta  Aierint  supra  dicta» 
Addentes  quod  si  aliquis  vel  aliqua  cacavc^it  in  carreria,  pro  qualibest 
vice  in  quinqne  9oHdis  puiiiatur^  quorum  inedietas  sii  communis  eâ. 
alia  accusantis ,  accusatore  nullo  modo  vel  tempore  colato.  Accusaiosi^ 
veix)  super  premissis  acc\i^{itiq^ibii^  Ç.F^i  yolumus  jiiramento.  A  pena 
autem  supradicla  excipimus  infantes  minores  septem  annis  ;  et  quod 
consnles  Are!atis  laciaht  preoonisari  in  initio  sui  rcjjimînîs  per  lotam 
civifatem  ea  que  continent  ur  in  statu  to  presenti. 

U2,  — De  Macellis, 

(teuoi  y  3)^tui|pus  qnpd  carnes  butate  vej  m,o^*tue  vel  vulnerate  ap-r 
t^te  in  A'vM^t^'?^  n.on  .yqnd^ntvir  jn  maçejlo  ;  et  idem  d|f;i,^lus  de  ppricp 
^1:000  e(  Ali^9X)^^)^)il>M$  ipfirniis.  Yolumus  tdii^en  quçd  yçndi  possip^ 
in  Joois  irQpiotiç  4  AiaqellQ  aecunduu^  pfbi(ri\UM  davariorum  j  et  qji^j 
çQDlr^  leçe^int  jn  yigijE^ti  §pl  dis  puniantju'  ;  et  Jdjej^  ^latuin>ns  in  e^ 
^i4  yç^diderit  cbri^tjanis  carj|ies  jpjerfçcit^  vel  MJacellijttas  4  jqdeis  ; 
e.t  qupfl  n^^^s  iudq^$  aiisus  si^  occiderie  ajiquod  animal  jn  domo 
c)u*islti^ori?.m  ;  ^t  hoç  3nb  eade^n  pena  y\Qn^i\  ^lidprmn  pr/ecipiw>j^ 
observari. 

43. — De  ^faceUanis, 

Item,  statuimus  quod  si  qiiesitnm  Fuerit  ab  aliquo  macellario  cujus 
modi  carnes  sint  quas  tenet  vçiiales,  suner  hoc  tençatur  dicere  veri- 
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tafein  ;  quod  si  non  fecerit  vel  dixerit,  et  carnes  altéras  pro  alîis  ven- 
diderît ,  aniittat  carnes  venditas  et  sint  emptoris,  et  emptori  pretio 
•restituto,  nihilominus  solvat  pro  pena  com muni  decem  solidos  pro 
qualibet  vice.  Addentes  quod  macellarii  onines  jurent  semel  in  anno 
super  premissis  dicere'veritatem,  et  quod  très  macellarii  statuantur 
qui  teneantur  sacramento  clavariis  communis  nuntiare  quem  super 
premissis  invenerint  seu  perceperint  delinquentem. 

UU.  —  De  Carnibus  salsaûs. 

Item,  statuimus  quod  cameisalsate  porcorum  vendantur  ad  libram 
et  ad  pondus  quintalli.  Et  qui  contra  fecerit  in  decem  sôlidis  pu- 
niatur,  et  preterea  carnes  yenditas  amittat. 

Zi5.  —  De  Fumo  herbanim. 

Item ,  statuimus  quod  trossi  vel  alie  ortorum  herbe  infira  Arelatem 
nullo  modo  crementur  nec  extra ,  nisi  tali  loco  et  tempore  quod  fomus 
non  possit  intrare  civitatem,  et  qui  contra  fecerit  viginti  solidos  det 
communi. 

46.  —  De  Fimo  et  SterqtàHnio. 

Item ,  statuimus  quod  fimus  vel  sterquilinium  coactum  non  appo- 
natur  nec  appositum  immittatur  in  aliqua  via  publica  seu  privata  vel 
vicinali,  nec  in  fossato  communis,  nec  in  Crotia,  nec  in  eadem  Crotia 
fiant  ;  et  quicumque  inveneril  in  Crotia  aliquem  fodieiitem ,  possit 
ipsum  sua  aucloritate  pignorare,  et  tene^jur  pignora  apportare  curie 
ipsa  die,  vel  curie  nunciare.  Et  idem  intellig^imus  de  omnibus  viis 
publicis  quesunt  infra  Arelatem  vel  extra.  Et  qui  contra  fecerit  solvat 
viginti  solidos  communi,  et  cuilibet  volenti  fimum  accipere,  fimum 
concedimus ,  et  supra  dicte  pêne  medietas  sit  accusantis  seu  pigno- 
rantis  et  alia  medietas  sit  communis.  x\ddentes  quod  porci  non  pas- 
cant  in  Crotia ,  et  pro  quibuscumque  porcis  qui  custodem  habebunt 
pascentibus  in  Crotia,  dentur comnmni  sex  denarii^ropena,  quorum 
medietas  sit  communis  et  alia  accusantis ,  accusatore  nullo  modo  vel 
tempore  celato.  Statuentes  etiam  quod  nuUus  audeat  rumpere  rupem 
Crotie,  et  qui  contra  fecerit  pro  qualibet  vice  in  ceutum  solidis  pu* 
pi^tur. 
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Ul,  —  De  Portail  de  Aura, 

Item  ,  statuimus  qiiod  nul  lus  audeat  projicere  finmni  vel  scobillas 
vel  aliqiias  sordes  juxta  portald  de  Aura ,  nec  a  poitali  usque  ad  tra- 
vcfsiam  SancteEulalie  nec  ctiam  in  fossato;  et  idem  dicimus  de  aliis 
portalibus  et  fossatis  Arelatis,  prêter  portalia  que  sunt  iu  riparia 
Rodani.  Et  qui  contra  fecerit  in  quinque  solidis  puniatur  qui  divi- 
dantur  inter  accusatorem  et  commune,  accusatore  nuUo  modo  vel 
tempore  celato,  et  fimum  qui  modo  est  in  loco  vel  locis  predictis 
possit  qnilibet  auctoritate  sua  apportare  sine  contradictione  alicujus. 

48.  —  De  Cloacis. 

Item,  statuimus  quod  cloacas  nuDus  liabeat  super  Rodanumnec  in 
fronteria,  et  si  que  ibi  sunt  removeantur  et  foramina  illarum  cloar 
carum  que  sunt  parietibus  claudantur  cum  calce  et  arena  et  lapidibus; 
et  bec  fiant  iufra  octo  dies  post  preconisationem.  Et  qui  contra  boc 
statutum  fecerit  vel  statuto  non  obcdicrit  penam  vi(yinti  solidorum 
sustineat. 

&9.  —  De  Meretricibas, 

Item ,  statuimus  quod  nulla  meretrix  publica  vel  leno  audeat  morari 
in  Arelate  in  carreria  proborum  bominum,  et  si  forte  invenirentur 
in  dictis  locis,  quod  quilibet  illîus  conirate  vel  vicinie  babeat  potesta- 
tem  expellendi  de  vicinia,  sua  auctoritate ,  et  sine  pena  et  contradic- 
tione  curie. 

50.  —  De  Vélo  et  Plecliio» 

Item,  statuimus  quod  si  quis  dimiserit  uxorem  sua  m  et  tenebit 
publîce  meretricem ,  expellatur  de  Arelate;  et  si  que  mulier  dimiserit 
virum  suum  et  adberebit  publiée  alicui  alii  viro,  siniiliter  expellatur 
de  Arelate.  Addimus  etiam  quod  nulla  meretrix  tanquam  vidua  sit 
ausa  portare  plecbium  vel  vélum  in  capite;  quod  si  fecerit  quelibet 
proba  mulier  babeat  potestatem  aufferendi  sine  pena. 

51.  — De  Trial laria^ 

Item ,  statuimus  quod  tricbaria  non  fiât  seu  teneatur  in  Arelate  de 
nocte;et  qui  contrarium  fecerit  pro  qualibet  vice  in  vi(][inti  solidis 
puniatur. 
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52.  —  De  Talevnîs  et  ludentibus  in  ipsis. 

Item  ,  staUiiinus  quod  nullus  audeat  ludcre  iii  tabcrnis  post  pqlsa- 
tioneih  campâne  com munis,  et  si  contra  predicta  aliquis  fecerit  in 
decem  solidis  puniatur  pro  qualibet  vice ,  quoiiim  medietas  sit  com- 
liiunis  et  alia  accusantis,  accusatore  nullo  modo  et  tempore  celato. 
Si  militer  et  tabernarii  qui  eos  receperint  post  pulsationem  campane 
in  tabernis,  in  viçinti  solidis  puniantur,  quorum  medietas  sit  com- 
nniiiis  et  alia  acjcusantis ,  accusatore  nullo  modo  vel  teuipore  celato. 
Quod  si  non  haberent  nnde  solverent,  fustigenlur. 

53.  —  De  Sartotibus, 

Item ,  statuimus  quod  sartores  accipîarit  pro  cordùris  vestîum  sine 
fi-esso  et  neca  factorum  infra  scrîpta ,  scîlicet  :  pro  capa  cuiri  pellibiis 
très  solidos.  Si  autcm  doniinus  voluerit  facere  bastari  capam  ,  Kabeat 
sartor  duos  solidos  tantum  pro  capa,  et  pro  liiantello  Hotninîs  cuin 
pellibus  octodecim  denarios  ;  et  si  domiiius  voluerit  facerc  biàstari 
mantellam,  habeat  sartor  pro  mantello  novem  denarios,  et  de  sa- 
martha  cum  chioto  vel  sine  cliioto  duos  solidos;  et  si  doniinus  vo 
lîierit  bastari  facere  sa  martbani ,  babeat  sartor  aiiodecim  denarios,  et 
super  cotis  cum  cliioto  octodecim  denarios;  et  si  dominus  voluerit 
facere  bastari  super  cotam,  babeat  sartor  novem  denarios ,  et  pro  pel- 
licia  boininis  cooperta  duos  solidos;  et  si  dominus  fecerit  eam  nastare 
babeat  sartor  duodeciin  denarios  ;  et  pro  pallio  cum  cendato  et  (unica 
mulieris  très  solidos  j  scilicet  duodeciin  denarios  pro  tunica  et  pro 
pallio  duos  solidos;  et  pro  cali^j^is coloris  quinque  denarios ,  et  proâliis 
cali^'is  quatuor  denarios  ;  et  pro  fustannitis  boininum  octo  denarios.; 
et  pro  carnag^ligiis  duos  solidos  ;  et  si  dominus  vel  domina  voïu^it 
eam  facere  bastari  habeat  sartor  duodeciin  denarios  ;  et  pro  pallio 
et  tunica  domine  cum  pellibus  cyix)g^ryllorum  très  solidos  ;  et  ù 
dominus  vel  domina  voluerit  facere  bastari  illud  habeat  Sartor  diio- 
decim  denarios  pix)  inantello,  et  duodecim  denarios  pro  (unica;  et 
pro  capa  blava  cum  manicis  duos  solidos,  et  pro  capa  sine  manicis 
duodecim  denorios  ;  et  de  omnibus  capis  aliis  cum  manicis  sexdecim 
denarios;  et  pro  capis  traversarîîs  nunliorum  et  sine  manicis  octo 
denarios. 

Et  qui  contra  hoc  fecerit  in  qninqua^jinta  solidis  punialur,  quonnn 
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medictàs  sit  cbiTiiliûhl^  et  àlîa  accusaiitis,  et  id  qiiod  acceperit  ultra 
formant  diebitain  illi  a  quo  extbrserit  resthiiere  teiicatur  în  duplùin , 
et  quiliDel  sartor  teiièatur  sing^iilîs  aiinis  juraré  quod  cbhsnlèt  cmënies 
piaiinos  ad  se  venierités  fidëliter ,  et  pro  eis  accipiat  fideliter,  nec  pa- 
tiatur  emptoreiii  ctecipi  quantum  sibi  pôssibiîé  erit  in  quàntîtatè  vel 
qualitate  parmi,  vel  draperii  dccipiant  euiptores  pannonim  in  qualitate 
panni ,  vendentes  paniios  liniûs  terre  pro  altéra;  et  qui  contrarium 
fecerit  iii  ccntum  solidis  puniatur. 

Addentes  quod  oinnes  draperii  jurenii  quolibet  antio  semel  curie 
dicere  veritaiem  de  qua  draperia  vel  ejusmadi  fuerint  panne  ille  que 
îpsi  Vendideriilt,  si  fuerint  inquisiti.  Et  sartores  jurent  quod  curie 
nunciabunt  si  perceperint  sartores  aliquid  furari  de  vestibus  ;  et  qiiî 
furatus  fueritin  ceiitUm  solidis  puniatur  pro  quolibet  furto,  restituto 
dampno  inquadruplum  Furtum  passo,  quorum  medietas  s  t  commniils 
èlalta  iiiedietâs  àccusahti^^  acciisatore  nutio  iiiodo  vel  tempore  cèlato. 

5/1 .  —  De  drapfriis, 
Iteni,  stâtuimus  quod  draperii  non  sint  ausi  prokibere  aliquem  sar?- 

!.. '{•■  ■■■.  'i.  ". 

torcni  recipcre  pannos  in  operatoriis  suis  causa  emendi  pro  aliquo;  et 
qui  contra  fecerit  in  centum  solidis  puniatur. 

85.  —  De  calcaiura  equanim. 

Item  9  stâtuimus  quod  pro  calcatura  cquarum  detur  vicesiiiia  pars^ 
et  possînt  èquc  pascere  in  quibuslibet  pasturis ,  preterquam  in  pasturis 
bovum  ;  et  eque  que  calcaverint  ordeum  teneantur  caicare  aunonam 
et  cujudibet  ijeneris  bladi;  et  eqiie  qu&pavcrint  tempore  yemis  in' 
tcrritorio  Arelatis  compellan^ur  caicare  bladum  Arelatis  ,  vel  dominuB 
bailîe  det  pro  qualibet  equa  extrànea  viginti  sol idos ,  quorum  medietas 
sit  communis  et  alia  accusantis.  Et  volunms  quod  quilibet  dominus 
bàilie  et  pastores  cjùsdem  teneantur  jm-are  curie  de  equabus  extraneis 
revelandis  usque  ad  festum  Sancti  Ylarii.  Addentes  lît  vicesimam 
partem  accipiant  tautuni,  utdictuni  est,  et  nibil  accipiant  de  décima 
messorum ,  nec  possint  aliud  liabet*e  occasîone  pulvcTa(}ii ,  et  quod 
non  possint  caicare  ad  assinum  ,  et  quod  nullus  custos  eqiiarum  sit 
aiistîs  diîcere  eqiias  ad  ralcaridiim  extra  terri tciriuiu  Arelatis,  nisi 
pfopriuVn  bladlim  domîhi  vet  doiiiinorum  equarum,  et  calcato  iDlado 
proprio  revertaiitiir  m  terri torîo  Arelatis  ;  primo  tàmen  juramento 
prestalb  consulîluis  Arelatis  vel  alicui  judicum  Arelatis  ab  co  cujus 
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equeenint,  quod  bladuin  aliiid  non  calcabunt  nisi  proprîum  doniîni 
vel  dominorum  illarum  equaruin;  et  qui  contra  hoc  fecerit  in  quin- 
quag^inta  solidis  puiiiatur  pro  qualibel  calcatura  qiias  eque  fecerint 
extra  territoriuai  Arelatis,  quorum  medietas  sit  commuais  et  alia 
accusantiS)  accusatore  nullo  modo  vcl  tempore  celato. 

56. — De  equàbus  extrands. 

Item  ,  statuimusquodcuriaeligat  très  virosquidiligenterinquirant 
si  aJique  eque  extranee  steterint  in  yeme  in  territorio  Arelatis,  et  qui 
exigant  pro  qualibet  equa  extraneorum  viginti  solidos,  uisi  steterint 
ad  calcandum  bladum  Arelatis  ;  et  hoc  fiât  usque  ad  festom  Sancti 
Ylarii. 

57.  —  De  molitura. 

Item,  statuimus  quod  molitura  detur  molendinis  aure  vicesima  pars 
et  molendinis  aque  tricesiina  pars,  et  pro  hac  parte  teneantur  cujus- 
libet  (jeneris  bladi  molcre  bladum  ;  et  bladum  primum  apportatum 
cujuscumquc  g^eneris  molendinarius  prius  molere  teneatur.  Quod  si 
non  fecerit  in  vi(jinti  solidis  punialur  ;  et  si  molendinarii  porta verint 
molleg^iam,  habeant  pro  sing^ilis  saumatis  p^^rtandis  et  réportandis 
duos  denarios.  Statuentes  quod  molendinarii  molendinorum  aque 
tenementi  Arelatis  habeant  mensuram  ferro  communis  signatam  que 
faciat  tricesimam  partem  sexlarii  cum  qua  ^'ecipiant  molituram;et 
molendinarii  molendinorum  aure  habeant  similiter  mensuram  ferro 
communis  sig^natam  que  faciat  vicesimam  partem  sextarii  cum  qua 
recipiant  molituram  ;  et  in  omnibus  molendinis  tam  aure  quam  aque 
molendinarii  teneantur  molere  bladum  tam  ponderatum  quam  non 
ponderatum  :  et  qui  contra  fecerit  in  vig^inti  solidis  puniatur. 

Addentes  quod  portitores  bladi  molendinorum  aque  et  molendinarii 
molendinorum  aure  puniantur  in  duplo  ejus  quod  minus  invenietur 
in  farina,  quod  solvatur  infra  «triduum  ex  quo  farina  venerit,  et  in 
restitutione  farine  detrahatur  pondus  sacci  arbi trio  pondéra toris. 

58.  —  De  Fumerus. 

Item,  statuimus  quod  furnerii  accipiant  vicesimam  quintam partem 
pro  forneria  et  postag^ia  panum  quos  coquent ,  et  illam  accipiant  in 
domo  illorum  quorum  erunt  panes ,  et  quod  teneantur  ad  furnum 
portare  paneni  ot  indc  reportarc  ad  domum  dominorum  ])anis  cum 
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tabulis  propriis  furaorum;  et  quod  fiirncrii  teiieantur  coquere  panem 
civium  Arelatis  qui  coquere  voluerint,  et  quod  non  accipiant  de 
fogaciis  nec  decaseatis ,  nisi  diebus  sabatînis  quadrag^esime  et  in  pascha^ 
de  oblationibus  vero  nihil  accipiant,  et  hoc  teneantur  jurare  quolibet 
anno  furnerii  et  posterii  ;  et  qui  contrarium  fecerit  viginti  solides  det 
communi  pro  pena,  quotiescumque  fecerit  contra  illud. 

59.  —  De  Furnerus  et  donûbus  eonim. 

Item,  statuimus  quod  quilibet  qui  Furnum  habet  faciat  sibi  furnel« 
lum  de  lapidibus,  et  teneatur  ipsum  et  domos  ipsius  furni  cooperire 
de  t^ulis  vel  terracio ,  et  nuUus  audeat  habere  fui*num  neque  furnerii 
domos  cohopertas  de  sag^nà;  et  ^consules  Arelatis  teneantur  compellere 
dominos  furnorum  secundum  formam  supra  dictam  infra  tempus  sui 
reg^iminis. 

60.  -•  De  Constdibtis, 

Item ,  statuimus  quod  duodecim  consules  sint  in  Arelate  per  annum, 
et  dum  extiterint  consules  agere  et  conveniri  possint  in  causis  pecu- 
nialibus  sub  judicibus  Arelatis  ;  et  unusquisque  consulum  habeat  pro 
salario  trecentos  solidos  Ray.  Et  quod  teneantur  habere  bonam  et 
competentem  equitaturam ,  et  quod  infra  quinquennium  dicti  con- 
sules non  possint  creari  iterum  consules.  Et  quod  electio  consulum 
fiât  die  martis  primo  post  Pascha.  Si  vero  non  tenerent  predictam 
equitaturam  per  totum  annum ,  perdant  salarium  statutum.  Et  quod 
pi^  condempnationibus  faciendis  intersint  très  consules  cum  judicibus 
curie;  et  quod  condempnationes  fiant  quater  in  anno  de  tribus  in 
tribus  raensibus;  et  quod  très  ex  ipsis  teneantur  per  octo  dies,  nocte 
dieque ,  esse  in  curia  et  reddere  jura  ;  et  de  octo  in  octo  diebus  dicti 
très  consules  mutentur  in  curia ,  aliis  tribus  ex  ipsis  consulibus  subro- 
gatis.  Et  clavarii  non  intersint  condempnationibus  faciendis,  nec  con- 
dempnetur  aliquis  nisi  primo  de  delicto  seu  commisse  fuerit  curie 
légitime  facta  fides  per  confessionem  vel  per  ydoneos  testes. 

61.  —  De  electonbus  consulum. 

Item ,  statuimus  quod  nemo  elector  consulum  consul  esse  possit  ejus 
anni  quo  elector  steterit. 


II.  4^ 
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62.  —  De  jtidicibtis  et  temporeferiarum. 

Item  ,  statui)nus  qiiod  judices  sint  assidue  in  curîa  sedentes  pro 
tribunali  et  rationem  tenentes  omni  die  et  horis  debitis,  exceptis 
diebus  dominicîs  et  festis  béate  Marie  et  apostolorum  et  sancti  Michaelis 
et  aliis  festis  colentibus,  nisi  consulibus  visum  fuerit  expedire^et 
incipiant  facere  ferias  pro  natali  Domini  in  vig^ilia  beâti  Thome  apostoli, 
et  extendamtur  usque  ad  Festum  apparitionis  Domini.  Simiiiter  ferie 
pro  Pascha  durent  a  vig^ilia  dominice  in  Ramis  palmarûm  usque  ad 
ooCsihbas  Pasche  ;  et  pro  ascenscione  Domini  per  duos  dies ,  scilicet 
vigiliam  et  festum  ;  et  per  Pentecosten  faciant  ferias  tribus  diebus 
tantum.  Et  tempore  messium  fiant  ferie  per  quinque  septimanas  ;  et 
tempore  vindemiarum  per  mensem  tantum. 

63.  —  De  judicibus* 

Item  ,  statuimus  quod  quilibet  judex  curie  teneatur  sacramejito  quod 
liecerit  fideliter  procurare  omne  commodum  Arelatis  et  inquirere  pro 
posse  suo  et  instrumenta  omnia  ad  commune  pertinentia  studUiose 
perquirere  ;  et  si  opus  fuerit  dictare ,  et  nihil  possint  inde  accipere 
occasione  predicta  ;  et  tani  tabellio  consulum  quam  alii  qui  in  curia 
fuei^int  non  audeant  aliquid  accipere  nomine  vel  occasione  alicujus 
carte  vel  scripture  pro  communi  facte  ,  nihil  omnino  exigant  vd  acci- 
piant,  sed  teneantur  tam  condempnationes  quam  alias  scripturas  com- 
muni necessarias  gratis  scribere. 

6A«  —  De  notants  cwie. 

Item,  statuimus  quod  commune  habeat  quinque  notarios,  civc« 
Arelatis ,  qui  sint  in  curia  per  totum  annum  continuum ,  duo  cum 
consulibus  et  duo  cum  judicibus,  et  quinlus  cum  clavario ,  et  scribant 
acta  omnia ,  et  dentur  sin^ulis  eorum  pro  salario  trecenti  solidi. 

65.  —  De  notarus. 

Item ,  statuimus  ut  notarri  faciant  cartas  in  forma  p»bHca ,  et  ha- 
beantnotariisivcpercipiant  de  instrumentîsquorumcumque  contrac- 
tuum  diiodecim  denarios;  et  de  reteris  que  fient  in  Arelaîe  percipiant 
notarii  quinque  solidos  et  teneantur  ire  cum  quolibet  sine  dilatu  ad 


•       *  ARELATIS.  211 

facienJnùi  teslamènliini,  et  de  Iranslatis  testamentonim  percipiant 
notarii  très  solides.  De  nota  autem  percipiant  sex  denarios,  et  si  notariî 
faciant  ex  illa  nota  cartam  seciindum  publicain  forinani  percipiant 
alios  sex  denarios ,  et  de  instnimentis  que  fient  de  alienationibus  rerum 
minorinn  ,  quia  maximus  labor  est,  percipiant  notarii  très  solidos ,  et 
in  initio  reg^iminis  fiant  nova  cartularia.  Addentes  quod  quilibet  no- 
tarius  teneatur  facere  instruinentum  in  forma  publica  infra  mensem 
absolutione  facta  totius  pretii  numeranduni ,  proiit  superius  est  ex- 
pressum  ,  quod  dari  debeat  prosin^julis  iiistrunientis.  Et  quod  teneatur 
quilibet  notarius  querere  notas  in  propriis  cartulariis  sine  aliquapre- 
statione  pecunie ,  vd  instrumenta  si  inde  fuerint  confecta  statim,?! 
poterit,  vel  infra  octo  dies.  El  quicontra  fecerit  in  vigi  nti  solidis  puniatur 
quorum  medietassitcom munis  et  alia  acçusantis.  Verum  si  dissensio 
esset  in  ter  notarium  et  illum  cujus  est  instrumentum  de  soli;itione  pretii 
carte,  credaturnotarii juramento.  Volentes  etiamquod  teneatur  qui- 
libet notarius  integram  instrumenti  notam  facere  et  scribere  presentibuB 
partibus,  nisi  de  consensu  partium  ri(jor  bujus  statuti  remitteretur.  Et 
si  forte  partes  dissentirent  ut  sic  nota  impedirctur  fieri ,  solvat  notario 
qui  eum  vocaverit  sex  denarios.  Et  quilibet  notarius  qui  habet  cartula- 
riuni  alicujus  defuncti  notarii,  quod  et  super  scriptis  qui  notarius 
Areiatis  desiit  esse  possit  et  teneatur  de  cartulario  defuncti  vel  ejus  qui 
desiit  esse  tabellio  cartam  secundum  formam  note  qnani  in  predicto 
cartulario  inveniet  ad  manda  tu  m  curie  in  foriuam  publicam  scribere 
et  cartam  facere  teneatur  de  mandate  curie  per  notarium  publicum 
Areiatis  secundum  formam  note  invente  in  cartulario  notarii  defuncti, 
et  qui  aliter  desiit  esse  notarius,  secundum  quod  usitatum  est  in  Arelate 
fieri  ;  et  instrumenta  perpetuam  liabeant  firmitatem,  ac  si  notarius  qui 
cartam  fecerit  interfiiisset  contractui  vel  rei  geste.  Et  pro  querenda  vel 
invenienSa  nota,  dentur  ipsi  tabellioni  ab  eo  cui  fiet  caria  quinque 
solidi  ;  et  pro  facienda  caria ,  si  inventa  fuerit  nota,  duo  solidi.  Et  si 
forte  tabellio  negligenter  quesi visse  notam  posset  redargui ,  in  vigiuti 
solidis  puniatur. 

66.  —  De  Salario  notant  qm  extra  Arelatem  vadit. 

Item,  statuimus  quod  cuilibet  notario  qui  ducetur  extra  Arelatem 
per  aliquem  civem  Areiatis,  et  moram  fecerit  per  unam  diem  vel 
plures,  dentur  eidem  pro  singulis  diebus  quinque  solidi  pro  itinere, 
et  quod  faciat  ci  necessaria  tam  in  victu  quam  in  equitalura  ille  qui 

H. 
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eum  ducet,  et  preterea  habeat  pro  iiistrumeuto  vel  instrunicutls  id 
quod  statutum  est  dari ,  sicut  su[>erius  continetur. 

67.  — De  hïis  qui  erunt  notaru. 

Item ,  statuimus  de  notariis  quod  ita  fiât  sicut  olim  obtentum  est. 

68.  —  Quod  Cànsules  vel  Curiales  non  compellant  aliquem  ad 

commodandum  equitaturam. 

Item ,  statuimus  quod  consules  Arelatis  vel  aliquis  Gurialis  non 
possit  compellere  civem  aliquem  ad  commodandum  ipsi ,  vel  alicui 
de  familia  sua,  vel  de  curia,  vel  etiam  alicui  alii  equm  vel  aliquam 
equitaturam  ;  et  quod  nec  consules  Arelatis  nec  aliquis  de  curia  possit 
licenciare  aliquem  civem  ab  exercitu  sive  cavalcata ,  si  oportet  com- 
mune ire  in  exercitu  sive  cavalcata ,  propter  equm  vel  aliquam  equita- 
turam qui  vel  que  commodata  essent  consulibus  Arelatis  vel  alicui  alii, 
salvo  statuto  de  illis  qui  tenent  equitaturas  ad  locandum. 

69.  —  Quod  Consules  vel  Curiales  non  compellant  aliquem  ad 

âifferendum  debitum. 

Item,  statuimus  quod  consules  Arelatis  vel  aliquis  Gurialis  non 
possit  compellere  aliquem  creditorem  commmiis  ad  differendum  de- 
bitum ullra  terminum  solutionis  ;  et  quod  quilibet  creditorcom munis 
possit  compellere  illos  qui  ei  fuerint  quoquo  modo  pro  communi 
ob]i(rati,  curiales  vel  alios,  sicut  posset  quemlibet  alium  privatum  de- 
bitorem,  sine  contmdictione  curie  et  consulum  Arelatis. 

70.  —  Quod  Consules  non  accomodent  arnui  communism 

Item ,  statuimus  quod  consules  Arelatis  qui  pro  tempore  fuerint  in 
Arelate  non  possint  accomodare  cohoperturas  nec  balistas,  nec  alîa 
arma  communis,  nisi  tempore  guerre;  et  tune  etiam  nisi  civîbus  et 
pro  utilitate  communis,  recepta  tamen  ab  illis  de  restituenda  ydonea 
cautione,et  quod  consules  qui  tempore  fuerunt  nihil  possint  dare 
alicui  de  rébus  vel  de  pecunia  communis,  sine  voluntate  et  assensu 
consilil  ad  sonum  campane  advocati. 
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71.  — De  Dextraioribm  terrarinn  et  vin  arum. 

Item ,  statuimus  quod  dcxtratorcs  Icrrarum  et  vinearum  habeaiit 
duos  solidos  pro  sin(]^ii]is  diebus  quibiis  dcxtrabunt,  et  pro  dictîs 
duobus  solidis  teneantur  dextrare  per.totum  districtum  Ai*e]atî$,  et 
indifferenter  sine  delectu  personarum.  Et  si  plus  accipient,  puniantur 
în  decem  solidos  pro  qualibet  vice. 

72.  —  De  Electione  subclavam. 

Item ,  statuimus  et  volumus  quod  clavârii  eligant  subclavarium , 
et  subclavarius  teneatur  reddere  rationem  clavariis,  semel,  sinçulis 
septimanis,  in  scriptis,  de  habitiset  expensis. 

73, — De  Clavanu, 

Item,  statuimus  quod  clavârii  accipiant  omnes  condempnationes» 
et  satisfaciant  creditoribus  commuais.  Addentes  quod  nullus  possit 
accusare  sine  voluntate  et  licentia  domini  cui  Bet  dampnum  seu 
tala, 

llu  —  De  Ponderibus  et  mensuris. 

Item,  statuimus  quod  commune  habeat  pondéra  cuprea ,  scilicet 
libram  et  a  libra  infcrius,  cum  quibus  legilimentur  omnia  pondéra 
que  erunt  in  Arelate,  et  omnia  pondéra  tam  communis  quam  cujuslibet 
privali  si{jnentur  sig^no  communis. 

Item ,  statuimus  quod  omnes  libre  et  alia  pondéra  nummulario- 
rum,  speciatorum  ,  merceriorum,  quater  in  anno  reco(jnoscantur  par 
clavarios.  Et  si  falsum  pondus  aliquis  înventus  fuerit  habere,  in  viginti 
solidis  puniatur.  Et  idem  intelligimus  de  balanciis,  salvo jure  domini 
archiepiscopi  quod  habet  in  ponderibus. 

Item ,  qui  vendiderit  vinum  in  Arelate  tenoa(ur  habere  médium 
scandalium  et  quartanum  scandai ii ,  quibus  tenentur  vendere  emere 
volentibus  vinum  suum. 

75.  —  DeJudcibus,  Quod  mhil  habeant  de  judicatura  causarum. 

Item ,  statuimus  quod  de  judicatura  causarum  inceptanim  in  curia 
Arelatis  sive  infra  Arelatem  sîve  in  districtu  Arela'is,  quocumque 
modo  sive  occasione  terminentur ,  nihil  habeant  judices  curie,  sed 
quîcquid  habebitur  occasione  causarum  incçptarum  in  ciiria  Arebtis 
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et  ejus  (Kstriclu,  sive  ibi  terminentur  judiciali  senlent  a,  sive  non, 
tolum  habcat  commune  :  et  aliquis  tabellio  curie  de  aliquo  quod 
scribat  in  cartulario  nibil  babeat.  Et  qui  contra  boc  fecerit  in  viginti 
3p1idis  punia(ur;  nec  accipiat  aliquid  de  litteris  cereo  sigillo  si^^iliatis 
que  pro  neccssitate  vol  utilitate  alicujus  civis  extra  civitatem  mit- 
tentur;  sed  ab  extraneis  moderatam  accipiat  satis(actionem.  Et  qui 
litteras  petierit  babeat  ceram  cum  qua  si(jillentur. 

AddentOs  quod  quilibet  tabeHio  curie  a  quo  petite  fuerint  littere  ob 
causam  predictam  leneatur  eas  facere  et  restituere  ea  die  vel  crastina 
sub  pena  deceni  solidorum  ,  vel  etiam  eadem  si  multum  intersit  pe- 
tentis.  Et  pro  singulis  [)ossessionibus,  confessionibus  et  testium  dépo- 
sition ibus  transi  a  tandis,  babeat  notarius  singulos  denarios  tantum  ,  et 
pro  biis  teneatur  reddcre  omnia  supra  dicta  partibus  exigentibus.  Et 
notarius  qui  contrarium  fecerit  in  dccem  solidis  puniatur,  et  id  quod 
superfluum  exigcrit  ab  aliquo  restituere  in  duplum  illi  a  quo  exi- 
gent teneatui':  et  id  servari  volumus  in  omnibus  curiis ,  judiciis  et 
arbitriis  que  fient  in  Arelate. 

76.  —  De  iSalario  minttoiiim. 

Item,  statuimus  quod  curialis  ,  sive  miles,  sive  tabellio  ,  vel  clava- 
rius,  vel  subclavarius,  vel  etiam  appariior ,  pro  aliquo  viagio  q^uod 
fecerit  pro  cbmmuni  vel  aliquo  cive  singulari,  nibil  babeat  prêter  illud 
quod  percipere  débet  a  communi,  pro  victu  et  mercede  equitature.  Si 
vero  contigerit  et  apparitorem  ultra  unam  dietam  ire,  percipiat  a 
communi  duodeciin  denarios  pro  una  quaque  dieta,  tam  pro  victu 
quam  pro  mercede.  Et  consules  Arelatis  teneantur  mittere  appari- 
torem curie  pro  quolibet  cive  Arelatis,  quando  necesse  fuerit,  expensis 
illius  pro  quo  mittetur,  et  babeat  nuncius  duodecim  denarios  tantum, 
ut  dictum  est  superius,  pro  dieta. 

77. — De  Embayssatoiibus, 

Item ,  statuimus  ut  embayssatoribus ,  qui  pro  negotiis  commuais 
ierint  per  provîncias,  ab  Arausica  et  ab  Aquis  et  a  Marciliaet  a  Monte- 
pessulano  infra,  possint  ducere  duas  equitaturas  tantum  et  in  eisdem 
locis  dentur  singulis  embayssatoribus  pro  qual.'bet  bestia,  singul  s 
diebu^,  quatuor  solidi  tam  pro  viclu  quam  mercede  equitature,  et  hoc 
addito  quod  si  in  loco  peruoctaverint,  u'oi  currant  melgorieuses  vel 
resgal^,  d^Qtiu^  ei^  c^uatuor  soUdi  u^onel,e  currcii^tis  in  loco  ubi  par- 
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noctabunt,  pro  sîng^ulis  bestiis,  in  die  vel  diebus  qiiibus  ibi  perno  cta 
ferini;  et  nullus  possit  habere  ultra  duas  equitaturas;  et  hoc  iatelli- 
gimus  si  extra  Arelatem  pernoctaverint.  Verum  si  eodein  die  in  Are- 
latem  redierint,  octodecim  denarios  Ray.  l^abeant,  tantuju  pro  qualibet 
eçpiitatura. 

Statuimus  etiam  quod  notarius  qui  cum  embayssatoribus  mittetur 
in  viagfio  possit  habere  duas  equitaturas  tantum  ;  et  qiitlibet  Arelatis 
qui  tenebit  equitaturas  ad  locandum  non  recipiat  ab  embayssatoribus 
per  diem  nisi  octodecim  denarios  pro  victura ,  et  pro  tali  mercede 
teneatur  dare  equitaturam  suam.  Et  si  equitalure  morirentur  in  viagip. 
vel  mprbo  viciarentur,  illuddampnum  restituatiu:  aij^itrio  communia. 
Illi  vero  qui  habebunt  equitaturam  ad  locandum ,  puni^otur  in  decem 
solidisy  si  secundum  pi^edictaoi  svimmam  non  dimiserint  equitaturam 
embayssatoris;  etvolumus  quod  predictum  salarium  detur  illis  taotum 
qui  habebunt  mandatum  eundi  ai  curia  Arelatis.  Et  si  clavarius  vel 
clavarii ,  qui  tcnentur  vel  tenetur  ad  expensas  prestandas ,  embayssa- 
toribus, plus  quod  expressum  est,  dederint  vel  dederit ,  in  quinqua- 
ginta  solidis  puniantur. 

Addentes  quod  consules  teneautur  satisfacere  de  çommuni  embays- 
satoribus, antequam  eant  in  embayssatoria,  secundum  quod  statutum 
est,  et  secundum  quod  arbitrati  fuerint,  quantum  debeant  ipsi  em- 
bayssatores  morari  in  ipsa  embayssatoria.  Et  si  starent  ultra  quod  ipsi 
arbitrarentur,  quod  illud  qpod  restaret,  ut  dictum  est,  ad  solvenduni 
teneantur  consules  Arelatis, in  redditu  ipsorum,  eodem  die  vel  crastina, 
facere  solvi  a  clavariis,  ut  dictum  est ,  per  singulos  dies. 

78.  —  De  embayssatoribus  per  aquam  missis. 

Item  j  statuimus  quod  quotiescumque  embayssatores  destinati  fue- 
rint per  aquam ,  eligatur  a  clavariis  vir  bone  feme  cui  tradentur  expense 
quas  facturi  erunt  embayssatores ,  qui  jurabit  quod  fideliter  procuret 
eos  in  victu  et  cum  mensura;  et  quod  nihil  det  de  pecunia  vel  com- 
munisipsis  embayssatoribus  vel  aliis,  et  qui  contrarium  fecerit  in  mille 
solidis  puniatur. 

79.  —  De  castris  et  villis  communis. 

Item,  statuimus  quodowinia  castra  communis  Arelatis  eustodiantur 
secundum  quod  continetur  in  cartis  factis  super  venditionibus  vel  pigno- 
rationibus  casirorum  ipsorum  et  reddituumet  provenluum  eorumdqm. 
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80.  —  De  Castro  Awille, 

Item ,  statuimus  quod  castrum  Aurille  non  incantetur;  sed  très 
castellani  constîtuantur  qui  sint  ydonei ,  et  habeat  quilibet  eorum  in 
bonis  tam  possessionibus  quam  immobilibus  vi(];inti  mille  solidos ,  et 
dentur  castellano  cuilibet  centum  solidi  pro  salario;  qui  eau  te  et 
fideliter  custodiant  dictum  castrum  ,  et  commune  habeat  in  dicto  Castro 
très  gfachas  et  unum  fbrnerium ,  et  unum  fornelerium ,  et  unum  por- 
terium ,  et  unam  badam  ,  et  septem  alios  servientes  (i)  cives  Arelatis  et 
non  extraneos,  quorum  duo  sint  peyraroni;  et  quod  dentur  castellanis 
a  commUni  pro  se  et  servientibus  prenominatis  ducenta  sextaria  fîru- 
menti ,  et  decem  modia  vini ,  et  mille  solidi  pro  victu  et  companag;io 
unius  anni  ;  et  pro  civata  centum  Undecim  sestaria  ordei;  et  omnium 
predictorum  clavarii,  qui  eligentur  in  Pascha,  solvant  medietatem 
infra  octo  dies  ex  quo  fuerint  in  clavaria  ;  et  clavarii ,  qui  eligentur  in 
festo  Sancti  Michaelis,  solvant  aliam  medietatem  usque  ad  vîginti 
quinque  dies  post  festum  Sancti  Michaelis.  Statuentes  etiam  quod  in 
eodem  castro  Aurilie  tantum  victualium  reponatur  quod  sufficere 
possit  ad  castrum  custodiendum  per  sex  menses ,  dequibusvictualibus 
nihilexpendaUir  donec  in  eodem  castro  tantumdem  sit  reposilum  quod 
per  alios  sex  menses  possit  sufficere  ad  custodiendum  dictum  castrum. 
Et  castellani  teneantur  ibi  tenere  quatuor  canes  mastînos  ad  custo- 
diendum dictum  castrum ,  et  ob  hoc  habeant  forna(]^ium  furni  et  ipsi 
castellani  faciant  expensas  furni ,  et  dictos  quatuor  canes  emant  cla- 
varii et  non  recédant  de  dicto  castro. 

81.  —  De  redctitibus  Auricnle. 

Item  ,  statuimus  quod  redditus  et  obventiones  Aurille  singulis  annis 
incantentur  et  vendantur.  Addentes  quod  dicti  clavarii  teneantur 
mittere totum  predictum  bladum  in  dicto  Castro,  et  dicti  castellani 
non  sint  ausi  movere  de  dicto  blado  vel  extrahere  de  dicto  castro  nisi 
pro  ciboei  et  famiiie  dicti  castri  necessario,  nisi  finito  tempore  castel- 
lanie  sue.  Et  qui  contrarium  fecerit  in  decem  librîs  puniatur,  et  quod 
înde  extrahent  de  dicto  castro  infra  octo  dies  restituere  teneantur. 


(I)  Pucange ,  au  lieu  de  servientes,  avait  lu  :  sufficienus. 
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82.  —  J9e  canna ,  alna  et  dextro* 

Itum ,  statuiinus  quod  canna  et  alna  et  dextrum  de  ferro  in  palatio 
communis  fiant  et  cudantur.  Et  forme  cayronorum  et  teg^ularum 
ibidem  fiant ^  secundum  quam  formam  fiant  canne  et  aine,  et  quod 
palme  cannarura  et  alnarum  signentur  prout  in  canna  curie  sunt 
sig^nati;  et  in  quolibet  operatorio  sint  una  canna,  unum  dextrum  et 
una  auna  tantum ,  et  qui  plures  habebit  in  centum  solidis  puniatur 
vel  in  plus,  arbitrio  consulum  Arelatis;  et  qui  plures  habuerit  infra 
octo  dies  ejiciat  et  removeat  de  operatorio.  Et  dextrum  quo  men- 
surabitur ,  et  cayroni  et  tegule  fiant  secundum  formam  eorum  qui 
erunt  in  palatio  communis  Arelatis. 

83.  —  De  bonis  (iececlentium  sine  lierede. 

Item  ,  statuimus  quod  bona  decedentium  sine  herede  vel  sine  ultima 
dispositione  deponantur  apud  aliquem  bonum  virum ,  et  custodiantur 
et  solventur  per  unum  annum  a  morte  ejus  cujus  bona  fuerint  com» 
putandum.  Quo  transacto,  si  nullus  appareat  hères  defuncti,  totum 
operi  pontis  vel  pontiiun  Rodani  Arelatis  applicetur.  Et  si  postea 
quandocunquc  apparuerit  hères  ,  ei  restituatur  de  bonis  dicti  pontis , 
salvo  tamen  jure  suo  doniinis  a  quibus  bona  decedentium  tenerentur: 
ita  secundum  quod  bona  illa  que  a  dominis  tenentur ,  vendantur  et 
pretium  redactum  ex  dictis  bonis  d.stribuatur  in  piis  causis  ,  consilio 
ecclesie ,  pro  anima  iUius  defuncti  vel  defunctorum  ;  debitis  et  fore 
fectis  illius  defuncti  vel  defunctorum  illorum  de  bonis  deductis  illius. 

Addentes  etiam  quod  si  quis  pro  commissis  suis  vel  fore  factis  ac- 
ciperet  aliquid  et  non  appareret  quibus  vel  cui  esset  obligatus,  illud 
applicetur  ponti  vel  pontibus  Arelatis  ;  ita  tamen  quod  quandocupque 
appareret  cui  ille  esset  oblig^atus ,  quod  pons  et  pontes  teneantur 
restituere. 

84.  —  De  arbitrio  trium  virorum. 

Item ,  statuimus  quod  très  boni  viri  constituantur  quorum  arbitrio 
solvant  domini  bailiam  tam  ovium  quam  equarum  et  vaccarum ,  id 
quod  dari  debeant  pro  lupis  qui  interfiçientur  in  terri torio  Arelatis, 
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85.  —  De  Itipis  fugaiidis. 

Item ,  slatiiiiims  quod  cuilibet  qui  lupum  interficiet  in  territorio 
Camargîarum  tleutur  pro  quolibet  li\po  magno  vigîntî  solidi,  et  pro 
quolibet  lupo  parvo  quinque  solidi.  Et  bec  solvant  ilii  tantum  qui 
habent  animalia  infra  Camar^jia^.  Et  idem  intelligimus  de  lupis  magnis 
et  parvulis  interfectis  et  captis  seu  extractis  de  luperia  in  tenemento 
Tribontii  et  in  tenemento  Cravi,  et  hiis  volumus  Planum  contineri^et 
quicumc^ue  in  diclis  tenementis  se  cepisse  lupuni  parvulum  asseruerit 
lûperiam  ostendere  teneatur. 

Addentes  quod  consules  Arelatis  ad  requisitionem  illorum  trium 
terieantur  compellere  bis  et  ter  in  an  no,  ad  lupos  casciandos  cujus- 
cumque  territorii  supra  dicti,  illos  qui  habebunt  animalia  in  terri toriis 
ante  dictis. 

86.  —  Quod  nullus  sit  bis  clavariùs  infra  quinquennium. 

Item  ,  statuimus  quod  nullus  bis  sitclavarius  communis  infra  quiu- 
quennium  sive  fuerit  in  futurum.  Et  idem  dicimus  de  omnibus  offî- 
cialibus  et  curialibus  in  e  sdem  officiis  in  quibus  fuerint  officiales;  et 
quod  nullus  babeat  duo  officia  de  quibus  detur  salarium ,  et  de  hiis 
excipimus  notarios. 

87.  —  DeLevatis, 

Item,  statuimus  quod  in  levatis  corrigée  Trencatalliarum  et  in  levatiâ 
Gaudelonge  eligantur  et  babeantur  très  l&vatarii  probi  liomines  bone 
fome  et  curiosi  et  qui  babeaut  possessiones  in  dictis  locis  valeotes 
quinque  millia  solidos  singuli  eorumdem ,  et  cuilibet  eorum  dentur 
quinquaginta  solidi  tantum;  et  quodjuxtapedem  levate  nullus  audieat 
facece  vallatum,  neque  laborare,  neque  fodere,  nequeara.  ia  s^j  itia  ii 
quatuor  palmai  um  canne,  a  pede  levate  mensurandarum  ;  et  fossata  le-* 
vatarum  nullus  audeat  claudere,  obturare,  vel  iinpedirc,  quominm 
possit  per  eas  ire  commode  sicut  per  viam  publicam.  Et  qui  contra 
hoc  fecerit  pro  qualibet  vice  in  viginti  solidis  puniatur.  Et  nullus 
audeat  babere  vel  tenere  porcos ,  asinos,  boves,  oves  vel  alia  aliqua 
animalia,  causa  pascendi  in  dictis  levatis;  et  qui  contrarium  fecerit 
solvat  bànnum  statutnm  in  pratis  et  bladis,  quonim  medietas  sit  coin<- 
munis  et  alia  accusantis;  accusatore  nullo  modo  vel  temporecelato;  et 
bec  eadem  oninia,  prêter  numeriiiu  et  valorem  possessionum  Icvatario^ 
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ruin  ,  conservari  vohiinus  in  omnibus  levatis  Arelatis  et  tenemenli 
Arelatis.  Et  in  ïribuncio  constituantur  duo  levalarii  quorum  uterque 
habeat  quinquag^inta  solidos  pro  salario;  et  in  Piano  unus  et  iu  Rupta 
alius,  quorum  ulerque habeat  tri(>in(i  solidos:  et  in  levatis  Cape  con- 
stituantur duo  levatarii  usque  ad  molendinum  Terrasanum  quorum 
uterque  habeat  quinquag^inta  solidos;  et  in  levatis  Portivallerii 
ponantur  duo  levatarii. 

Item,  statuimus  etiam  quod  in  levatis  corrijjie  Caudelon(je  sint 
etiam,  ut  predictum  est,  très  levatarii  et  quartus  qui  sit  religiosus  de 
domo  tenipli,aut  hospitalis,  aut  monialiuni  et  elifjatur  a  dictis  tribus 
domibus ,  et  qui  tantunulcm  habeat  salarii  quantum  priinus  predic- 
torum  trium,  si  habere  volnorit.  Et  si  necesse  vel  utile  fuerit  pro  pre- 
dicta  levata  corri(>ie  Caudelon^je  reficienda  vel  melioranda  collectam 
fieri,  quod  domus  omnes  reli(}ioseet  omnes  tain  derici  quam  laïci  que 
vel  qui  possessiones  ,  vel  predia  cul  ta  vel  incuba  tenent  directe  vel 
utiliter,  ubi  partem  temporalem  fructuumpercipiant,  infra  predîctam 
levatam  teneantur  subire  et  dare  dictam  talliatam  pro  modo  ju(jerum 
secundum  modum  et  rationem  civium  Arelalis.  Que  talliata  ftat  per 
predictos  quatuor  le  :itarios.  Dicte  autem  levate  fiuem  dicimus  a 
trencathalliis  usque  ad  Albaronem  prout  claudiiur  a  Rodano  Sancti 
E^idii. 

Itemy  in  ceteris  levatis  totius  districtus  Arelatis  volumus  quod 
omnes  domus  reli^j^iose  subeant  etpresteut  dictam  talh.itam  secundum 
quod  et  cives  Arelatis  prestiirent,  hocexcepto  quod  in  ceteris  levatis  , 
preterquam  in  predicta ,  nullus  reli(}iosus  elifjatur,  salvo  jure  barcali 
si  quod  habet. 

Item^  statuimus  quod  in  dictis  levatis  non  fiât  aliquid  abeuratorium 
de  novo  sub  pena  viginti  solidorum.  Statuentes  etiam  quod  roveria 
levatarum  et  taupie  etreceptaculacyro^jrillorumcrementur  et  destiii- 
hantur,  quolibet  niense  semel  j)er  levatarios  ,  et  ipsi  levatarii  possint 
cyro^jrillos  quos  in  levatis  invenerintciipere  impune  quolibet  tenipore, 
si  dominus  fuerit  ne{jli(jens  in  captione  cyrog^rilloiiim  ,  postquam  ei 
denunciatum  fuerit  per  levatarios  bis. 

88.  —  De  empliïteotU  et  incjuilinis  et  locatoribus. 

Item,  statuimus  quod  emphiteote  et  inquilini  teneantur  solvere 
domînis  vel  locatOribus  cousus  et  pensiones  domoruih  et  aliorùm 
hpooruni   termlnis  statutis  inter  ipsos  dominos  et  emphiteotas  et 
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inquilinos  et  looatores.  Et  si  in  solutione  censuum  vel  pensioniim 
inquilini  moram  fecerint,  dominus  sive  locator  possit  sua  authoritate 
ciim  clave  claiidere  hostia  et  inquilinorum  res  vel  emphiteotarum 
retincre,  vel  honores  alîos  pro  qnibus  census  vel  merces  dari  débet, 
vel  interdicere  quoiisque  fuerit  locatori  vel  domine  de  censibus  vel 
pensionibiis  satisfactiim.  Et  si  querimoniam  locator  seu  doininus 
exposiierit  de  inquillno  vel  censiim  debente  eo  quod  cessât  in  solutione 
pensionis  vel  census,  volumus  dari  niensemad  solvendum  sibi  inqui- 
lino  vel  censum  debenti  confitenti  se  debere  pensionemvel  censum  ; 
sccus,  ipsa  die  qua  querimonia  exposita  fuerit  curie  vel  saltem  crastina 
solvere  teneatur. 

89.  —  De  sacramento  cïentadanagli. 

Item,  statuhnus  quod  quicumque  juraverit  vel  jurabit  (  sacra- 
nientum)  cientadana(jii  (melius  citadanagn)  Aye\2iX\s  teneatur  ponere 
in  possessionibus  tertiam  partem  omnium  bonorum  suorum  mobilium 
infra  sex  menses,  et  nullus  recipiatur  de  cetero  in  cientadanag;io 
Arelatis  nisi  prius  juraverit  quod  infra  dictos  sex  menses  ponat 
tertiam  partem  omnium  bonorum  suorum  mob  lium  in  possessionibus 
et  quod  sit  mansionarius  Arelatis  per  quinquaginta  annos,  et  quod 
nullus  credatur  esse  ci  vis  seu  liabcatur,  nisi  sit  mansionarius ,  quam- 
vis  instiiimenUim  babeat  de  cientadanage,  et  si  instruinentum  aliquod 
inde  aliquis  haberet  de  cienta^je  (sic) ,  quod  nullam  obtineat  roboris 
firmitatem. 

90.  —  De  juramentis  et  emprenementis. 

Item,  statuinms  et  ordinamus  quod  juramenta  et  emprenementa) 
vel  vota  seu  confratrie  vel  conspirationes  non  fiant  in  tota  villa  nec  in 
(enemento  Arelatis  vel  alicubi  per  Arelatem ,  vel  in  districtu  Arelatis 
et  si  fiant  nullius  sint  momenti.  Et  qui  contra  fecerit  puniaturin  hune 
modum  :  si  in  aliquo  officio  publico  est,  removeatur  ab  eo  ut  infamis, 
et  nuUo  tempore  possit  esse  officialis  in  Arelate  it  bona  ejus  dissipentuo 
exceptis  domibus  de  quibus  statuimus  ut  supra  de  maleficiis  ;  et  ipse 
sit  faiditus  vel  bannitus  ab  Arelate  et  districtu  Arelatis  perpetuo;  et 
idem  dicimus  de  hiis  qui  se  armaverint  contra  commune  Arelatis, 

91.  —  Quod  nullus  nùnûus  equitet  super  bestiam  oneratam. 
Item  ,  statuimus  quod  nullus  nuncius  audeat  equitarc  supra  aliquam 


ARELATIS.  221 

bestiaiu  oneratam  ,  ncque  audeat  cquitarc  super  bestiain  solutam  cuiii 
socio  ve]  cura  socia  sine  licencia  domini.  Et  qui  contra  fecerit  in  dccem 
solidis  puniatur  pro  qualibet  vice,  quorum  medietas  sit  coinmunis  et 
alia  accusantis ,  accusatore  nullo  modo  vel  temporc  celato,  et  quantum 
ad  hoc  juramento  accusatoris  credi  volumus;  et  qui  solvere  non 
poterit ,  decem  solidos  predictos  par  totam  villam  fustig^etur ,  et  cuique 
sit  licentia  dictum  nuncium  de  predicta  beslia  contuuieliter  des- 
cendendi. 

92.  —  De  macellarns 

Item  ,  statuimus  quod  nuUus  macellarius  audeat  aliquod  animal 
strang^lare ,  sive  minuere ,  seu  sanguinare  in  macella  vel  in  via  pu- 
blica ,  infra  Arelatem,  nec  coria  extendere  in  via  publica  in  Arelate, 
nec  cornua  projicere^  et  qui  contra  fecerit  pro  qualibet  vice  in  viginti 
solidis  puniatur,  quorum  medietas  sit  communis  et  alia  accusantis, 
accusatore  nullo  modo  vel  tempore  celato. 

93.  —  De  cepo. 

Item  ,  statuimus  quod  cepum  extra  Arelatcm  fiât  et  nunquam  infra, 
nec  apportetur  in  Arelate  nisi  frigidum  vel  siccum  ;  et  qui  contra 
fecerit  in  quinque  solidis  puniatur  pro  qualibet  vice  quorum  medietas 
sit  communis  et  alia  accusantis ,  accusatore  nullo  modo  vel  tempore 
celato;  sed  quod  fiât  tali  loco  et  tempore  quod  fumus  seu  fotor  non 
possit  intrarc  civitateni. 

94-  —  De  domino  Hugone  de  Baucio. 

Item,  statuimus  quod  dominus  Hugo  de  Baucio,  vel  aliquis  pro  eo 
vel  nomine  ejus,  non  accipiat  nec  accepi  permittat  consules  Arelatis  in 
Arelate  vel  ejus  tenemento ,  illos  octodecim  deiiarios  monete  currentis 
quos  recipit  in  portu  Trencatalliarum ,  de  permissione  et  patientia 
ecclesie ,  ut  dicitur.  Et  nihil  possit  exigere  pro  quidagio,  vel  proaliqua 
causa,  sive  exactionem  de  novo  facere.  Et  quicumque  recipiet  pedagium 
antiquum  vel  novum  usaticum  in  riperia  Rodani  et  tenemento  Arelatis, 
cujuscumque  nomine  vel  autoritate  recipiat,  teneatur  quolibet  anno 
jurare  coram  consilio  ad  sonum  campane  advocato  et  non  recipiat 
nomine  pedagii  usatici  aliquid  ultra  solitum  modum  vel  ultra  quam 
debeat  esse  in  Arelate.  Et  quicumque  contra  fecerit  puniatur  pro  qua- 
libet vice  in  viginti  quinque  solidis  Ray.  quomm  medietas  sit  com- 
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munis  et  alia  accusantis  ;  et  si  non  habeat  unde  solveret,  volumus 
qiiod  fiistigetnr  percivitalem  et  burgiim ,  et  non  aiideat  esse  in  Arelate 
vel  ejus  tenemento  ab  illa  hora  in  antea  exactor  pedag^ii  vd  iisatid 
alicujus. 

Statuentes  etiam  quod  curia  teneatur  cfficaciter  supra  dicta  inquirerc 
et  punire  infra  triduum  postquam  ei  fuerit  denunciatum. 

95.  —  De  reyistio  communis. 

Item,  statuimus  quod  commune  teneatur  habere  unum  librum  de 
par(juanieno  in  quo  transcribantur  sive  translatentur  omnia  instru- 
menta ad  commune  pcrtinentia  ,  per  manus  illoriim  uotariorum  qui 
instnimenta  fecerint  cuni  si(>iio  suo,  si  vivuut  ipsi  notarii  ;  si  vero 
mortui  sintipsi  notarii  vel  absentes,  volumus  quod  alii notarii  Arelatis 
ïWsL  instrumenta  scribcre  teneantur  et  apponere  sua  sig^na. 

Item ,  volumus  quod  in  eodem  libro  scribantur  expense  per  manus 
notarii  que  facte  sint  vel  fient  de  cetero  pro  refectione  castri  Aurille  et 
custodia  ejusdeni  castri  et  pro  refectione  vel  custodia  aliorum  castrorum 
quoquomodo  perlincntium  ad  commune  Arelatis ,  vel  occasione 
eorumdem  castrorum ,  vel  pro  litibus  motis  vel  movendis ,  ipsorum 
castrorum  occasione.  Et  ille  liber  teneatur  cum  catliena  in  arcba 
communis.  Etclavarii  tencantiu"  infra  ternpus  sueclavarie  procurare 
quod  fiât  d ictus  liber  in  forma  prescripta  ;  et  si  in  boc  neg?li(jentes 
fuerint,  in  suis  salariis  puniantur  c(  pro  quolibet  instrumento  trans- 
cribondo  in  dicto  libro  dentur  notario  très  solidi. 

96.  —  De  leprosis» 

Item ,  statuimus  quod  nuUus  leprosus  vel  loprosa  vel  nullus  lepra 
corporoliter  infectus  vel  infecta,  ita  quod  appareat  lepra, audeat  stare 
nec  morari  vel  redire  infra  umros  Arelatis  de  die  vel  de  nocte.  Et 
quicumqueinve.i tus  fuerit  per  execu tores  curie,  ab  Arelate  ex pellatur; 
et  omnes  apparitores  curie  teneantur  sacramento  quod  fecerint  curie 
expellerc  quoscumque  invenerint  infra  Arelatem  ;  et  si  non  fecerint 
puniantur  in  aniissione  sui  salarii. 

97.  —  De  transUitïs  testamentonnn  et  alionim  hutrumentomm» 

Item ,  statuimus  quod  Iranscripta  sive  translata  lestamentorum  et 
alioixim  omnium  instmmentonim ,  in  Arelate  et  district»  Arelatis, 


ARELATJS.  223 

exceptis  instnimenlis  miilui,  soripta,  nt  sint  facta  pcr  notariiim  pu- 
blicum  Arelatis ,  camdem  indeobtiiieant  firmitatem  ac  si  essent  instru- 
menta originalia ,  ita  ut  per  ipsa  translata  plcuam  probationeni  fieri 
valcat  y  sicut  per  ipsa  instrumenta  origiualia. 

98.  —  Qttod  tnhemani  liabeànt  barralia. 

Item ,  statuimus  quod  tabernârii  babcant  barrai ia  in  sufficientl 
quantitate  si^ata  ferro  communis  cuin  quibus  niensui'etur  vioum 
quod  vendeturet  emetur,  et  non  cum  aliis  barraliis;  et  pro  singuliis 
barraliis  habeantdicti  tabernârii  singulos  obolos ,  tantum  scUicet  sin- 
gulis  diebus;  et  quod  tempore  vindemiamm  non  posslnt  tabernârii 
locare  barrilia  bastassis  vel  extra  territoriuiu  Arelatis alicui  extraneo. 

99.  —  De  mensura  cuprea. 

Item ,  statuimus  quod  commune  habeat  mensuram  cuprcam  cum 
qua  legitimentur  barralia  et  cum  qua  mensurentor  quater  in  anno ,  et 
fiât  ejus  copia  cuilibet  Arelatis  volenti  barrale  suum  legitimare.  Et  boc 
teneautur  clavarii  facere  ;  quod  si  non  fecerint  in  suis  salariispuniantur. 

1 00.  —  De  piscatoribus. 

Item ,  statuimus  quod  quicumque  piscabitur  in  Vaquerîo  vel  in 
aliis  staguis  vel  in  quacumque  piscaria,in  loto  districtu  Arelat  s,  pisces 
récentes  vel  salsalores,  afferat  in  Arelatem. 

401.  —  De  piscibus  marridis. 

Item ,  statuimus  quod  neque  piscatores  neque  venditores  misceant 
pisces  marridos  cum  non  putrefiictis  ;  et  qui  miscnerint  careant  pretio 
et  pisces  marridi  restituantur  ei ,  et  nibiJominns  dent  pro  pena  viçinti 
soHdos  quorum  medietas  sit  communis  at  alia  accusantis. 

102.  —  De  piscatoiibus  et  revendïtoribus  piscitnn. 

Item  ,  statuimus  quod  nequis  piscalor  vel  revenditor  piscium  audeat 
salare  pisces  cum  sale  cum  quofucrint  salsali  bacones  vel  alic  carnes. 
Et  qui  contra  fecerit  in  viguiti  solidispuniatnr,  quorum  medietas  sit 
communis  et  alia  accusantis ,  accusa  tore  nullo  modo  vel  tempore  celato. 
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103.  —  De  vencHtoribus  otei. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  reveiiditor  olei  vendat  oleuin  aliciii 
causa  comedendi  nisi  franciim;  et  qui  contra  fecerit  pro  qualibet  vice 
in  quinque  solidis  puniatur. 

lOA.  —  De  fraude  pedagu  sahs. 

Item ,  statuinms  qnod  nullus  transférât  salem  in  fraudem  pedag^ti 
debiti  alicui  Arelatis  ;  et  quicumque  contra  fecerit  in  vig^nti  solidis 
puniatur  pro  qualibet  vice ,  quorum  medictas  sit  communis  et  alia 
accusantis  ,  accusatore  nuUo  modo  vel  tempore  celato, 

105.  —  De  piscatofibus  juxta  gradum . 

Item ,  statuimus  quod  quilibet  piscator  qui  juxta  gradum  moraui 
feciet  causa  piscandi ,  teneatur  semel  jurare  in  amio  curie  Arelatis 
lig^num  quodlibet  hominis  Arelatis  quod  pro  gradu  exiet  vel  intrabit 
juvare  suo  posse  si  périclita verit  ;  et  si  contigerit  lignum  vel  ligna  pati 
naufragium  ,  quod  Deus  avertat ,  teneatur  si  militer  li(pium  et  res  ejus- 
dem  ligni  salvare  suo  posse,  et  de  omnibus  hiis  que  salvaverint  habeant 
pro  qualibet  libra  duodecim  denarios ,  et  pro  labore  suo  de  liçnis 
extraneorum  accipiant  duos  solidos  tantuin. 

106.  —  De  pastoiibus  ovium, 

Quoniam  maliciis  bominum  non  est  indulgendum ,  hoc  présente 
statuto  statuimus  quod  quilibet  pastor ,  tam  ovium  quam  alterius  qc- 
nerisanimalium ,  teneatur  sub  sacramento  quod  si  animal  quod  non  sit 
suum  vel  de  baylia  aliéna  ,  in  bayliam  animalium  quam  îpse  custodiet 
adveneril,  domino  vel  custodi  de  cujus  grege  seu  armento  fuerit  animal, 
si  id  cognoverit ,  denunciet  sine  mora.  Verum  si  dominum  non  cogno- 
verit  seu  custodem  animalis  cxtranei  seu  animalium,  infra  mensem  ad 
curiam  denunciet  et  adducat.  Et  qui  contra  fecerit  in  viginû  solidis 
puniatur  pro  quolibet  animali. 

107.  —  De  inuro  seu  banio  communis. 

Item  ,  statuimus  quod  in  muro  qiiem  commune  fecit  vel  faciet  in 
clausura  Arelatis,  nullus  sit  ausus  onorare,  nisi  primo  det  communi 
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qiiinqiic  solidos  pro  si  [»iilis  caiiiiis  semcl  lanUiin.  ïdoin  diciinus  de 
laiipia. 

108.  —  Deaggere  vel  viis  que  siint  juxia  muros  communia 

non  minuenclis. 

Item ,  statuimus  quod  nuUus  sit  ausus  rumpere  seu  minuere  ag- 
gerem  vel  vias  que  sunt  juxta  muros  communis ,  ubicumque  sit ,  juxta 
muros  clausure  Arelatis.  Et  qui  contra  fecerit  in  contum  solidis  pu- 
niatur,  pro  sing^idis  annis,  quorum  medietas  sit  comnmnis  et  alia 
accusantis. 

109.  —  De  toxico. 

Item,  statuimus  quod  nullus  speciator  sive  alius  quilibet  présumât 
vendere  alicui  toxicum ,  nisi  septeiu  testibus  adhibitis  fide  di(j^nis.  Et 
quicontrariumfecerit  in  centum  librisRay.  puniatur,  quorum  medietas 
sit  communis  et  alia  accusantis;  et  si  penam  solvere  nequiverit  corpo- 
raliter  puniatur. 

110.  —  Becorrectione  statiitomm.    •  * 

Item,  statuimus  quod  statuta  Arelatis  corrigantur  et  fiant  prima 
septimana  quadrag^esime  per  duodecim  stafutores;  et  quod  illi  statu- 
tores  includantur  infra  domum  domini  archiepiscopi  a  porta  prima 
introitus ,  et  quod  non  exeant  donec  correxerint  vel  fecerint  ;  et  quod 
cuilibet  eorum  dentur  duo  solidi  taiu  pro  eorum  expensis  quam  pro 
eorum  nuntiis ,  qui  nuntii  sint  de  apparitoribus  curie ,  et  quod  nullus 
sit  ausus  loqui  cum  eis  seu  venire  ad  eos  super  facta  statutoruni,  nec 
debeat  reciperc  cartam  ab  aliquo  seu  brève  nisi  de  mandalo  curie;  et 
postea  per  dominuni  archiepiscopum  vel  ejus  locum  tcncntem ,  pre- 
sentibus  statutoribus,  corrigantur  et  more  solito  confirmeninr. 

111.  —  De  carta  consulatus» 

Item  5  statuimus  quod  carta  consulatus  teneatur  et  observelur  ab 
ipsis. 

112.  —  Quod  quilibet  judicum  cune  liabeat  statuta, 

r 

Item ,  statuimus  quod  quilibet  judicum  curie  liabeat  slatuta  uni- 
vei'sa,  ut  sic  |x>ssit  facere  condcmpnationes  secundum  staluia,  ita 
quod  non  ix)ssit  in  aliquo  re|)rohendi. 

II.  15 
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113.  —  Quod  quilibet  notarius  haheat  statuta. 

Item ,  statuîmus  quo4  qiiilibet  notarius  A.re)atis  teneatur  ^abere 
omnia  statuta  supra  cripta  et  cizas  et  baonos ,  infra  dnos  meusés,  et 
facere  copiam  cuilibet  de  libro  statutorum  in  suo  operatorio  et  non 
extra.  Qui  vero  non  habuerit  in  centum  solidis  puniatur. 

11 4.  —  Quod  usura  a  communi  trac&ta  sit  pond  Rodam. 

Item,  statuimus  quod  si  aliquis  habuerit  aliquid  a  communi  injuste, 
ut  puta  usuram  vel  aliquod  aliud  quod  sine  dampno  anime  sue  retinere 
non  potest,  possit  illud  restituere,  si  voluerit,  ponti  Rodani  Arelatis; 
et  de  eo  quod  restituent  ponti  sit  quitus  et  absolutus  per  inde  ac  si 
communi  restituisset. 

Addentes  quod  si  communi  fua^it  rcstitutum ,  commune  teneatup 
rdd  ère  totum  illud  quod  inde  recuperaverit  operarius  ipsius  pontis 

115.  —  De  pignoribus  curie  reddendis» 

Item ,  statuimus  quod  si  pro  quoquo  delicto  vel  facto  consules 
Arelatis  vel  ejns  curia  exegerint  ab  aliquo  cive  pignora  pro  qualicumque 
quantitate,  possint  civis  ille.vel  ejus  fidejussores  redderepig^nora  qualia- 
cumque  voluerint ,  vîdelicet  equos  vel  armaturas  vel  aîia  mobiHa 
valentia  tantam  quantitateui  pro  qua  pi(jnora  exigentur;  nec  possint 
consules  Arelatis  vel  eorum  curia  compéllere  aliquem  civem  ad  red- 
dendum  privatim  et  précise  pig^nôra  denarioruui  vel  argenti  vel  alia; 
edsit  contentus  ,  ut  dictum  est,  pi(jnoribus  quibuscumque  valentîbus 
quantitatcm  pro  qua  ea  exigèrent. 

Addentes  quod  pignora  quecumque  reddita  curie  possit  redditor 
pignorum  si  ydoneus  est  vel  ydoneos  fidejussores  det  pro  illis  red- 
'  dendis ,  manu  levare  a  clavariis  usque  ad  tempus  condempnationum 
proximo  sequentium ,  et  clavarii  teneantur  hoc  permit tere,  et  quod 
consules  Arelatis  vel  eorum  curia  non  possipt  prohiberc  manu  leva- 
tionem  illam  ;  et  quod  non  possint  consules  Arelatis  vel  eorum  curia 
huic  statuto  fraudeni  facere  aliquo  modo. 

116.  —  Quod  redditus  tutetanim  et  curanim  incantentur. 

Item  y  statuimus  quod  redditus  et  proventus  tutelarum  et  curarom 
possint  et  necessario  debeant  incantari  seu  licitari,  nisi  testator,  qui 


A  RE  L\  lis.  227 

tiitelani  velcuram  ^ederit^  hoc  proliilnierit expresse,  excepta pecu nia 
nuiiierata.  Pecuniam  ve^o  nuiueratam  prohibemus  penttus  iiicantari  ; 
liitor  taïuen  vel  cumior  habeat  pofestateui  peicipiendi  id  qiiod  de 
licitatione  sibi  dfiridebobit.  Et  si  licitator  bona  iiiiiioris  détériora  fecerit* 
teoeatur  ressarcire  idem  in  quo  détériora  fecerit,  et  satisdet  ydonec; 
de  pretio  Hcilationis  tenipore  statuto  solvendoet  de  bonis  solvendis  et. 
non  deteriorandis;et  de  pretio  licitationis  non  possit  bonadare  in  so^ 
liitum  ipse  vel  ejus  fidejussores,  et  tani  mobilia  qiiani  alia  bona  que 
receperit  licitator  si nt  periculo  licitatoris  ipsius.  Et  ideo  in  licitatione 
estimentur  mobilia  ut  sciatur  quantuni  debcat  licitator  restidicMC,  si 
mobilia  périrent  vel  deteriomrentur. 

117.  —  Qitodnitllvs  ttitor  possit  esse  curator  illius  (vpisftieiit  tutor. 

Item,  statuinuis quod  nullus  tu tor  possit  esse  curator  vel  adniiuis- 
tralor  boDorum  illius  vel  illorum  cujus  vel  quorum  fuerit  tutor,  nisi 
a  testatore  hoc  ei  concessum  fuisset. 

118.  —  De  tutore  vel  curatore. 

Item,  slatuimus  quod  nullus  tutor  vel  curator  possit  vel  debeat 
exi^ere  vel  riecipere  juramentuni  ab  illis  quorum  fuerit  tutor  vel 
curator  s^ipcr  aquitatioue  vel  remissione  adniinistrationis  tutele  vel 
cure  per  eos  ^e^te,  nisi  de  autoritaie  curie  reddidissent  ralionem  et 
aquitationem  :  et  si  receperint ,  consules  Arelalis  teneantur  compcllere 
ad  remittendum  predictuni  juramenlum  ,  etresliiueroinslrumenlum 
aquitatiouis  vel  ipsuni  in  ipsius  presentia  delere. 

119.  —  De  castris  et  villis  communu. 

Item  ,  statuimus  quod  iu  omnibus  castris  et  villis  que  vel  qvias  com* 
mune  Arelatis  quocumque  modo  tenet ,  currant  monete  que  currunt 
et  current  in  Arelate ,  et  mensuris  bladi  Arelatis  mensurentur  ;  et 
o)eum  fBt  ea  qiie  oportebit  meusurari  et  ponderari  ponderentur  et  men- 
surentur cannis  et  alnis  et  libris  Arelatis. 

120.  —  De  hostagiis  tefiemtis. 

Item ,  statuiuuis  quod  quicumque  lenuerit  liosta(»ia ,  non  obstante 
juramentO;  possit  venire  ad  consortiam  et  consilium  et  Raydam  et 
incendium ,  et   venire   ad  domum  archiepiscopi ,  quando  dominus 

15. 


228  LEGES  MUNICIPALES 

archicpiscopus  mandaverit  ei  et  ire  preconi  et  quemcumque  cnria 
maiidaverit,  uec  teneatur  esse  in  hostagio  a  vigllia  sancti  Thome  apos- 
toli  usque  in  crastinum  apparitionis  Doinini ,  et  a  vi(jilia  Ramis  pal- 
marum  usque  ad  crastinuin  octabarum  Pasche ,  et  a  vig^ilia  Pentecostes 
usque  in  diem  Mercuri  sequentem.  Et  quilibet  credttor  debitores  suos 
teinporibus  pi'edictis  ab  hostag^iis  absolvere  teneatur.  Et  qui  contra 
fecerit  in  vi^inti  solidis  puniatur  pro  qualibet  vice. 

121.  —  Desalario  notarii  qtd  interfuerit  correctioni  staiutorum. 

Item,  statuinius  quod  tabellioui  qui  interfuerit  correctioni  statu- 
toruni  istorum ,  videlicet  Joanni  de  riperas  ,  dentur  a  communi  pro 
salario  centum  solidi  infra  mensem ,  et  quod  tabellio  teneatur  scribere 
in  formam  novam  ,  vel  scribi  facere  omnia  slatuta. 

122.  —  Quod  usatica  et  pedagia  antiqua  scribantur  in 

registro  commums. 

Item,  statuiinus  quod  consules  Arelatis  teneantur  facere  redi^p  vcl 
scribi  per  notarium  publicuin  Arelatis  in  reg^istro  conimunis  omnia 
ilsitata  et  pedagia  antiqua  que  solita  sunt  accipi  in  riperia  Rodani 
Arelatis,  ita  quod  ab  omnibus  legi  et  sciri  possint,  et  quod  consules 
Arelatis  vel  eonim  curia  teneantur  inquirere  veritatem  peda^orum  et 
usaticorum  per  instrumeiita  vel  testes  ydoneos  secundumjuris  ordinem. 

123*  —  De  gâcha  turris. 

Item,  statuimus  quod  g^acha  stet  continuo  cum  co  nu  in  aliqnoloco 
Arelatis  in  quo  consilium  convenerit  ;  quod  buccinet  quando  ascenderit 
turrim,  et  albam  et  ad  ig^nem  quando  necesse  fuerit ,  et  quod  dentur 
pro  loquerio  turris  ubi  stabit  novem  solidi  tantum. 

12Zi.  —  Depastoribus  ammalium  aliqvorttni. 

Item,  slatuîmus  quod  nullus  pastor  vel  custos  alicujus  baylie  vel 
arment!  audeat  vendere ,  donare ,  levare  vel  aliquo  modo  alienare 
aiiimalia  proprivi  sua  vel  alia  ,  cujuslibet  g^eneris  sint,  domino  ipsius 
baylie  ne  requisito.  Et  qui  contra  fecerit  in  vi(j[inti  solidis  puniatur; 
domino  tanicn  requisito,  libère  possit  ea  vendere  que  sunt  ipsiiis 
pnstoris. 

A'Jdcntes  qnod    nullu.^  pastor,   suh   |x»na  ccndmi  solidorum  ,  sit 
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aiisus  reiiiovere  aliquaiu  bestiam  quam  habet  in  baylia  clonec  resona- 
verit  domino  suo. 

Addentcs  quod  taliter  facds  et  faciendis  in  ter  dominos  et  pastores 
quoruracumque  animalium  credatur  et  habeatur  plena  Fides. 

125. — De  consiliarHs, 

Item,  statuimus  quod  consules  Arelatis  habeant  sex  vi[>[inti  consi- 
liarios  sin^jfiilis  annis>  sexag^nta  milites  etsexaginta  probos  homines; 
et  solum  modo  duo  notarii  intersint  consilio  et  non  plures.  Et  idem 
dicimus  de  quibuslibet  aliis  ofHcialibus  videlicet,  quorum  medictas 
sit  militum  et  alia  medietas  proborum  virorum. 

126.  —  Z)e  heretico  vel  in/amata  persona. 

Item  j  statuimus  quod  nullus  suspectus  vel  infamatus  de  bcresi 
possit  esse  in  consilio  vel  in  aliquo  publico  ofBcio, 

127.  —  De  gabetia  salis. 

Item  ,  statuimus  quod  pro  quolibet  modio  salis  quod  Bet  in  Camar- 
giis  vel  alibi  in  tenemento  Arelatis  dentur  quinque  solidi  communi  a 
venditore,  quandocumquesal  illud  extrahetur  de  tenemento  et  districtu 
Ai*elatis. 

128.  —  De  cavalcatts. 

Ilem,  statuimus  quod  quandocumquc  exeatur  ad  arma  vel  ca val- 
catain  nullus  quidem  civis  possit  ducere  duos  equos  nisi  essent  sui , 
vel  liabeat  eos  ex  causa  commendati  ab  extraneo  et  non  a  cive. 

129.  —  Qtiod  officiales  habeant  statuta  super  officns  suis. 

Item,  statuimus  quod  omnes  ofBciales,  qui  a  curia  statuentur, 
teneantur  per  sacramentum  habere  et  tenere  transcriptum  illorum  sta« 
tutorum  que  tangent  eos  super  officiis  suis. 

130.  —  De  pomleratione  panis. 

Item  ,  statuimus  quod  quolibet  mense  fociat  curia  ponderare  pauem 
man([ancriorun)  ;  et  si  jxiiiis  manganerie  alicujus  invenireUir  illegi- 
timus,  panis  ille  frangatur et  deUir  pauperibus  mconiinenti,  causa 
olcmosinc,  antequam  recédant  de  loco  ubi  panis  ponderabitur.  llli 
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yero  qui  ponderabunt  |>anein  ,  si  iiivenirentur  restiiuisse  panem  ille- 
gttimum  ,  puniantiir  in  vi^inti  solidis. 

\Zi.  -^-^  De  nuncns  curie.. 

Item,  statiiinuisqaodoctodcciinapparitoressive  nuncii  sintin  curia; 
qui  apparitores  sint  cives  Arelatis  et  non  extranei ,  etquod  non  debeant 
habere  Tel  acci père  abaliquo  cive  ni t fa  quainconventum  fiierit  eis  a 
clavariis.  Et  si  aliqnis  dictonim  nuncioram  convictiis  fiierit  ab  aliqud 
Arelatis  al iquid  récépissé,  in  vi^jinti  solidis  puniatur  ;  et  quod  dilo  ex 
dictis  nunciis  quolibet  sero  jacèant  in  palatio  cominuniS)  et  dicti 
nuncii  sint  assidue  in  curia  dum  cum  tcnebitur, 

132.  —  De  iUf/imtione  lidum  parietum  et  stillicidiornm. 

Item  statuimus  quod  inter  milites  et  probos  liomines  eligantur  très 
viri  quorum  unus  sit  ma|;ister  lapidunr,  arbitrio  quorum  et  cognitione 
diFfiniantur  liles  parietum  et  stillicidiorum  etaliorum  servitutnm  que 
inter  cives  Arelatis  orirentur.  Et  quidquid  per  predictos  in  dictis  con- 
troversiisdiffiniretursit  firmum  et  ratumacsi  fuisset  a  judicibus  curie 
diffînitum. 

Addentes  quod  quilibet  illorum  taiitum  babcat  pro  salario  diios 
solidos  pro  qualibet  lite  et  controversia  quam  diffinierint  et  termina- 
verint  seu  conq)lebunt. 

133.  —  De  îiavigio  onerato. 

Item,  statuimus  qnod  si  navijjîum  venerit  oneratum  per  Rodannm 
et  voluerit  applicare  in  alîquo  portu  riperie  Afdatis,  quod  horhines 
illius  navigii  onerat  possint  reinovere  sua  autoritate  propria  ,  et  alibi 
li(jare,  sinealiqua  contradictione,  navîgia  vacua  et  sine  onerequeessent 
in  aliquo  portu  riperie  Arelatis,  et  navigium  oneratum  sive  navîgia 
onerata  applicare  in  portu  in  locum  n'avigioriHu  vacuorum  et  sine 
onere;  et  quod  in  navijjiis  vacuis  qnilibet  posait  aurire  aquani  «ine 
contradictionc  illius  cujus  fuerit  navi(»ium.  Etquicumque  probibuerit 
in  duobus  solidis  puniatur,  quorum  modictas  sit  communis  alia  vero 
accusantis;  apfellatione  aufem   navigiorum  volumus  contineri  bg^na. 

13/j.  —  De  arvis  contiamine  abbatisse. 
Item,  statuimus  quod  arvi  de  condamiua  abbatisse  et  de  quolibet 
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alio  loco  existetites  in  viam  pnblicam  putentur  quolibet  anno  a  domina 
abbatisda  et  ab  aliis  domitiis  aliornm  loconim  ubi  arvi  fiicrint;  quod 
si  facere  noluerint,  quilibet  bomo  pôssit  pntare  et  scindere  autoritate 
SIM  pTopria  arvos  existentes  in  viaiii  pnblicam ,  rie  dicti  arvi  (aciaht 
tmpeiKnientun)  transeuntibus  per  viàm  pnblicam. 

Addentes  quod  illi  qui  babént  vineas  in  condamina  abbatisse  remo- 
veant  lapides  de  earreria  frontcrie  vinec  sue,^  et  de  orlis  idem  dicimus 
et  de  omnibus  aliis  viis  extra  civitalom.  Et  boc  teneatur  quilibet  facere 
in  Ironteria  sua,  in  pena  quinqne  solidomm. 

135.  —  De  censu  solwndo. 

Item  ,  statuimus  quod  si  illi  qui  census  dare  tenjntur  non  solverint 
termînis  statutis  censnm,  vel  non  attulerint  dominis  quibus  datur 
census,  domini  teneantur  conqueri  curie,  et  curia  faciat  duplîcaré 
census  dominis conqnerentibus  ;  et  commune  babeat  pro  pena  quinque 
solidbs.  El  si  domini  rton  conquèrentur  curîfe,  non  possint  honores 
|m>  quibus  daritur  census  incidere  in  commîssum.  Et  si  census  da- 
rentur  in  diebus  feriatisin  quibus  non  redderetur  jus  gencrnliter,  tum 
cnria  teneatur,  non  obstantibus  diebus  feriatis,  audire  qùerimoniam 
a  dominis  conqnerentibus  super  censibus;  et  si  alleçaretur  ab  illis  qui 
census  dare  tenentur  quod  solvissent  census,  sil  in  electione  domini 
oui  census  datur  utrum  velit  jurare  sibi  solutum  non  fuisse,  vel  illî 
qui  dat  censum  solvisse  déférât  sacramentum.  Et  hoc  intellijjimus  in 
omnibus  censibus,  exceptis  censibus  bladi. 

Si  vero  detur  census  bladi  pro  vineis,  quod  illi  non  possint  vinde- 
tfniare  vineas  usquequo  solverint  censum  terminis  statutis;  et  si  vin- 
deniiarent  ante,  duplicent  propter  ea  censum ,  uisi  hoc  procédèrent  de 
vol  un  ta  te  doniiuorum. 

136.  —  De  vexillo  communis, 

Item,  statuimus  quod  consules  Arelatis  non  déférant  nec  de ferri 
iaciant  vexiihim  proprium,  sed  solummodo  vexillum  communis  ;  et  si 
frterrt  necessavium  vexilhmi  communis  Arelatis  deferri ,  quod  una  vice 
|X)rteturper  mîlitem  et  alia  per  probuni  hominem. 

137.  — De  spc'ciatorihits  (vel  spkiatoribus). 

Item,  stcttuimus  quod  spcciatores  opèrent  secundum  quod  eis  pre- 
cepit  anitdotarius,  vel  secundum  quod  visum  fuerit  medico  cxpedire, 


232  li:ges  municipales 

et  quod  non  vendant  unum  pro  alio  nec  electuarium  corriiptum  ;  et  si 
eis  deBcient  alique  res,  suis  electuariis  vel  syrupis,  conâciendis  illis  cum 
consilio  mcdici  vel  medicorum  inittant  unam  ren^  pro  alia ,  in  suis 
electuariis  vel  syrupis.  Et  quod  speciatores  non  Faciant  societatem  cum 
medicis  nec  teneant  suos  denarios  ut  inde  recipiant  aliquam  partem , 
nec  accipiant  ab  eis  serviciuni  quicquid  nec  blandas,  nisi  essent  de 
cibo  vel  potu.  Et  quod  dicli  speciatores  non  vendant  alicui  bomini 
medicinam  aliquam  sine  consilio  medici  vel  medicorum  ;  et  quod  dicti 
speciatores  jurent  quod  omnia  supra  dicta  attendant.  Et  qui  contra 
fecerit  in  trecentis  solidis  puniatur. 

138.  —  De  medicis. 

Item ,  statuimus  quod  omnes  medici  Arelatis  jurent  quod  caute  et 
curiosc  videant  infinnos  quos  receperint  in  cura  seu  potestate  sua  et 
quod  per  egritudinem  exigere  possint  ab  aliquo  secundum  quod  con- 
venerint.  Et  si  infirmua^ecidivaverit  vel  recoliaverit  infra  quindecim 
dies,  medicus  teneatur  ipsum  videre  pro  primo  pacto  sibi  facto  ab 
infirmo  vel  amicis  infirnii.  Et  nullus  medicus  extraneus  qui  veniat  in 
bac  villa  opcrari  de  fisica  vel  cirologia  non  possit  operari  in  bac  villa 
nisi  priniitusfuerit  per  unuiii  fisicum  vel  unum  chirurgum  examinatus. 
Et  omnes  medici  qui  facient  decoctiones  vel  medicinas,  quicumque 
sint,  nccessavie  viderint  ut  accusentur;  non  separet  se  medicus  de 
operatorio  speciatoris  quousque  electa  et  dispensata  fuerint  ea  que 
necessarie  fuerint  in  decoctione  vel  medicina.  Et  nulhis  medicus  facial 
syrupum  neque electuarium  neque  medicinam  ali([uam  in  domosua, 

'  nisi  esset  in  operatorio  speciatoris  vel  infirmi;  et  omnis  medicus  qui 

.  contra  fecerit  in  cenUim  solidis  punialur. 

139.  —  De  bonis  commuais. 

Item  ,  statuimus  quod  neque  consules  Arelatis,  neque  judiccs ,  neque 
clavarii,  neque  subclavarii ,  neque  aliquis  curialis  possit  vel  possint 
aliquod  debitum  incartare  vel  libellum  facere  super  bona  communis 
seu. commune,  nisi  de  voluntate  totius  consilii  vel  majoris  partis 
ejusdem  consilii  ad  sonum  campane  more  solito  congregati. 

IZiO.  —  De  îinvibifs  tiansfvetwuHs» 

Ilcm,  statuimus  quod  consules  Arelatis  teneantur  exigere  et  babere 
ab  ilb's,  qui  navesvel  navein  babebuntin  Arelate  vel  ejus  t^nemento, 
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causa  transfretaiuli  |Xîre[jriiios  ultra  inare,fidejiissores  bonos  et  ydoneos, 
vel  pig^iiora  ydonea  ut  dicti  donnni  iiavis  vel  uavium  transférant  vel 
tranferri  faciant  pereg^i nos  sues,  prout  eisdcm  peregrinis  convenerint 
dicti  domini  navis  vel  navium,  bona  fide  et  pro  sin(pi]is  navibus;  et 
quod  marinarii  eorumdein  tractent  pere^frinos  et  res  eorum  custodiant 
bona  fide;  et  pro  sîngulis  navibus  afferant  vel  afferri  faciant  unam 
balistam  cornu  optiniam  de  torno  coiumuni  Arelatis,  in  reditu  cujus- 
libet  navis. 

Verum  si  non  rediret  vel  non  redirent  naves,  ut  consuetum  est, 
consules  exigant  et  recipiant  a  fidejussoribus  vel  de  pi(jnoribus  habeant 
tantum  unde  eniant  et  emi  |K)ssit  unaui  balistam  cornu  optimam  de 
lomo  ad  opus  communis  Arelatis;  et  quod  nullus  doniinus  navis  vel 
alius  pro  eo  possit  vel  debeat  tenere  tabulam  in  Arelate  nec  ponere  in 
Arelate  vel  ejus  tenemento.  Et  tenementum  coniprebendi mus  Arelatis, 
quoad  boc  statutum,  totum  illud  quod  est  ab  Arelate  usque  ad  portu m 
de  Boc*oet  etiam  ipsum  portmn.  Et  si  cives  Arelatis  liaberent  navem 
vel  naves  paratas  vel  parataui  transfretandi,  causa  portandi  peregrinos, 
possit  primo  onerari  de  peregrinis  antequani  naves  hominum  extra- 
neorum  possint  nec  debeant  recipere  peregrinos  in  Arelate  vel  districtu 
Arelatis,  et  quod  nullus  cargator  possit  recipere  aliquem  peregrinuni 
ad  sua  victualia. 

IM.  — De  albergis  barreiatis. 

Item ,  statuIuHis  quod  si  aliquod  albergum  alicujus  civis  Arelatis 
sit  infra  Arelatem  ,  vel  ejus  tenemento  fnerit  barreiatum,  nisi  de  nian- 
dato  curie  Arelatis  totum  illuJ  quod  ex  eo  extralietur  in  illo  barreia- 
mento,  de  bonis  communis  restituatur  dampnum  passo;  addentes 
quod  credatur  sacramento  passi  dampouni  de  eis  que  annserit  in 
barreiamento  ;  et  barreiatores  puniantur  corporaliter,  si  capi  poterint 
per  consules  Arelatis ,.  et  niliilominus  bona  illorum  barreiatorum 
dissipentur.  Si  tamen  capi  non  poterint,  in  perpetuum  bannum  Are- 
latis et  ejusdistrictus  ponantur.  Verum  sïbarreiamentum  non  fecerint, 
sed  lacère  attemptaverint,  puniantur  arbitrio  consulum  Arelatis. 

142.  —  De  possessionibiis  emptis. 

Item ,  statuimus  quod  quicumque  ement  possessiones  aliquas  vel 
domicilia  sive  census  qui  si  ni  in  Arelate  vel  ejusdem  civitatis  tene- 
mento ,  facere  teneantur  pro  conimuni  Arelatis  omnia  ea  que  venditor 
vel  venditores  facere  tenentur  vel  etiam  tenebantur. 
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lû3.  —  Quod  cKiiales  non  operentur  in  palatio  commune. 

Item,  statuim\is  quod  consules  ncc  aliqui  curiales  possint  operati 
vd  faoei^  operari  in  palatio  coinmiitiis  ,  nisi  de  voluntate  et  conftensii 
Con$i]ii  ad  sonuin  campane  more  solito  advocati. 

il\U»  —  De  lignis. 

Item,  statuimus quod  sialiquod  lî(][nuin  vel ligna  fiierit  vel  fuerint 
in  {jradu  et  steterit  vel  stëterint  ad  stricam  vel  ad  morandam  de 
pâssono  propter  ventum  contrarium,  quod  nauta  vel  naute  illorum 
Hgnoriim  teneantur  mittere  barcham  vel  barclias  suas  eu  m  marinariis 
in  subsidium  lîgni  vel  lignoriim  qui  intrare  voluerint  infra  graduni , 
et  quilibet  de  marinariis,  qui  ad  mandatum  naute  vel  nautarum  ire 
noluerint,  in  viginti  solidis  pro  qualibet  vice  puhianlur.  Et  tiocidem 
dicimus  de  omnibus  portibus  marinis  qui  sunt  in  tenemento  Arelatis, 

145,  —  De  Piano  Boquete. 

Item,  statuimus  quod  Planum  ,  sicut  protenditura  barrio  commun  is 
usque  ad  ortum  Jacaris,  et  ab  ecclesia  et  domo  fratrunï  mîoorum,  et 
aborto  Guillelnii  de  Juqueriis  usque  in  Rodanum,  sit  dictum  planum 
perpetuo  patuum  comiiuinis;  et  quod  planum  de  milicia  sit  paluum 
ejusdem  commimis  a  portali  majori  civitatis  usqu(î  ad  portale  quod 
jungitur  domibus  dominorum  militie. 

l/i6.  —  Quod  nulhis  judens  velpidrn  dominhh  diebiis  nec 

festims  operetur. 

Item  statuimus  quod  nuUns  judeus  vel  judea  operetur  diebns 
dominicis  et  festivis  opus  aliquod  ,  ostiis  apertis ,  nec  diebus  colentibus, 
ita  quod  videri  possint.  Et  qui  contra  fecerit  in  vi(jinti  solidis  puniaCur 
pro  qualibet  vice. 

1^7.  —  Qtiod  nultus  reriptat  extraneum  in  <hmo  sua  causa 

faciendi  lixam. 

Item,  statuimus  quod  nullus  Arelatis  sit  ausus  recîpere  in  domo 
sua  aliquem  extraneum  qui  veniat  causa  faciendi  rixam  scu  pele^iam 
in  Arelate.  Quod  quicumqne  invenerit  aliquem  extraneum  armatuni 


ARELATIS.  235 

causa  Faciendi  rixam  seu  pelegiamin  Arelate,  impune  possit  eum 
quilibet  oFfendcrc  in  rébus  suis  omnibus  et  in  persona.  Et  qui  eum 
receperit  arbitino  consulum  Arelatis  puniatur. 

\U6,  —  De  hits  rfid  cessetint  bonis. 

Item,  statuimus  quod  quicumque  cessent  bonis  ponatur  in  baôiio 
Arelatis,  etreddire  non  possit  in  Ai'elatem  donec  satisfeccrit  iHî  vel 
illis  proquibus  fuerit  in  banuo,  nisi  bannitio  fuertt  reniissa  a  credi* 
toribus  Vel  a  creditore. 

149.  —  De  redditibus  pontis  RodanL 

Item,  statuimus  quod  omnes  illi  qui  tenent  vel  Icnebunt  redditiis 
pontis  Rodani  teneantur  reddere  ralionem  de  tribus  in  tribus  meusibus, 
consuHbus  Arelatis  de  debitis  et  expensis, 

150*  —  De  franfpiesia  quam  dédit  cornes  Provi/icie^ 

Item  y  statuimus  quod  qui  pro  tempore  preerint  consulatui  xArelatîs 
tenefttiturpétere  et  requirere  a  comité  Provincie  quod  ipse  cornes  servet 
et  attendat  illam  franquesiam  quam  dédit  Raymundus  lîerençarius , 
qnondam  cottles,  communi  Arelatis  et  civibus,  sicut  in  instrumento 
de  ipm  dotwtioné  continetur,  salvo  jure  domini  archiepiscopi. 

IM.  —  De  robina  de  Bello  loro. 

Item ,  statuimus  quod  robina  de  Rello  loco  curetiir  in  latitudine  que 
modo  est  vel  fuit  incepta  curari  a  porta  orti  Guillelnii  Ruffi  ,  que  porta 
est  in  robina  ipsa  usque  ad  robinam  burgi  per  dominos  quorum  sunt 
honores  ab  utraque  parte  contigui  dicte  robine;  ita  quod  per  ipsam 
robinam  navi(jii  onerati  possint  intrareliberc  et  exire  sine  imjwdimcnto, 

152.  —  De  viis  assiy/mtls  fwr  rolnnas. 

Item,  statuimus  quod  in  robinis  omnibus  de  Camar^iis  et  de  toto 
districtu  Arelatis ,  per  quas  transeunt  vie  publiée  que  per  dictas  robinas 
sunt  trossnte,  domini  ,  quorum  sunt  dicte  robine,  teneantur  fîicere  et 
faciant,  suhpena  vig^inti  solidorum,  pontes  in  locis  in  quîbus  transeunt 
vie  pablice  que  sunt  trossate,  ita  quod  per  predictos  pontes,  liomînes 
et  animalia  commode  transire  possint. 
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153.  —  Qiiod  extianeus  non  phcetitr  in  aquis  Arelads. 

Ilem,  stâtuiinus  qiiod  nullns  extraneus  possit  vel  audeat  piscari  in 
aquis  Arelatis  sine  parabola  doniinorum  qiionim  sunt  aque ,  excepto 
stagno  de  Vojccares, 

^  'Statuentcs  etîaiii  qnod  nulhis  sit  ausus  facere  solem  in  aquis  com- 
inunis  Arelatis ,  vel  (eneinenti  Arelatis,  nisi  sit  mercenarius  aliciijus 
dvis  Arelatis  qui  locat  se  ad  denarios. 

154.  —  De  nuntiis  locancHs  infesto  sancti  Andrée. 

Item ,  statuimus  qnod  ilH  qui  conducent  de  cetero  aliquem  vel 
aliquos  mercenarios  vel  mercenariuin  ad  annum ,  quod  illos  conducant 
a  festo  Sancti  Andrée  usque  ad  aliud  festum  Sancti  Andrée;  singulis 
annis,  illuni  vel  illos  recipiant  et  sicuti  consuevit  in  rétro  temporibus 
illos  recipi  in  festo  Sancti  Michaëlis  ,  et  quod  de  cetero  recipiantur  in 
festo  Sancti* Andrée,-  illum  vel  illos  recipiant,  et  sic  singulis  annis  quia 
lune  solvantur  merces  vel  mercetles  eorum. 

Et  idem  dicimus  de  furneriis  et  posteriis;  et  quod  omnes  nuncii, 
qui  modo  sunt  locati  ad  festum  Sancti  Michaëlis  vel  alium  terminum, 
teneantur  stare  usque  ad  festum  Sancti  Andrée,  ad  rationem  mercedis 
quam  modo  debeant  recipere.  Ab  hoc  slatuto  excipimus  pastores 
ovium  ;  et  quilibet  mercenarius  teneatur  se  locare  et  stare  sub  bac 
forma,  in  banno  quinque  solidorum  ;  et  domini  teneantur  mercenarios 
sub  bac  forma,  in  pena  quinque  solidorum,  recipere.  Et  in  hoc  contineri 
vohmuis  onmes  mercenarios  qui  ad  annum  starent  cum  domibus 
reli(jiosis;  et  quod  hoc  denuntientconsules  domibus  reli^iosis. 

155.  — '  De  peUieiiis  et  ïnquantatoribus. 

Item,  statuimus  quod  omnes  pelherii  et  înquantatores  Arelatis  jurent 
in  curia  Arelatis  quod  bene  et  fideliter  vendant  et  encantent  omnes 
res  que  sibi  tradite  fuerint  ipsis  ad  encan tandum  vel  vendendum, 

156.  —  De  condempnatis. 

Item,  statuimus  quod  quicumque  fuerit  condempnatus  condcmpna- 
tiones  suas  excusare  seu  compensare  possit  de  debito  quod  commune 
ipsicondempnalovelalicuiamicoipsiuscondcmnatidebcret.Statuentcs 
quod  consules  non  possint  ncquedebeunt  contradicere  compensation! 


ARELATIS.  m 

seii  cxcusatîonî  predicle,  nec  cogère  dictiim  condeinpnatiiiii  ad  sol- 
vcudam  dictam  coudempnationem ,  si  condempnatus  paratus  esset  se 
excusare  vel  compensare  suam  condempnationem  pro  siio  debito  vel 
pro  debito  aniici  ipsius  condempnati. 

157.  —  De  libellis  et  imtrumentis. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  teneatur  reddere  libellum  a  centum 
solidis  infra  pro  aliquo  debito  vel  pro  aliqua  causa  vel  aliqua  queri» 
monia  quod  vel  que  peterentur  seu  moverentur  contra  aliquem  vel 
aliquos  cives  Arelatis.  A  centum  solidis  vero  supra,  quilibet  civis  possit 
petere  libellum  ,  si  velit.  Et  idem  dicimus  de  orani  debito  de  quo 
extat  instrumentum  vel  libellus  preceptorius ,  quod  non  possit  peti 
libellus. 

158.  —  De  actionibiis  non  ponendis. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  civis  Arelatis  teneatur  ponere  actionem 
in  aliquo  libello;  nec  consules,  nec  judex  ,  necaliquis  possit  aliquem 
vel  aliquos  cives  compellere  actionem  ponendi  in  aliquo  libello  ;  et 
quod  valeant  omnes  libelli  qui  traditi  fuerint  sine  actione  ut  si  esset 
posita  melior  actio  que  possit  in  omnibus  curiis  Arelatis;  cotera  tamen 
sue  petitionis  in  libello  exprimere  teneatur. 

159.  —  De  ponte  faciendo  in  braceria  Cape» 

Item ,  statuimus  quod  consules  Arelatis  qui  in  proximo  erunt  in 
regimlne  Arelatis,  ex  quo  creati  fuerint,  per  quindecim  dles  sacraniento 
teneantm*  eligere  très  probos  liomines  qui  possessiones  habeant  infra 
braceriam  cape;  quijuvare  possint constitution!  et  ediâcationi  pontis 
lapidei  dicte  brasserie;  qui  ydonei  et  curiosi  sint ,  ita  quod  non  sit 
verisimile  dictum  opus  neglig^entie  liabere  ;  qui  ex  communis  autoritate 
possint  ta.llatam  facere  super  omnibus  possessionibus  que  infra  dictam 
brasseriam  erunt ,  quarum  possessionuui  domini  vel  possessores  te- 
neantur  et  cogantur  ad  quod  eis  erit  in  dichim  stat^itum  per  dictos 
tresacuria  solvere,  temporeabeis  statuto,  supra  plura  quam  illi  nolunt 
injungere;  et  quod  illi  emant  jus  quod  Berirandus  Porcelleti  et  alii 
habent  in  transitu  [)ontis  dicte  brasserie.  Brasseriam  autem  Cape  dici- 
mus ctejus  Rncs  intel]i(][imus  qucutrumqueclauditur  Bodanoet  Mari. 
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160.  —  Qttod  brasseria  Cajie  curetur, 

llein ,  s(a(iiiiHu$  qiiod  brasseria  Cape  curçlur  et  ref|cic|tuf  ^od^m 
tempore  quo  supra  statut um  est  in  constructione  pontis ,  cui  refectionî 
et  curationi  très  boni  viri  electi  per  consujçs  presiot  dicte  refectioni; 
et  sumptus  qui  necessarii  linquont  in  curatione  dicte  brasserie  de 
bcMiis  Gommunis  solvantur. 

461.  '^Quod  cofisvles  i-ecifnant  Rbellos  preceptorios. 

Item  ,  statuimus  quod  consules  Arc]atis  récipient  qptmpi  lit^^Uos 
preceptorios  a  conquerentibus,  et  satisfieri  faciai>(  ç)*p^i(QribMS  3e- 
cundum  eorum  libellos,  si  forte  de  jure  non  vellenl  contr^diçere 
debitores;  et  tune  veniant  coram  judicibus  vel  aliquo  eorum;  et  quod 
constituantur  duo  notarii  qui  stent  eu  m  consulibus  ad  recipiendum 
libellos  et  injurias  scribendas  et  audiendas ,  et  quod  illî  duo  notarii 
vel  al  ter  eorum  teneant  sîgillum  cupreum  communis. 

Addentes  quod  illi  duo  notarii  vel  alter  eorum  teneantur  lacère omnes 
litteras  que  fient  a  curia  tam  pro  se  quam  pro  quolibet  et  pro  aliis  et 
de  illis  que  fient  pro  commuiii. 

162.  —  Defronteria  in  riperia  Rodant  plantanda. 

Item,  statuimus  quod  si  aliquis  babet  fronteriam  in  riperia  Arelatis, 
ubicumque  sit,  et  voluerit  eam  plautare,  levatarii  illius  territorii 
teneantur  dare ,  si  commode  fieii  poterit ,  cum  consilio  militum  et 
proborum  vîrorum  illorum  territoriorum  ubi  fierî  debent  dicte 
plantate,  medietatem  lignorum  que  necesse  fiierint  ad  plantaridam, 
per  duas  cannas  mensui'adas  a  pede  vallati  levataaim  versus  Rodannm,  ' 
et  quod  plantata  tota,  quantum  est  sua  fronteria,  sit  illius  cujus  est 
fronterîa. 

163.  —  De  rixa  civium. 

Item ,  statuimus  quod  pro  aliqua  rixa  que  consistât  la  verbis  siva 
factis ,  dummodo  sanguis  non  exeat,  et  amicabilis  compositio  sive 
transactio  inter  rixantes  intervenerit,  consules  Arelatis,  occasione  rizfi 
seu  rixarum,  in  nullo  condempnent  rixautes  vel  aliquem  derix^nUbus. 
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16/i:.  —  Quod  bestie  tlomonim  relzgiosat^im  et  extraneomm 

non  pàscent  in  Cravo, 

Item ,  statuimus  quod  bestie  liospitalis  milicie  etalioruin  domomm 
religiosarum  ,  exceptis  domibus  domiai  archiepiscopi  et  canonicoriim 
Arelatis ,  non  pascent  in  pascuis  de  Cravo,  scilicet  a  colla  de  Rua 
usque  ad  bospitale  de  Olla  citra,  a  festo  Sancli  Michaëlis  usque  ad 
inediam  quadragesimam  ;  et  idem  dicimus  de  omnibus  bestiis  extra- 
neorum  bominum  ;  et  si  dicte  bestie  invenirentur  in  pascuis  Arelatis^ 
quilibet  Arelatis  possit  eas  inde  expellere  autoritate  propria  et  sine 
pena  curie  prestanda. 

165.  —  De  pignoratione  extrancorum. 

Item  ,  statuimus  quod  si  aliquis  extrancus  civem  Arelatis  pignora- 
verit ,  quod  eodem  modo  civis  Arelatis ,  autoritate  propria,  exiraneum 
valeat  pignora^e ,  sine  pena  curie  Arelatis. 

166.  —  Quod  nullus  invadat  possessionem  alienam. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  invadat  possessionem  reî  immobîlis 
alicujns,  sua  autoritate.  Quod  si  fecerit,  solvat  centum  solidos  propena, 
et  dicta  possessio  restitu^tur  ei  cujus  primo  fuerat;  et  quod  amplins 
non  avideat  experiri  occasione  dicte  invasionis* 

167.  —  Dp  sabbateriiSé 

item ,  statuimus  quod  sabbaterii  pro  solandis  sabbatis  (grossis  nun« 
ciorum  civium  Arelatis  très  denarios  tantnm  accipîant  et  pro  solandis 
parvis  sabbatis  duos  denarios. 

168.  —  De  possessionibus  non  acqmrendu  per  domos  religiosas. 

Item ,  statuimus  quod  aliqua  domus  relig^iosa  de  cetero  non  possit 
acquirere  in  toto  tenemento  Arelatis  aliquam  possessionem  per  em- 
ptionem  ,  donationem ,  le(jatum  relictum ,  vel  alio  quoque  modo  ;  et 
si  data  vel  relicta  esset  ei  aliqua  possessio,  teneatur  eam  vendere  infia 
duos  menses. 
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459.  —  Pe  vino  vel  raceinis  non  mUtendis  in  JreUitem, 

Item ,  statuimus  quod  nullus  civis  Arelatis  niittat  vinum  in  Arelatem, 
vel  racemos  ad  vinum  facîendum,  nisi  illud  liabçret  de  vineis  propriis. 

j70,  —  Iieni ,  de  vino  vel  racemis  non  mittenc&s. 

Item,  statuimus  quod  nullus  extraneus  mittat  vel  afferat  vinum  vel 
racemos  ad  facienduni  vinum  in  Arelatem  tiullo  modo. 

171.  —  De  gabella  vini. 

Item  ,  statuimus  quod  quilibet  Arelatis  solvatcommuni  prosingulis 
modiis  vini  quod  vendtît  duodecim  denarios. 

172.  —  De  abeuratorus. 

Item,  statuimus  quod  curia  faciat  aperire  abeuratoria  olim  constpucta 

de  mandalo  curie  Arelatis  in  Cravo  et  aliis  territoriis  Arelatis,  et  quod 

Faciat  fieri  unum  abeuratoriuui  ad  sta(jnum  de  Peluca  et  alibi  ubi 

fuerit  necesse. 

173.  —  De  accusationibus. 

Item ,  statuimus  quod  curia  non  recipiat  aliquem  ad  accusandum 
aliquem  alium  de  aliqua  injuria  publica  vel  privata,  nisi  publiée  ac- 
cusationem  vel  denunciationeni  predictam  faciat,  eo  présente  vel 
presentibus  eis  quem  vel  quos  denunciat  vel  accusât  et  questioncni 
babeat  aliquam  partem  in  condenipnatione  si  qua  fieret  ad  dictam 
accusationem  vel  denunciationem. 

174.  —  De  revenditoribus  piscium. 

Item  ,  statuimus  quod  nullus  civis  Arelatis  vel  extraneus  revenditor 
piscium  audeat  emere  pisces  extra  muros  Arelatis  ;  et  qui  contra  fecerit 
in  viginti  solidis  pimiatur,  et  pisces  quos  emerit  amittat;  quorum 
viginti  solidorum  et  piscium  medielas  sit  curie  et  alia  medietas  illius 
qui  si(^nificaverit  curie. 

175.  —  Qitod  cuiiales  non  recipiant  mtmera* 
Item  ,  slatuimus  quod  ncqiieconsiiles,  noque  judires,  neque  aliqui 
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ofBcialcs  curie  accipiant  altqiia  muucra  vel  exennia  ab  aliqiio  cîve  vel 
extraneo^  prêter  esculetum  et  poculeatum. 

176.  —  Pefacherus  terrarum. 

Item,  statuimus  quod  fecherii  et  alîi  qui  tenent  rem  aliquam  a 
dominis,  teneantur  facere  dominis  copiam  transcrlbendorum  instru- 
mentorum  a  quibus  tenent  res  predictas ,  et  vice  versa  domini  facheri;s 
qui  tenent  predictas  res  pro  eisdem  facere  teneantur. 

177.  — De  instrumentis  dondnorum  et  emphiteotarum  faciendis. 

Item,  statuimus  quod  si  dominus  non  habeat  instrumentuinrei  que 
sub  eo  tenetur,  fiât  ei  recognitio  instrumento  et  in  instrumento;  et 
versa  vice  dominus  teneatur  facere  recognitionem  instrumento  et  etiam 
instrumentum  ei  qui  pro  eo  aliquam  rem  teneret. 

178.  —  Quodnullus  tractet  transferre  senlioriam  Ârelatis, 

Item,  statuimus  quod  nuUus  audeat  tractare  palam  vel  privatim 
quod  Arelas  veniat  in  potestatem  alicujus  domini  vel  senioriam  per- 
petuo  vel  ad  tempus.  Quod  si  fecerit ,  bona  ejus  omnia  destruantur; 
et  si  capi  potest ,  caput  ejus  amputetur  ;  et  si  capi  non  poterit  in  per- 
petuum  bannum  Arelatis  ponatur ,  de  quo  banno  numquam  possit 
ex  trahi  per  consules  y  vel  per  consilium  Arelatis ,  vel  etiam  per  totum 
parlamentum  Arelatis. 

179.  —  De  redditibus  pontis  Rodani: 

Item  9  statuimus  quod  redditus  canne  olei  et  euiinoriiin  sini  pontis 
Rodani ,  et  quod  uulli  alii  operi  deputentur. 

180.  —  Deeminis  communis, 

.  Item,  statuimus  quod  quicumque  bladum  in  Arelate  vendiderit  vel 
ejus  territorio,  mensuret  illud  ad  cminam  communis,  et  commune 
accipiat  in  sin(]^ulJs  sestariis  annone,  siliginis  etcicerum ,  fabbarum  et 
lentium  ;  et  gaysarum  ununi  denariifin  ;  et  de  singulis  sestariis  ordei 
et  avene  et  milii  unum  obolum;  el  comiiuinc  habeat  triginla  eminas 
ferratas  el  signo  communis  signatas,  cum  quibus  mensurentur  blada 
empla  et  vendita  ,  scilicet  decein  in  Ixirgo.  et  in  civitate«viginti;  et  in 
II.  16 


2â2  LËGKS  MUNICIPALES 

areîs  et  doutibiis  quîsquc  })ossit  liabcre  eminain  suam  legalom  ci 
si^^nataiii  si{»no  cominuiiis  ad  opiis  ievaiidi  hiaduin  dcarcis  et  i«cn- 
surandi  moleg^iaiii  suain  et  seineii  et  merccdem  fa  mi  lie  sue ,  et  ad 
onerandum  bladum  dictum  iii  )igm$.  Kt  quod  çmine  et  canne  olei 
iiicantentur  quolibet  anno  tempore  solito. 

181.  —  De  gabelle^  vim  et  robhiarum. 

Item,  statuimus  quod  redditus  gi^Kile  vîai  et  robinàmm  qiie3Uii| 
communis  Arelatis  et  inclausure  et  quod  subbastcntur. 

s 

182.  —  De  canûbus  salsaûs. 

Item ,  statuimus  quod  carnes  salsate  porcorum  vetulaotor  ad  Hbram 
et  ad  pondus  quintalîs.  Et  qui  contra  fecerit  in  decem  aolidis  puniatur, 

et  preterea  carnes  venditas  amittat. 

183.  —  De  nwK&jîis  Smicte  Cnicis. 

Item,  statuimus  quod  nundine  que  proximoânno  preterito fuenmt 
facto  in  fe^to  Penthecostes  fiant  deînceps  in  vi(j[ilia  inventiônrs  Sancte 
Crucis,  intrânte  madio,  et  quod  fiât  super  hoc  preconisatio  peruiium 
mensem  priusquam  advenerit  dictum  lestum. 

186.  —  De  locationihîis  donwrutn. 

Item,  statuimus  quod,  sicut  solitum  est  locationes  fieri  domorum 
de  Sancto  Michaëie  in  u^ium  annuni)  sic  de  cetero  fiât  de  festo  Penthe- 
costes m  annum.  Si  quis  in  hoc  statutum  neg^ligeret  vel  non  ser- 
varet ,  quod  pensionem  domus  vel  domorum  amittat ,  et  quod  de 
locatione  facta  in  hoc  anno  prorata  temporis  <letrabatiir  de  pensîone 
a  festo  Penthecostes  usque  ad  festum  Sancti  Michaelis. 

185. — De  saoïra  lignorum. 

Item,  statuimus  quod  saorra  lignorum  omnium  et  lMircbart|yn 
projiciatur  juxta  murum  novum  bur(j^i,  prout  viciivius  potfi|it  ^  2^ 
portail  domine  Blandine  Audeberte  usque  ad  portale  R.  nigri.  $i  q|ii« 
auteni  alibi  projiceiit  in  vi^j^inti  solidis  puniatur,  quorum  medieta^ 
sit  communis  et  alia  accusantis. 

Item ,  statiiimus  quoil  quicumqnesaorrim  pivilicerit  in  gradihiis  vel 
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n  ^-adibus  infra  vel  extra  pcr  duo  inilliaria,  in  decein  librls  puniatnr, 
quorum  meeUeta»  accusant!  attribua  tur. 

18^.  —  De  fHseaéoribuSf. 

•  •  .  - 

îtcm  ,  statuiinus  qiidd  nuilus  piscator  audcat  piscari  in  paludibus 
cuni  rctibus  ^/âtisor  (i)    a  Paschate  usque  ad  exituui  Au(>'u$ti ,  sub 
.  pena  vig^întî  solidorum  quorum  inedictas  sit  accusantis. 

18?«  <^—  De  kvéêêsL  nowifadcndéu . 

.    .  ....  • 

îteni ,  slatuimus  quod ,  si  propter  levalam  de  novo  Faciendaih  vel 
veterem  necessario  rcjfici^ndam ,  continuât  capi  terrain  alicujus- 
que  speciei,  estimatio  danipni  illius  quod  ini'eretur  illicujusesset  illa 
terra,  occasionc  dicte  levate^  restituatur  dampnum  passo  de  bonis 
levatarlonmiy  arbitrîo  proborumvirorum  per  curiam  ad  hoc  s  ta  tut  or  uni. 

188.  — '  De  impedinientis  xAartim  ponûs  Roiluni. 

Item,  statuimiis  quod  omnia  impedimenta  vie  que  sunt  a  capitc 
pontîs  Rodani  usque  ad  portum  civitatis  removeantur;  et  quod  quisir|ue 
dimittat  tertiain  parteui  fronterie  pro  justa,  a  capite  pontis  usque  ad 
dictum  portum  civitatis^.  Et  idem  intelligimus  de  impedinientis  que 
sunt  a  dîcto  ponte  usque  ad  domuui  Tirasse. 

189.  —  De  stalutis  veteribiis  détendis. 

Item ,  statuimus  qijrad  nu)h»  liber  s^tutdnim  habcatiir  ab  aiiquo 
tabellione  sîve  cive  Arelatis,  nec  aliquod  predictoruni  statutorum  pre- 
letitorviiii  ail^tiir^  pretaxpiain  isl^  et  statuta  qiie  in  î$td  libix)  oobti- 
neotur,  et  in  exemplaiûis  de  juratisab  istoautbentico;iuio  deleantur 
peaitus  et  crementur. 

190.  —  De  non  adiocando  pro  extratico  co.itra  ciuem. 

Item 9  slatuimus  quod  nuilus  advocatus  audeat  advocare  pfx)i«\traiie;> 
conir»  ch'e^;etcos  dVei  intellig^mus  qui  juravcHnt  vel  jmralunt 


(t)  Filets  pour  pécher  les  aloses. 
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191.  —  De  denaiio  Del 

Item,  staluimus  qiiod  denarius  Dei,  qui  daretur  in  contractibus^ 
in  honore  Dei  et  candele  beati  Tropliimi  distribuatur. 

-      192.,— 

Item ,  statuimus  quod  Johannes  AlvernatinSi  qui  interfuit  correctioni 
statutonim,  babeat  pro  salario  quinquag;inta.  solidos,  quod  intersit 
compilation!  boni  m  statutorum  cum  redig^entiir  in  novo  cartulariot 

193.  —  De  sacramento  Judeomm. 

Item,  statuimus  quod  si  judeus  causam  babeat  cum  cbristiano  vel 
contra  christianum,  vel  etiam  testimonium  feràt  contra  cbristianum, 
leneatur  jurare  sub  liac  forma. 

Juras  tu  per  Deum  patrem  Adonay? 

Respondet  judeus  :  Juro. 

Juras  tu  per  Deum  patrem  omnipotentem  qui  dixlt:  Egosumqtdsum? 

R.  Jutx). 

Juras  tu  per  Deum  omnipotentem  Sabaoth  ? 

R.  Juro. 

Juras  tu  per  Deum  Eloy? 

R.  Juro. 

Juras  tu  per  Deum  qui  apparuit  Moysi  in  rubo? 

R.  Jui-o. 

Juras  tu  per  decem  nomina  Dei  et  sexcenta  mandata  et  per  bec 
nominaDeiY 

R.  Juro. 

Juras  tu  per  totam  istam  legem  quam  Deus  docuit  Moysen  famulum 
suum  ? 
.  R.  Juro. 

Juras  tu,  si  tu  culpabilis  es  de  bac  re,  et  nomina  Dei  et  l^em  ejus 
perjuras ,  mittat  Deus  super  te  turbâm  et  febrem  cotidianam  et  ter- 
cianam  et  quartanam  ;  et  milfat  Deus  super  te  defectum  oculorum 
tuorum  ctan(>^us(iam  anime  tue? 

Respondet  jndcus  :  Anieii. 
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Lucrum  tuum  comedant  inniniici  lui ,  et  initiât  Deiis  super  te  iram 
suain;  et  deBcias  ante  innîiiiicos  tuos;  et  liabeant  suiier  te  innimici 
lui  potestatem  y  et  fug^ias ,  nemine  te  sequente. 

R.  Amen. 

Si  perjuras  Dei  sacramenta ,  frangeât  Deus  vires  tuas  et  potentiam 
tuam  ,•  ponat  Deus  dévasta tionem  in  doino  tua,  et  mittat  Deus  super  te 
bestias  féroces,  et  ponat  te  Deus  inter  innimicos  tuos. 

R.  Amen. 

Adducat  super  te  Deus  gfladium  vindicautem  vindictam,  etadducat 
super  te  pestillentiain ,  et  tollat  a  te  omnem  sustentationeni  panis  ;  et 
comedas  et  non  sacieris. 

R.  Amen. 

Item,  si  te  perjuras  de  hoc  sacramento,  comedas  carnem  filiorum 
tiiorum,  destruhat  Deus  c^daver  tuum,  et  super  corpora  infiintkim 
tuorum  adducat  Deus  mortalitatem  pessimam. 

R.  Amen. 

Donet  Deus  domum  tuam  in  deserto ,  et  deslruat  Deus  sanctuarium 
tuum,  et  deleat  te  de  terra  viventium,  et  innimici  lui  habitent  h* 
domo  tua,  et  disper(jat  te  Deus  super  terram,  et  nemo  recipiat  le. 

R.  Amen. 

Sequatur  te  g^ladius  mortalitalis,  et  mittat  Deus  molestiam  et  ter* 
rorem  in  corde  tuo  ut  fugias  ad  modum  foliorum  arborum ,  ac  si  gladius 
insequeretur  te* 

R.  Amen. 

Sis  dtspersus  inter  génies ,  et  moriaris  in  terra  innimicorum  tuorum  ; 
et  sic  te  absorbeat  terra  sicut  absorbuil  Dalham  et  Abiron,  et  etîam 
d^lutivît, 

R*  Amen. 

Etsiclepra  appréhendai  te,  sicut  apprehendil  Naamam  Siruni. 

R.  Amen. 

Et  si  tu  de  hoc  sacramento  te  perjuras,  declinet  Deus  cor  tuum 
iniqnum  et  pesstmum  ,  et  veniant  super  caput  tuum  omnia  peccalm 
tua  et  pai*entum  tuorum ^  et  omnes  maledictiones  que  in  volumine 
legis  Moysi  et  prophetarum  scripte  sunt. 

R^  Amen,  amen ,  amen.  Fiat,  fiât,  fiât. 
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VILLE  DÉ  SALON. 

(Î295.) 
In  noiiiine  Domiiii  nostri  Jesiis-Chrisli ,  amen. 

Anno  a  nativitate  ejusdem  nnllesimo  trecentesîmosexagesimoquinto 
et  die  prima  mensisjanuarii,  reverendo  in  Christo  pâtre  et  domino 
domino  Giiillelmo  dei  çratia  sanctae  Arelateusis  ecctesiaBarchîepbcojK) 
et  principe  praî^identc  et  domino  Castri  Salonis  existente;  ex  h u jus 
pub] ici  instrumenti  tenore  pateat  universis  quoâ  cum  de  mandato 
ciiriœ  Salonis  facta  fiierit  praeconisatio ,  prout  nacténus  est  fieri  con- 
suetum  in  lôco  Salonis,  per  Rostag^num  Sabateri  praeconem  publicum 
dictae.curiae  Salonis,  quae  in  effectu  continebat  quod  omnis  persona 
CLijuscumque  conditionîs  existât  qiioe  voluerit  aadire  légère  seu'  pu- 
blicari  statuta  municipalîa  dictœ  curiae  et  casfri  Salonis  quae  sing^idis 
annis ,  bac  présente  die ,  sunt  piiblicari  consueta ,  quod  bac  pra^seixte 
die  quae  est  festum  Circumcisionis  Domini,  post  prandium  véniret  in 
dicta  curia,  ibidem  publicationem  jictorum  statutorum  âùditura, 
cujusquidem  prapconisatîonis  ténor  înférius  est  îrisertùs.  fltnc  est  quod, 
bac  presenle  die,  existeutes  in  curia  Salonis  nobiles  et  circurnspeCti 
viri  dominus  Joannes  Issautarii  bacalarius  in  legibus,  judex  Saljonis^ 
Joannes  de  Cbamayraco  Vice  oflfeîalis  Arëlatensîs  dibcesîs  et  clavarîus 
Si^'lonis  et  Gaucberius  Cavalerii  domicellus ,  locum  t^nçns  Qobilis 
Joannis  Ûeluii  vicarii  Salonis,  in  dicta  curia  Salonfs  prb  tribunàli 
sedentibus  ;  praesente  etiam  ibidem  ma^jiio  populo  ad  praedietaut  suprà 
dictum  est  voce  pracconis  congregato,  dé  mandato  dictbrqm  <jioml- 
norum  officialium  et  in  corum  praesentia  ac  etiam  in  praesentia  cl 
audientia  diclanim  personarum  ibidem  praesentium ,  dîcta  sllàfiita 
municipalia  Salonis  de  verbo  ad  verbum  lecta  et  publicata  fnerunt  in 
lingua  materna  per  me  notariwn»  infra  scriptum,  quorum  quideni 
statutorum  séries  sive  ténor  inferiùs  est   inserlus;  ténor  verô  dictée 
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praeconisatioiiis  de  qiia  siipKi  mcntîo  habèliir  talis  est.  Aniio  Donitai 
miilesimo  trecentesimo  sexag^esimo  quinfo  et  dîe  prima  mensis  januarîi 
venerabîlis  et  eirconspectus  vir  domiims  Joannes  Issautarii  bacalarius 
)n  legfibns ,  jûdex  Salonis ,  et  nobîHs  Gaucheriiis  Cavalerii  locum  tenens 
rîearii  Salonis,  atfendentes  quod  liactehus  est  consuetum  in  loco 
Salonis  liae  die  praesenti  slatuta  mnnieipalia  Salonis  le^reet  publicare^ 
prcBceperunt  et  in  mandatîs  dederunt  Rosta^^no  Sahatcri  servienti  et 
prsBconi  pnblieo,  praesenti  et  infcllig^enti,  quatenn^  per  locum  Salonis 
et  )oca  ad  h«c  comueta  more  soirto  voce  tub»  praeconiset  et  pra^coni- 
sationem  £ftciat.  Infirà  script%im  manda  ment  nm  est  dKmrini  nostri 
Arelatensis  arcbîepiscopi ,  domini  cftstri  Salonis,  et  sui  vicarîi ,  quod 
omnis  personacujuscuiiiquc  couditionis  existai  qux  velitaud ire  légère 
seu  puMicarï  statùta  municipalia  curiaè  Satonis  ,  quod  bac  dîe  praesente 
post  prandîum  veniat  in  curia  Salonis ,  pubticationem  dictorum  statu- 
torum  auditura  j  qui  quidem  praeco  îens  et  paulo  post  rediens  retulit 
mihi  notario  infrà  scrîpto  se  per  locum  Saïônîs  et  loca  ad  haec  con- 
sueCa^  more  solîto,  voce  tubae,  dictam  praeconîsationem  fecisse  prôut 
^'uprà  babuit  ia  mandafis  quae  scripsi  eg[o  Uixqo  de  Aûronis  notarius 
dicts  curi»,  et  ténor  vero  dictorum  statutorum  sequîtur  et  est  talis. 

In  nomine  Domhii ,  amen.  Formavit  Deus  bomînem  rectum  ,  ipse 
vero  infinîtis  semîscuit  questionibus  undèpropter  bominum  malitîam 
Êictum  est  ut  pKira  sinf  né^jotia  c^iam  vocabula  ;  Deus  vero  bonus 
existens  et  omins  boni  rètributor  a  quo  lori(je  relcgata  est  invidîa , 
omnia  sciens  et  unicuiquc  quod  confert  pfovidens,  qùidquid  utile 
uobis  est  revelavit ,  primo  scribous  jus  naturale  iu  corde  liumano; 
secundo  ab  ipso  nobis  data  est  Icx  per  Moyscm  et  alios  proplietas; 
demum  successit  evangelica  doclrina  et  apostolica  qua^n  nobis  divi- 
nitus  traditam  suscepimuy;  veneranuir  ipsi  qufppe,  t^çnemur  liumiliter 
obedire^t  nil  ultra  labere  inquireutes,  firuiiter  corde  credendo  et  ore 
fideliter  confitendo  singula  qiioe  in  eis  scripta  sunt ,  captivantes 
intellectus  nostros  iu  obsequiu.n  Jesus-Christi.  Sod  quia  liumana  natura 
prona  est  iu  malum  ab  adolcsco.itia  sua,  linjus  modi  jura  inventa 
sunt,  ut  per  ea  hominum  cocrceatur  audacia,  tutaque  sit  iuter  im- 
proboa  innocentia  ;  quapropter  iu  nouiiiie  Domini  et  Salvaioris  nostri 
Jesu  Çhristi,  nos  Rostag^nus  divina  miseratione  sancue  Arelatensii 
ecdesiœ  ai^cliiepiscopus  antic^ia  statuta  torne  nostrae,  dcliberatione 
provida  cuiu  pluribusque  prudeutibus  viris  examiuaulei,  maxime 
attendoates  quod  secuuduai  varietatem  tempjrum  statulaque  variare 
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oporlet  liumana ,  de  consilio  et  benè  placito  sindicorum  ad  haec  ab 
iiniversitate  castri  nostri  Salonis  more  solito  specialiter  electorum, 
sciîicet  Bertrandi  de  Fayssis ,  Jacobi  Crotae ,  Guillelmi  Raymundi 
niacellarii  et  Pontii  Ag^nedae  et  ipsorum  consiliarionim  specialiter  per 
dictam  uni  vers!  tatem  electorum  ,  videlicet  Jacobi  Bastoni ,  Bertrandi 
de  Bariolis  militum,  Guillelmi  Bastoni,  Bertrandi  Fornerii  domicel- 
lonim,  Pelri  Bermundi  de  Condamina  Salonis,  Pétri  Gonsalini,  Joannis 
de  Claramonte,  Gilli  Vaquerii ,  Pétri  Attonis,  Philippi  Ruffi  et  Ger- 
vasii  Curaterii,  ipsa  statuta  innovavimus  ,  aliqua  de  novo  statuentes, 
nonnulla  etiam  tempérantes  et  modiBcantes,  sicut  vidimus  et  proba- 
vimus  statui  pro  ipso  tempore  noslrae  et  curiae  convenii'e. 

In  prîmis  si  quidem  ,  statuimus  quod  quicumque  voluerit  esse  ha- 
bitator  vel  mansîonarius  vel  inquilinus  castri  Salonis ,  infra  octo  dies 
postquam  venerit  incastro  Salonis  ut  sit  mantionarius ,  habitator,  vel 
inquilinus,  juret  fidelitatem  nobis  archiepiscopo  et  faciat  homagium 
si  praesentes  sumus  ,  pro  nobis  et  nostris  successoribus  et  ecclesià  Are- 
latensi  recipientibus  ;  si  verô  praesentes  non  sumus ,  juret  fidelitatem 
vel  bomagium  faciat  in  manu  nostri  vicarii  rccipientis  pro  nobis  et 
ecclesià  Arelatensi  et  tertiam  partem  bonorum  suorum  mobilium  in 
Castro  Salonis  infra  sex  menses  in  possessionibus  ponere  teneatur  ;  et 
quandocumque  praesentes  erimus,  in  tiostris  manibus  renovet  suprà 
dicta ,  si  fuerit  requisitus  ;  alioquin  pro  mantionario ,  babitatore  vel 
inquîlino  non  habeatur  et  nihilominus  ab  eo  nostra  curia  centum 
solidos  habeat  pro  pœna. 

Item  y  statuimus  quod  si  aliquis  miles  vel  probus  homo  vel  mulier 
de  Castro  Salonis  maritaverit  filiam  suam  et  postea  filia  dotata  vel 
ejus  lieredes  velint  exiçere  frayresiam  a  parentibus  seu  fratre  vel  fra- 
tribus ,  in  bereditate  paterna  vel  materna ,  non  audiantùr  a  curia 
nostra;  et  si  voluerit  vel  voluerint  conferre  dotem  sorores  vel  eorum 
lieredes  non  possint  exiçere  frayresiam  a  parentibus,  fratre  vel  fra- 
tribus  ,  etiam  in  hereditatibus  patcma  vel  materna  ;  nec  audiantùr  a 
curia  nostra,  etiam  si  voluerint  conferre  dotem. 

hem ,  statuimus  de  fratribus ,  si  sine  fraude  maritaverînt  et  dota- 
vérin t  sororem  et  sorores ,  quod  postek  sorores  vel  eorum  heredes  non 
possint  exiçerc  frayresiam  a  fratre  vel  fratribus,  etiamsi  voluerint 
conferre  dotem  vel  dotes  ;  hoc  autem  locum  habere  volumus  et  dici- 
mus;  si  mulieres  constit^itis  sibidotibuscontentaefuerintetjuraverini 
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se  stiper  rébus  paternis  aiit  matcrnîs  constitutionem  aliquam  patrîbus 
aut  matribus  seu  fi-atribus  vel  aliis  non  moturas  ;  hoc  autem  praedictis 
dicimus  non  nocere  feminis  maritatis  a  pâtre  vel  a  matre ,  a  fratre  vel 
a  fratribus,  si  quando  vel  mater,  frater  vel  fratres  decesserintab  in- 
testato  et  absque  légitima  sui  corporis  proie. 

Nullus  homo  de  Castro  Salonis  pîgnoret ,  sine  authoritate ,  aliquem 
hominem  de  eodenî  castro  vel  extraneum,  per  se  nec  per  alios,  vel 
aliter  offendat  nisi  prias  requisita  et  habita  licentia  a  curia  nostra,  nec 
ei  prosit  aliqua  renunciatio  facta  a  fidejussore  sive  debitore;  et  si 
contravenerint,  puniantur  arbitrio  curiae  nostrae;  si  veroextranei  erga 
homincs  nostros  se  habuerint  aliter  quam  erça  se  ipsos ,  quod  ipsi 
extranei  in  ipsîs  hominibus  servaverint ,  illud  in  quantum  juste  pos- 
sumus  promittimus  observari. 

Nullus  homo  de  castro  Salonis  accîpîat  in  fidejussorem  nec  in  solu- 
torem  aliquem  aliumde  eodem  castro ,  pro  extraneo,  ultra  summam 
vig^inti  quinque  solidomm  coronatorum  ;  et  si  enim  acceperit  ultra 
summam  praedictam,  non  teneatur  ei  fidejussor  nec  solutor  nisi  tantum 
in  d  ctis  viçintî  quinque  solidis  ;  nec  prosit  ei  aliqua  renuntiatio  facta 
a  fidejussore  nec  a  solutore.  Nullum  reputamus  extraneum  qui  sit  de 
jurisdictione  nostra,  videlicet  deSalone ,  dô  Granis,  de  Cornilione  ,  de 
Sancto-Amantio ,  de  Alinico,  de  Auronis,  de  Sancto-Mitrio,  deCastro- 
Veteri,  de  Vaqueriis,  de  Sancto-Martino ,  de  Palude  majore;  nec 
aliquis  de  castro  Salonis  conqueratur  de  fidejussore  nec  de  solutore 
habitatore  ejusdem  castri,  dummodo  inveniat  principalem  debitorem 
solvendo  et  ihtellig^atur  tantum  de  illis  fidejussoribus  et  debitoribus  qui 
sunt  de  jurisdictione  nostra,  quantumcumque  renuntiaverit  fidejussor 
seu  solutor,  et  particulares  sive  fidejussores  non  possit  creditor  eli(jere, 
unum  ita  quod  tantum  ab  illo  petat,  sed  a  quolibet  pro  ut  solvendo 
fuerit  et  liabeat  pro  solido  e(  libra  quantum  ad  facultates  cujusiibet , 
licet  quilibet  obliçaverit  se  in  solidum. 

Item,  statuimus  quod  si  aliquis  per  dcfinitivam  sententiam  lucratus 
fuerit  causam  suam  ,  in  partem  vel  in  totum ,  pro  ea  parte  pro  qua 
obtinebit  nihil  solvat  de  lata  et  pro  ea  qua  victus  fuerit  solvat  ;  si  verô 
totum  obtinebit ,  exeat  liber  et  absolutus  et  sine  exhibitione  lata  a  curia 
nostra.  Idem  intelligimus  si  super  aliquibus  causis  ajudice  vel  vioario 
nosiro  seu  amicabilis  compositio  facta  fuerit  inter  partes  ;  scilicet  quod 
qui  per  amicahilem  com|X)sitionem  lucratus  fuerit  causam  in  solidum , 
similiter  liber  exeat  a  curia  et  qui  victus  fuerit  lite  contestata  per  sen- 
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tenlîain  vel  coinpositioDem  aniicabilem ,  octodeciiii  denarios  de  latsi 
pro  singulU  libris  aostrae  curiœ  solvere  teneatur. 

Item,  statuimus  quod  qùicumque  habeat  servitia  censualîa  seu 
Tascas  seu  Cartonos  seu  venaliones  seu  aliquas  alias  œnsas  înfira  castrum 
Saloni&  vel  extra ,  in  ejusdem  castri  territorio ,  et  voluerit  eas  vendere 
seu  aliquo  modo  perpetuo  alienare ,  ille  qui  facit  servitium  seu  cen&um 
seu  censas  seu  venationcs  omnibus  ali's  emptoribus  per  illud  vel  illas 
emerepraeferatur;  praecipientes  districtiùs  quod  nuUus  fraudem  com- 
mittat  in  venditione  praedictorum ,  sed  rêvera  possessoribus  signifîcet 
pro  quanto  pretio  vendidit  suprà  dicta  ;  et  si  quis  in  fraudem  vel  de- 
ceptioneni  possessorum  aliqnid  fecerlt ,  pretium  aug^mentando  ,  pro 
sing^ulis  libris  totius  pretii  rei  venditae  ,  in  quinque  solides  puniatur; 
adjicientes  proptereà  quod  super  dicto  pretio  tam  a  vendente  quam 
entente  juramentum  cxiçatur  ne  veritas  per  eorum  alterum  vàleat 
occultari  ;  et  si  post  juramentum  pracstitum  ,  de  perjurîo  emptor  vel 
venditor  convicti  fiierint  communitor,  in  prsedîcta  pœnà  quinque 
soTidorum  pro  libra  et  nihilominus  in  vî(];inti  solides  coronatos  pro 
perjurio  puniatnr  :  adjicienlcs  et  volentes  insuper  quod  emplilteota 
seu  possessores  praedicti  censa'es  ^  tascas  vel  venationès  hujus  modl 
infra  duo>  dies  a  tempore  denuntiationis  eis  factae  in  curia  nostra  per 
icarium  vel  judicem ,  aut  valeant  ipsa  emere  volentîbus  aut  procurent 
quo  vendentur  pretio  retinere  et  pretium  hiijusmodî  ifirra  dictos  duos 
dies  solvere  teneantur. 

Itirriy  statuimus  qu'ocT  et  qiiando  aliquis  pro  cutp»  sua  à  ctt^ia  tiàstta 
puni'tus  fiierîï,  non  praesumat  aKqui's  iinpropei*are  iHî  cuîpam  pro  quac 
punîtusftierit;  et  si  qùis  verôstàlutî  hujus  Iransgressor  fàerît, putiiah 
l^ur  in  quinque  sblïdos  coronatos ,  veî  aliter  arbittto  curisè ,  si  sblréndô 
non  fuent ,  puniatur. 

Item  y  statuimus  quod  nullus  trahai  infra  castrum  Salonis  cum  arcu 
,véîcttih  balista  nec  cum  arcû  bodecorio;  et  si  i'iïhoeftierit,  pu^îatur 
h\  diMbus  solidis  ailt  in  sOx  denafils  :  et  hoc  idem  de  eécîesla  Sanctî 
MSehaelîs  et  Sa  net"?  Laurent  ii  vohimrts  observari. 

Item  y  statuimus  quod  nullus  trahat  cum  Funda  vel  telo  seu  arcu 
sa^(]^itario  iuFra  castrum  Salonis  et  extra  prope  mœnia  per  to'aeliun 
baJistae.  Qui  contrarium  fecerit  sex  denarios  \»o  pœna  solveire  teoeatur 
et  da«a:iiuiM,  si  quod  dedevU,  restituai  ipsitm  poâso, 
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P^oatani  dôb  Increntur  in  séxtario  nisi  ta»tùm  quatuor  denarîos 
et  sursu»  transgredientes  puniantur  in  duobus  solidis  et  sex  denariis; 
et  si  panem  benè  coqui  non  fecerint ,  panem  amittani;  nec  panatariî 
mov^suGit  9^  de  k>cis.  suis  pro  panç  vendendo  et  }ongiii$  porrigendo; 
et  (|iiotien$  se  mover  nt ,  dent  ires  deqarios  pro  pœna.  Eamdem  pœnan» 
incurrant  qua  deoarios  abstiileriiiit  pueris  volenûbiis  esnere  panem  ; 
si  verô  fornc^rfusin culpa  foerit y  quominus  panis  betiè  coctus  fuerit y 
estimatîoneiià  panis  ciuria?  s<4vat  pvo  p<ena  et  nihilominus  restituât 
damnum  passo.' 

Uem^.  statuimus  quod  nuUus  Judeus  y  meretrix  vel  leprosus,  panem , 
pisces  j  carnes  seu  fructiis  quoscqmque  tangere  praesumat  nisi  soluiu 
ea  quae  emerit.  Yendentes  autem  prsedicta  vel  aliqnid  eorum^  si  con- 
trarium  patientur  fieri  y  in  sex  d^narios  puniantur  >  et  emcntes  qua» 
tetigerunt  emere  compellaoïtur. 

Mensaram  Uadi  vel  vini  nullus  teneat  ad  veudeudum  cuni  ea  ^  niai 
talem  qualis  fuerit  in  curia  mostra  et  cum  sig^iUo.  curise  consig^Aata. 

Bannum  bladi  non  extrahatur  cuicumque  statu tuni  fuerit.  Si  quis 
fre^,  hkchim  perdait;  si  verô,  nomine  aKeujiis  extranef  ve}  pro'  i^psb , 
appris  de  castrer  Salonis  hoc  h'e^rit,  bla<iam  perdart  et  in  decem 
solidos  puniatur  pro  quaèifket  sautnata. 

MdèncKnarti  nisi  sextam  deciuisam  tantum  partenv,  ratione  inokurae , 
no«  accipiam. 

Bannum  cuniculorum  si  quis  Fregferit ,  tri^inta  solidos  dabit  ^  et  si 
de  êim  vel  de  nocle  caia  ca^ibas  vel  fcîrone  vevtanfdo  in  deffenso 
inveatna  fueril;,  baonuln  fvegisse  judiccCur ,  n'sv  in  «o  deffiensô  sit  via* 
publics  per  qciam  repertus  itierit  itor  afjpens  ;>  el  qui  pro  fiirfo  cufii- 
culoruna  coneboinatus  per  cmrîani  nosirami  fiierit,  nutK)  temporc  au* 
(feaitenere  6nroiieHk;  el  si  cofKtfik  feccrir,  îm  vi|^:tt  solidos  pwniatur^ 

FiHtonein  Bulkto  tenere  au^keat  nisi  tempore  venatioliiis'  ;  ùt  si  hoc  fe^ 
cerit  y  deeen»  sdidos  da^it  pro  pœna ,  nisi  a  nosinu  euffki  habita  liceotto; 
et  obteata. 

Item  y  nullus  adduçat  cxtraneum  vcnaioi*eia^  inlempoire  venationtsy 
ia  Castro  Salcmia,  cum  iiiron^  ;  et  qiiicuiuqae  contra  fecerit  ûi  quinque 
soUdo$  puniatur. 

Cannaui  e^  bbram  et  caflalc  ofei  et  eyminanK.et  seandahiin  vint 
et  aUaa  vaansiuras  nullus  (eneai*  nisi  illa-  quae  mokvat  cuHa  habderil 
vel  as9tgQay<vi4r}-  et  si  k9c  fk^camt ,  doc^^ii  sojjdios  d:ibk  pro  pœna  et 
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rcmancal  aculens  in  canna  et  onines  slaturae  habetint  brachia  rnta. 

Si  qui«  arbores  fructi feras  vel  alias  non  suas  transplanlaverit,  ex- 
coriaverit  vel  inciderit,  absque  Jicentia  et  voluntate  illius  cujus  sint , 
quinque  solidos  dabit  domino  illanim  arborum  ,  pro  una  qnaque 
arbore  ;  et  pro  uno  quoque  maliolo  cum  collig^îtur  in  aliéna  vinea 
dabit  unum  denarium  domino  cujus  est  vinea ,  et  insuper  dabit 
pœnam  et  emendam ,  curiae  nostrae  arbitrio.  Si  verà  arbor  ille  cujui 
est  plus  valere  dixcrit  et  si  talis  curiae  verisimile  sit ,  debeat  credi  ille 
quod  ipse  juraverit  et  restituatur. 

Praetereà  statuimus  ne  aliquis  putator  vel  fossor  vinearum  vites 
vel  socas  sive  corgonas  seu  alia  lig;na  de  vineis  alienis  exportare  non 
praesumat  sine  Icentia  dominorum  ipsarum  vinearum  ,  nec  vindemia- 
tores  tempore  vindemiarum  ràcemos  de  rineis  alienis;  qui  verô  con- 
trarium  fecerit  sex  denarios  pro  pœna  solvere  teneatur, 

Oves  et  boves  et  equi  et  asini  et  porci  nullo  tempore  in  vineas 
aliénas  intrabunt  ;  et ,  si  hoc  fecerint ,  damnum  resarcire  debebunt  et 
bannum  dabunt,  exceptisanimalibus  oneriferis  ad  opus  vineaeadductis. 

Item,  statuimus  «quod  nullus,  cancererando  cum  animalibus  suis, 
nec  ipse  cancererator ,  non  audeat  ire  per  blada;  quicu  mque  conlrariuin 
fecerit ,  pro  pœna  sex  denarios  solvere  teneatur. 

Si  quis  per  barrios  ingressus  fuerit,  vel  exierit,  vel  indè  se  vel 
aliquid  denocte  projecerit ,  voluntate  furandi,  puniatur  indè  arbitrio 
curiae. 

Si  tempore  messium  quis  ,*  de  nocte ,  gerbas  furatus  fuerit  y  furtum 
emendabit  domino  cujus  erunt  et  justicia  erit  in  arbitrio  curiae;  si 
verô  de  die ,  justicia  sit  sex  denarios  pro  qualibet  g^erba  in  glenatoribus 
et  de  aliis  sit  in  arbitrio  curiae,  damno  tamen  primitus  restituto. 
Adjicientes  quod  nullus  g^lenator  intret  stîpulam  alicujus,  occasione 
g;lanandi ,  etiam  de  voluntate  ipsius  domini  cujus  fuerit  stipula ,  donec 
g;arbia fuerint  cong^regata;  si  quis  verô  coiitrk  fecerit,  tam  concedens 
quani  g^lenator,  in  duobus  solidis  puniatur  :  et  donec  (]^lenatores  pré- 
sentes causa  glenandi  per  stipulam  transierint,  nullus  animalia  in 
dicta  stipula  mittere  praesumat. 

Si  quis  pondus  vel  mensuram  scienter  et  malitiosè  fatsaverit  vel 
falsato  seu  falsata  per  alium  usus  fuerit ,  ex  certa  scientia ,  vel  dolose , 
centum  solidos  coronatos  pœnae  nomine  curiae  nostrae  solvere  teneatur; 
et  adhuc  {jraviùs  si  judici  nostro  videbitur  puniendus;  ipsum  verô 
pondus  8çi|  inensura  falsa  de  mandatp  ci^riae  publiée  comburatur. 
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Si  qiiis  rapinaui ,  furUim  vel  injuriam  fecerit ,  vcl  aliquem  vulne- 
ravcnt  et  confregerit  et  venire  uoluerit ,  arbitrio  curioe  punialur  de 
principali ,  si  liquidum  fuerit  ^  el  iiikilomiaus  de  contiimelia  con- 
demnelur. 

Si  quis  vicinum  suum  cum  extraneo  prodiderit ,  vendiderit ,  vel 
capi  fecerit  et  ipse  exterininetur  et  omnia  bona  sua  confisceatur  ; 
si  verô  rem  vicini  sui  capi  fecerit ,  rem  et  intéresse  vicino  suo  restituât 
et  alias  arbitrio  curiae  puniatur. 

Si  quis  furtum  vel  aliud  maleficium  per  alium  sive  non  proximum, 
sive  proximum,  ultra  gradum  tertium  consanguinitatis ,  perpetratum 
etiam  scienter ,  et  requisitus  in  specie  vel  g^enere  per  curiam  nostram^ 
in  termino  ab  ipsacuria  pr^fixo  ,  cessante  justo  impedimento  ,  ipsum 
delinquentem  nostrœ  curiae  revelareneg^lexerit,  vel  a  delinquente  pro 
ipso  celando  vel  non  revelando  mercedem  vel  mercedis  provisionem 
acceperit,  pari  dispendio  facultatum  seu  pœnae  pecuniarise  cui  deliu- 
quens  subjacere  debuerat,  subjaceri  condemnetur. 

Si  quis  malefactum  vel  furtum  prescierit  et  curise  revelaverit ,  de 
inalefacto  de  die  kabeat  quartam  partem  ,  in  justicia  quam  indè  nostra 
curia  hal:ebit;  quam  revelationem  statuimus  a  curia  nostra  minime 
revelari, 

Nullus  herbas  accipiat ,  nec  damnum  det  in  hortis  alienis ,  nec 
accipiat  racemos  in  alienis  vineis,  nec  accipiat  fructus  de  alienis  ar- 
boribus;  et  si  hoc  fecerit,  det  pro  baiino  duos  solidos  et  sex  denarios 
de  die ,  et  de  nocte  quinque  solidos ,  et  nihilominus  restituât  male- 
factum. 

Et  qui  hoc  revelaverit,  habeat  medietatem  banni  et  curia  aliam , 
.et  quicumque  intraverit  in  alienis  vineis  viridariis  seu  hortis,  cum 
banueriis)  det  bannum  :  quod  bannum  bannerii  ibidem  praesentes  sol- 
vere  teneantur. 

Item,  statuimus  quod  quicumque  collegerit  fructus  in  alienis  arbo- 
ribus  sine  licentia  et  voluntate  illius  vel  illorum  quorum  sunt  arbores, 
pro  quolibet  porno ,  ficu,  amig^dalo,  nuce  vel  racemo ,  vel  quolibet  alio 
fniclu  quem  ceperit,  det  pro  ban  no  sex  denarios  usque  ad  decem 
fructus  et  postmodum  quantumcumque  colleçerit ,  pro  sinçulis  fruc- 
tibus,  sex  denarios  solveix;  teneatur ,  de  quibus  habeat  curia  nostra 
medietatem  el  ipse  cujus  fiierint  fructus  aliam  habeat  medietaiem, 

Ittm,  staluiinUd  qiioJ  niiîlus  audeai  rapiigarc  racemos,  cilraoctavas 
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, fL»sfi  sancd  Michaolis,  in  alieiiis  vjncis  ,  nec  (ictis  in  âlieno  cûllîgfere, 
citra  ii[3stiim  Omnium  Sanctornm ,  nec  rejjlonare  olives  citra  festam 
beali  Andreae  in  olivanis  alienis  et  qui  tune  reg^âterit  cuin  bacnlis, 
virais  vel  lapidibus  non  audeat  re(jlenarc  ;  qui  verô  contrarium  feoerifj 
duodecim  denarios  ptx>  pœna  st^vere  teneatur. 

Si  vir  et  u?cor ,  communî  consensu  ,  vendiderint  tel  pîgffiorî  obliga- 
veiintaut  iti  accapitum  tradiderint  seu  permutaverint ,  sîve  aiio  quo- 
libet modo  alienaverint  res  dotales  et  uxor  sponte  non  coacfa  vendi- 
ttonem  seu  pigntis  seu  acca^Htum  vel  permuiationetn  seu  alîam  qBcam- 
cumque  aiiqnationein  rerum  dotalium  corporaliter  juravefit ,  slatuimas 
quod  taies  aliéna tiones  rata  sint  et  ^vm»  in  perpetuum;  et  si  uxor  v^ 
ejus  liaeœdes  oonti^veuerint  ^  non  audiantur  a  curia  nostrâ.  Idiem  et 
eodem  modo  statuimus  de  bmiis  nianti. 

De  debito  et  de  re  alia  cog^ita  nibil  habeat  coria  nostra ,  si  ej«B 
set'vetur  mandatum  ^  sed  si  ejus  non  servetur  mandatum  ,  in  die  as^ 
sifpiata ,  liabcat  Inde  curia  nostra  a  transg^esêore  quantum  est  décima 
pars  débit!  vel  rei  cogfuitae^  ex  quo  mandamentum  ipstus  debiti,  vel 
alîud  instriunentum  pœnam  deciini  nominecufiaestipulatum  conlîtieiis 
«d  manum  venerit  judicantis ,  et  lectum  fiierit ,  vel  alterius  qui  curiaai 
nostram  regerc  difjnoseatur. 

Quicumique  de  çadiia  vel  de  super^j^arcbia  inandatus  fîiei^it  per  man- 
datum onriâe  et  ea  non  leoerit,  ad  cog^nitionem  vtcarii  vel  illfifscui 
vicarius  commiltet ,  dabit  duodecim  denarios  nomtne  pœtite. 

Qui  de  Bada  maudatus  fueiût ,  per  mandamentum  curiee ,  et  ea  non 
fecerit^  ad  requisitionem  vicarii ,  dabit  pro  pœna  duos  solidos  «t  di^nâ- 
rios  sex . 

Quicumque  îerit  percan^irias  post  pulsationcm  campanaenocturuar, 
^ne  lumine,  dabit  duos  soUdos  tet  aex  denarios  ni«i  ex  juste  cauia  et 
rationabili  se  valeat  excusare. 

I^m^sfôtuimus  quod  omnis  emptto  et  venditio  rata  fit  et  fitmf 
perpétue^  si  faeta  fuerlt  «um  denario  dei  jimdico  et  reoepto ,  et  ille 
denarius  sit  operis  ecde^  beati  I^urentii, 

knn  ,  statuimus  quod  miUiis  extraneus  qui  non  ipaneat  ip,  cs^tro 
Salonispermauénterpcrdeceiinîum  ,  teneat  tutelain  ,  curam  vel  eineo- 
dam  bpnoris  vel  possessiones  alicujus  de  §alone.  ^ 

Praeterea,  statuimus  quod  tutores  et  curatores  quicumque,  cum  bona 
mobilia  vel  fiuctus  liberorum  quorum  tutores  vel  curatores  exi^tunt 
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vônderc  volucrint ,  îpsa  ad  fm|naiUiini  et  non  alias  vendero  tcneantur, 
et  pretiuni  cnjudîbct  rei  ^-^nditae  |X3r  noiavkim  sciibi  faciaut ,  dum 
vendentur ,  ne  contra  dictos  minores  jxjssii  aliqua  éraus  niachinari ,  et 
pretium  dictamm  rerum  et  cmptorum  noinina  in  suo  carticuiario 
scribere  teneatur.  Tutores  et  curalores  ,,  si  contrarium  fecertnt ,  in 
quinquaginta  scdidos  penae  nonilne  puniantur. 

liigmy  ad  evitandas  fraudes  multonim  ,  statuiuius,  quotiescumqiK 
rem  immobiiem  minoiiim  vel  aliorum  conting^it  in  castre  Salouis 
publiée  subhastari ,  quod  illi  qui  ad  Inquautum  exilée  voluerînt ,  sea 
plus  offere  in  ipsa  re ,  quod  ad  notarium  super  lioc  |>er  postraui 
curtam  d^putatum  accédant  et  ei  signi&cent  quantum  plus  dare  vel 
offerre  volunt ,  in  re  hujus  modi  inquanta  ta ,  et  notarius  nomine  plus 
oBerentis  scrîbat  quantitatem  plusotfere  volenti^,  ipso  nec  inquaniatori 
seu  alteri  revelando;  et  quod  sin^j^ulis  diebus  subbastator  publicus 
notarto  deputato  super  hoc  se  debeat  personaliter  presentarç  et 
inquirere  cum  eo  si  aliquis  in  îpsa  re  plus  obtulerit  subliastata. 

Iteni^  statuimus  quod  nulluscastri  Salonisemat  scu  immilat  vinuui 
in  Salone  de  vineis  sïtis  extra  terri torium  castri  Salonis  ;  quicumque 
vero  racemis  indiçeriut,  ex  suis  vineis  non  babentes  frnctus  qui  sibi 
et  domi  suae  sufficiant-,  sive  siut  divitcs  sive  pauperes ,  ipsi  et  non  aliî 
ad  usum  suum  et  doinus  suae  duntaxat  libère  raceiaos  enicre  valeaut 
^  quocumque;  quicumque  contrarium  fecerit  vel  fraudem  aliquam  in 
praeniissis  commjserit,  incentum  solidos  puniatur  et  racemos  amittat. 

Item,  statuimus  ut  nulKis  in  Castro  Salonis  vinum  vendat  per  se 
vel  per  alium  nisi  de  vino  quod  provcnict  de  vineis  terri lorii  Saiônis; 
quod  si  contra  fecerit  vel  fraudem  aliquam  commiserit  contra  prœdicta^ 
curla  nostra  capiat  propœna  ipsum  vinum  et  nihilominus  in  centum 
solidos  pro  singiilis  saumatis  puniatur  et  quicumque  accusaverit  me* 
dietatem  recipiat  dicta;  pœna;  et  curia  aliam;  dicto  accusatore  per 
dictam  curiam  minime  revelando. 

item ,  statuimus  quod  nuUum  Avère  seu  animal,  posfquam  a  curia 
nestra  ftierit  pr(Aîbitum  perprœconem  aut  clamorem,  transcat  termines 
constîtutos  ^  et  si  hoc  fecerit,  çlominus  animalium  sive  Averis  dccem 
solidos  pro  pœna  dabit. 

Item,  sfatuimus  ut  nulhis  de  caslro  Salonis  emat  aliquid  ab  aliquo 
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bonirnc  suspeclo  vel  maie  casso,  sive  ille  fuerit  extraneus,  sive  de 
Castro;  quod  si  fecerit ,  estimationem  rei  emptâe  pro  poena  persolvet  et 
rem  emptam  nostra  curia  capiat  et  vero  domino  restituât. 

Cum  pro  aliqua  possessione  census  certo  termino  debetur  domino 
a  quo  tenetur  vel  a  quo  habetur  ipsa  possessio ,  si  census  solutus 
non  fuerit  a  possessore ,  termino  constituto,  statuimus  ipsum  censum 
restitui  triplicatum  a  possessore,  et  ita  videlicet  de  domino  census 
duplicatum  censum  recipiat  et  usque  ad  quantitatem  census  curia 
nostra  liabeat  pro  pœna ,  postquam  dominus  curiae  nostrae  conquestus 
fuerit  de  canone  non  sohito. 

Statuentes  quod  quantumcumque  teuipore  emphiteota  vel  possessor 
alius  in  solutione  pensionis  vel  canonis  cessavertt ,  quod  res  pro  quibus 
census  vel  pensio  praestatur  liujus  modi ,  propter  lapsum  temporis  et 
solutionem  retardatam  canonis  non  incidant  in  commissum ,  sed 
emphiteota  vel  alius  possessor  ad  pœnani  expressam  superius  teneatur; 
quod  autem  dictum  est ,  quod  per  lapsum  biennium  et  triennium  i*es 
non  cadat  in  commissum  j  extendi  nolumus  extra  territorium  castri 
Salonis  vel  de  Granis. 

Item,  statuimus  quod  nuUus,  quaudo  solvendo  fuerit,  possit  rem 
empliiteoûcariam  dimittere  vel  alias  fraudulenler  alienare  contra 
domini  voluntatem. 

Item,  super  -trezenis  et  laudimiis  sic  duximus  statuendum  quod 
quandocumque  aliquis  vendiderit,  permutaverit,  vel  in  solutum  dederit 
bona  immobilia  vel  libéra  quae  a  nobîs  tenon tur  sub  certa  pensione 
in  Castro  Salonis  vel  ejus  territorio  et  aliis  castri  s  nostris  et  eoram 
territoriis ,  quod  curia  nostra  très  solidos  recipiat  pro  libra  totius 
pretii ,  si  in  re  vendita  a  trezeno  et  laudimio  aliquis  se  deffendat;  si 
vero  inter  contrahentes  sit  actum  quod  emptor  venditori  firancum 
pretium  tradat,  tune  curia  nostra  habeat  très  solidos  et  quatuor 
denarios  pro  libra;  cum  autem  bona  immobil  a  vendentur,  aut  per- 
mutata  vel  in  solutum  data  fuerint ,  quae  ab  aliis  praeterquaux  a  nobis 
tenentur  sub  aanua  pensione,  tune  mcdietateiu  totius  trezeni  et 
laudimii  curiam  nostram  habere  volumus  et  dominum  a  quo  dictae  res 
venditae  permutatae  vel  in  solutum  datae  tenentur  aliam  medretatem 
recipere  volumus ,  prout  hactenus  extitit  observatum  ;  et  si  dominus^ 
jure  praelationis ,  retinere  voluerit  rem  venditam  pretioquo  vendetur^ 
venditor  decem  et  octo  denarios  pix)  libra  totius  pretii  det  curiae  nostrae 
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pro  landimio ,  et  ipse  dominus  a  trezenis  sit  immunis.  Hoc  autem 
statutum  ad  mîlitares  personas  cxtcndi  nolumus  quoniam  ex  antiqiia 
consuetudine  trezenum  inte(][riim  est  et  laudiinium  de  bonis  quije  ab 
eîs  tenentur,  sicut  nostrae  curiae  recipere  sunt  consuetae;  et  si  dictas 
personae  vendiderint,  permutaverint,  vel  in  solutum  dederînt  bonà 
suâ  immobilia ,  emptor  ie  ipsis  bonis  quicumque  fîierit  octodecini 
denarios  pro  libra  totius  pretii  nostrae  curiae  solvere  teneatup ,  et  ven- 
ditor  sit  immunis  ;  si  vero  aliqua  popularis  persona  rem  quam  habuerit 
liberam  et  francam  in  emphiteosîm  seu  accapitum  perpetuum  alteri 
dare  voluerit ,  emphiteota  seu  accaptor  det  decem  octo  denarios  pro 
libra  totius  accapiti  nostrae  curiae  supradictae  ;  si  autem  militaris  persona 
fuerit,  quoniam  liactenus  trezena  et  laudimia  integraliter  recipere 
consuevit,  bona  sua  libéra  in  emphiteosim  seu  accapitum  dederit, 
tune  nostra  curia  nihil  recipiat  pro  eisdem  :  hoc  autem  statutum  extendi 
nolumus,  si  castra  nobis  subdita  vel  pars  eorum  vendantur,  permu- 
tentur,  vel  in  solutum  dentur  a  vassalUs  nostris  ,  in'quo  casu  trezenum 
curiam  nostram  recipere  volumus,  sicut  hactenus  consuevit. 

Itenij  statuimus  quod  quicumque  de  Castro  Salonis  babeat  chartam 
vel  instrumentum  sive  notam  alicujus  debiti ,  quod  illud  debitum 
refbrmet  et  instrumentum  renovet ,  vel  debitum  déférât  in  curia  nostra 
infra  quinquennium ,  praesente  altéra  parte  ;  et  si  hoc  non  fecerit , 
non  audiatur  postea  de  dicto  debito,  in  curia  nostra ,  et  illud  instru- 
mentum debiti  nullius  postea  sit  valoris  :  statuentes  etiam,  ut  multorum 
creditorum  malitia  refrenetur,  quod  nec  ratione  juramenti  débiter 
post  dictum  tempus  quinquennium  ,  in  nostra  curia  civili  vel  eccle- 
siastica  valeat  conveniri  a  praedictis  ;  excipimus  débita  dotalia  et  leg^ata 
in  testamento  relicta. 

Itemj  statuimus  *  quod  nemo  faciat  resclausam  alicubi,  in  valatis 
paludis  9  nec  in  Todobra ,  a  molendino  de  B'raenassio  usque  ad  pontem 
Codohs;  inferius  vero  quicumque  fecerit  resclausam  ,  usque  ad  molen- 
dinum  Dalcolop ,  postquam  possessionem  suam  adaquaverit  ipsam 
resclausam  derivare  teneatur  ;  et  quicumque  hoc  statutum  fregerit  det 
duos  solidos  et  sex  denarios ,  penae  nomine ,  quoties  freg^erit;  et  qui- 
cumque dictae  curiae  revelaverit  habeat  medietatem  dictae  penœ. 

Ueniy  statuimus  quod  porcus  det  pro  banno  unum  denarium,  arics 
II.  \n 
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oboluiri ,  ôVis  ^iecam ,  cquîc  trcs  deiiarios  ;  ho$^  iisiuM'^ çt  ïi^ulos  quîlibei 
duos  deuarios. 

i/em>  statuiinos  quod  qu^cumque  mulier  dimi$erit  vimm  suuin 
pon  liabitet  infra  muros  castri  Saloni.ç ,  \\ec  extr^  iq  «uburbiis  \  qupd 
de  mulû)ribu3  statuimus  de  hominibus  idem  pr^ecipiinusob^rvari. 

« 

/itemi  3tatunnus  quod  quicumque  inyeptus  fuerit  inadid^rio  cum 
nouliere  niaritata  vel  altéra  et  constiterit  noslrae  curj«^,  ainbo  carrent 
vel  dent  quuiquag[inla  so]ido$^  qterque;  vic^riu»  vero  et  ofQciales 
çoriap  non  soliim  solvant  qiiinquaginta  $plidps  sed  {ji  «pis  Qf|^cii$  e^r 
dodenlur  et  salarium  ipsius  aqpi  amit|an(;  et  quicumque  celavent 
aliquem  de  pr^dictis ,  cadem  pena  puniatur. 

Itern ,  statuiiints  quod  infra  territoriuni  castri  Salonis  nullus  prse- 
sumat  miltere  ig^nçm  in  ferraginibus  nec  agris  longinquis,  sine  licentia 
curiae,  anle  festum  beatœ  Mariae  de  Au(p]8to;  boc  autem  intelligimus 
de  Garrigiis.  Qui  contra  fecerlt  in  decein  solidos  puniatur;  si  vero 
ignis  damnum  dederit,  qui  ignem  apposait  damnum  resarciat  passo 
<lamnam  et  penam  solvat  nihilominus  supradictam. 

Item^  statuimus  ut,  ad  damorem  bados  curiie  daman tis ,  ad  arma 
iinusquisque  de  castro ,  ta  m  mil«s  quam  prQbus  homo,  vel  jovenis  9 
-exéat  muniius  amiis  quae  habet  usque  ad  harreriam  ubi  erit  banneria , 
et  àeœo  sit  ausas  trantire  banneriam  ,  niti  de  liœntia  vicarii  ;  et  qui'- 
cumqae  ràm  «rti>is  non  exierk ,  si  miles  huavii ,  solvat  quinqat  mliios 
nomine  penae,  et  quilibel  dius  solvat  duos  solidos  e^  ses  de»a?îos,  nisi 
caipa  JHsIa  vel  rationabili  Rierist  impediti. 

Itenif  statuimus  ut  nullus  teneatur  ofFerre  lil^ellum  a  vigiuti  solidis 
oorùnatiÂs  iiitjsriusy  ai«i  debitum  excédai  sumuiam  yîgiatî  solidorum 
/Qononatorui»  ;  si  vero  debitum  e\ceAdi  summam  vi^îuti  ftcdidoriun  at>ro- 
iiatorum ,  ^  v^le^  primo  solum  vi^nti  petenB  et  posit^a  vig;Û9li  iTjùl 
plais  vel  màausy  non  audiatujr  nisi  olEerat  liMlum. 

//eii»>.statutmu3  quod  quicumque  in  eurîa  nostca  dejunivk,  solvât 
viginti  solidos  pro  peua  ;  qui  autem  debttum  aliquod  teriniiu  tempore 
per  juramentum  solvere  proniisit  et  lemporc  convento  pecuniam  pro- 
ut  promisit  non  sol  vit ,  cura  boc  curîœ  uostrse  pei*  querelaiii  cr^itorîs 
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Cpnstitit,  quinque  folidqs  coroualos  pvo  peua  splvat;  nisi  jicr  maiii- 
festam  impptiBntiam  excuselur. 

*       ^    .  •    •    * 

/ifem ,  statuiiniis  ne  qiiis  seu  aliqni  pro  causa  prpp^ji^. .  vq),  a)iep^ 
pracsumant  ad  ciiriam  venirc  nisi  ciim  scx  sociis  lanlumniodo  vel 
paucioribus ,  nisi  de  iicentia  curia;  nostrae;ct  quod  ipsi  sociisiiU  taies 
qui  appareaut  et  yideai)tur  idonci  cf  fecicntps  ad  ipsa.m  causai^;  ^ 
qui  contra  fecerit  puniatur  unusqui  [ue  venjtîns  ii)  quinquagilllf 
solidos  coronatos. 

Fummuin  val  aliquod  sordidum  nullus  in  carreriis  vf^l  anib^rcjii^ 
ponat;  et  si  hoc  fecerit  quinque  solidos  dabit  pi*o  justiti^  et  insMi^ef 
fummus  ad  terras  nost^as  pqrtabitur;  invaliti;;  taineu  hqç  6eri  ^jf 
permissum ,  ita  tan^cn  quod  inurum  ambarrii  non  tanguât  n^c  prc^pp 
portalia  castri ,  per  quipdecim  cannas ,  taUa  sordid4  quisque  [X)|iat  :  af 
si  hoc  fecerit  ip  quinque  solidos  puniatur. 

Item,  siatuimus  ut  nullus  homo  sive  mulier  de  Salone,  minor  vi(j[ipf| 
miinque  annis,  non  habcns  patrem  vel  inatreni,  accipiat  uxorem  vel 
mar.'tum  ,  sine  Iicentia  sex  ex  propinquioribus  generis  sui  quos  eufias 
duxent  elî{j[endos,  et  sine  Iicentia  nostfa  quando  erimus  in  Accbie-f 
piscopatu  nostrp  vel  extra,  remoti  a  Castro  Salonis  par  duas  leuca$; 
et  si  nos  essenius  extra  archiepiscopatum  nostruin  vel  remoti  lit  m^V^f 
non  praesuniant  hoc  facere  sine  Iicentia  vicarii  et  judicis  Salonis ,  si 
prsesentes  fuerint  ;  et  tune  etiam  dicti  ofîBciales  nostri  duos  aut  très 
probos  viros,  supra  dicto  matrimonio  consulere  teneantur,  qui  non 
sint  de  pârentella  dictorum  contrahere  volentium  ;  et  quicumque  coQtr^ 
hoc  statu tuni  venire  praesunipserit ,  tam  minor  quam  qui  cum  minore 
contraxerit ,  medietatem  omnium  eomm  qua  ^  iiobis  ienet  ajf^ittatis^ 
curiae  nostrae  confiscentur,  et  omnes  illi  qui  talis  m^trimonii  tract^t^i 
interfuerint  aiiîitriô  nostrae  curiae  puniaiitur  :  hoc  autem  statuturi)  jij 
iUis  personismatrimonîocopuiandisextendi  volumus  quaruon  facultale^ 
valuerint  quinqua^jinla  libras  et  uUra. 

Item,  statuinms  quoil  quillbet  de  Castro  Salonis  pQ;,tquan[)  tpft uerit 
peF  annum  et  niensem  pi(fnora  ducibijia  et  portabiha  sjbi  oWi(fa^a  et 
tradita,  quod  elapsis  anno  et  menseliceat  ei  yen4cre  dic(a  pignora, 
cum  liccnti")  curiae  nostrae  ,  publxe  ad  Inquantum. 

17. 
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Item,  stitulinns  qiiod  iiullus  teneat  instrumcntnm,  cliartani  sen 
aliqiiod  inandaincntuin ,  poslquani  dcbito  contenlo  incîs  fuerit  sali$-> 
factum  ;  qui  vero  praedicta  vel  aliquid  praedictorum  retinuerit  in  viçinti 
soHdos  puniatur. 

m 

Item,  slatuimus  quod  qiiicumque  in  rixa  Iraxerit  cul  tell  um,  licet 
de  illo  .non  perçussent ,  det  triginta  solidos  pro  pena  curiae  nostrae , 
nbi  probaverit  quod  se  deffendendo  hoc  fecerit* 

Item  ,  statuimus  qud  si  arbor  pendeat  in  terra  vel  vinca  alicujus 
cujus  non  sit  arbor  et  ob  hoc  noceat ,  admoncniur  dominus  arboris 
ut  abscidat  ramos  sive  brancas  nocen tes  arboris  pcndentis  in  terra  vel 
vinea  supta  dicta ,  per  quatuordecim  pcdes ,  et  si  hoc  facere  noluerit 
liceat  domino  terrae  vel  vineae  cui  nocet  abscidere  praedictas  brancas  et 
sint  suœ,  et  postea  liceat  domino  arboris  cujus  rami  nocentes  sunt 
abscissi  fructus  cadentes  in  al  tenus  vinea  vel  terra  colligrere  in  cadem 
terra  vel  vinea  per  triduum ,  sine  impedimento  ilHus  cujus  est  terra 
vel  vinea. 

Stati- entes  etiam  quod  si  de  arbore  vicina  in  possessione  vicini 
fructus  vento  vel  alias  per  seipsum  ceciderint,  quod  dominus  posses- 
sionis  illius  cujus  non  est  arbor  et  ejus  fainilia  de  dictis  fructibus 
comedere  possint ,  si  voluerint ,  sine  banno. 

Item,  statuimus  quod  quando  aliquis  maritabit  Bliam  suam  homini 
extraneo^  non  liceat  ci  dare  in  dotem  terras  neque  vineas  neque  ali- 
quem  honorem  de  tenemento  castri  Salonis ,  sine  licentia  curiae  nostrae  ; 
sed  domum  vel  domos  possit  ei  dare  et  nemo  audeat  vendere  vel  dare 
in  accapitum  seu  in  pig^nore  vel  alio  modo  alienare  honorem  suum 
homini  extraneo,  absque  licentia  curiae  9  et  hoc  statutum  volumus 
observari  per  totam  jurisdictionem  nostram ,  videlicet  in  Castro  Alver^ 
nici  et  in  Castro  Auronis  et  castro  Granorum  et  in  Castro  sancti  Amantii 
et  de  Comilione  et  de  Jonqueriis ,  sancti  Mi  tri  et  Castri  veteris* 

Macellarii  nullam  carnem  infirmam  vel  a  judeis  occisam  vendant 
ullo  modo  y  ex  certa  scientia  sua,  infra  castrum  vel  extra  ;  nec  vendant 
quaerenti  carnes  veri  motonis  vel  porci  carnes  ovinas  vel  suillas^ni 
prius  clare  et  intelligibiliicr  certificavcrint  volentes  emere  quod  carnes 
itlae  sunt  ovinae  vel  suillœ,  nec  interficiant  seu  scorgent  animalia  sua 
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in  carreriis  publicis  ,  ncc  infra  macellum  ,  nec  teneant  sang^inem , 
Dec  budellatos  super  tabulas  suas ,  ad  vendendum ,  sed  infra  douios 
suas  in  occulto;  nec  infient  renés  a^jnorum  nec  haedorum  nec  muto« 
num  nec  ovium  poncndo  aliquid  subtus  renés,  nec  ipsa  animalia 
inflent  per  flatum  vol  alîà  fraude  quàcumque  ;  nec  fundant  pin(|;uedi- 
nem  alicujus  animalis  super  ancas  ut  ping^uiores  rel  grossiores  appa- 
reant.  Aquas  de  quibus  lavant  sau^uînem  carnium  suarum  non  proji- 
ciant  in  vico  macelli ,  nec  in  carœria  publica.  Neminem  decipiant 
mentiendo,  vel  vendant  unam  carnem  pro  alla;  sed  veritateni  dicant 
de  omnibus  caruibus  suis ,  vel  taies  ve:idant  omnibus  hominibus 
quales  ab  eis  requiruntur.  Si  habcnt  transg;ressores ,  puniantur  in 
decem  solidis  et  nihilominus  carnes  amittant ,  quotiens  fre(]^erint  vel 
aliquid  praedictorum  ;  et  ad  hoc  firmiter  observandum  omnes  macellarii 
per  sacramentum  astring^antur. 

Item,  statuimus  quod  nemo  adaquet,  in  hiemC)  a  festo  beati 
Michaelis  usquead  festum  Paschatis ,  arbores  vel  vincasdeaquafontis 
de  Albis  nec  de  aqua  Talag^arni  :  a  festo  vero  Paschatis  usque  ad  festum 
beati  Michaelis  possit  quilibct  adaquare  de  prœdictis  aquis  hortos , 
arbores  ,  viridaria,  et  alia  consueta  ,  de  lico.itia  adaquatorum  ,  quos 
ordinari  ad  adaquandum  annuatim  volumus  per  curîam  nostram  ad 
praesentationem  et  requisitiouem  proborum  castri  Salonis  habentium 
possessiones  qui  adaquare  debent  de  aquis  praedictis  ;  et  quicumque 
praedicta  fregerit  dabit  duos  solidos  et  sex  denarios  pro  pena,  quotiens 
fregerit  supra  dicta. 

Item  ,  statuimus  quod  nullus  de  aqua  Todobrae  possit  adaquare  in 
hieme  necaestate,  nisi  tamen  a  vesperis  sabbati  usque  ad  diem  lunae, 
usquè  ad  ortum  solis;  qui  vero  contrarium  fecerit  praedictam  penam 
solvere  teneatur. 

Item  f  statuimus  ne  aliquis  famulus  stans  cum  domino  pro  mercede 
audeat  ludere  ad  taxillos  vel  eysaquetos ,  de  die  vel  de  nocte,  in£ra 
villam  vel  extra  ;  et  si  luserit  de-  die ,  det  duos  solidos  et  sex  denarios 
curiae  nostrae  pro  pena  :  si  de  nocte  ^  det  quinque  solidos  ;  et  qui  taies 
ludentes  in  domo  suâ  recolligerit,  det  decem  solidos;  et  illi  qui 
ludentes  ad  taxillos  vel  eysaquetos  et  illos  qui  recoUigerint  ludentes 
curiae  revelaverint  habeant  medietatem  penae  et  curia  aliam. 

Jtem  jSid  evitandas  multas  inordinatas  et  superQuas  expensas  quae 
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aient  iaildîi  iiniis  [ier  nbsiros  fâbtâe  Riciiint  hactheHtis  stibâiibé  j  sli- 
fuîniUsUl  (^hod  irjliicllniqiic  Inariiavent  filîam  suaiii  vbl  àlUhi  i|&aifi- 
Yihei  înulîërinh  în  potcslatb  siiâ  vel  regiiiiiiie  consJitutdiîi  et  iillrâ 
siiinmaiti  sbiagînia  Hbikriini  eidem  in  dotem  ndti  aSà(jhàvéHl *, 
iilduiuchia  de  [iarceto  rubiso  dictœ  sponsa?  facere  vel  {Jrfoinlherë  titm 
pra^snniaf,  nec  aliqiiid  in  fraîidem  contra  hujus  iïlbdi  of3iiiit^,  Hëc 
pan  nu  m  dare  variuin  ;  qui  vero  conlrarium  fecerit  centùiiî  soli'dos 
corohàfôs  nomine  pense  iiostrae  curiœ  solvere  ieneâtuf ; 

Item ,  statuimus  quod  bannerii  sînt  annales  et  annis  singuli»  cbrii- 
liiutentur  et  denunlietit  fideliter  omnes  tallds  et  malefàctas  eis  vel 
èonim  famlliac  in  (Jiiol'ttm  bonis  fectae  fiierunt  tâllbet  rtiàîèfectefe,  ë^ 
hoc  infra  deccm  dies  vel  an  te ,  ciiiri  per  èos  ftierint  frequisili;  volehtèé 
etiam  qnod  singnlis  septimanis  visitent  Riiàles  lapidés  jdividéhtés  ter- 
ritoriuni  cas(ri  Salonis  et  quod  nul!o  tempore  sccum  canes  ducant  tîisi 
tempore  vtniationis;  et  diebus  singulis  in  aurora  exeant  vel  citirâ  de 
Castro  Salonis ,  pro  bannario  officio  exercendo  ,  et  ad  castrum  Salonis 
non  redeant  citra  pulsationem  campanae,  nisi  evidens  éos  nécessitas 
excusaret,  nec  fructus  afferant  rtlienos  ;  volentes  quod  ad  praeihissà 
omriia  et  singula ,  sacramentis  praestitis  astring^antur  et  quotiescumque 
inventi  fuerint  dejurasse  in  praedictis  decem  solidos  coronatbs  solvént 
pro  pena. 

Statuhnus  praeferea  quod  si  àlicui  daihimm ,  tallâ  vel  maiëtacliâ 
illatum  fuerit  seu  illata,  in  vinei«,  arboribus,  bladis,  virîaàfîîs ,  nôttîs 
s6u  al  is  possessionibu^  quibuscumque,  et  dominas  dictarum  posses- 
sionuni  personas  vel  animalia  malefactam  vel  tallam  facientia  in 
possessionibus  suis  invenerit,  stetur  juramento  domini  inventons,  si 
bonse  famae  fuerit ,  dicens  se  dictos  malefactores  invenisse  in  suc  et 
postmodum  extinialores  juratos  ducat  ad  dictani  tallam  ut  extiment 
diclum  damnum  ,  qilodquidém  damnum  ,  tallam  ;  sive  male£a[(c\am 
ikialefactores  restiluant  dàmnûm  passis  et  mercedem  extiniatbrifoàs  et 
bânnuiV)  Solvlant  etiam  cônisuetum;  in  que  quidem  bànno  damiitim 
pàssi  medietaCem  percipiant  pro  labore. 

Item  y  statuiiUus  quod  si  aliquœ  persouae,  propter  inopiam  vel  uiâ- 
litiam  sive  fraudem  creditorum  suomm,  bonis  suis  cesseHnt  in  Curia 
nosira  ,  quod  ,  in  loco  in  cujus  curiae  dicta  cessio  facta  fuerit ,  nudi  in 
r^jnisia  et  Bracciis ,  nuHuih  velànien  in  capite  sèû  facie  {xyrtaàtes , 
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cedënfèsTïohSsèfnéfiisifg^atîôtiealiquii,  prancôhe  prece<lënlé,  cunltuba 
cttl^fërt*  téfifeàtttnt  et  qliod  pi^aècb  praeconistet  qttod  hiillUs  de  caStïti 
cdhthkteit  âltqoàtëmié  fctim  ëisdein,  Nolamti.^  tàniëri  qttod  si  mihôi^  ^ 
occdsibhë  débhbrtitil  patefhorum  ;  re\  màtèrnorilîn  j  bonis  sttls  cfes- 
serînt,  ad  praeinissam  penam  sint  adstritibii ,  sèd  ^Ittiti  ad  éA  t^iite  de 
jure  commun!  creditoribus  conipeiunt  astring^antur, 

hem ,  êtatiiîmùs  quod  quicumquè  decéni  àniirialià  et  extra  paseëntia 
bàbiiërit,  quod  ùnum  ex  îpsis  aniniàtibûs  ùnam  s6na1]iam  ad  JcollUtti 
apJieHàiii  deffërat  èl  soriântehi;  si  verô  vigihti  babuerit ,  dîias  sbhalhas  ; 
et  sic  pcT  dczennas,  usque  ad  centum;  et  si  pliira  ariiiiialîâ  bdDueirit, 
plures  sonalhas  habere  minime  teneatur.  Qui  vero  contra  fecerit,  in 
quinquG  solidos  punîatur. 

llenï ,  slatuimiis  qùocl  riuïliis  de  ciislro  Sàlbîiis  jpisceis  emal ,  caiisâ 
revèridéndi ,  ab  extràheo  qui  apportavërît  ipsoé  piscës ,  causa  vëndendî 
minute  ibidem,  an  te  bôrain  inëridianam  ;  et  qui  contra  fecerit,ih 
qiiînque  Sôlîdos  piiniàtur.  laëm  de  firiictibus  praecîpimus  observarî. 

ifem,  sfeitùimtis  qtiàd  qùiclimque  creatus  fuerit  notâriUs  nostër ,  vél 
creabitiir  in  fàtùirurti  ;  ad  dîmitiëndum  hotaé  sëu  phJtocoHà  oiilnia^^se 
rëcfeperît  5h  caètrô  Sàterii^  vël  àHbi  j  ftifira  jtrtisdictionem  nostram  ubî 
habftavferiti  si  beciSi'fëWj  vcrttieflt,  ct#i*  no^Yé  Vel  âfiGui  riôiarîô ,  de 
licentia  ipsius  curiae  dimittere  teneatur;  et  ad  Htk; quîlibël iiotârîus  !h 
sui  creatione  ,  juramento  proprio ,  astrin^jatur  j  et  si  conlra  fecerit ,  in 
centum  solidos  puniatur. 

f^èih  i  stâtnimus  qut5d  niiHus  itntnittât  ahiiiiaKâ  sua  in  âHienam  sti- 
pùt^hi ,  ^uamdiu  gàrbde  fiiërini  rn  éâdëni ,  iiec  àli^uis ,  in  prejudiciteiii 
usas  p^^MÎ'ci,  (^rbas  ^uas  lii  sttâm  stipùhtn ,  tlll^a  temjms  soHtiim 
d  feîtlere  îltideat  rtelt  ténere;  ëtatnehtes  ètiam  qUod  nuilus  cohcedfe^é 
mtd^t  ÎTfimiitcrb  àtiîin^Ha  in  stipula  stift  hisi  prihs  ciifiatil  nbstraiti  ffe 
oohicë&sibiie  lîûjits  modi  'cfcrtioravierit  et  tiomina  iliorùm  (}uibus  crth- 
cessit  duxerit  exprimenda  ;  qui  vero  cottlwi  ftteeï'ît ,  in  qliifit{Ue  ^blidds 
puniatur. 

Item,  statuimus  quod  «'\iiima1ia  ftliëna  cxtraneà  infra  lerrilorium 
càstri  Salônis,  causa  pascendi,  nuHo  tempore  immittantûr  ;ct  si  aliquis 
extratiells  animaliîi  sua  îmmiserit,  bdnnum  duplicatnmsolvcre  teneatur , 
exceptis  pastorîbws  comihôranlibits  cum  boriiinibtis  de  Salone  vcl  de 
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Granis  y  et  exceptis  aliis  gardianis  vaccarum  seu  equaruin  :  Qui  pas- 
tores  triginta  animalia  ovina  etgardiani  vaccarum  et  equarum  quatuor 
animalia  in  territorio  Salonis  pascere  consueverunt  ;  qui  autem  animalia 
extranea,  exceptis  prœdictis,  invenerit,  medietatem  banni  habeat  et 
curia  nostra  aliam  medietatem. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  teneat  seu  immîtat ,  causa  pascendi , 
animalia  caprina  in  territorio  Salonis  nisi  teneat  ad  stacam  ,  et  qui* 
cumque  contra  fecerit,  pro  singulis  vicibus  in  quinquag;inta  solidos 
puniatur;  et  nihilominus ,  si  quod  damnum  ipsa  animalia  dederint, 
immitens  restituere  teneatur. 

Item,  ad  ovîtanda  multa  pericula  quae  evenire  possent ,  sicut  audi- 
vimus  statuimus  quod  nullus  commatri  suae  vel  filiolo  nec  alteri  per- 
sonae ,  in  fraudem  presentis  statuti  y  infra  annum  a  tempore  baptisati 
filioli,  audeat  dare  aliquid  seu  dari  facere  praeter  camisiam  filioli 
atque  albam  cum  qua  Aierit  baptisa  tus,  nisi  commater  esset  pauper 
et  inops  cui  pietatis  intuitu  vellet  commater  aliquid  errog^are  ;  nec 
maritus  cum  uxor  missam  post  partum  audierît,  ipsa  die  nec  post 
infra  octo  dies,  aliquos  viçinos  suos  ad  convivium,  nisi  solum  com- 
patrem  et  commatrem  et  eorum  familiam ,  si  eos  habere  voluerit , 
audeat  invitare;  nec  aliqua  encenia  mittere  vicinis  nisi  pauperibus; 
qui  vero  contrarium  fecerit ,  viginti  quinque  solidos  pio  pena  curiae 
Qostrae  solvere  teneatur. 

Item ,  statuimus  quod  nullus  mercedem  seu  loquerium  alicujus  mer- 
cenarîi  a  nocte  usque  ad  mane  retinere  praesumat  ;  si  quis  vero  con- 
trarium fecerit ,  contradicente  mercenario ,  duplum  pro  pena  curiae 
nostrae  solvere  teneatur.  De  mercenariis  autem  annualibus  sic  ordi- 
namus,  quod  qui  infra  octo  dies,  eisdem  post  annum  finitum  de 
mercede  seu  loquerio^  contra  dominum  querellam  nostrae  curiae 
exposuerit ,  damna  data  et  expensas  dicto  nuntio  restituât ,  nisi  causam 
justam  habuerit  rctinendi  et  nihilominus  curiae  nostrae  pro  pena , 
quinque  solidos  solvere  teneatur. 

Item  ,  statuimus  quod  nulla  mulier  nobilis  vel  plebeia ,  seu  alia  quœ- 
cumque ,  in  capite  seu  indumentis  aurum  seu  argentum  seu  perlas , 
fermallos,  rosetas ,  nec  stacas  dauratas  seu  arg^entatas ,  dcinceps  portare 
praesumat ,  nisi  g^arlandam  ,  usque  ad  valorem  trig^inta  solidorum  coro- 
natorum  ^  si  qua  vero  muUer  contrarium  fecerit ,  aurum  ,  argentum , 
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eriiiallos ,  rosctas ,  stacas  et  res  quas  portaverit  aniittat  et  fisco  nostro 
ipplicentur  ;  et  nihilominus  marifi  eainim  vel  parentes  in  quibus  pote- 
tate  fuerunt ,  in  quinquaginta  solidos  puniantur. 

Item  y  statiiimus  quod  nuntiî  nostri  curiae  Salonis  ,  pro  singulis  cita- 
ionibus  faciendis,  infra  mœnia  castri,  et  extra  per  médium  miliare, 
labeant  unum  denarium  et  pro  pig^noribus  faciendis  duos  denarios 
t  pro  clavandis  hospitiis  totidem;  si  vero  extra  territorium  castri 
alonis,  pro  aliqua  embaysata  inierint,  pro  sin(pilis  leucis  habeant 
ex  denarios ,  usque  ad  quatuor  leucas  ;  ultra  autem  quatuor  lencas  ad 
rbitrium  judicis,  persolvantur.  Si  veroaliquem  de  maudato  curiae  in 
ossessionem  alicujus  rei  immobilis  miserit,  quatuor  denarios  recipiant 
ifra  castrum,  et  extra  sex  denarios,  pro  laborc  ;  pro  arrestatione  autem 
licujus  rei  mobilis,  ad  instantiam  allerius  facta,  habeant  unum  de* 
larium  et  noi\  ultra  ,  et  pro  dearrestatione  habeant  totidem. 

Item ,  statulmus  quod  si  aliquis  condemnatus  in  curia  nostra  aliquem 
elaliquos  habuerit  creditores,  quod  antequam  curia  condemnationcm 
xî(jat  de  bonis  condeiunali  creditori  seu  creditoribus  suis  primo  inte- 
[rabilitcr  siitisBat. 

Item ,  statuimus  quod  quicumque  fecerit  contra  statuta ,  ubi  pena 
ion  contînetur  expressa,  totiens  arbitrio  curias  puniatur  quotiens 
«cerit  contra  statutum  ;  et ,  si  in  aliquo  statuto  pena  expressa  est 
ipposita,  totiens  puniatur  quotiens  contra  statuta  fecerit,  quia  iniquum 
îtabsurdum  esset  si  tantum  puniretur  ille  qui  tanlum  semel  fccit 
^ntra  statutum  quantum  ille  qui  pluries  contra  statutum  delinquit. 

Item ,  statuimus  quod  officiales  nostrae  curiae ,  in  principio  sui  regfi- 
ïinis  seu  administrationis ,  jurent  statuta  Salonis  fideliter  observare 
t  quod  non  contraveniant  ex  certa  scientia  nec  in  fraudem. 

Item  j  statuimus  ut  praedicta  statuta  sing;ulis  annis,  in  die  Gircum- 
sionis  Domini ,  le(jantur  in  publico  parlamento ,  ne  per  ignorantiam 
iterius  se  possint  aliqui  excusare;  si  tamen  per  neg^li(];entiam  curia- 
cim  aliquando  lecta  non  fiierint ,  nihilominus  semper  plénum  obti- 
ent robons  firmitatem. 

Postremo ,  quia  quœdam  statuta  per  praedecessores  nostros  hactenus 
^ta  nimiuui  ri(j^ida  videbantur  et  nostris  çubditis  offerre  poterant  pre- 


^  St*TlJT9  MtJNlcipàtJX 

jlidfêitlfn  ël  çiiâVanicii  et  kèfctiiidam  tilHetateiii  tèmpôruiii  hiitnàttâ  slâ- 
tîîlâ  debëtit  VaHârè  ;  Wfcircè ,  otiihia  kîià  stâtiitâ  qtidebilfiiqite  sint  ëi 
qualiacuinque  olim  pî^pt^tlecéssOrës  ribàlrôj  édita  câssârhits,  îfrïfanlUs, 
ctpeniius  ex  certa  scientia  rcvocamus;  istis  solmn  statiuis  etordioa- 
tionibus  Abstris ,  contentis  in  hoc  prœsentî ,  valorem  habentibqs  iq 
jtidiciis  et  extra  vim  le(][iiin  muàicipalimn  et  omaem  aliam  plerianam 
fif nii tâiem  ;  ]3raecipientes  ipsapro\it  orclihata  suqt  inviolabiliter  oWr- 
vâri  ;  retinentibus  tamen  nobis  planarlam  potestàtem  interpretandi  et 
decJarandi  dicia  statiita,  si  aliquod  oDscurum  in  eis  v6I  ambiguiim  in 
posterum  orlatiir. 

Mlïà  MVb  Kefâ  RVerWilt  J^i^dlcta  statutà  îil  àrcWèpîâtîcJpâH  jpîtfàtlô 
cà^tK  SiàJôhîs,  ïn  càittera  dibil  dbitiitii  ât-cbi^iiscopî ,  sindiclsèt  ôdà- 
siM^tHè  ptaedl'ctls  pl-*sëtltîbUs ,  In  prich^tilià  'et  lestlmonii)  dbltiîM 
Hii^jonis  dfe  Gi^hls,  Âiètàtensîs  canonici;  doniini  GuillelmiEbi^i^l, 
judicis  castri  Saloiiis;  domini  Giiillelmi  Sabaterii,  prions  eastri  de 
Granls;  domini  Beren(jarii  hovis,  domini  Joannis  Borserii ,  praesbi' 
teri  j  domini  Hugonis  Isnardî,  prioris  Sancti  ÎPctri  de  Mejanis  ;  et  mei 
Guiilelmi  Corvi,  prœsentis  eastri  Salonis  et  totius  regaliae  beati 
Tropliimi  notarii ,  qui  autboritiite  et  mandato  prœfati  domini  archie- 
piscopi ,  ad  requisitioiiem  sjodtcorum  praedictorum  prae&ta  statuta ,  ut 
supra  legufitur  seu  eoatiiieÂlur^  scripsi  et  de  ipsis  statutis  et  tenore 
ipsorum  per  me  ipsuui  Guillehiiuni  notarium  petierunt  sibi ,  uoinine 
suoet  ùhivèrsitaiiscàstri Salonis^  praedieti^  fieri  publicuthet  piiblica 
instrumenta;  anno  Domini  tàiillesimo  duceutesinio  nonagesimb  tertio ( 
scilicet  Dctavo  idus  maii.  Dp  qua  qiiidem  ]ectione  et  puUieaCioae  ac 
tenore  dictomim  staUitorum,  dictus  nobilis  (yaucherius  Cavalerii,  locum 
tenens  dicti  domini  vicani  Salonis,  nômine  et  pix>  parte  dictae  curiae 
Salonis  f^tiit  et  k^uisivit  sibi  fieri  publicum  instrumenttim  ,  per  me 
notarium,  inft*a  scriptum,  et  ibidem  existentes  et  personalit^  con- 
htituti  Joannes  Raymundi,  de  Salone,  sindicario  nomine,  ut  dixit, 
bominilih  dé  SaloAe  et  pbntins  Bnr|pjindioiiis  de  Salone ,  itomine  dài- 
verflotativ  hoYmnum  de  Salone;  ac  etiaià  propriis  noimnibits  eoHimdeni 
et  sin^ulanlim  {^ersonaiiim  de  Salone  ^  tam  ibidehi  praesenlivm  qîiatà 
etisiim  abseiltiam  ^  qui  de  prâedtcta  praeccïnisatiôn^  flic6i,  ad  èonvo- 
candum  (jentes,  ad  audiendum  publicationem  dictbraih  «tatùtoraivi  5 
ac  ipsius  tenorem ,  nec  non  et  de  publicatione,  leclione  et  toto  tenore 
dîcitfrtmi  stéltifôrhiik  âc  erîafti  de  otntiîbfts  éx;\h  "et  SYtj|>erittè  âctîtàlis 
péHàràtït  feï  i'eqtiîslvci-ritit  efs  3?ctis  ndifiîhibus  Rerf ,  nhiitti  V^  pWrà 
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piiblicum  et  publica  inslniincnta,  tam  per  me  Hugonein  de  Auronis 
iiotariuin  publicum  infra  scriptum  quam  etiam  per  magistruni 
Jacobiim  Duranti ,  iiotarium  de*  Salone ,  ibidem  praesentcm  facta , 
Iccla ,  et  pltfoltt;&ta  fitertttit  dicm  mutiicipalm  smtuta  et  acta;  et  sic 
{jesta  l'ucnint  omnia  supra  dicta  ,  in  curia  piinlica  Saioiiis  ubi  con- 
suetum  est  jura  reddi,  anno,  die,  mensc  et  loco  praedictis ,  praesen- 
libiis  testibus  vencrabili  viro  3bmïrio  ^uillehno  de  Pennis,  vicario 
ecclesiarum  Salonis;  domino  Jeanne  Theobaldi ,  praesbistero  Regiensis 
diaec^ià  \  iti^igistHs  Jdcobo  DUhinti  \  loanne  Asterîi  \  notariis  de 
Salone;  Guillelmo  de  Amenfordia,  clerico  Tornacensis  diœcesis;  cum 
multis  aliis  et  me  Hogfone  de  Auronis ,  clerico  civitatis  Arelatensis , 
publiée  authoritate  imperiali  notario,  qui  in  praedictis  omnibus  et 
singulis  dum  sic  agerentur ,  una  cum  praenominatis  testibus  pracsens 
fui  et  d^  îlIfS  noniiii  recepi,  et  hoc  prœsens  publicum  instrumentum 
in  istis  tribus  pellibus  simul  (j^udatis  et  ad  invicem  junctis ,  manu 
inea  propria  scripsi ,  et  si(jno  meo  solito  si^navi ,  in  Bdem  et  testi- 
tàVodi'ttUn  t)fiiHiiiiti  pt^iifêèdHihl  h%^ius  et  t^Ui^ifU^. 
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COUTUME  DE  BOURGOGNE. 


COUSTUMES  ET  STILLES  GARDEZ 


ou  DUCHIE  DE  BOURGOINGNE. 


(1270-1360.) 
De  dottibus, 

I .  La  femme,  son  mari  mort ,  prent  pour  douhaire  la  moitié ds  leri- 
ta(je  de  son  mari  duquel  il  estait  tenanz  et  possidans  ou  temps  de  son 
trespassement ,  ou  cas  ou  son  dit  mari  ne  li  fit  douhaire  diuis  ;  car,  ea 
ce  cas  elle  prenra  le  douhaire  diuis ,' se  tant  nestoit  quil  ne  surmontast 
pas  la  moitié  des  biens  de  son  dit  mari;  car  entant  comme  li  dis 
douhaire  diuis  surmonleroit ,  la  dite  femme  ny  preudera  riens  par 
douhaire  (1). 

0,  Itenij  la  femme,  le  mari  mort,  puet  requérir  que  son  douhaire 
lui  soit  diuis;  et  li  hoirs  de  son  mari  sont  tenus  de  faire  la  diuision, 
et  elle  prendra  ;  ou  elle  sera  tenue  de  faire  la  dite  diuision,  et  ils 
prendront.  Et  ou  cas  que  li  hoirs  ne  vouldront  faire  la  diuision ,  ue 
prendre  la  partie  de  leur  diuision  que  la  femme  aura  faite,  dedeans 
certain  terme  mis  du  juge,  elle  pourra  eslire  et  retenir  laquelle  partie 
quelle  vouldra  desdites  parties  quelle  aura  faites. 

3.  Item  y  la  femme  prent  son  dohaire  tout  franc ,  sans  paier  aucune 
chose  des  dcbtes  de  son  mari  (2),  se  elle  ne  sentremet  de  mobles;  et 


(1)  Se  ierilage  cstoit  de  ûe,  H  samble,  selon  rayeson,  que  la  femme  nen  sera  pas 
dohee. 

(2)  Et  santant  des  debies  dehues  pour  une  Tols,  non  mie  de  rantes  annuelles;  ^ 

ie  li  maris  estoit  dohez  de  la  femn^o,  il  tiendroit  500  douhaire  franclieroent. 

f i  .  .1 
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se  elle  se  desscinct  sur  la  fosse  de  son  dit  mari,  elle  reniince  i\  lous 

roobles  et  acqucstz  et  ne  emporte  que  son  douhaire  tant  seulement. 

• 
4*  Item  y  la  femme  survivant  son  mari  demoure  douhe  si  comme  de- 
uant  est  dit,  a  sa  vie  tant  seulement ,  de  la  moictie  des  heritaigcs  de 
son  mari  desquels  il  estoit  tenans  et  possidans  ou  temps  de  son  tres^ 
passement  :  cest  assauoir  ou  cas  ou  elle  naura  eu  douhaire  diuis  et 
Celle  moictie  elle  emporte  sur  les  enffans  de  son  mari ,  saucuns  en 
ont,  ou  sur  les  heritai(];es  dicellui;  et  siladuient  que  li  maris  ait  eues 
pluseurs  femmes  etdîcelles  ait  pluseurs  enffans,  et  de  sa  derreniere  nait 
aucuns  enffans ,  après  le  deceps  de  lui  elle  sera  et  demourra  dohee  et 
emportera  pour  son  douhaire  la  moictie  de  tous  ses  biens  desquels  il 
estoit  saisis  ou  temps  de  sa  mort.  Et  sil  aduient  quil  ait  enffans  de  sa 
derreniere  femme,  iceulx  enffans  de  la  derreniere  femme  viendront 
(igaument  a  leschoitte  de  leur  père ,  auec  les  enffans  des  premières 
femmes, 'et  sera  partie  la  succession  du  père  entre  tous  les  enffans  des 
dictes  femmes  par  branches  et  non  par  testes  (i).  Car  autant  empor^ 
teront  les  enffans  de  lune  des  femmes  comme  de  lautre.  Et  en  ce  cas 
Duquel  il  aura  enffans  de  la  derreniere  femme ,  celle  derreniere  femme 
prendera  son  douhaire  sur  ses  enffans  tant  seulement  :  cest  assauoir  la 
mmctie  de  tous  les  biens  que  tous  ses  enffans  en  auront  parti  a  leur 
partaige  des  biens  de  leur  dict  père.  Et  se  li  maris  avoit  fait  douhaire 
deuîs  de  plus  de  la  moictie  de  ses  biens ,  le  douhaire  ne  vault ,  mais 
sera  restrains  et  rapportes  en  la  manière  que  deuant  est  dit. 

5.  /fem,  la  femme  ne  puet  aliéner  ne  mettre  en  autrui  main  son 
douhaire ,  sans  le  consentement  des  héritiers  ;  et  se  elle  le  fait,  les  dits 
héritiers  y  pueent  ass  (jner. 

6.  hem  ,  se  li  pères  marie  son  fîlz  et  promet  dohaire  dcuis  a  la  femme 
de  son  filz ,  le  Biz  mort ,  sa  femme  pourra  requérir  son  douhaire  au 
père  qui  promis  lui  a,  se  il  vit;  et  se  il  est  mors ,  aux  hoirs  du  père, 
on  cas  ou  elle  naura  anffans  de  son  dit  mari  mort.  Et  scelle  en  a  enffans 
elle  prendera  son  douhaire  sur  la  partie  a  ses  enffans  et  non  pas  sur  les 
autres  hoirs,  combien  quil  soitete  promis  du  père.  Toutesuoies  prendra 


(])  Et  ce  sanlanl  par  branches  es  successions  de  droicle  ligne  de  père  et  de  mcrc, 
et  non  mie  coilaicrale,  comme  de  ioncle  ou  de  la  tanlei  car  Ion  partiroil  par  cliier 
comme  raison  vuelt. 


elle  s^n  (jQuliiire  tfeui«  pu  propice  lieu  ou  promis  ^^  assigne?  luj  fut, 
se  ce  lieu  auient  an  ps^xiaÎQe  de  ses  enffaps  ;  et  sil  ny  yicat ,  nou  pour 
tant  le  prcnra  elle  la,  mes  de  tant  comme  elle  prendera  sur  la  partie 
des  autres  héritiers ,  ses  enflans  seront  tenus  de  faire  recompensation 
aux  autres  héritiers,  chacun  an,  durant  le  douhaire* 

De  acquestibui» 

y,  Il^nig  la  brue  qui  vient  dempurer  av^c  son  mairi  en  Ipstel  du  père 
Q^  de  la  içneyç  son  n^ari,  ne  prent  de  droit  es  acquests  fais  du  père- 
np  djB  la  rppre  de  son  mari,  combien  quelle  y  ait  appoq^tes  biens. 
J'Qi|}^snQie$cef|i^el]e  y  a  apporte  lui  doit  estr^  gardez  et  rendus. 

8.  Jtem,  le  mari  mort,  la  femme  prent  la  moictie  es  moebles  et 
aoquestz  de  spn  mari  et  emporte  cette  moictie  a  tousiours  mais^  et  sur 
laultre  moictie  elle  ne  puet  prandre  ne  auoir  douhaire,  et  pour  cei 
moictie  que  elle  emporte  elle  (est)  tenue  de  paier  la  moictie  de  ton 
les  debz  quq  son  mari  deuoit  au  jors  de  son  trespassen^nt ,  et  aussi 
moictip  de  toutes  pleig^eries  fêtes  par  son  mari. 

g.  hem,  la  femme  qui  prent  la  moictie  ^s  mo^ïA^  (^^  PS  i^fmi^m^ 
de  son  mari  est  tenue  en  la  moictie  des  railles  9ni)t|pHc§  q^iO  ^o«}  f$^fS^ 
a  vendues  a  tejnps  ou  a  tousiours ,  duri^nt  le  manège,  s^ppoiis^  fjp^jp?' 
ny  soii  oi>lig[ee  ;  ou  cas  toutesuoyes  que  les  rs^nt^  Sj^ronl  ^^glï^p^ 
gfeneraulment  sur  les  biens  du  dit  vendaig^. 

lo.  /item ,  se  aucune  fem^ie  /IpftPP  a  anipun  ^  f^rfiti  fle|  biçp^s  uwc^ 
Uq$  et  acquestz  die  son  inarÂ  np^^rl  spus  ^ir^  de  ^fi  corps ,  li  ioij^ioa 
vault  et  ainsi n  fut  pronuncie. 

} } .  ftffm  f  a  pijpii  et  en  pluseurs  ;|iultres  lieux  de  Bpurgoingne  la 
femme  ïw  p^en^  riens  es  acquestzde  son  mari  faizdur^i^t  l|&ur  ipariaffe^ 
es  Ijicn^  ou  lia  dïUe  co^istunije  a  lieu,  se  tan^  nestoit  que  la  femme  a  la 
cousiume  générale  de  Bourgoin^ne.  Mes  se  I^  mari  a  aucune  chose 
es  lieus  o.u  Ipa  pren^  en  acqucstz^  la  femme  emponrtera  la  moictie; 
et  se  li  mari  i}\(kviez  ou  liei^  ou  Ion  prent  acquestz  acquiert  aucune 
chose  i\  Dijon  ou  en  auUre  ville  ou  lieu  ou  Ion  ny  prent  pas,  sa 
femme  ny  prendera  riens. 


l 
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De  coUodaiihtis. 

1 1,  Item  y  se  aucuns  honis ,  sa  fjemme  morte ,  om  aucune  fei^me ,  sou 
mari  mort ,  a  pluseurs  filles  desquelles  il  marient  aucunes  en  leur 
donnant  certaines  choses  et  aucunes  en  retiengne  devers  soy ,  celles 
qui  demourent  pourront  aux  mariées  requérir  quelles  rapportent  ce 
quelles  ep  ^uroi^i  porte  ^{  quelles  partent  ensemble ,  et  e  çpnuçrso 
8P  rf)es  iipot  fêtes  qiûlanpe^  et  est  ce  qup  \oii  dit  yulgatimeqt  eu 
Bourgoingne  :  coloingnes  partent. 

m 

i3.  Item,  filles  mariées  de  pcre  et  de  mère  et  [nnir  mariage  deuis  ne 
viennent  point  a  succession  de  perc  ne  de  mère  ne  de  collateraulx 
#veis  W  indsles  ^u  les  b^rs  4e  m^)e# ,  se  il  pe  l^ur  fjjt  feserpe  en 
«lies  ipMFÎant  qu^  ^)l^s  y  p^us^ent  venir  p^r  v^pppurt^lit  pe  quelVr'^ 
£^  auront  pourte, 

14.  Jtem  y  le  pçre  ne  puet  rappeler  3a  fille  mariée  de  père  et  de  mère 
qui  aucune  chose  en  aura  porte  pour  son  mariage ,  §e  il  a  filx  qui 
doie  auenir  a  succession,  se  le  dit  père  ne  le  fait  par  le  consentement 
de  sou  dit  fiiz^  car  ai^ltrement  ne  vauldi*Qit  le  rappel. 

1 5.  Ttem  y  les  filles  partent  ensambie  les  biens  de  père  et  de  mei^  se 
il  ny  a  raasle ,  soieent  mariées  ou  non ,  et  appourteront  l^s  mariées 
leur  mariage  ou  lequipollant.  Se  les  marii^cs  ont  riens  ac^uiz ,  elles  ne 
mettront  riens  en  partaigo  de  leur  acqiiest. 

De  alienaciofiibus. 

i6f  lU^fii  I  \p  mari  puet  f^ire  m  voalei^t^s  dps  biens  de  sa  femioe  saps 
jfon  ipn^ej^^emei^t  duraujt  h  mariagie  et  non  plus  ;  et  puet  li  marjs 
fki4f>Y^^  ^^*  saisipi^  6t  pQs$,essiQu  des  c})Qses  j^pp^rten^pt  a  sa  feu^^ie 
iîenîJui^ 

De  ppssesmmbus  et  foisytis* 

ty.  Item  y  se  aucuns  a  enffans  de  deux  femmes  et  li  enflans  de  la 
première  soient  masle  et  cilz  de  la  secunde  fumelles^  vel  c  conuersoy 
aussi  bien  seront  saisis  li  enf&ns  delà  première  femme  comme  cilz  de 
la  secunde ,  et  e  conuerso,  des  biens  du  père  et  de  la  mère.  £t  sambla- 
blement  se  la  femme  a  enflans  de  pluseurs  maris^  et  li  mort  saisit  le 
vif  son  hoir. 
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i8.  Item,  se  aucune  succession  vient  de  coste,  cest  assauoirde  garant 
père  ou  de  garant  niere,  de  la  suer  ou  du  frère,  du  père  ou.de  la  mère 
dicelluî  a  qui  la  dite  succession  doit  auenir  et  y  ait  aucuns  hoirs  mas- 
les  7  les  hoirs  masses  demourront  saisiz  des  biens  de  la  dicte  succession. 

De  acquestibm, 

19.  Item ,  les  enffans  aaig^ez  ne  acquièrent  avec  leur  père  et  mère, 
ne  leurs  femmes  se  ilz  les  ont,  mais  elles  empour(ent  leur  mariage 
g;arny  quant  elles  sen  vont  (0. 

De  successionibus* 

hem  y  se  homme  meurt  sens  hoirs  ou  condescendant  de  son  corps 
et  ait  collateraulx  desquels  aucuns  lui  appartiennent  de  par  père  et 
aucuns  de  par  mère  tant  seulement  ;  se  la  personne  morte  avoit  he- 
ritag^es  qui  lui  feussent  aduenus  de  par  son  père,  ils  aduiendront 
escherront  au  lig;naige  de  par  le  père.  Et  samblablement  escherron 
H  heritag^es  de  par  la  mère  au  lignaige  de  par  icelle,  sans  ce  que  li — 
lignaig^es  de  par  père  y  preng^ne  riens,  et  est  entendus  en  dîuers  grez  ^ 
ou  en  prouchains  ou  en  loing^tains  ;  car  se  li  home  mort  avoit  un 
frère  de  par  père  tant  seulement ,  li  heritag^e  que  la  personne  mortes 
auait  de  par  sa  mère  aduiendra  au  cousin  de  par  sa  mère,  combien, 
quil  soit  au  plus  loingtain  g;re ,  tout  aussi  bien  comme  li  héritage  d^ 
par  père  aduendra  audit  frère ,  combien  quil  soit  au  plus  prouchaim. 
gre.  Et  se  la  personne  morte  avoit  acquis  heritag;es  ou  mobles ,  se  li 
lig^nag^er  de  par  père  et  li  lignag^er  de  par  mère  sont  en  egaul  gré 
ou  diuers,  touttesfois  descendans  de  ceux  mêmes  qui  estoient  en  ce 
meism'es  grès ,  li  acquestz  et  mobles  dessus  diz  aduendront  egaument 
^  par  moictie  es  dîz  li(piaiges.  Mes  se  ils  estoient  en  diuers  grès ,  le 
plus  prouchain  lignaige,  soit  de  par  père  ou  de  par  mère,  emportera  - 
tout  lacquest  et  les  mobles  dessusdiz;  et  pareillement  li  fr^re  de  par 
père  emportera  tous  les  mobles  et  acquestz  dessusditz  encountre  le 
cousin  germain  de  par  mère  tant  seulement,  pour  rayson  déplus 
prouchain  gre  ;  et  toutcsuoyes  li  frères  de  par  père  tant  seuleinent 
partira  auhrement  les  dits  mobles  et  acquestz  contre  le  fils  du  frère  da 


(I)  Que  se  ]i  filz  maries  est  émancipez  de  père  el  il  face  demouraDce  et  coofo- 
sion  de  biens  avec  lui  pur  an,  ils  scronl  communs  en  mobles  et  acqaestz. 
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mort,  car  ilz  les  partiront  entreeiilx  cgaulment  |>ar  moictie  com- 
bien que  le  dit  frère  de  par  père  soit  plus  prochain  que  li  niepx  de 
par  mère.  Li  rayson  si  est  telle  que  li  niepz  est  descendans  de  cellui 
qui  estoit  en  ce  meisme  gre  avec  le  dit  frère  de  par  père.  Car  ge- 
neraulment  Ion  dit  en  Bourgoingne  :  li  descendans  représente  la  per- 
sonne de  son  père  en  toutes  eschoictes  de  son  adueul;  car  en  la  manière 
que  son  père  ou  son  adueul  venist  a  la  succession ,  dautant  ou  tout 
seul  ou  avec  autruy ,  en  celle  meismes  manière  ly  descendant  y 
viendra.  Et  cest  ce  que  Ion  dit  vulgaument  en  Bourgoingne  que 
ce  €fui  escherrmt  au  père  eschoit  au  fib.  Et  est  a  entendre  la  dite' 
coustume  ou  cas  ou  la  personne  morte  auroit  lig^naig^e  de  par  père 
tant  seulement,  ou  lignaig^ede  par  mère  tant  seulement,  se  seroit  du 
tout  exclus  pour  ce  que  li  frère  de  par  père  et  de  par  mère  emportera 
toute  la  succession ,  soit  de  par  père  ou  de  par  mère.  Et  ny  prandra 
riens  li  frères  de  par  père  jacoit  ce  que  li  héritage  soit  venu  de  par 
leur  père  commun  ;  ne  aussi  li  frères  de  par  mère  ny  prandra  riens. 
La.  rayson  si  est  pour  ce  que  li  frères  germain  tient  a  double  ligne; 
et  en  ceste  manière  il  est  a  entendre  es  grez  loingtains ,  car  se  li 
mort  avait  ung  cosin  tilz  du  frère  de  son  père,  liquelz  nestoit  pas 
frère  germain ,  li  filz  du  frère  germain  du  père  du  mort  viendra  a  toute 
la  succession  dicellui  mort ,  soit  de  père  ou  de  mère ,  et  li  autres  en 
sont  du  tout  exclus  pour  la  cause  de  la  double  ligne  dessusdite  (  i  ). 

De  denariis  maritagiL 

1 1  .Lon  tient  pour  heritaige  deniers  dehuzpour  cause  de  mariaige  qui 
paiez  ne  sont ,  car  se  aucune  personne  a  laquelle  Ion  donnoit  deniers 
pour  cause  de  mariaige,  muert  sans  hoirs  de  son  corps  ou  sans  desccn- 
danz ,  les  diz  deniers  seront  ainsi  comme  heritaîges  et  aduendront  au 
lignage  de  par  la  mère  a  qui  estoient  dehuz  les  diz  deniers  tant  seu« 
lement. 

22.  Item ,  saucun  reçoit  aucune  somme  dargent  de  deniers  du  ma* 


(1)  Que  se  personne  muert  sans  hoirs  de  son  corps  qui  ait  cosin  ou  cousine  ger- 
mains de  par  père  seulement,  et  il  ait  oncle  germain  de  par  la  mcrc,  vel  e  conuerso^ 
H  oncles  emportera  toute  la  succession,  encontre  le  cosin  germain  auant  dit;  mais 
itt  a  aucuns  cosins  germains  ou  cosines,  en  flans  du  frère  du  dit  oncle  qui  prend  la 
dUe  succession,  iceulx  cosins  venrront  à  la  succession  dessus  dite  avec  leur  dit  oncle 
par  représentation. 

II.  48 
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r:ai{>e  de  sa  feinuie  et  celle  somme  soit  assise  sur  aucuns  iieri(ai(jies  ôd 
moebles ,  le  mari  mort ,  la  femme  tiendra  son  assic^nault  a  sa  vie  sens 
aquitance ,  se  li  deniers  ne  hii  sont  i*endus  et  paiez  des  hoirs  desquels 
les  diz  assig^nhulx"  doivent  auenir  avant  quelle  muerc  ;  et  sil  aduient 
quils  ne  soient  pas  paiez  au  viuant  dé  la  femme ,  ses  hoirs  ne  pourront 
tenir  sans  aquitance  ledit  assig^naul,  mais  conuenara  compter  les 
issues  dicellui  au  sort. 

23.  ïieih ,  se  aucun  à  lîg^ài(jie  en  prouchain  cAi  en  Ibing^àln  gre ,  il 
puet'  Êiiré  son  hoir  de  celtiii  qui  est  où  plus  îolbgtâin  ^é ,  de  cnbsè 
mouUaht  de  fie,. par  le  consentement  dé  celliti  qui  es't  en  plus  prôii- 
cliain  gre ,  sahs  le  coiisehtèihent  du  seîgh'éuf'  clu  ftè ,  ét^san's  ferl&îcture 
ou  acquisicioh. 

De  obligcLcionibiis  rec&tuwn. 

%l{x  liBéKii*^  aHrufl  méft  m  flHeeff  religioiArêt  Im  pmtm'rëifVSTâ  ^)e; 
et  depuis  trei(pasflie,  sa  ft?min«  qui  jfrebtla^iffbititféreiî'âeé^blKm'fftMhr 
cause  de  douhaite ,  sera  tenue  de  paiiftr  la'nieitdë  &è  Yntèke  tfmter  ,'ja- 
soit  ce  quelle  ait  rennncie  aox  mobtes  et  ailk'  dèb^ ,  et  aiisA  est  a  etl^ 
tendre  ou  cas  du  frère  qui  promet  a  sa  suef ,  ét^Abrdclhflèttt  éH  VSiSS 
cas  ou  li  maris  est  tenu2  en  aucune  ranns  annuelle  a  Iflrvl^  AWitcènnit^ 
pour  ce  est  a  entendre  qôé  quarit  la  f«fmtifë  feiinini'ië' âVli'  ilfoMi^'  éf 
aux  debz ,  son  douhaire  est  frauncs  des  dehuz  a  une  fois  et  non  pas  des 
debz  dehuz  a  vie  de  homirië'oitdé  femitlè. 

25.  tteni,  se  aucun ,  coihbien  quil  soit  au  lit  de  la  mort ,  donne  a 
aucun  rante  a  vie  ou  a  perpétuité  et  asseoit  raiite  sur  soii  héritage ,  sa' 
femme  prenra  la  moictie  de  ses  biens  par  douhaire ,  et  paiera  de  la' 
dite  rante  :  cest  assaiioir  ou  cas  ou  elle  naura  douhaire  devis  ,  (^  en 
ce  cas  le  mari  ne  pourroit  mettre  rante  sur  ou  prejud'ceclésa  fêtinnië. 

De  serukutibui* 

26.  Itenij  Ion  ne  puet  mettre  censiue  sur  cerisiuè,  car  le  premier 
lemporte. 

27.  Censiue  porte  louz ,  retienne  et  admende>-et  «ils  sont  phiMitrtt 
seig^neurs  dune  meisme  censé  par  indiili^  dont  H' lifn^' ah  pitts ,  H 
autre  mofns,  chacun  séig[neur  emportera'  es  ISûi  et  âutirës  plrb'SfK 
censaulx  telle  porcion  comme  il  a  en  la  cen^e. 
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^j   Coustuniedo  blooude  vin  porte  louz  et  reldtiué  sàni  ndinèdde* 

aiBi  Rante  ne  pour  le  louz ,  retenue ,  ne  admende. 

âQ*  Deniers  dchuz  danciennete  qui  nappariont  estre  censaillx  ^  cous- 
tiimé,  lié  rahte,  sont  rèppùtes  pour  cénsaulx  et  èmpourteVit  louz,  ret- 
tenuie ,  et  âainenae. 

3o.  Et  sil  aduient  que  auciiYi  b'aiîfàst  ^on  lieritaige  censaul  a  aucun 
a  i^n te  perpétuelle ,  il  conuiendra  que  li  sires  de  la  censiue  si  consente 
«et  que  la  censé  soit  départie  et  mise  tant  sur  leritaigc  comme  sur  la 
rante ,  pour  ce  que  tout  doit  mouuoir  de  lui* 

3  ï .  Item,  li  sires  censîèrs  puet  3è  sbri  autorité ,  sans  justice ,  gaîgier 
<au  lieu  qui  lui  doit  la  ceiise,  des  biens  et  fruitaig^es  qui  y  seront  ou 
^iendron't,  ou  des  biens  a  cellui  a  qui  est  leriisdQe ,  et  ne  pouriont 
^aigier  les  ouuriers  qui  y  ouureront. 

De  alknadonibris, 

32.  Item^  leu  nêpUêt  donner  nemiss\er  par  testament  ne  aultrement 
iâ  cliose  censaVil  a  esglise ,  seriz  le  consentement  du  ser^neur  de  la 
censé ,  pour  ce  que  il  ny  aurôît  jà^.nâis  prouffit  si  elle  estoit'en  iriaîn 
de  es(jlise  qui  ne  puet  aliéner. 

î)é' feucàs, 

« 

33.  Item,  len  ne  puet  veradre  simplement  la  chose  de  fie  satis  le  con- 
sentement du  seigneur  if.  fie ,  car  qui  le  fait  la  chose  est  acquise  et 
commise  au  seigneur  di7, (lit  fie.  Toutesuoyes  la  pue<  on  bien  vendre  a 
trois  ans,sai»  son  con-Sentement. 

34.  Et  aussi  pue^  Ion  vendre  perpetueflement  la  chose  défie,  par 
fe  scella  de  monseifjneur  le  duc  ou.  autre  scelle.  Le  sire  du  fie  puet 
prendre  le  marchi^.,  bailler  largent,  ou  il  le  laisse  et  louUe  ledit  vendaige. 

35.  Itemj  U  ^ires  du  fie  puet  muettre  et  asseoir  sa  main  a  la  chose 
de  son  fie  pour  deffault  de  seruenz;  et  de  reprise  ei  fait  les  fruis  siens 
jusques  a  tant  que  declaracion  et  reprise  plainniere  lui  en  soit  feicte. 

36.  Item,  li  sires  du  fie  puét'd&  sa  auctorile  assigner  a  la  chose  de 
son  fie,  apves  la  mort  de  son  vasî  aul ,  ou  cas  que  ses  hoirs  ou  autres 

18. 
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a  qui  la  chose  doit  appartenir  nauroit  faicte  leur  foy  dedeans  lan  après 
le  dit  trespassement  du  dit  vassaul  (i). 

37.  Item,  H  sires  du  fie  a  la  court  et  laccîon  personnelle. 

38.  Item ,  cilz  a  qui  Ion  demande  fie  aura  dilacion  davis ,  se  cilz  qui 
demande  ne  dit  et  propose  que  cilz  a  qui  il  demande  en  ait  este  en  sa  foy. 

De  ditnsione» 

39.  Iteiïiy  seungseig^neur  a  enffiains  de  de  plnseurslicz,  lienffens  par- 
tiront eg^aument  par  liz  la  terre  deleur  père  et  ny  aura  point  de  aigneesse. 

De  manu  mortua  et  taillabilibus% 

/|0.  Item,  H  homme  taillable  puet  vendre  son  acquest  a  sa  vie,  et 
après  sa  mort  tout  ce  quil  a  dacquest  le  demorant  est  appliquez  au 
mex  taillable. 

Nota  que  feurmariagfe  a  lieu,  et  se  femme  feur mariée  tient  ses  lie- 
rilages  au  lieu  de  sa  natiuitey  et  après  son  mariag^e  paioit  les  tailles  et 
seruitutes  au  seig^neur  qui  les  reçoit,  ne  piiet  icellui  seigneur  deman- 
.der  iceulx  héritages  comme  feurmariage. 

/|i.  Item,  se  un  homme  est  daucune  ville  taillable  de  serue  condî- 
cion ,  li  sires  a  qui  est  la  ville  puet  demander  pour  son  homme  tailla- 
ble ,  se  il  ne  monstre  franchise. 

4  2.  Item ,  se  aucuns  homs  de  morte  main  muert  senz  hoirs  de  son 
corpz,  ses  sires  aura  ses  biens  qui  seront  en  j^^ultruy  justice  et  qui  ne 
mouuront  point  daultruy  justice ,  coustume,  o*u  ^aultrwy  terre,  sauf 
tant  que  dedeans  ung  an  après  il  ostera  tous  ses  hnens  de  sa  main. 

43.  Item ,  se  aucun  homme  tient  daucun  seignet^r  aucuns  héritages 
taillables  et  expleitables,  lesquels  héritage  soient  en  la  haulte  justice 
daultruy,  se  li  homs  qui  tient  les  dites  choses  se  forfait,  les  dites  choses 
demourent  forfaites  au  seigneur  de  qui  il  les  tient,  noii  mie  au  seigneur 


''1}  Car  se  li  Mme  font  dedeans  laa  Hir  foy^  et  li  sires  se  soffrDit^il  lui  preju- 
ditiieroit. 
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de  la  haulte  justice.  Les  mobles  sont  au  seigneur  de  la  haulte  justice 
pour  la  coustume  de  Bourgoingne  (i). 

44*  ^^€1^  j  ^  1^  hôms  paie  lune  fois  plus  que  lautre  a  son  sei[pieur 
deniers  et  il  ne  monstroit  franchise,  il  est  et  demoure  taillal^le  a  son 
seigneur  (a). 

45.  Item,  se  aucun  homme  ou  femme  de  main  morte  se  marie  en  lieu 
ou  la  main  morte  nest  pas,  ses  enffans  lui  succedront  et  viendront  a 
leschoicte  des  biens  qui  seront  ou  lieu  ou  la  main  morte  n'est  pas. 

De  Desaiwuamento» 

46.  Item,  li  homeserfz.mainmortable  se  puet,  parla  coustume  du 
pais,  desaduouer  de  son  seigneur,  a  la  personne  de  son  seigneur,  quel- 
que part  quil  le  tienne ,  soit  en  sa  terre  ou  dehors  ;  et  aussi  se  puet 
desaduouer  au  domicilie  du  dit  seigneur,  se  il  ne  le  tienne,  et  se  Ion  lui 
refuse  lentree  de  lostel,  en  la  présence  de  bonnes  gens  adce  appeliez, 
et  le  sergent  du  souurain  aiant  sur  ce  mandement;  et  vault  li  desaduoul 
fait  au  domicilie  du  lieu  et  de  la  terre  dont  li  homs  est  sèrfz,  soit  fait 
en  la  présence  du  seigneur  ou,  en  son  absence,  a  la  personne  de  son 
}UQe  ou  de  son  procureur  ;  et  aultre  part  ne  vauldroit  li  desaduoul  fait 
a  la  personne  du  juge  ou  du  procureur,  se  il  nestoit  fait  a  la  personne 
du  seigneur. 

^7*  Itan,  usaige  de  bois,  combien  quil  soit  de  long  tempz,  ne  vault 
sans  tiltre  ou  sans  redeuance. 

« 

48.  Saucun  ottroye  a  aultre  usaige  en  son  bois  exepte  nomeement  lui 
ou  VI  arbres  portant  fruit  :  cçstassauoir  chaisne,  courrefoul  et  albepin, 
cilz  que  lusaiges  est  ottroiez  pourront  user  tous  autres  arbres  portaus 
fruiz  exepte  les  dessus  diz.  Accourde  fut  et  non  pronuntie  entre 

De  statutis  dominorum^ 

49*  It'pfn^  saucun  seigneur  fait  en  sa  ville,  ou  il  a  toutes  justices,  status 
et  conuencion  es  hommes  de  la  ville  de  paier  moindres  admendes  qui 
ne  soloient  et  moindres  que  la  generaul  coustume  du  pais  ne  vuelt , 


(I)  El  16  ils  sont  plasseurs  seigneurs,  chacun  aura  ce  qui  est  en  sa  justice, 
(i)  De  quoi  annis?  forte  duobus  vel  tribus. 
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telz  statuz  ne  valent  pour  plusieurs  causes  ;  premierenienl ,  pour  cç 
quil  donne  occasion  dé  mal  faire  pour  la  petite  admende  ;  Item^  pour 
ce  que  li  homme  des  villes  voisines,  ou  préjudice  de  leur  seigneur,  se 
retrairient  eh  la  dite  ville  ^  et  ce  ^j[f>it  p^er  la  gen^pl  co^st^mj^  du 
pays  de  Qo^rg;oingne. 

De  pàsturns  et  usagns  nemorum. 

5o.  Item ,  qui  a  vajne  pastxir^  en  yne;  bois  ,  li  sires  du  lieu  puet  ou  dit 
bois  faire  eistangs  ou  ^aignages  sens  çonc^ie  diceulx  qui  y  ont  ]|e  pastui;age, 

5i .  Item  y  en  usaige  de  vaine  pasture  ung  ploige  est  pris  pour  tout 
jusques  a  fin  de  querelle. 

52.  Item^  qui  a  usaige  en  bois,  li  sires  ne  le  puet  vendre,  se  il  ne  kiîsse 
ou  li  auljtre  puissent  user  conuenablement  ;  qviafiet  cfeterior  condicio 
ttsuhalfitancîum ,  quod  non  potest,  Secus  ^  reRnqidt  ub}  possunt  pastu- 
rare  prout  eis  erit  nutus,,.... 

De  aimis  et  duello, 

53.  Item ,  seie  m^p<^  aacua  de  9on  corps  e^  ie  aes  bieo^  ce  ^^mss 
ce  u\^  CM»  domipaiga  Im  vi^t  et  je  lui  nye  sa  fiofioa/oe  et  il  1»  pi^we, 
li  jugef  aiM^  ei  tiendra  pour  p^ime  cf  qui  auca  ieste  ait  au  jsaeu^oie  ; 
et  se  je  lui  confesse  la  menace  et  jure  que  par  moy  ne  par  itton  |)0m:- 
cbaz  nml  ne  domaige  ne  lui  est  venus,  combien  que  je  laye  menace ,  il 
en  sera  quictes  pourtant  ;  et  se  il  offre  de  prouuer,  apxes  mon  serment, 
que  pour  ladite  menace  mal  et  dommaigelui  est  venus,  il  ne  prouùera 
pas  par  tesmoings  ne  par  pncqueste  y  si  nest  jpar  gaige  de  batai|)e. 

54.  Item,  se  je  apelle  ung  autre  de  multre,  se|e  ne  dy  de  qupYî  gaige 
de  bataille  ny  appartient. 

55.  Item^  se  je  apelle  aucun  de  larrecin  ou  multre  en  gettant  mon 
gaige  pour  le  prouuer,  et  li  aultres  gettoit  le  sien  pour  le  deffendre,  se 
jjO  m  poursuis  le  gaige,  je  s^k  epcbauX)  et  ^j,»^  qi/,  4^  ce^fU  qu#  je 
af^U^, 

][)e  d/elkiis  et  pfinj^,^ 

56.  lleni^  se  je,  pour  malice,  met  sus  a  aucun  que  je  ay  trouue  rîere 
lui  aucune  chose  qui  me  a  eaie  e«ubl,ee,  si)  puet  proMM«r  /^ue  po&M'  ij^n 


X     ' 
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rom mandement  il  ait  icelle  chose,  je  serai  en  celle  amende  comme  jl 
fut  se  il  (ne)  «e  fiit  peu  deiïendre  (  i  ). 

57.  Iteni,  li  raaulfaicteur  qui  auront  forfait  et  mort  de  home^  se  ils 
sont  pris  en  aucune  justice,  li  sirei  du  iieu  aura  la  cog^noîssance  et 

58.  ïtem^  se)i  bastars  mariez  hommes  justida'bles  daucun  sei(][neu,r 
se  fbr£eiit  et  soit  excecutez,  H  fbrîaicture  sera  a  son  seigneur  non  pa§^ 
monseigneur  le  duc. 

Sg.  Item,  ae  un^jiQttune cbeuaucbe  uag  cheuau'et«ninçiM»t>uiig 
aulre  en  destre,  et  cilz  qui  est  ou  destre  tue  un  enffant^  le  cheuau  qui 
a  tue  est  commis  a  la  justice  du  seigneur.    . 

•60.  ftem,'st  ^feaiià  iiomme  trait  (5i^4efKtl  ou  ^pee  sur  anicm^,  U 
«meoée  ost  aiinUMPe.  Antre  chese  de  ceHui  qui  aesl  pasi^eiitiltMWilHt, 
cftr  M  pert  le  poing  ou  LK V  Mrez. 

61 .  Item,  se  aucun  ploigen^t  CQ|C|^  {M^  cQf|)s  auoir,  pour  auoir  aucun 
suspecoiine  de  crime  de  corps,  se  li  suspeconne  ne  vient,  li  ploi(jeur 
^aarottt  en  4d'poiat  eocntiie  l«ii,  non  pas  quant  à4a  pêne  du  em^,  mais 
^pmiat  a«i«  kiesÈê  Uni  «evlement  ;  et  8era«d«oun|e  a  ban,  et  sil  ne  \îeAt 
IO0  exf^oideiMi  1^  èmms  à^  ploâges  iBMiftfl  comme  .siir  le  pnncîfMcd. 

6a.  hem,  se  aucun  me  vent  heritaige  et,  deuant  ce  quil  me  ait  baille 
la  possession,  le  vent  a  un  autre,  et  lui  en  baille  la  possession  de  fait , 
je  ne  pourroie  demandera  ceikii  ^i  tient  la  dite  possession  ,  mais  a 
C^Ufli  qui  ma  ve^du. 

6S.  hem,  la  paie  du  prix  de  leritaige  vebdu  ne  se  monstre  pas  snffi- 
sauQient  par  la  lettre  de  iàequest,  mais  le  fauh  monstrer  dedans  laii 
du  vendaige  par  aultres  lettres-de  paie  on  par ttsmoingli ;  et  lan  |)as$e 
ne  puet  le  vendeur  demander  son  prix,  se  tant  nestoit  aue  ledit  ache- 
teur en  feast  obligiez  a  lui. 

64.  Item,  Se  une  feunne  est  marchande  coguue ,  son  mari  ne  puet 


(  1  ]   (^uia  furtum  no»  est . 
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despecîer  le  marchîe  quelle  aurait  fait,  ne  retarder  le  paiement,  mes 


seront  contrains  a  tenu*. 


De  obligacionibus. 


65.  Item,  Se  aucun  homme  doit  a  aucune  personne  debte  et,  le 
debturier  mort,  le  créditeur  vueille  auoir  ses  biens  pour  lui  paier,  et  sa 
femme  vueille  auoir  son  douhaire  sur  yceulx ,  Ion  doit  scauoir  se  lo- 
bligacion  fut  faite  deuant  le  mariag^e,  car  en  ce  cas  le  créditeur  aura 
les  biens  jusquesa  tant  quil  soit  paiez;  ou  se  elle  (ne)  fut  faite  deuant 
le  mariage ,  car  en  ce  cas  la  femme  prendera  son  douhaire. 

De  sotucionibus, 

66.  Item  y  Se  je  doy  a  Gaulthier  v  sols ,  chacun  an ,  et  Gaultfaier  dit 
que  je  ne  lay  pas  paie  de  dix  ans  derreniers  passez ,  se  je  prouue  la 
paie  des  trois  ans  derreniers,  il  suffit  et  suis  quictes  du  temps  precedens. 

De  procuracionibus. 

67.  Item,  Li  babitans  dune  ville  qui  nont  cor,  cry^  ne  couimuoe, 
ne  pueent  constituer  procui'eur  seoz  la  licence  de  leur  seigneur  9  et  se 
ils  ont  pluseurs  seigneurs  desquelz  li  uns  ait  là  baulte  jusiîce  etli^iullre 
la  basse ,  li  babitans  doiuent  demander  la  licence  au  seigneur  de  la 
baulte  justice  ;  et  silz  plaidoient  a  lui,  neantmoins  la  lui  doiuent  ilz  de- 
mander, et  se  il  la  leur  i^ffuse  ilz  la  doiuent  demander  au  seigneur 
souurain. 

De  emendis, 

^  68.  Item,  Le  chancellicr  a  xl.  s.  damande  sur  cellui  qui  apelle  de 
lui ,  se  sa  sentence  nest  infirmée  ,  et  autant  en  ont  les  bailliz,  et  les 
auditeurs  LX.  s.  ;  et  silz  sont  pluseuis  apelians  concourras  eu  une 
cause ,  il  ^e  doiuent  que  ur.e  seule  ameude.  .  .  ... 

69.  Item,  Li  chastelkins  et  li  preuostz  nont  nulles  adtnendes  de 
ceulx  qui  apellent  deulx. 

!)e  leprosis» 

70,  Item ,  La  meselle  vient  a  la  succession  de  son  père  et  de.sa  mçfe* 
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De  oiùmalibm* 

7 1 .  Iteni ,  La  chieuré  prise  en  reuenue  pert  la  langue ,  le  beuf  ou  le 
cheuau  V,  s.  et  en  g^arde  facant  Lxv.  s. 

72.  Item ,  Li  amende  du  chaisne  coppey  qui  ne  porte  (jlan  est  de 
vit.  s.  et  sil  est  de  haulte  fourest  li  amende  est  de  Lxv,  s. 

De  rétracta, 

73.  Item ,  Pour  la  coustume  du  pais ,  rettraite  ou  deuancie  est  en 
Bouqjoingne ,  combien  que  en  aucuns  lieux ,  si  comme  a  Dijon ,  et 
aultre  part ,  coustume  locaul  soit  au  contraire;  et  y  a  temps  certain  de 
soy  comparoir  ou  dit  rettrait  :  cest  assauoir  dedeans  lan  et  le  jour  du 
dit  vendaî{je.  Et  ne  chiet  point  retraicte  en  vie'  de  homme  ne  en  temps  ; 
cest  assauoir  en  achat  a  années  se  elles  ne  passent  xxx  ans.  Et  est 
assauoir  que  se  ilz  sont  n.  ni.  ou  nu.  retraihanz ,  le  plus  prouchains 
lemportera;  et  se  ilz  sont  tuit  aussi  prouchain  lun(>'  comme  laultre  du 
vendeur  9  ilz  auront  tuit  ensamble  le  rettrait  et  le  partiront  entre  eulx 
eg^ument.  Et  seli  retraihanz  demande  leritafje  qui  ne  inoiuira  pas  de 
son  costey,ii  ne  laura  pas,  se  il  y  a  autre  retraihanz  du  coste  dont 
leritage  mouura,  combien  quil  soit  plus  prouchain  du  vendeur  que 
cilz  qui  lemportera.  Mes  sil  ny  auoit  point  de  retraihanz  du  coste  dont 
leritag^e  muet,  il  laura  et  lemportera  pour  prouchainete  de  li^j^nage  ;  car, 
en  ce  cas ,  puisquil  ny  a  que  un^f  retraihanz  ,  Ion  ne  re^^ardera  pas  de 
quel  coste  leritage  vendu  mouura.  Et  se  li  retraihanz  consi^jneen  main 
de  juge  ou  de  nottaire  le  prix  de  la  chose  vendue ,  il  gaingnera  les  f'rui% 
dicelle  chose,  se  il  a  droit  en  la  retraicte;  et  sil  reprent  son  argent,  il 
ne  gaingne  nulz  fruiz ,  suppose  quil  ait  droit  en  la  dicte  retraicte,  pour 
ce  quil  sest  aidiez  de  son  argent.  Et-a  li  retraihanz  tempz  de  poursuygure 
et  demander  la  dite  retraicte  contre  laclietcur  ou  st^s  hoirs,  cest  assa* 
uoîr  XXX  ans  a  compter  des  le  temps  de  son  presentacion  ;  et  chiet  bien 
le  droit  de  la  retraicte  aussi  bien  en  héritages  vendus  de  gaiges  comme 
es  héritages  vendus  de  pais;  et  se  prent  et  commence  le  temps  du  re- 
traict  de  leritage  vendu  de  gaiges  ou  jour  que  li  juges  lobe  le  dit  ven- 
daige  et  quil  y  met  son  décret.  Et  se  aucun  vend  leritage  quil  a  ac- 
qais,  retraicte  ny  a  point  de  lieu.  Et  se  aucun  baille  son  héritage  ancien 
a  censé  ou  a  rante  perpétuelle  de  ble  ou  de  vin ,  retraicte  y  a  lieu. 

74.  Item,  Droit  de  retraicte  nest  acquis  G\\{au?)  retraihant  jusques 
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a  tant  quil  requiert  la  retraicte  ;  et  pour  ce,  je  qui  achette  puiz,  sans 
préjudice  du  retraihant,  donner,  a  mon  vendeur  recours  et  tempz  de 
recouurer  son  herïtag^e  quil  ma  vendu,  touttefoyz  quil  me  plaist,  soit 
eifi  fai^nt  l&cqntjraul  d^ |a  ven^e^.  soit ^k;*^  ,  |^,es  quil  soit  i^t  av^nt 
ce  que  la  retraicte  me  soit  demandée ,  .c^r  ayp^es  pe  le  pourroi^ç  jp  fj^j^p 
ou  préjudice  du  relraihant. 

75.  Item ,  §6  je  ije^ç^  a  c^W^  jde  i^  ^1^  ji^i^uja  l^i^^p ,  cellui 
héritage  sera  et  mouura  du  coste  de  ma  femme,  pour  rendant  a  moy  et 
a  mes  hoirs  de  mon  coste  la  looi^otie  du  prix  que  je  en  auray  baillie, 
pour  ce  que  des  hiens  communs  entre  moy  et  ma  femme  la  rapcon 
kura  este  fête  ;  et  mouura  icellui  héritage  du  coste  de  ma  dite  femn\e 
pour  cause  de  lintroduccion  qui  fut  faite  sur  ladite  retraicte,  afin  que 
leritage  retourne  au  coste  et  au  lieu  dont  il  est  pai.rtiz.  Et  samblable- 
ment  seroit  de  leritage  que  je  retrairois  pour  moy  et  çn  mpi^  chief  a 
cause  de  mon  coste,  ouquel  cas  pour  la  cause  dessus  dite  ma  femme  ou 
ses  hoirs  ne  pourroient  avoir  que  la  moictie  du  prix  qui  en  aura  este 
paiez  tant  seulement. 

i^  sentencms. 

76.  Item ,  Le  baiUi  ^  lui  présent  en  ^n  siège,  ne  piijiet  i^ire  dçnner  sa 
sentencç  par  spn  Uei^tenant  r^  pgr  ai^tre.  se  il  ne  le  commet  a<ji  c<p^ 
e^peciaulmeot  et  par  licence. 

77.  item  y  11  bailliz  ne  li  chanceliers  ne  pueent  cognobtre  ne  seoii^^ 

pour  juge  en  autre  ville  que  en  celle  des  ressorz  oh  Hz  ont  acpus 

iume  de  seoir ,  tant  en  causes  comanciees  comme  acomancier ,  se  nest — 
par  la  volunte  des  parties  plaideantes. 


78.  Item,  Ion  ne  puet  aucun  traire  de  son  ressort  en  la  court  d 
la  cbaficdlerie,  mais  est  renuoyee  la  partie  citée  a  son  ressort  et  a  des — 
pens ,  se  le  chancellier  ny  est  en  personne. 

De  acdonihus  muHentm, 

79.  ffeifi,  ifen>ii^  mariée  m  pi^,  eu  i^m^  gmil^^  u^4Bffft^9 
Ê^re  aucuj?^  accioa  qu  ppu^^^iyAe^  sa««  \tifiM^tfifJLt^  4e  mu  J9«ri^  Hfsr 
aussi  soy  4çf(en/li:e  sai^s  la^jt^rite  ({ossub  4i^  ft^  ^^  ^M  mfiioyi74te 
de  son  mari. 
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De  prvcuraçÎQnibus  et  actis, 

Bo.  Iteni^  se  aucune  procui^ion  eU  es^Jiibee  en  jugement  sa^çs  sqel, 
supposa  aûelje  soit  signée  de  main  de  nottaire,  el)e  oe  sera  poiut  re- 
ceue,  et  aussi  ne  seront  point  creablés  ne  recevabl^s  mémoriaux  ne 
aupuns  acte^  de  procez ,  se  ilz  ne  sont  en  parcheQ;ii^  sjgpev  et  seellez  (i  ). 

De  recredencia* 

8i.  Jtem,  Ion  ne  f^  poîn^  recreapce  des  iNeos  pris  pu*  vertu  dex- 
cecucîon  donpee  sur  sentence  passée  en  chose  s^jugie,  sii  appert  da 
kl  seatft^ce  oa  dan^re  leal  excccucion. 

I 

82.  Item^  les  procuracions  fa^çte^  Pf^^  ^.  9G&i^  <^  h?i\}^/^  ^^ 
monseigneur  sont  receuables  en  leurs  jugemens  et  non  a  aultres  qui 
nauroit  acoustume  de  user  ^u  cf^^y^ix^ 

De  garantàzaciombus, 

§-5.  Itenif  Igii  f^\  ^upju-  gJiLraud  jwi^eft  4  trois  çt  ^1^  ^  s^qg^i}^ 
dauoir  son  garant,  se  il  fkit  deffault,  il  na  point  de  recours,  se  il  ne 
destourpe  bien  le  «^ejFjpmJj;  ^t  ae  plaJidpye  po^Q^  }i  aptour  demander 
contre  le  garant,  sil  ne  lui  plaist,  fors  que  contre  le  tenant  et  possi- 
ëant  iesritage  quil  requiert. 

85.  Item,  le  juge  ne  puet  rappeller  la  sentence  difHnitiue  ja  donnée. 

86.  tîmn,  se  le  procureur  daucun  est  receuz  une  fois  pour  son  mais- 
tre  en  une  cause,'  il  sera  tousiours  receu  en  celle  meismes  cause  comme 
procureur. 

87.  hem  y  si  i^  laisse  dpriiiir  ma  cause  dappe^jyil  par  an  et  pai*  jour 
8aB9  procéder  efi  yceH^,  ma  cause  est  jugie  et  perdue. 

88.  /tem,  se  je  me  oppose  en  cas  de  possession  et  je  demande  eu 
jqywytfni  la  veue  de  ce  a  quoi  je  me  suis  qpposez,  je  ne  laurài  mie. 


(I)  Cum  nifjiUis  autenticis» 


284  COUTUME 

De  provisionibus, 

• 

89.  Iteni,  en  cas  de  nouuelle  dfespouille  et  perturbacion  ou  opposi- 
cion  de  saisine,  le  jug^e  se  informera  sommierement  et  de  plain,  sans 
stripite  et  figure  de  jugement  et  escripture,  et  ce  quilz  trouveront  nou- 
vellement estre  fait  il  feront  remettre  ou  premier  estât,  et  le  restablira 
Ion  sens  préjudice  ;  et  en  cas  dopposicion  et  de  saisine,  non  contrestant 
apellacion  frivole,  la  chose  contempcieuse  premièrement  prise  et  mise 
en  la  main  souuraine,  celle  des  parties  que  li  juge  trouuefont  par  le 
procès  mieux  avoir  joy  de  la  dite  possession  et  saisine  par  les  derre- 
nieres  années  il  laissera  joir  de  la  chose  contempcieuse,  parmi  la 
dite  main  souurainne,  jusques  a  fin  de  querelle,  sanz  préjudice  du 
principal,  sur  caucion  de  remettre,  etc.    . 

De  apetlacîonibus. 

90.  Item,  saucun  apelle  en  délaissant  le  moyen  auditoire,  se  li  apel- 
lez  requiert  estre  renvoiez  pardevant  le  juge  delaissie  par  lapellant  au- 
quel la  cognoissance  de  lapellacion  deura  appartenir,  il  y  sera  renvoyer. 

De  causis  partamenti  el  apellacionibus, 

91 .  Item^  se  aucun  apelle  de  monseigneur  en  France  il  sera  receu  de 
renuncier  a  sapellacion,  dedans  vui  jours  après  sa  dite  apellacion,  par- 
deuant  monseigneur  ou  le  clerc  de  son  parlement;  et  se  dedeans  les 
VHi  jours  il  ne  renuncie,  il  ne  sera  plus  receu  a  sa  dite  renunciacion. 

92.  /fem,  les  parties  qui  auront  cause  ou  parlement  et  qui  lapihemiere 
fois  seront  aux  presentacions  du  dit  parlement^  ne  pouri'pnl  de  cy  en 
avant  accorder  ne  eulx  départir  de  la  cour  du  dit  parlement,  sanz  la 
licence  de  monseigneur;  et  qui  aultrement  le  fera,  chacune  partie  sera 
amendable  a  monseigneur  :  cest  assauoir  la  partie  dégrise  ou  noble  en 
X  lib,  et  aultres  gens  non  nobles  en  c.  s.;  et  suppose  quilz  soient plu- 
seurs  en  une  cause,  se  ne  paieront  il  que  une  amende  seulement  (i), 

93.  /tem,  li  apellant  en  parlement  sera  tenuz  de  impetrer  sou  su^our- 
nement  en  cause  dappeaul  dedeans  x  jours  après  son  appeaul,  et  sera 


(i)  Quia  pro  uno  repuiatur. 
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tenu  de  fei^excccutcr  sadîte  impetlracion  dedcans  vi  sepmaincs  après 
ensuyuant,  a  compter  dez  le  tempzdeki  dite  impettracion,  ou  aullre- 
ment  sa  dite  impettracion  sera  descheiite,  et  mise  a  excecucion  la  sen- 
tence donnée  contre  lui  au  proufBt  de  lapelley. 

94.  Item^  les  apellaccions  du  g^ruliier  et  du  maistre  des  foires  de 
Chaalon  et  de  leurs  lieux  tenant,  ou  aucuns  deulx,  sedoiuent  déduire 
et  plaidoier  devant  les  auditeurs  de  Beaune. 

95.  Item,  le  réel  apellant  sera  tenuz  pour  actour  en  cause  dappeaul 
et  lui  sera  tenuz  et  besping^  avoir  çrace  a  plaidoier  par  procureur. 

96.  Item,  se  li  apelléz  qui  aura  eue  sentence  pour  lui,  fait  deffault 
en  cause  dappeaul,  li  apellant  qui  aura  fait  ledit  deflàult  le  fera  secou" 
dément  adiourner,  pour  veoir  adjiuçer  et  declairier  le  prouffit  du  dit 
deffault  et  pour  procéder  en  la  dite  cause  dappeaul  selon  raison.  Et  ou 
cas  que  le  dit  apellez  fera  secondement  deffault,  lapeliant  fera  et  eni- 
pourtera  tel  prouffit,  pour  vertu  des  diz  deffaulx,  que  li  apellez  perdra 
le  prouffit  de  sa  sentence  donnée  a  son  prouffit,  et  avec  ce  paiera  a 
lapeliant  les  despens  par  lui  faiz,  en  la  constumace  du  dit  apelle  pour 
cause  des  ditz  deffaulx  ;  et  se  icellui  apelle  vient  a  la  dite  seconde  jour- 
née, il  ne  paiera  que  les  despens  du  dit  pi-emier  deffault  obtenu  contre 
lui,  comme  dit  e&U 

97.  Item,  Ion  apelle  Lien  pour  defikult  de  droit. 

Par  monseig^neur  le  duc ,  Tan  MCCC,  m  xx ,  en  son  parlement. 

98.  Item,  li  apellez  qui  se  sera  coulez  en  droit,  veu  le  procès,  sanz 
faire  nouueau  procès  en  cause  dappeaul,  ne  paiera  aucuns  despens,  se 
il  chiet  et  subcumbe  de  sa  sentence;  niais  sil  propose  faiz  et  raysoiis, 
pour  laquelle  cbose  procès  en  appointement  nouueaul  en  suig^ae, 
se  cilz  appeliez  en  subcumbe,  il  paiera  despens  a  lapeliant. 

99.  Item,  qui  ne  apelle  de  viue  voix  a  la  personne  du  jug^e,  quant 
la  sentence  est  donnée,  li  apellacion  ne  vault. 

100.  Item,  se  partie  qui  se  dit  apellant  ne  puet  fere  foy  ou  ensciu- 
g[oement  de  las6i(jnacion  de  sa  journée,  sa  partie  aduerse  sera  licen- 
ciée de  court  et  li  apellant  encbeus  de  son  appeauU 
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loi.  Iteni,  se  le  procureur  de  lapellânt  ne  se  fonde,  avant  Titicoiii<* 

tesiacion,  de  (jrace  de  plaidier  par  procureur,  Ji  appel  est  désert;  quia 

i.  ■ »^'. 

apellans  est  aetor. 

102.  Item,  li  apellant  doit  faire  adiourner  sa  partie  aduerse  deuant 
le  juge  de  lapellacion  et  doit  impeftter  dedeans  x  jours  après  la  pro- 
uunciacion  de  la  sentence;  et  le  doit  fere  adiourner  es  prenuei:es  as- 
sises en  jug^enient,  et  se  des  K  jour  <ie  lîmpéttracion  dé  là  citacîon  en 
cause  dappcF  na  xv  jours  jusques  aux  premières  assises^  les  parties 
seront  adiournes  aux  secondes  assises  ou  aux  seconds  jours. 

io3.  Item,  se  It  apellans  fait  deffault  a  la  première  journée  de  sa- 
pellacion,  il  pcrt  sa  cause  et  en  est  du  tout  encheu  et  mande  Ion  que 
la  sentence  donnée  contrp  lui  soit  mise  a  excecucion  précise,  et  en  est 
tenuz  es  despens  de  lapelley  dicelle  journée. 


De  probacionibus. 


104.  Item,  se  jay  journée  assignée  a  prouuer,  et  je  rais  detiault  a  la 
journée  de  la  proeuue  ou  que  je  soye  présent,  et  je  naye  rete  aucuAe 
diligence  de  adiourner  et  admener  mes  tesmomgs,  je  suis  cTieus  de 
ma  proeuue  par  tcsinoings.  Toutesuoies  ina  partie  aduerse  sera  tenue 
de  repondre  par  serment  a  ungchacung  article  de  mon  ënténcion;ét 
se  jauoye  aucuns  tesmoingz  illec  presens  en  jugemens,  ilz  seront  receus 
et  examinez  seur  mon  eîitancion,  jasoit  ce  quîl  nayent  esté  aduMirnez. 

De  testïbus. 

io5.  Item^  tesmoigne  du  perë  pour  le  filz,  ne  du  gendre  pouir  le 
père,  ne  vàult,  cf  vice  uersa. 


i  .       ..■•.••  .  ,-       '.     „    .        .    .1» 


xoÇk  Item,  le  tesmoingnage  de  laduocat  ne  vault  pour  cellui  pour 
qui  il  est  aduocat. 

107.  Item  ,  se  tesmoingz  sont  adinenez  dune  partie  et  dautre,  leur" 
deppo^icibu'  ne  vault,  fenrs  a  celui  qui  les  produit,  jàsoit  ce  qiie  dep- 
|K)sent  pour  laufre  partie  aduerse,  car  ilz  ne  puèent  porter  tesinoin-- 
gnage  que  sur  lentencion  sur  quoi  ilz  sont  admenez,  et  doiuent  jurer 
les  tesmoingz  qiie  pour  àihôur  iie  pour  faiioiir  (i).... 


(1)  Kec  dehent  super  alio  iuterrogari. 
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108.  Item  y  les  tesiiioingz  produits  dune  partie  et  dàutre  11c  pucent 
estre  conlrediz  ne  reprochiez. 

De  pUoncacibmInts  testwm, 

lùg^  §t^m';ifè  JMHieé  e»  ài^^^niéè  sT  piibHerv  ef  pâtt^e  pmposàhât^- 
iMnt  ptiblicd^OR  aiCctim  éiepéfôiTsr  làV^uelfe  i)  cohtii)èn^  rëpcmêf^, 
^  ny  «^  filitf  ts  fMMîb^ôfa  Âe  se  fera  jtisq^iés  lùfi  piMMii  ùnd&tfilÀé 
les  tèsilrtbihj^  â^  tiens  fàtiieé: 

II  G.  /fem,  $e  aucune  perstonne  a  a  publier  senz  recours  a  certain 
jonr,  dedens  lequel  elle  doit  fere  examiner  les  tesmoingz,  et  elle  ne  le 
fait  mie,  mes  en  est  en  coulpe,  elle  naura  point  daultre  journée  a 
publier,  maiz  se  fera'  puMicacion  des  tesmoing^z  de  la  partie  aduerse 
diligent. 


111.  item,  le  consentement  que  partie  fait  deuant  le  commissaire  de 
retenir  les  tesmoin^  de  sa  partie  aduerse  en  son  aHieïiTce  ûault. 

1 12.  Item,  qm  ajournée  assignée  a  dire  contre  tesnioingz  et  il  ne 
vient,  et  sîl  y  vient  et  il  ne  dit,  il  liy  a  plus  recdiirs. 

1 13;  hem;  Se  acA^hsT  Ji^lnlalft  viehifent  en'  jugemettt  en'  h.  coun 
des  jngés^  de^sujT  di^;  diâèiin  liafeiYàni  c^!  se  présékiterà  [Paiera  {)ôar 
sêt  pfiéséntàbidh  de  laf  ptenûërè  Ms  que  il  se  pt'ésêntei'a  dètiùs  g^ST;  et 
deuqui  en  auant  ne  paieront  tUifâh^llWble  qule'ttne  préséiilâciokî  dùtl' 
çroz  tant  seulement,  viennent  ou  non  en  leurs  personnes  ou  par  pro- 
cureurs; et  sambràUêmerit  se  fera  de  toutes  âuirés  personnes  qui 
séironi  conjointes  et  coiisortlès  en  une  mëisme  cstiise  ei  pour  la  dite 
présentation  àftVb'nt  les  dites  paViies  leur  liiéinor  franc  de  sèel  et' 
descriptùire. 

1 14*  Item,  les  presentacions  des  causes  et  phiidôièrîéâ' <j[tl'e  se'  fbïït 
ez  jours  des  auditeurs^  du  chancelier  et  des  assises  des  bailliz,  durent 
ûînt  seulement  jusques  a  tieure  de  disnér  du  premier  jour  :  c'est  âs- 
sauoib  jusque  a  ce  que  le  juge  se  lieue  de  son  siège  pour  aler  disner  ; 
et  des  lors  lîy  est  aucun  recéu  sans  consentement  de  partie  adUerse, 
sil  lia  juste  excusacion  ou  essoirigrie  quil  puisse  conuenablement 
liooiistrér,  et  les  presentacions  des  autres  jours  qui  sont  en  la  sepmainé 
durent  jusques  a  vesjires,  s'il  tiy  a  heure  certaine  eti  làssignacibii  dit 
)our. 
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I  lî).  Ittm,  lecomuiisserre  du  chancelHer,  des  bailliz  ou  leurs  lieux- 
teiians  et  des  autres  de  inonseig^neur ,  du  ^ruhier  de  Bourçoingue  ,  des 
maistres  des  foires  de  Chaalon  ou  daucun  deulx  qui  examinera  tes- 
moing^  fors  de  son  lieu,  aura  et  emportera  pour  lui  et  pour  son  clerc, 
se  clerc  vuelt  avoir ,  pour  la  partie  pour  qui  il  examinera ,  auec  ses 
despens ,  pour  jour  x.  s.  vaillans  vi.  groz  viez ,  pour  son  salaire  et 
munie  du  jour.  Et  silexamine  en  son  lieu ,  il  aura  x.  s.  pour  sa  munie 
du  jour  et  naura  despens  aucuns.  Et  se  le  juge  commettant  voit  que 
la  cause  soit  si  petite  et  les  parties  si  poures  quelles  soient  trop 
chargées  de  la  dite  tauxacion ,  le  juge  y  pourueira  et  y  ordennera , 
selon  ce  que  bon  lui  samblera,  au  dessoubz  de  la  dite  somme.  Et  sera 
tenuz  le  commisserre  de  uacquer  et  entendre  diligemment  a  la  dite 
examinacion  tout  le  jour  et  jusques  tant  que  lencqneste  soit  parfete. 
Et  grossera  le  dit  commisserre  la  ou  mieulx  lui  plaira  a  ses  despens  la 
dicte  encqueste ,  et  sera  paiez  de  la  grosse  dicelle  pour  ceste  manière , 
cest  assauoir  dun  chacun  pie  descripture  du  long  et  du  large  escript 
sans  fraulde  ung  groz  et  demi. 

1 16.  Item ,  les  clercs  des  cours  dessus  dites  ne  prenrontet  ne  pou- 
ront  avoir  de  la  plus  grant  séance  que  ilz  feront  que  xx  sols  vaillant  xu 
groz  viez;  et  se  elle  est  de  petite  chose  et  de  petite  escripture  et  entre 
poures  gens ,  le  juge  qui  aura  donnée  la  dite  sentence  y  prenra  au 
dessoubz.  Et  le  juge  qui  aura  donnée  la  dite  sentence  la  scellera  et 
naura  du  seel ,  cest  assauoir  de  la  diffinitiue  que  x.  s.  et  de  la  inter- 
locutoire que  V.  s.,  de  la  moonoye  dessus  dite. 

117.  Ftem,  le  mémorial  des  dites  courts  ou  naura  commission, 
vaulra  pour  seel  et  pour  escripture  deux  groz  ;  et  se  il  y  a  commission, 
il  vaulra  v.  s.  de  la  d  te  monnoye;  et  se  il  y  a  aucun  acte  ou  mé- 
morial qui  contiengne  aucune  longue  escripture,  le  clerc  se  paiera  de 
lescripture  a  lordennance  du  juge,  et  pour  la  longue  escripture  ne 
pranra  rien  pour  le  seel. 

118.  ftem,  de  toutes  escrîptures  qui  se  feront  ez  dites  courts,  cest 
assauoir  de  faiz  ou  de  raisons  baillies  en  court,  de  lacoppie  dicelles, 
de  coppie  de  tesmoignaiges ,  ou  dautres  escriptures ,  les  clercs  se 
paieront  au  pio  :  cest  assauoir  pour  ung  chacun  pie  de  long  et  de 
large  escript  sans  fraulde,  ung  groz  demi ,  si  comme  il  est  dessus  dit; 
de  la  grosse  des  encquestes  et  pour  le  seel  du  juge  qui  y  sera  mis ,  un 
quart  de  groz. 
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1 19.  Item^  une  letre  de  sergent  vaulra  pour  soel  et  jxnir  escripture 
un  groz. 

120.  Item,  une  saulue-^arde  gencraul  contenant  commission  pour 
faire  paier  de  debtes  ,  vaulra  111  g^roz. 

1 1%  I .  Item ,  une  simple  commission  pour  faire  paier  un  g^roz  derai« 

122.  Item,  une  main  leuee  a  plain  ou  recreance — ,111  g^roz,  se  ce 
entant  pour  congnoissance  de  cause,  car  se  la  main  est  leuee  du  con- 
sentement des  parties ,  Ion  nen  doit  rien  ,  par  lordonnance  le  roy  Jehan 
£sute  lan  M.ccc.Lnii,  ou  parlement. 

123.  Item,  une  saulue  {jarde  simple  sans  commission,  11  groz. 

1 24*  Item ,  un  mandement  en  cas  de  nouuellete ,  ni  g^roz  le  plus  grant 
et  au  dessoubz,  a  lordonnance  du  jug^e;  et  suppose  quils  soient  pluseurs 
impettrans  en  ung  des  ditz  mandemens,  pour  ce  nan  sera  plus  vcue 

De  semientibus» 

125.  Item  y  chacun  sergent  aura  de  gaiges  ,  pour  jour,  cest  assauoir 
le  sergent  a  cheuau  un  groz  et  le  sergent  a  pie  11  groz  ;  et  se  li  scrgens 
h}i  pluseurs  offices  en  un  jour,  se  ne  prenra  il  pour  jour  que  la  tauxa- 
cion  dessus  dite  et  en  fera  deduccion  conuenable  sur  chacune  partie 
sur  laquelle  il  aura  officie. 

126.  Item  y  li  sergent  du  bailli  pourra  exécuter  la  citacion  ou  re- 
uocacion  des  auditeurs  impettree  de  laudience  du  chancellier  et  fore 
par  un  ce  que  les  auditeurs  par  leurs  lettres  de  la  dite  impettracion 
manderont  et  commetteront,  se  mestier  esf,  au  premier  des  scrgens 
monseigneur  le  duc  establi,  tant  ou  fait  delà  chancellerie  comme  dos 
bailliages  de  monseigneur ,  faire  et  accomplir  la  di  tel  m  pet  trac  ion. 

De  preposith, 

127.  Item,  est  ordonne  que  nulz  des  preuostz  de  monseigneur  ne 
recoiuent  decy  en  auant  dons,  ne  composicions  par  manière  â**  don  , 
des  subgestz  de  leur  preuoste;  et  ou  cas  quilz  feront  le  coi  traire, 
monseigneur  vuelt  desia  quilz  soient  nulz  et  de  nulle  valeur,  el  com- 
mande et  enjoint  a  ses  bailliz  quilz  ne  soffrent  faire  le  contraire,  et 

II.  \^^ 
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qiie  les  diz  ctoiis  c(  Oômposicious  quant  ilz  vendront  a  leur  congfiois- 
sance  declairez  nulz  et  de  nulle  valoiir,  et  mettent  au  néant,  se  meslimr 
est,  en  leur  facant  paier  a  monseigneur  et  a  la  partie  admende  con- 
uenabîe  pour  ceste  cause. 

128.  ftem ,  que  dorcsenavant  li  diz  preuostz  ne  feront  ne  pourront 
faire  adiourner  doPHce  aucuns  habitans  de  ville  par  maindre  dabttant 
ou  aultrement  tous  ensamble  ou  la  plus  grant  partie  diceulx  avuestiz  ; 
et  se  ilz  font  le  contraire ,  il  sera  mis  au  néant  par  les  bailliz  et  làd- 
menderont  comme  deuant. 

129.  Item ,  li  diz  preuostz  de  leup  office  ne  pourpoint  et  ne  pueeol 
faire  adiourner  si  nest  a  jour  de  feste  et  feurs  huitene ,  et  en  ce  cas 
ouuriront  et  seront  tçnuz  de  ouurir  et  proposer  a  la  première  jour- 
née leur  demande  dof(ice  a  cellui  qui  sera  adiourne,  sans  coptîuuier 
a  aultre  journée  ou  journées  :  et  ou  cas  quilz  feront  le  contraire ^  tout 
sera  mis  au  neaut  et  ladmenderont  comme  deuaut. 

i3o!  Item,  et  ne  arresteront  ou  pourront  arrester  doffice  aucuns 
de  leurs  subgez ,  si  nest  pour  eas  de  crime ,  offence  ou  rebellions  des- 
quelz  ilz  soient  premiers  informez ,  et  lesquclz  cas  cràï>iniez,  offences^ 
et  rebellions ,  ils  seront  tenus  de  rapporter  et  rappour feront  incontî- 
nant  ans  diz  bailliz  ou  a  leurs  lieuxtenans  ,  ensamble  les  inform^cions 
et  pour  en  ordonner  si»lon  raison. 

1.3 1.  Item,  li  diz  bailliz  pou  rue  iront  aux  sftbgeï5  qrtî  seront  greiieaf 
par  les  diz  preiiost^  contre  les  ordonnaoccs  dessus  dites,  sommi^rement, 
sanslong[  procès  ou  escripture  judiciere,  et  feront  amende  a  monseigneur 
et  a  partie  selon  raison  et  coustume  de  pais;  et  ou  cas  que  H  diz  bailliz 
seront  négligent  ou  desneant  de  faire  raison  aux  parties  complai^nantes 
sur  les  choses  dei^us  dites,  ilz  en  seront  pugniz  par  mcKiseigneur,  et 
seront  tenus  li  diz  bailliz  et  autres  officiers  de  monsei(jneur  Ëûre 
continue  résidence  en  leurs  offices  ,  et  au  plus  principal  lieu  de  leurs 
offices  fere  leur  demourance ,  ou  aultremept  ilz  ne  prenront  nulz  gaiges- 
pour  le  temps  quilz  y  feront  faulte,  et  si  mettera  Ion  autre  en  soa 
oftîce.  Par  k  voy  J^u  ,  \»%k  M.  ccc.  Ij2u.  en  parteincut. 

i.3i.  It  m  y  li  prc'vostz  ne  congnoisteriqnt  pas  de  leritaige 

i33.  /f«n,  li  prenost  nest  pas  crou  sent  de  auoir  aucun  adtotim 
pour  lui  et  pour  son  fait. 
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creux  de  ladioArnemetiL 

i35.  Itemj  encqiteste  faicle  coatre  aucun ^  en  cas  Je  crime,  ne 
vault ,  se  il  ne  sest  mis  en  encqueste. 

i36.  Item,  -^^e  je  et  ma  partie  aduer^e  auons  journée  assifjfnee  parde- 
uaot  le  chancellier  ou  le  bailli  a  Beaune ,  pour  oir  droit  en  notre  cause, 
el  le  juge  promince  sa  sentence  a  Nuyz,  sans  noire  consentement ,  il 
prcMniuice  mal  et  nest  sa  sentence  de  valour. 

137.  Item,  se  nng  preslre  qui  est  mon  procureur  apelle  pour  mol , 
li  appeaul  ne  vault,  pour  ce  qui!  est  prestre  et  je  suis  séculiers* 

j38.  Item^  se  aucun  impettre  contre  moy  un  adiournement  et  face 
excecuter  son  atliournement  a  la  personne  du  mien  procureur  qui 
pour  nioy  ruiura  jx)int  déduite  la  cause  parauant,  ladiournement  des- 
susdit sera  mal  excecuiez. 

139.  Item,  se  je  qui  suis  de  Reaune  suiz  co.  dempnez  a  Dijon  o« 
despens  de  ma  partie  aduerse,  et  elle  me  face  a  apellcr  au  dit  lieu  de 
Dijon  pour  veoîr  tauxer  Jcs  diz  despens ,  et  je  requFer  mon  renuoy 
sur  ce  ou  mon  ressort  de  Reaune ,  je  nan  auray  point. 

il\o.  Item,  se  je  qui  suis  réel  obticn  deffanlt  contre  ma  partie  ad- 
uerse actour  avant  liticontestacion,  je  auray  despens  comme  prejudi- 
ciaulx,  et  (se)  depuis  je  procède  en  la  cause,  sans  demander  mesdiz 
despens  ou  sans  en  protester,  je  ne  puis  reffuser  de  procéder  auant  en 
la  dite  cause,  ne  retarder  ledit  proce* ,  pour  cas  des  diz  despens. 

1^1 .  Item,  se  partie  appointée  en  droit  tres|>asse  et  elle  nait  lK>irs  , 
Ion  dôme  curatour  es  biens  pour  reprcnrc  le  procès,  lequel  le  re- 
prent  veu  lestât  dtcellui  comme  curalour;  et  pour  ce  lui  assigne  Ion 
jour  pour  otf  droite  et  atnsin  fut  il  dit  de  me^sire  GuiUaume  Dau-* 
HiHW  cbemiirer ,  duquel  messirc  Odille  de  Montagn  ne  vowU  accepter 
Icnrrîe  ne  renuncier  a  vcelle. 

îl\'x,  Iti*m,  transcriptS)  ne  mdimtis  de  lettres,  ne  sont  creus  en  ju- 
gement, sans  loriginal. 

i/|3.  Uem^  se  je  demande  a  aucun  tuteur,  par  procès,  heritaiges  ou 
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inucbles ,  et  après  liliconlestacion  le  ineîodre  aaigîez  dît  qnil  ne  vcult 
pas  que  je  platdoie  plus  contre  son  tuteur,  et  se  il  proteste  qui  ne  lui 
nuise ,  le  meindres  ne  sera  pas  adce  oyz ,  mais  prenra  li  plaiz  son 
cours  contre  son  tutour,  suppose  qnil  soit  aaig^ez. 

i44-  Jfcm,  cilz  qui  se  fait  garder  est  actour,  et  pour  ce  dî  premier 
que  liopposans  propose  son  cas  possessoire;  et  sil  en  est  refusant  et 
quil  ne  satisiace  sufBsaument  a  la  journée ,  le  juge  doit  donner  def • 
fault  qui  emportera  tel  proufBt  que  le  dit  actour  sera  encheus  de  sa  garde 
et  de  sa  possession  ;  et  sera  leuee  la  main  souuerainne  de  la  chose  con- 
tempcieuseau  prouffitde  lopposant,encoiideiiipnacion  ensesdespens. 

145.  Item,  cilz  qui  soppose  en  une  garde  de  nouuellete  ne  doit  de- 
mander demande  pour  escript  ne  la  veue  de  ce  dont  il  sest  opposez  ;  et  se 
a  la  journée  de  son  opposicion  il  ne  double  coniredit  et  deffend  sufB- 
•aument  le  cas  de  nouuellete  ,  il  sera  enclieuz  et  fourcioz  de  son  oppo- 
sicion j  et  sera  sa  partie  aduerse  tenue  gardée  en  sa  possession ,  la  main 
souuerainne  Icuee  a  son  prouffit  et  condempnacion  de  despens. 

j46.  Item,  se  raisons  de  fait  $ont  proposées  et  partie  aduerse  ny 
respond,  après  ce  que  le  juge  lui  aura  commande,  elles  demorriont 
prouuees;  et  se  ny  si  fait,  se  cilz  qui  les  a  proposées  ne  soffre  du 
prouuer,  elles  ne  lui  vauldriont  riens. 

i47-  Item^  se  auam  alle^fue  coustume  nottoire  et  generaul,  il  nest 
tenuz  de  la  prouuer  ,  mes  sen  doit  li  juges  informer. 

i48.  Item,  se  joun^ee  est^assignee  a  publier,  et  partie  proposoit 
deuant  publicacion  aucune  excepcion  a  laquelle  il  conuiengne  re- 
pondre, se  ny  si  ftiit,  I3  publicacion  retarde  jusques  Ion  publioit  en- 
samble  les  tesmoîngz  des  deux  parties.  (Foy.  fart.  109.  ) 

i49*  Item,  se  je  me  submes  a  comparoir  a  unes  assises  sur  cer« 
taines  pênes,  et  je  viens  durant  les  diles  assises,  il  sofHt,  et  nest 
point  la  pêne  commise,  suppose  que  je  me  so'es  présentez  durant 
le  temps  des  presentacions  ;  mes  se  je  ay  a  procéder  en  cause,  le 
defiault  donne  contre  nioy  tiendra  au  prouffit  de  ma  partie  aduerse 
qui  emportera  en  la  dite  cause  tel  prouffit  conimil  appartiendra ,  selon 
lassignacion  de  la  journée,  et  non  mie  commission  de  la  dite  pêne. 

i5o.  //  m  ,  se  jay  obtenu  contre  ma  prte  aduerse  a|X'llant  aucun 
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defifaulf ,  et  je  le  face  a  appeler  pour  veoîr  adiugier  et  tauxer  mes 
despens  faiz  pour  cause  dndit  deffault ,  se  il  requiert  sur  ce  la  de- 
mande pour escript ,  il  ne  laura  point. 

i5i.  Item,  se  aucun  est  oblig^iez  soubz  le  seel  de  monseigneur  9 
Ion  le  gaig^iera  et  excecutera ,  non  obstant  quelcunques  cause  qui  die 
et  ne  sera  faicte  recreance  jusqucs  le  debturier  ait  prouee  cause  suf* 
fi&ant  :  cest  assauoir  par  quittances  ou  Êiulcete  de  lettres,  laquelle  preuue 
Élite ,  Ion  lui  rendera  ses  gaiges  et  sera  le  créditeur  coutroingz  a  lui 
rendre  tous  coustz  et  dommaiges  et  en  lamende  de  monse'gneur. 

i52.  Item,  saucun  prieur  ou  religieux  se  oblige  soubz  le  s«ei^ de- 
monseigneur  en  aucune  somme  de  deniers,  lui  ou  son  successeur 
seront  controingz  et  excecutez  des  biens  temporels  du  dit  priore,  non 
obstant  quelcunques  allegacions  quil  prétende;  tout  aussi  seront 
il  oyz  a  proposer  a  prouuer  paie  par  quitance  ou  faulcete  de  lettres 
et  en  sera,  fait  comme  a  larticle  précèdent. 

i53.  Itemy  se  je  qui  suis  de  Dijon  me  fais  gar»iid  a  Chaalon  pour 
aucun  sergent  du  lieu  qui  aura  gaigie  a  ma  requeste  aucunz  du  dit 
lien  de  Chaalon  ou  du  dit  ressort ,  demande  mon  ranuoy  ,  je  ne  laray 
mie,  mais  procédera  (Ion)  au  dit  lieu  de  Chaalon  contre  legaige. 

l54-  Itetn,  li  juges  sans  consentement  de  partie  ne  doit  anticiper 
la  playdoierie  des  causes  qui  sont  deuant  lui ,  oultre  et  contre  lordre 
des  presentacions ,  mais  conuient  quildeliure  les  parties  selon  lordre 
des  dictes  presentacions. 

i55.  Item,  prouue  de  tesmoingz  ne  vault  se  les  tesmoingz  nont  jure 
en  présence  de  partie  aduerse ,  ou  en  son  absence ,  pour  sa  coastu- 
mace  ou  par  son  consentement. 

i56.  Item ,  les  commisserres  qui  examineront  ont  puissance  de  faire 
appeler  deuant  eulx  la  partie,  |x>ur  repondre  par  son  serment  es  ar- 
ticles de  partie  aduerse  ;  et  se  elle  ny  repoiid,  Ion  tiendra  les  articles 
pour  congneuz.  Et  co!)uient  que  la  partie  soit  citée  a  sa  personne  et 
feur  huitaine,  et  que  le  lieu  et  le  jour  de  la  journée  soient  compris 
en  la  relacion  du  sergent.  Et  se  celle  partie  ne  vient  a  la  journée, 
die  sera  mise  en  deffault  par  commis ,  le  proiiffit  duquel  deffault 
sci-a  dedaire  par  le  jnjj^c  connnellant,  (prt'e)  sur  ce  ap|)elee.  Le 
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prouffit  diiqii^  def&iilt  sera  telz  que  kis  articles  de  la  partie  qui  aura 
obtenu  le  dit  deffault  seront  teiUis  pour  congaeuz  contre  la  partie 
deffaillante ,  se  elle  ne  puq^e  son  deffault  par  leàul  enseingueineut  ou 
excusacion,  pardovant  le  dit  ju(je  commettant.  Et  se  elle  se  compare 
deuatit  le  dit  commis  serre  et  elle  n^  vueille  repotidre  es  articles ,  après 
ce  que  requis  et  commaude  lui  sersi  par  le  dit  commis ,  elle  sera  mise 
en  dcffihmlt  par  le  dit  commis  (i);  lequel  deffàtilt  sera  de  td  prouffil 
(*omme  dessus,  cest  a«satio:r  que  les  dit  artick»  seitwif  passes  pour 
conj^ueuz  ;  et  sera  dedaire  le  dit  prouffit  par  le  juge  commettaut, 
partie  «ur  ce  appellec ,  et  a  repoiidre  »a\  dit  articles  sem  présente , 
sil  lui  plaist,  devant  le  commisscrre,  la  partie  qui  affermera  les  diz 
articles.  El  re  doit  Ion  |X)int  repondre  aux  diz  articles  par  escript,  ne 
far  conseil,  deuani  le  commîsserre,  et  de  la  réponse  baillera  le  com- 
misscrre coppie  a  la  partie  affermante,  se  requ  se  lui  est,  affin  quelle 
voie  ce  dont  sa  partie  aduerse  lanra  descbar^e  de  proeuue  puy  sa 
dite  réponse 

iSy.  Item,  despens  qui  viennent  par  commisserres,  en  cause  dap- 
peaul ,  se  doiuent  aaiu(jier  et  lauxer  contre  lac(eur  et  contre  le  réel. 

i58.  /tem,  gfrace  a  plaidoier  par  procureur  ne  h\t  besoîng  a  lac- 
teur^  en  qnelcunques  jufjeitietïs que  ce  soit,  ou  dit dulchie , après  li- 
ticontestacion  ;  et  ne  pouroit  le  rcel  opposer  après  liticontestacion, 
en  cïlttse  principal ,  ne  eri  cause  dàppeaul ,  aucrtn  deffault  de  grâce j 
suppose  què  Ucieiir  nan  ait  j)oitTt  eue  avant  liticohtesfacloTi. 

[  Par  la  rovne  Jelianne  lan  M.  ccc.  Lyii.  eti  pairiemenl. 

109.  Item ,  tous  babitans  plaidoyauz  en  parlemaut  et  deffenseurs  en 
causes  uniuersaulx,  toucbant  le  commun,  seront  receuz  en  demao' 
dant  et  en  deFfendant  par  procureur  a  plaidoyer  sans  grâce.  ] 

160.  Item,  il  est  commande  aux  bailliz  du  ducbie  presensau  con- 
seil que  doresenauant,  en  la  justice  de  monseigneur,  ne  seuffreut 
faire  columbiers  ne  ediffîer  ;  et  sil  y  a  aucuns  des  subgez  qui  pour 
ce  fait  se  plaignent  ou  doulent  a  eulx  ,  que  les  parties  appenees  facent 
raison  et  acom plissement  de  jusHce. 


(f)  kes  eonmiiilior^eb  se  iloitièni  dmoer  d«  oonsduteiiMi  ôos  parcies^oir  loir  ne 
pnet  ai9!Çler. 


DE  BOURG O S  NE.  2M 


LASSIETTE    DE    TERHE    EN    BOlJRGOiNGNE. 


^, 


ommes. 


iGi.  Pour  asseoir  (erre  en  Bourij^oingne  coduient  i^egarder  se  ce  est 
homme  taillable  a  volontey,  combien  la  taille  a  valu  en  sept  ans  derre- 
niers  passez,  et  prendre  la  vu*  partie  pour  lassietle  ;  et  se  ilz  sont  main- 
mortables,  Ion  doit  pri&ier  la  mainmorte  le  dixième  de  la  reuenue 
par  an  a  lassiette,  et,  se  la  justice  y  est,  autant.  Et  pour  les  chousen 
chargiez  de  fie,  doit  Ion  rabattre  le  x*'.  Et  aussi  qui  bàilleroît  tiè  Ion 
le  priseroit  en  assiette  le  dixième  que  la  chouse.  puet  valoir  par  an. 

Fiants, 

162.  Item^  qui  bailleroit  eslan(jz  dng^ost,  larpent  de  leaue  seroit 
prisic  XX  s.  digennois,  et  de  lestan^j  sur  riuiere  xv.  s.  Et  se  il  y  a  mo- 
Knjj,  là  ^i^  pïÉHfé  flé  là  W^èhne  en  sept  ans,  U  sttbàiantacîôn  tabnttue. 

i63.  Item ,  les  terres  qui  èe  (ont  au  ifer  le  journaul  sera  prisic  xii. 
d.  di(]^ennois,  et  le  journaul  que  Ion  fait  a  moictie  xviii.  d.  di^jennois, 
et  en  descendant  jx>ur  rate  au  pris  que  cîcssus. 


Mi 


esiircs. 


164.  Item^  notez  larpent  de  boiz  a  xxx  toises  rappenaulx  de  quar- 
riere  et  a  chacune  (oise  vu  pic9txii  tfeuii  de  lon[j.  Li  arpent  de  bois 
sont  de  cent  cordes  ^  la  corde  de  vu  aulnes  et  demie  de  Prouuins  de 
long;  et  des  terres  et  des  vijjues,  de  quatre  vins  et  dix  cordes  larpent, 
tout  en  quarriere. 

PlVJ'Z, 

i65.  hem ,  la  soicture  dé  prey  dn  très  bon  fous,  x  s.  digenois,  et 
les  septures  autres  en  descendant  selon  les  lieux. 

Bliz. 
JW»<  /rf*»>,-  le  k^(s^iul  froimirnl  mesur».'delV>aoiTe  11.  s.  di(«i>nnoi!i; 


?96  COUTUME       * 

vtlebiflioUuu*iiic  cinq  s.  di(j[ei]ois  ;  et  le  bicliot  soiyle  viii.  .«.  di^j^enois: 
tout  inesiire  de  l>eaunc.  Des  pois,  des  faves,  connue  du  frouiiient  et 
de  lorjje  comme  du  soig^le. 

-   Fin, 

167.  Lemeu  de  vin  a  Beaune,  mesure  du  dit  Bcaune,  vint  solz  di- 
genois  et  ailleurs ,  comme  Pomart ,  Volenay,  Mcloisey ,  le  meu  xv.  s, 
et  en  descendant  selon  la  moindre  scituation. 

yigiies, 

168.  Journée  de  vigne  en  Beaunois,  cinq  s.  digenois,  et  ailleurs 
in.  s.  digenois. 

Saules. 

169.  Les  saulcis,  la  teste  deux  deniers  en  Beaunois,  et  ailleurs 
loing  de  vignoble,  x  pour  ung  denier. 

Bois, 

1 70.  Larpent  de  ]x>is  renouant,  selon  la  scituacion  et  que  Ion  le  vend 
a  poul  de  temps.  Larpent  de  haulte  forest,  ou  pourtant  fruit,  en  bon 
pais  et  de  bon  chaisne:  larpent  xx  s.  digenois. 

Maisons  et  jarcHiis, 

171.  Les  maisons  et  les  jardins  comme  en  sept  ans,  la  misse  dé- 
duite, cest  assauoir  la  septième  partie  de  la  reuenue  des  diz  sept  ans 
mise  ensamble  ;  et  sil  y  a  columbier  puepple,  Ion  prisera  chacun  per- 
tuis  une  maille  digenois  de  reuenue. 

Folaille, 

y-j'i,  La  geliiie  ini.  d.  digenois,  le  chappon  vrd.  digenois,  el  loy- 
son  vin  d.  digenois. 

Coruees. 

J73.  La  cornée  domme  vi.  d.;  de  charrue  xvin.  d.  ;  et  des  coteurs 
xvni.  d.  et  faire  les  despens  aux  dessus  diz. 

Molitis, 

17^.  Les  molins  bafeurs  et  fouleurs,  la  septième  partie  de  ce  quilz 
auront,  valu,  es  sept  derreuiere.^  années;  la  substanlaoion  rabattue. 
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Gre,  (Aie,  mte/, 

175.  La  liure  de  ciix;  11.  s.  vi.  d.  diçenois;  la  pinte  doille,  xv,  d. 
(Ugenois^  et  la  pinte  de  miel  xii.  d.  dig^enois. 

Censés, 

176.  Menues  censiues  pourtant  louz  et  remuaige  seront  prisios  le 
louble  de  rante, 

[  Clause  de  preuilege  du  roy  Charte, 

Nous  de  g^race  especial  auons  ottroye  a  nostre  oncle  le  duc  de  Bour* 
;oing;ne,  que,  non  obstant  toutes  apellacions  ou  opposicions  iaittes  et  a 
aire  a  la  court  de  notre  parlement  en  France  par  les  diz  debteurs  ou 
lUcun  deulx,  et  quelconques  adiournemens  sur  ce  impettrez  et  a  impet- 
rer,  le  chancellier  de  notre  dit  oncle,  et  ses  créanciers  puissent  joir  et 
iser  de  son  droit  et  stille  de  la  chancellerie,  sens  offence,  en  la  manière 
[ue  lui  et  ses  prédécesseurs  en  ont  joy  et  use  de  tous  temps.  Mandons 
[ue  empeschement  ne  soit  mis  en  cest  outtroy.  £)onnc  a  Paris  le  xix 
our  de  juillet  m.  ccc,  un  \x.  et  m.] 


Cy  commance  la  dmmn  des  fiefs, 

177.  Lon  dit  communément  en  Bourgoingfne  que  la  coustume  de 
)ourg[oingne  est  telle ,  que  li  sires  meisnies  puet  prenre  son  partagée, 
:ombien  quil  soit  du  fie  dau1truy,de  son  ainsue  frère,  et  ceste  g^eneral 
>arolIe  puet  mettre  moult  de  gens  en  erix>ur;  car  aucun  cas  puet  aue* 
lir  ou  celle  coustume  a  lieu  et  en  aucuns  ou  elle  na  point  de  lieu; et 
>our  ce  sont  mis  cy  dessoubz  )i  cas  ou  la  coustume  a  lieu  tout  clere- 
uent,  et  esquels  la  coustume  na  pas  lieu  clerement,  et  esquels  lon  se 
louble, 

Comiiuint  les  Jiefs  doivent  repranre  de  lainsne. 

178.  Il  aduieut  aucune  fois  que  aucun  tient  chose  en  Bef  daucun 
eîgneur,  et  mettons  pour  exemple  de  monseigneur  le  duc ,  et  toutes  ces 
hoses  il  tient  a  ung  fief;  puis  après  il  vient  a  pluseurs  enffans,  )es- 
|uds  deuisent  entreulx  les  deuant  dites  choses ,  et  en  celle  manière  li 
■usnez  en  tien^  parlifi  et  li  aiflies  autre  partie;  et  en  ce  cas  il  est  (oqt 
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certain  que  la  cousluuie  a  lieu,  car  li  inaisnez  puct  pranre  ces  choses 
delainsne,  et  li  ainsne  le  demoine  de  cet  choses  quil  lenoitdeuant  et 
le  fief  de  son  frère  doitre  pranre  du  duc,  et  en  doit  estre  ses  homes;  et 
ou  eà§  dessus  dit,  dticiins  dicm  que  li  siinsnez  doit  tetiir  la  irtôictie  du 
demoine ,  li  autres  dient  le  contraire  que  il  sbttfftt  ^trelque  fhû\^  {iàrtftj 
que  il  en  tiengne, 

Oammtmt  H  fiiMine%  pmet  tenU'  iens  tipprmniT  de  sûti  mmnefreire, 

1 79.  Item^  ou  cas  dessus  dit,  il  puet  aduenir  que  toutes  les  choses  qui 
sont  en  un^j^  fief  viennehl  au  paHatg^  do  Riainsne^ëteh  ce  cas  H  mainsne 
ne  puet  pas  repranre  a  lainsne,  ne  na  pas  lieu  la  dite  coustuuie  en  ce 
cas,  ains  doit  repranre diî  cliief  seigneur  ;  el  est  oieri  raison  de  dîiiersite 
elitre  le  premier  cas  et  le  second  :  car,  au  premier  cas,  lé  pi*eiiiiér  ficff 
iiest  pas  un  enfoi-e  fiéf  mes  la  partie  tant  seiilenient,  laquelle  chose  la 
coiistume  souffi-é  él  oiltroye  ;  mes  au  second  cas  toute  la  chose  serdît 
mise  en  iere  fief,  ou  aoniiiiaig^é  él  contre  la  voulentey  du  chief  sei- 
gneur, qui  seroit  moult  coiitre  raison  :  lequel  mueri  et  a  pluseurs  enf- 
fans,  et  en  ce  cas  se  les  choses  dun  fief  viennent  a  lun  âés  enfFahs  et  lé 
choses  (lauhre  fief  viennent  a  laulli^e,  le  moindre  ne  piièl  ffànre  dtJ 
lainsne  et  pour  la  cause  dessus  dite,  car  tout  ce  nef  cherrbît  en  Hère  nef. 

180.  Item,  il  aduient  aucune  fois  que  aucuns  tient  pluseurs  chouses 
certaines  et  a  pluseurs  fiefs,  cest  assauoir  certaines  choses  a  ung  fief  et 
certaines  choses  a  ung  autre,  et  puet  on  mettre  a  exemple  le  filz  qui 
t4«rit  teHWfje  dé  mti  ptt^  4  iliftg  fief  et  leritagte  de  ià  fnete  a  hh  âûfre, 
«éit  chaste!,  sdit  rttàtsori  fort,  sôit  terre  pfeiiitife,  lequel  mUett  et  û  phi- 
écittts  enffiins  ;  et  eh  ce  cas  i^é  les  choses  dùii  flic  tieirment  a  ïntk  des  ^f' 
fStttè  et  les  dioto  datfftïe  fief  vîehtîént  â  Idttffe ,  lë  rHéàsHë  hè  ptid 
pttitiâte  de  lartisue  pb'ur  la  câthsc  dessus  dîfè ,  ca^  iùMè  ses  Réfs  ^ét- 
r«*«it  eh  irei^  fief .      . 

Comniant  ta  Aî/er  ainsnee  doit  repranre  de  son  fi-ere  mainsne, 

181.  Item,  eh  tout  cas  ou  le  moins  ne  puôt  prantfrè  son  partage  de 
iainsce,  et  eu  ce  meismes  c^s,  la  fille  est  toiisio«rs  jugiè  tnàisneeau 
ref^rd  dou  filz  qui  tousioiu^s  a  lainnéesse  deiiaul  la  éîàïe«  El  de  <»  /«it 
hion  meâsires  informez  par  les  (esuKJtngK  qtie  Hkhart  Ikiutignef  a 
trs^is  coutiu  monseigneur,  sur  co  ([uc  luoiu^^^ilcnr  df««Nk^»eia  911^ 
Jii  du  Ricbart  ainsnee  auoii  i'efirâ  du  dit  Ribh«r4/     • 
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1 8^.  fVwir  laquelle  cnude  dessus  dite  il  apt)ert  quil  est  à  taire  en  la 
cause  de  iiichàitt  Ditutigney  et  de  k  suer  dinsnee ,  car  se  le  parlâige 
de  sa  siier  queiki  a  repris  de  Riehart  estoit  iiti  &eul  fief  descc^t^is 
de»  cliose»  que  Rtchart  tient,  elle  tie^e  poef  faire;  et  te  sest<^t  par- 
tie du  êe  que  Richdtt  tient  de  monseigtie^ir,  feire  le  fiot^i,' 

Gommant  Ion  fait  duH  fii^f  éeUx  sans  parfagéi 

i83.  Item,  il  aduient  aucune  fois  que  aucun  tient  en  fief  daucun 
seigneur  et  puis  après  muert  et  par  auenture  a  dpu}^  enf£iiis  \  ces  M« 
enffans  entrent  en  lioiximaig^e  de  v.q  seigneur  des  choses  qui  mueu^iit 
de  son  Bef  par  indiuis  chacun  pour  son  droit,  et  en  celle  manière  li  sires 
an.  homes  de  n.  fiefs  de  celle  chose;  puis  après  son  frère  prent  son 
partaig^e  et  autres  biens  qui  ne  mueuent  point  de  ce  fief  et  quitte  pour 
eeaie  ertttse  â  àân  firèrè  les  choses  du  dit  fief;  K  sîi^è  ne(pùei)  pas  dire 
qii^  le  di^t  a  cellut  qùt  àqttitté  a  sôri  fie  Itii  soit  tdtttthis,  nies  ceftui 
a  qui  les  choses  du  dit  fief  demeurent  doit  fRÎre  n.  fiefz  a£  sdh  sétgtlétllr, 
et  ainsin  fut  il  profoiincie,  longtemps  a^  par  monseigneur  ou  cas  des 
filles  a  la  dame  de  Bourboullie,  et  samblable  cas  est  aduenuz  nouvelle- 
méht  a  là  personne  de  Guitjaume  Despoisse  et  de  danioiselle  Jehanne 
sa  suer;  et  ^etieràuThietit  en  tons  autres  cas  quelcilnques  ,  qui  met  en 
autre  main  ce  qui!  tient  en  fief  dauttry ,  senz  consentement  dé  cellui 
de  qiti  îi  fe  tient ,  ît  pert  lé  fie,  et  est  co'miiiîs  au  seîgneftir  ce  qui  est 
mis  en  autre  main  «ans  consentement  dii  seîgnteûi',' 

Gommant  U  mavisne  nest  tenu  de  prandre  de  lainsne  sil  ne  lia  plaist. 

1 84 .  Itemj  ou  cas  que  li  mainsnc  puet  repranre  de  lainsney,  li  inain- 
èttfey  p^i  t^pt^attîè  sîl  i'èttt  Sttoïiief  seigneur,  car  nécessite  ne  (ni  est 
|)oitlt  nrisé^l  tié  ptiissfe  repranre  du  chïèf  seigneur. 

Gêmmàht  Ion  né  pftët  metthsflffe/t  ariierfëf. 

\ 

*  w 

]8o.  Messires  a  commande  au  bailli  Oausson  (cf^uxoîvie)  quil  sai- 
sisse noijuroy  et  fe  mette  en  la  main  de  monseigneur  pour  aucui  es 
raisons,  especiaulmcnt  pour  ce  que  messire  Gnillavime  de  Rouuroy  li 
ainsne  des  frères,  de  ses  frères  et  suers  tenoit  cy  en  arrière  Houuroy 
et  tout  leri rage  de  lui,  lesquels  frères  et  suers  il  anoit  eu  saLiouerie,et 
dés  eliosei  aramt  dires  il  eii^trrt  en  hommaige  *»il)nsfmtr  ]é  due  ([iii 
Aiort  est^  pots  après  il  baflla  Rotinroy  qiitl  tenoit  du  duc  iiri  et  nirr^  si 
«'omfafiil  e^i  ciettaHil  éif,  ei  qui  miùit  le  (<Mef  île  ta  èhasteHe^iè  â  scKi 
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frère  moindre,  lequel  frère  mainsnelen  fit  hoiiialge  si  cornait  Ion  dit 
et  en  tel  manière  que  le  dit  Guillaume  mit  le  ehicf  de  la  chastelleine 
quil  tenoit  un  et  un  du  duc  en  rere  fief,  laquelle  chose  ne  «e  pouait  faire  ; 
et  pour  ce  que  messire  tienne  Rouuroy  en  autre  main  que  en  la  main 
de  celluy  qui  en  fit  la  foy,  a  Ion  comande  au  bailli  quil  saisisse  Rou- 
uroy et  que  se  aucuns  est  plaintiz  de  cesle  saisine  qui!  adjournast  par 
devaïit  monseigneur  y  il  en  fera  droit. 

i86.  Se  les  frères  eslans  comnmns  ou  autres,  li  ung  aquiert  fief  ou 
chose  de  fie,  li  auti*es  na  riens  ou  fie  selon  droit,  mais  il  puet  recou- 
urer  sa  partie  du  prix. 

Des  alienaeions  ou  admoindrissement  de  fief  , 

187.  De  chappittre  Dostun,  de  Cliaulart,  monseig;neur  tiendra  k^ 
ville  en  sa  main  pour  ce  quil  trouue  le  fief  mis  en  la  main  morte 
nouuellement. 

De  vendaiye  des  choses  de  fief, 

188.  Mess.  Pierre  Bourgoiz  deuoit  a  pluseurs  Qens  auant  ce  quil 
eust  obligie  sa  terre  au  seigneur  du  fie  ;  il  est  pronuncie  que  li  créan- 
ciers querront  achetteur  de  la  dite  terre,  si  auctorisabic'commeledit 
Pierre  Bourgoiz,  et  li  sires  du  fie  retiendra  ou  louera  la  vendue;  tout- 
tefop  il  sera  premier  paiez  de  tout  sont  debt ,  et  du  remenant  du  prix 
sera  fête  distribucion  entre  les  créanciers. 

Gommant  non  nobles  ne  pueent  fere  ne  acquérir  fie  dalleu, 

189.  Accourde  est  par  le  conseil  monseigneur  que  noble  personne 
ne  puet  repranre  son  alleu  de  boui-goiz  ou  de  non  noble,  soit  eo 
deniers  receuant,  soit  a  cause  de  don.  Encor  est  il  accorde  que  bour- 
goiz  ou  non  nobles,  ne  puissent  repranre  leur  alleu  de  bourgoiz  ue 
de  non  nobles,  et  pour  ce  est  il  commande  que  alleu  i*epris  de 
bourgoiz  ou  de  non  nobles  seront  mis  en  la  main  de  monseigneur. 

Commant  Ion  puet  par  testatnent  faire  hoir  estrange  en  la  chose  dejif. 

ienz  forfaicture  ou  commission, 

190.  Messires  Jehan  de  Groilley  auoit  un  filz  de  soo  filz  mort  le- 
quel deuoit  venir  entièrement  a  sa  succession  seuz  testament,  et  cd- 
)ui  Rh  il  61  liojr  en  son  testament  «n  sa  teii-e  de  Gatcoingne.  tt  m$ 
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il  aiioit  iiu  iiepiicu  filz  de  son  frère  mort,  lequel  ne  pouuoit  venir 
a  sa  succession  sans  testament,  pour  ce  que  li  filz  du  filz  le  deuancis- 
soit.  Le  dit  sires  de  Groilley  fit  hoir  son  nepueu  en  sa  terre  de 
Bour(];oin{j[ne,  laquelle  est  du  fie  de  monsei(yneur.  Le  dit  sires  de 
Groilley  mort ,  le  dit  Biz  du  filz  approuua  le  testament  de  son  grant 
père  et  voult  et  lui  pleust  que  le  dit  nepueu  du  dit  seigneur  Fut.  hoir 
en  la  terre  de  Bourgoingne,  lequel  nepueu  sentremist  en  la  dite  (erre 
comme  hoir.  Messires  disoit  que  la  dite  terre  luy  estoit  commise  et 
ibrfaicte,  car  11  dis  sire  de  Groilley  qui  tenoit  de  lui  la  terre  en  fief  ne 
pouoit  mettre  la  dicte  terre  ne  par  testament  ne  entre  les  vif/  en 
autre  main  senz  son  consentement,  ne  ne  pouoit  venir  après  la  mort 
du  dit  seigneur  de  Groilley  en  autre  main  que  de  cellui  qui  deuoit 
auoir  la  dicte  terre  par  succession  senz  testament  ;  et  pour  ce  disoit 
messires  que  la  dite  terre  lui  estoit  commise.  Le  dit  nepueu  disoit 
au  contraire  que  en  ce  cas  nauoit  poinct  de  forfaicture  et  sur  ce  se 
mist  en  .droit.  Pronuncie  fu  et  a  droit  que  le  dit  nepueu  pouoit 
tenir  en  ce- cas  la  dite  terre  senz  fourfaicture. 

De  faire  chettaHer. 

191 .  Philippe  dé  Vienne  a  fêle  admende  a  monseigneur  de  ce  quil 
fist  chcualier  messiro  Gaultliier  son  ami  senz  le  congie  monseigneur, 
presens  leuesquc  Dostun  et  pluseurs  autres  seigneurs. 

Des  espaues  tforfaiottires  et  bastardie. 

192.  Du  chappittre  de  Beaune  qui  dcmandoit  une  truhue  sauluaige 
que  Ion  avoit  trouuoe  a  Monteingney,  pronuncie  est  que  se  la  haulte 
justice  est  leur,  au  dit  Monteingney,  la  truhue  leur  sera  rendue. 

193.  De  la  petite  justice  du  blaier  et  des  mesures  prendre,  laquelle 
petite  justice  ilz  prennent  bien  en  ce  quilz  y  ont  et  la  dame  de  Cin- 
tenay  prenne  la  saisine  de  la  haulte  justice  par  tout ,  pourquoy  elle 
emporte  le  porc  sangle  qui  fut  en  leur  terre.  Car  ce  est  cas  qui  appar* 
tient  a  la  grant  justice  ,  et  sauf  ce  que  ses  blaier  est  saisiz  dun  maingier 
chacun  an  sur  chacun  de  leurs  hommes.  r 

194.  Mesure  bailler  et  deliurer  si  ap|)articiit  a  petite  et  a  basse  justice.. 

195.  Porc  sangle  et  grosses  bestes  de  nature  de  poix;  sangler  appar- 
tiennent a  haulte  justice,  et  aussi  li  amende  de  vendre- vin  en  aultrut 
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justice  San»  liœncc  An  seigneur.  Ënsint  ftit  proniincie,  entre  Id  fktne 
de  Courcenaul  et  messii'e  Pierre  clc  Naotou)  et  ses  ser^ns>  par  le  duc 
Robert. 

196.  Mouchettes  trouuees  appartiennent  selon  la  generaul  coustaue 
du  ducliic  de  Bour(]^oin(j[ne  a  celluî  qui  a  la  haulte  justice  du  lieu  ou 
la  mouchette  est  trouuee,  non  pas  a  ccllui  qui  a  la  petite  justice. 

197.  Lon  dit  et  tient  selon  droit  et  la  coustuinedeBour^oing^neque 
se  un  bcuf  ou  un  oheuau  fait  un  ou  pluseurs  homicides  il  nan  doiuent 
poinct  niorir  y  ne  lon  nen  doit  faire  justice  ,  feur  quilz  doiuent  estre 
pris  par  le  sei(j[ncnr  en  qui  justice  ilz  ont  fait  le  délit  ou  par  ses  g^ens,  et 
lui  jsont  confisquez  et  doiuent  estre  vendus  et  exploictiez  au  proufBt  du 
dit  seigneur  ;  mes  se  autres  bestes  ou  juyf  le  font ,  ilz  doiuent  estre 
pendus  par  les  piez  derreniers. 

198.  Messires  ti  dux  a  en  s»  terre  lescboicte  des  bas^afJs  cî  doit 
paier  la  sépulture. 

199.  Du  bastard  qui  estoît  mariez  et  auoit  enFfans  qui  estoit  lioms 
justiciables  a  la  priiicepre  de  Saint-Jiilien  lequel  a  este  pendus,  ou  les- 
cboicte doit  estre  a  monseig^neur  ou  a  laprincepce,  la  fbrfaîcture  sera 
au  seigi)eur  de  la  justice ,  non  mie  a  monsei(j^neur. 

200.  Li  deuanciers  de  monseitjneur  donnèrent  preuilege  aux  religieux 
de  Flauigny  qnilz  ne  peussent  acquérir  en  la  ville  daxilley,  ne  |X)ur 
achat  ne  pour  donacion,  ne  |>ar  quelcunques  autre  tiltre  que  ce  feusl  ; 
pour  ce  ne  prent  pas  nK>nseîgneur  la  succession  de  son  bastars,  car 
celle  succession  ne  doit  point  estre  appellee  acquett<(. 

201.  Li  deuanciers  monseigneur  ouctroyerent  aux  religieux  de 
Maizieres  et  confermere.it  tout  ce  quilz  auoient  acquiz  et  pouiHÛent 
acquérir  en  ses  cliasemens  jxjur  sa  terre.  Accorde  fut  et  non  pas  pro- 
nuncie  que  pour  la  vertu  des  dictes  i>arolles  ilz  iie  pouuoient  acquérir 
fiefs  ne  ju.^ticesj  et  par  la  vertu  des  dictes  letres  ne  leur  sont  confermees, 
car^tel  generaulitez  ne  sestant  poinct  quant  aux  fieli  et  justices ,  espe- 
cianlement  es  religieux  de  (>isteauh  qui  selon  leur  règle  se  doiuent 
garder  de  telz  arquestz. 

'^  ^*  «iires  prent  les  biens  de  lomme  forfeiit ,  il  ne  paie  riens  des 

'^•^•'fiiicture.  Toutcsnoies  se  il  a  fîemnne ,  elle  ne 
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pel"!  point  son  doulmire  ne  sou  acquest,  )x>ur  la  constnme  de  Bour- 

2o3.  Les  poissons  qui  sont  en  fosses ,  serues  ou  e$langs,  se  itz  cheent 
en  partaige,  sont  repputtez  berilag^es ,  se  la  succession  et  deuision  né 
chiet  en  lan  ouquel  ]e  droit  ou  la  succession  eu  est  escheu  a  cellui  qui 
eu  requiert  le  partaig^e,  mes  se  ilz  sont  en  tcPe  année  emj^schie:  césf 
assauoir  que  selon  lordonance  tenue  au  lieu  ou  ifz  doiuent  estrepes^ 
cliiezyles  d!z  poissons  doiuent  eslre  repputez  pour  niobles,  aultrement 
non. 

Dé  ressort  de  gardes, 

âo4<  Des  gens  de  Guill*'.  de  Verdun  qui  batoient  les  gens  a  ceulx  de 
Maîsîeresi  en  leur  maison  qui  est  eu  la  rue  de  Soone ,  dessoubz  Gergey 
qui  est  en  la  garde  de  monseigneur,  Guillaume  en  demande  la  court; 
loa  ne  )ui  rendra  point  9  pour  ee  que  le  meffait  fut  fait  en  la  garde 
de  monseigneur. 

305.  Ûng  homme  monseigneur  Hugues  de  Bourgoingne  a  ediffio  es 
•erres  téifoyables  monseigneur  ;  les  gens  monseigneur  voloient  Feddif- 
ficeestrc  oste  ou  estre  commis  a  monseigneur.  Sur  ce  li  homs  demanda 
la  court  son  seigneur.  Pronnncie  est  quîl  naura  point  la  cottrt  son  sei- 
gneur; mes  en  reSpondra  pardcuant  monseigneur  ou  pardeuant  ses 
^ens. 

M6b  I>e  gardes  qui  sont  establies  deux  ans  a  et  plus  et  puis  se  ptainqt 
\i  sMreSi  d^  lifarion;  si  hommes  ne  seront  \x>\n^  ostez  de  sa  garde  de 
^KnoEiaeÂgneiir,  poiur  ee  quilz  y  ont  demoure  plus  de  deux  aus,sil  ne 
piM*(  et  vuell  prouaer  que  il^i  soient  la  miz  en  condicion.* 

De  bacMiiie et iumfraifk, 

207.  Tous  fourfaiz  de  bacheleiMC  sont  def tendus  ;  et  se  ilz  forfont  en 
l)ache11erie ,  ilz  sont  adniendable>  en  Lxv.  St.      , 

ao8»  Du  preuost  de  Beaune  et  des  hommes  Deschemones  le  preuost 
deniandoit  a  un  chacun  Lxv.  s.  damende,  pour  ce  que  landemain  de 
laNatiuitey  ^  ilz  auoient  brisieîostel  dun  preudomme  de  la  ville;  î?z 
se  deffendoient  et  disoient  quilz  faicoient  leur  bachellerie  et  voloient 
leans  pranre  ung  varlet  pour  esbatement  et  disoient  que  ainsin  lauoient 
acoustume.  Lon  leur  defPendit  et  deffend  quilz  ne  îe  faeent  plus  et  sont 
tons  condempnoz  eu  Lxv.  s.  tant  seulement. 
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209.  Ordonnez  est  et  fut  establi  et  pronuncie  en  (>;eneral  que  nulle 
confrairies,  assamblees,  ue  collègues,  ne  fussent  faiz  ne  fêtes  de  cy  eu 
auant  sur  pêne  de  forfaicture  de  biens  en  la  dulchie  de  Bour(]foin[]^ne. 
Encor  fiit  accorde  et  establi  que  les  confrairies  anciennes  fiissent 
ordonnées  et  que  nulles  secrettesassamblees  des  confrères  ne  iîissent 
fêtes  et  que  sil  auoient  nulles  conuencion  entre  eulx  de  non  venir 
pardeuant  j  ustice  des  ineffaiz  et  ex  ceps  fais  des  un^js  es  aultres,  mes  venir 
pardeuant  aucuns  des  diz  confrères  adce  establis ,  que  ces  convencions 
fussent  ostees  et  du  tout  adnullees  j  et  ceulx  qui  y  obeiroient  ne  le 
peussent  faire  sens  pêne,  car  telz  conuencion  donnent  aucuneffois 
matière  de  meffaire  et  sont  contre  droict  et  ravson.  Et  comme  les  diz 
confrères  aient  acquiz  aucuns  herita{]^es  ou  nom  des  diz  confrères ,  et 
a  perpetuitey,  sans  la  volontey  monseig^neur ,  lesquelz  acquestz-  nont 
peu  faire,  ains  estoient  forfaiz ,  monseigneur  mehu  pour  pitié  ordone 
que  ces  heritag^es  soient  vendus  et  mis  hors  de  leurs  mains ,  dedans  lan 
et  le  jour  après  ceste  pronunciacion  ;  se  ce  non ,  monseigneur  les 
prendra  comme  forfaiz ,  et  a  ordone  monseigneur  que  le  pris  de  la 
vendue  des  diz  héritages  soit  donnez  pour  Dieu  au  terme  quilz  ont 
acoustume  de  fere  leurs  aulmones  et  que  ad  ce  fere  soit  présent  ung 
preudom  ad  ce  establi  par  le  bailli  monseigneur.  Encor  est  ordonnez 
que  ou  cas' quilz  ont  acoustume  chacune  sepmaine,  ou  mois,  ou  an, 
mettre  en  bourse  pour  fere  la  dite  aulmosne,  que  cilz  argent  soit  pure* 
ment  convertiz  en  la  dite  aulmosne,  sens  mettre  en  autre  usaige.  Et  que 
de  chacune  bourse  ait  le  commandement  de  monseigneur  ad  ce  establi 
une  clef,  et  tout  largent  soit  donne  chacun  an  le  dit  commandement 
ad  ce  appelle.  Et  est  deffendu  sur  pêne  que  dessus  que  le  dit  aident  en 
tout  ou  en  partie  ne  soit  mis  autre  part  que  es  dites  bourses.  Et  ceste 
souffrance  des  anciennes  confrairies  nest  point  polir  ne  a  la  fin  que 
monseigneur  les  approuuoit;  mes  il  les  soffretant  commeil  lui  plaira. 

Des  excecucions  et  du  scelle  de  înoiiseigneur» 

• 

a  10.  De  cent  libres  que  demandoit  li  bailli  Dauxon  et  voloit  prenrc 
sur  les  biens  qui  lui  estoient  obligiez  generaulement  lesquelz  de* 
mande  ung  homme  de  labbesse  Saint  Andoiche  Dostun,  pour  ce  que 
il  dit  que  cellui  contre  qui  le  dit  bailli  demande  ces  c  libres  a  aucuns 
biens  en  autres  lieux ,  il  est  pronuncie  que  li  homs  die  le  baîlly  ne 
laissera  poinct  quil  ne  prengne  des  biens  obligiez  jusques  a  la  valoiir 
de  c  libres. 
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211.  Se  uDg  faoïnine  ^t  obligiez  generaulinent  a  pluseurs  crédi- 
teurs, le  créditeur  aura  excecucion  sur  tous  ses  biens,  non  obstaut  que 
les  biens  du  debteur  soient  obli^pez  a  autre  pour  cspccial.  Ainsi  fut  il 
propuDcie  du  bailli  Dauxoiz  et  de  loinnie  de  labbesse  de  Sainct-An- 
doîche  Dostun  ,  laquelle  abbesse  disoit  quil  y  avoit  dautrcs  biens  que 
ceulx  sur  lesquels  li  diz  bailliz  voloit  excecutcr.  - 

212.  Saucun  bât  £;aig^ier  son  debteur  de  bestes,  il  ne  puet  tenir  les 
bestes  que  viii.  jours.  Le  vui*  jour  il  les  doit  vendre ,  sil  est  jour  de 
marchie  en  la  ville  ou  les  bestes  sont  ;  et  si!  ny  auoit  marcbie,  il  les  doit 
vendre  en  la  ville  proucbaine  ou  le  marchie  sera,  se  ce  non  il  puet  at- 
tandre ,  et  doit  le  jour  du  premier  marchie  et  lors  les  doit  vendre  et 
puet  ;  laquelle  chose  fête  le  debteur  qui  a  este  g^aigie  a  droit  paiera 
toutes  les  pontures  et  les  (j^a^j^eisons  ;  et  se  cil  qui  a  fait  pranre  les 
gaiçes  les  retarde  a  vendre  oui  Ire  le  terme  dessusdit ,  deuqui  en  auant 
il  paiera  toutes  les  pontures.  Et  ce  fut  pronuncie  par  le  sei(pieur  de 
moDt  Saint-Julian  contre  labbe  de  Flanigney. 

21 3.  Des  debteurs  messire  Jean  Desbarres  que  ceulx  de  Maisieres 
demandent,  Ion  ne  vendra  pas  la  terre  aux  hoirs,  pource  qiiilz  sont 
moindres  daaig^e  et  pour  ce  que  li  pères  ne  les  en  laissa  point  saisiz 

Des  biens  perdus  par  force  de  violence. 

21 4-  Jehan  de  Grancey  brisa  la  maison  de  Fouchanges  qui  ostoit 
Jehan  Dacceaulx,en  laquelle  il  auoit  pluseurs  mobles,  lesquelz  mobles 
le  dit  Jehan  de  Grancey  empourta  et  decipa;  en  laquelle  maison  M.  le 
duc  au(Mt  fait  mettre  son  ser^jent,  a  la  requesle  du  dit  Jehan  Dacceaulx, 
pour  ^rder  la  dite  maisou  et  les  diz  biens.  Si  requeroit  li  dis  Jehan 
Dacceaulx  a  mon  dit  seig^neur  que  il  lui  rendist  ses  dommai(]^es  ou  lui 
fist  rendre  du  seig^neur  de  Grancey  qui  hor  est  et  sestoit  fait  hoir  du 
dit  Jehan  de  Grancey,  lesquelz  dommaiges  il  extimoit  a  une  garant 
quantité  dargent.  Si  queroit  celle  garant  quantité  darg;ent  et  quil  fut 
creux  par  son  serment,  selon  ce  que  raison  appointe.  Dit  fut  et  or- 
donne que  Ion  croiroit  le  dit  Jehan  par  son  serment  desdiz  dom- 
maiges,  tauxacion  auant  mise  par  monseig;neur.  Puis  après  monsei- 
gneur senfbrma  des  diz  dommaig;es  par  bons  tesmoingz  et  lin  forma- 
cion  fête  monseigneur  lui  dist  que  il  jurast  des  diz  .domniaiges  en 
celle  manière  touttefoiz  quil  ne  jurast  pas  oultre  vni  librcz  de  tour- 
nois ;  liquelz  Jehan  Dacceaulx  jura  ies  vni  libres  et  elles  lui  furent 
adiugies  par  la  court  monseignSur  le  duc. 

II.  TL^ 
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De  protiues  (le  possession. 

3i5.  Li  sires  de  Moolain,  pour  sa  femme  et  pour  les  enf£sins  de  sa 
femme,  pour  lesquelz  il  soblig;a  de  la  chose  adiug^ie,  disoit  que  il  ou 
nom  de  sa  dicte  femme  et  des  dis  enffans  et  de  leurs  deuanciers 
estoient  en  possessiou  de  xxx  ans  et  de  plus  de  lâchât  des  raisins  de 
Pomart  et  de  prandre  les  raisins  que  Ion  vendoit  a  aultniy  que  a  eulx 
pour  le  temps  que  le  ban  duroit ,  et  disoit  que  Jacques  de  Pomart  le 
troubloit  en  sa  dicte  saisine.  Li  diz  Jacques  de  Pomart  disoit  que  il  que 
si  deuantz  estoient  saisiz  de  xxx  ans  et  de  plus  de  achetter  raisins  a 
Pomart  le  dit  ban  durant,  nyz  deçà  et  delà.  Il  fut  pronuncie  que  li  un 
et  li  autre  a  bien  prouuee  santancion  et  est  adiug^e  la  possession  de 
xxx  ans  a  lun  et  a  làultre. 

De  désobéissance  de  juge. 

Le  bailli  Dauxois  disoit  que  Saidon  preuost  Daualon  auoit  pris 
un  homme  qui  estoit  homme  justiciable  a  labbe  de  Saint  Martin 
Dostun ,  japres  ce  que  les  g^ens  du  dit  abbe  làuoient  arrestey  pour' 
suspecon  de  muitre,  et  auoit  commande  le  diz  bailliz  au  di2  preuost 
que  le  dit  homme  deliurast  ou  enuoiast  au  dit  bailli  pour  faire  droict, 
cest  assauoir  pour  rendre  au  diz  abbe  pour  droit  faire  ou  aux  genz 
monseigneur  Hugues,  pour  raison  faire  sur  le  dit  fisiit.  11  le  deuoit 
admener  a  une  journée  a  laquelle  il  ne  lamena  point  et  se  fist  garant 
Huguenin  bailli  méssire  Hugues  de  Bourgoingne.  Auquel  bailli  fut 
commande  de  par  monseigneur  que  il  lamenast  pardeuant  le  dit  bailli 
Dauxois.  Il  desprisa  le  commandement.  Le  dit  Saidon  a  est^  con- 
dempnez  en  xx  libres  et  le  dit  Huguenin  bailli  la  este  en  lxv  libres. 

De  ce  qui  tient  en  main  de  justice^ 

218.  Li  bailliz  monseign'  Hugues  requeroit  que  deniers  qui  auoient 
este  gettiez  sur  les  hommes  de  la  terre  du  dit  Hugues  qui  estoient 
saisiz  pour  monseigneur  fussent  dessaisiz*  Pronuncie  est  que  le  giet 
fait  de  la  dite  terre  estant  en  la  main  monseigneur,  pourquoy  li  deniers 
ne  seront  point  dessaisiz. 

Des  officiers  qui  a  tort  empeschent, 
'il g.  Maistrcs  Hugues  Dorcey  disoit* que  li  preuost  Daualon  lauoit 
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êinpeschîe  de  venoiiigior  ses  vignes  que  Ion  dit  en  lùoull  fossey  vers 
Gueulon,  en  la  justice  du  dit  Hugues  Dorcey  en  partie,  et  en  la  justice 
de  monseigneur  Hugues  de  Bourgoingne;  et  disoit  H  dis  Hugues  quil 
estoit  saisiz  de  venoingier  un  jour  deuant  les  aultres  au  dit  lieu  ;  li 
diz  preuostz  disoit  que  cestoit  pour  le  congie  des  gens  de  monseig^neur 
Hugues  de  Bourgoingne  et'nya  maistres  Hugues.  11  est  pronuncie 
que  si  li  diz  preuostz  veult  prouuer  ce  qui  a  este  nye,  il  y  sera  receu  et 
sil  ne  le  veult  prouuer  il  rendera  les  domniaiges  faiz  pour  la  des- 
tourbe des  venoingeurs^  prouue  suffisamment  faite  sur  ce. 

Defauicete  de  lettres  seellees  du  seel  de  la  court  monseigneur. 

!220.  Protiuncîe  est  en  Bourgoingne  que  nulz  na  congnoîssance  de 
faulcete  de  letres  des  seaulx  monseigneur  que  monseigneur  ou  ses 
gens,  et  se  fut  dit  pour  un  homme  que  li  sires  de  montSainct-Juhan 
prist  pour  suspecon  de  faulcete  de  letres  et  le  fist  mener  soubz  les 
forches  et  si  paia  un.  xx.  libres  et  ftist  ramenez  en  prison  et  enteriez 
soubz  les  fourches.  Li  sires  du  mont  Saint- Juhan  fist  contraindre  les 
pleines  et  en  a  les  biens  du  mort  mis  en  sa  main.  Et  cen  sont  venuz 
plaintiz  a  monseigneur  les  en ffants  du  mort. Pronuncie  fut  que  les  biens 
ne  sont  mie  commis,  mes  sont  rendus  a  ses  enffans  et  ce  que  li  sires 
a  leur  des  ploiges  leur  sera  rendu  et  le  corps  rappourte  en  terre  be- 
noicte;  li  sires  du  mont  Saint-Juhan  en  a  moult  mespi^is  enuers  mon- 
seigneur. Si  est  dit  qui  est  admendabkss  a  monseigneur  et  retient 
monseigneur  la  tauxacion  a  lui  et  la  déclaration  de  lamende^  en  tel 
manière  que  celle  est  trouuee  réel ,  selon  ce  que  messire  en  aura  con- 
seil ,  ayessi  Ja  declairera  et  se  elle  est  trouvée  personnaul  messire  la 
tauxera  et  adiugera. 

Des  langues  de  bestes, 

221.  Qui  vend  en  aultrui  justice  buef  ou  grosse  beste,  la  langue  est 
au  seigneur  de  la  justice  ;  et  ou  cas  quil  ne  rendera  la  langue,  il  est 
tenu  de  rendre  la  langue  et  lxv.  s.  pour  lamende,  quelcunques  |)err 
sonne  que  ce  soit. 

3t22.  Messire  Alexandre  de  Loiiaise  auoit  fait  tuer  ung  buef  qui 
auoit  brisie  la  corne  et  auoit  vendue  la  chair  sans  commandement 
atalant  dessoubz  Brancion  en  la  justice  monseigneur.  Li  çbastellains 
demandoit  la  langue  et  lxv.  s.  pour  laménde  dç  ce  que  on  ne  lui  auoit 
pas  baillie.  Lon  juge  que  la  langue  soit  rendue  et  est  condempnefc 
messire  Alexandre  en  lxv.  s.  damende 
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De  gcdge  de  baiaU,le. 

323.  De  Josserain  Dillere  et  de  Gaulthier  bon  ami,  de  ce  quie  Josse- 
raîn  auoit  dit  «au  dit  Gaulthier  quil  estoit  multrier  et  Gaultbicr  lui 
auoit  dit  quil  estoit  plus  multrier  que  lui:  lequel  Josserain  getta  {jaige 
pour  lui  deffendre.  U  ny  a  point  de  gaig^e  pour  ce  quil  na  point  dit  de 
quoy  li  multres  estoit. 

De  femme  qui  marchande, 

iit\,  La  femme  Peruoteaul  auoit  achette  le  poiz  de  Moncruiz  pour 
XL.  s.  Son  mari  contredisoit  le  march-ie  et  ne  voloit  que  Ion  preist 
nulz  de  .«es  biens  ne  des  biens  sa  femme  pour  raison  de  xl.  s.  Le 
marcbie  tiendra  et  seront  contraingz  elle  et  son  mari,  par  la  prise  de 
leurs  biens,  a  paier  les  deniers. 

De  gaigoïsons  au  bois, 

225.  Ceulx  de  Maisieres  requièrent  que  puis  que  la  dame  de  Chai- 
çney  les  QaÀge  touttefoiz  que  Ion  les  tiepne  usans  ou  prenans  bois 
pour  euserer,  quelle  preingne  unç  ploiçe  pour  toutes  les  prises  jus- 
ques  a  fin  de  querelle.  La  pleig^e  sera  prise  pour  toutes  les  prises, 
mes  le  forestier  a  la  dame  sera  crehu  pour  chacune  prise  quil  fera. 

Lon  ne  preuue  pccs  par  letres  la  paie  dun  prix, 

226.  Li  Roux  de  Gigney  auoit  vendu  a  Hug^ienin  Dressant  un  prey. 
Letres  furent  fêtes  de  la  vendue.  A  lottroier  les  letres  li  diz  Hiig^uenin 
promist  paicr  le  pris  au  di-t  vendeur;  sil  vuelt  prouuer  la  paie  par  sa 
letre,  il  ne  la  preuue  pas  suffisaument,  pourquoy  li  chastellain  de  Bran- 
cion  la  condempne  a  paier  le  pris.  Il  en  appella  au  bailli.  Li  bailliz 
conferma  la  sentence;  il  en  appella  a  monseig^neur.  Monseigneur  con- 
ferma  la  sentence. 

De  mener  prisonnier  hors  le  dtwhie. 

227.  Guillaume  de  La  Chappelle  prist  ung  homme  ou  grant  chemin 
de  monseigneur  et  le  trahit  du  duchie.  U  en  fut  condempnez  en  cent 
marcs  dargent  damende.  Lon  les  lui  admesura  a  lxv,  U  appella  de  ce 
jugement  au  roy. 
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Des  causes  qui  dorment  par  an  et  jour, 

228.  Mess  re  Pierre  de  Samengesdisoit  que  la  sentence  donnée  con- 
tre lui  par  la  dame  de  Brancion  ne  valoit,  car  il  disoit  quil  nauoit 
point  este  adiourney  au  jour  que  la  sentence  fut  donnée  et  que  le  plait 
auoit  dormi  plus  dun  an.  Li  bailliz  témoigne  quil  est  adiournez.  Il  en 
est  crehuz  et  tant  eust  le  plait  dormi  plus  dun  an,  ne  casse  pas  en  la 
sentence ,  car  le  plait  estoit  a  oir  droit  et  ne  dormoit ,  mes  que  par  le 
juge  pour  ce  la  sentence  vault. 

De  battre  sergent* 

229.  De  Guill'  de  Maigney  du  sergent  quil  bâtit,  il  seracondempnez 
en  Lxv.  libres  damende  et  en  x  libres  au  sergent. 

Damendes  de  pluseurs  délinquant, 

230.  Guill®  de  La  Chappelle,  Josserain  de  Souttre,  Jacot  Daumas  et 
Gauthier  de  Hucham  furent  condempnez  chacun  deulx  en  lxv.  libres 
damende  pour  la  bature  de  Perrenin  de  Montmorot. 

Des  procureurs, 

23 1 .  De  la  dame  de  La  Peruiere  et  de  Jehan  de  Soice ,  de  ce  que  le 
bailli  proDunca  que  le  procureur  du  dit  Jehan  sera  receu  contre  la 
dame  pour  ce  que  aultrefoiz  auoit  este  receu  en  cellui  plait,  la  dame 
en  appella  ;  il  fut  dit  bien  pronuncie  mal  appelley. 

232 puet  terminer  le  principal  pour  sentence 

difBnitiue  et  fut  arreste  par  le  conseil  monseigneur  et  jugie  en  la  per- 
sonne de  Jehan  de  Saint-Buroy  qui  se  voloit  aidier  des  deffaulx  que 
messire  Guill®  de  Monsloys  auoit  faiz  puis  le  commencement  du  plait 
et  puis  que  journée  auoit  este  donnée  a  publier  tesmoingz. 

233.  Item ,  fut  lors  accordey  par  le  conseil  que  li  demandeur  puet 
perdre  pour  deffaut  tout  ainsin  comme  li  deffendeur,  quest  a  entendre 
ou  cas  que  H  demandeur  demande  la  possession  ;  car  il-  perdt  sa  demande 
quant  a  celle  possession.  Car  Ion  puet  dire  premièrement  que  li  de- 
mandeur ne  puet  {)erdre  possession ,  car  il  ne  la  pas  ;  car  sil  auoit  il  oe 
feroit  point  de  demande. 
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Du  fait  de  gruerie,  —  InstrucUons  faites  sur  lestât  des  eauesy  nuveres^ 
garatnnes ,  et  des  du  royaume  de  France, 

îi34.  Truites,  barbeaulx,  brocherons,  braines,  carpes,  perches,  tan- 
chesy  vêndoises,  gtiardons,  qui  ne  sont  de  long  dun  doy  a  main  doin* 
me,  entre  quelques  teste,  sont  deffendus  par  les  ordonnances  royaulx. 

235.  Anguille  qui  ne  vault  un  denier  tournois  de  bonne  mooison  a 
vendre  et  a  achetter,  de  marchant  a  aultre,sont  deffenducs  par  les  dites 
ordonnances. 

236.  Vandoises ,  guardons ,  de  quelcunques  mooison  que  ce  soit , 
grans  ou  petis,  sont  deffendus  du  temps  depuis  my  mars  jusques  my  may. 

237.  Tous  engins  apeschier  fais  de  fil  dont  la  maille  est  si  estroicte 
que  ung  gros  tournois  dargent  ne  puisse  passer  de  plat,  pour  chacune 
maille  âisienfent,  sont  deffendus  a  peschier  de  Pasques  jusques  a  la 
Saint  Remy. 

238.  Tous  engins  de  fil  pour  peschier  qui  sont  si  espez  que  ung 
pairisy,  a  la  tauble  du  temps  et  loys^  ne  puet  passer  aisiement  par 
chacune  maille  de  plat,  sont  deffendus  des  la  Sainct-Remy  jusques  a 
Pàsques. 

239.  Tons  engfllis  de  bois,  soient  nasses  dosiers,  jiasses  pelées, 
jonchieez  ou  autres  engins  quelcunques  de  bois  dosier  ou  de  jon,  si 
espez  que  ung  homme  ny  puisse  aisiement  bouter  ses  dois  jusques  aux 
premières  jointes  de  la  main  ,  sont  deffendues  ;  et  samblablement  les 
bous ,  bouteaux  ou  planchons  adioutez  aux  dîtes  nasses  ou  autres 
engins  dosiers  ou  de  jon  qui  sont  si  espez  que  un  homme  ny  puisse 
bouter  aisiement  son  petit  doy  et  le  bout  de  longle,  sont  deffendus. 

240.  Tous  les  engins  dessus  diz  ou  autres  quelcunques  de  fil ,  de 
bois,  dosier^  de  jon  ,  de  quelcunques  manière  quils  soient,  sont  def- 
fendus a  tendre  ou  mettre  en  eaue ,  a  laissier  par  nuit ,  du  temps-  dessus 
dit  jusques  en  my  may. 

241.  Les  ouuriers  ou  faiseurs  des  diz  engins,  ou  les  marchans  des 
diz  poissons  deffendus,  doinent  estre  traitez  a  amande  comme  ceuîx 
qui  empeschent  ;  et  est  assauoir  que  foutes  les  admendes  fêtes  pour  les 
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causes  dessus  dites  sont  de  i.x,  s.  t.  par  les  ordoanances  dessus  dites  y 
cest  assauoir  les  deux  premiers  au  roy  et  le  tiers  au  sergent. 

242.  Combre,  ramée  et  fagoz  de  bois  sont  def fendus  en  tous  teitips 
a  faire  en  riuiere  ;  le  bacs  rebouer ,  le  siifre  garnis  de  baleiz ,  ad- 
niendcs  de  pluiclis,  la  trublea  bois,  la  bouraiche,  la  chasse,  le  mar- 
chepie  ,  le  clicquet ,  le  rouable ,  boure  a  chanteoibe,  les  pescheurs  a 
truble  pour  loscbe ,  aubles ,  satoilles  vairons  ou  autres  poissons  non 
deffendus,  pueent  peschierde  trubles  espesses  qui  ne  sont  mie  trubles 
a  bois  ne  a  marchepiet,  et  doiuent  eslire  les  poissons  deffendus,  saucuns 
en  ont  pris  aux  dites  trubles,  auant  cequils  soient  h€M*8'deleatte.  Et  se 
dehors  sont  pris  ou  trouuez  saisiz  daucuns  poissons  deffendus ,  ils  It 
doiuent  admender  et  doiuent  les  dites  trubles  ou  autres  engins  def- 
fendus, comme  dit  est,  estre  ars  publiquement. 

143 •  Aucune  personne  de  queîcuncques  estât  que  ce  soit  ne  puet 
auoîr  chantéjpleure  ne  fosse  qui  boîue  en  riuiere 

244  •  Personnes  non  nobles  pueent  chacier  hors  garenne  a  diiens 
a  Heures,  a  congniz,  a  leuriers ,  chiens  courans ,  chiens  a  oyseaulx  et 
a  bastons;  mes  ilz  ne  pueent  tendre  quelque  engin  que  ce  soit  de  jour 
ou  de  nuit,  et  non  a  grosses  bestes,  silz  nan  ont  tiltres. 

245.  Item,  ne  pueent  tendi::e  aucuhs  filiez  ou  aultres  engins  pour 
prendre  faisans  ou  perdris  se  ce  nest  pour  congie  des  haulz  justiciert 
en  leurs  haultes  justices  ou  garennes. 

u46.  Item,  gentilhomme  puet  chacîer  et  faire  chacier  a  congniz  ei  a 
Heures,  a  tous  engins,  hors  garesne  ;  et  se  garesne  ont,  ilz  en  pueent  faire 
leur  volontey. 

9.^7.  Item,  gentilz  hommes  pueent  chacier  a  grosses  bestes  en  leurs 
garesnes  et  en  celles  de  leurs  voisins  pour  congie  et  non  ailleurs  ,  se 
tittre  ou  possession  nan  ont. 

o.lfi.  Item,  barons,  seigneurs,  gentilz  hommes  ou  aultres  ne  pueeilt 
ou  doiuent  chacier  ne  tendre  a  queîcuncques  beste,  en  garenne  ne 
dehors ,  le  soleil  couchant  jusques  au  soleil  leuant ,  se  nest  en  leurs 
garesneS. 

.>./|C).  Item,  aucun  noble  ou  aultre,  sil  nest  baron,  ne  pueent  prendre 
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bairon  bis ,  a  faucons  ou  a  aultres  oyseauh  ,  ou  autre  oyseaul  gentil , 
sur  pêne  de  lx.  s. 

^5o.  Item,  aucun  ^gentilhomme  ne  aultre  ne  puet  et  ne  doit  pi'enre 
columbs  de  coulombier  ou  priuez  en  bostez  sur  pêne  damende  arbi* 
traire 

25 1 .  Item ,  aucun  noble  ou  autre  ne  pueent  voler  ou  g;îbecier  a  quel- 
cuncques  oyseaulx,  faisans ,  perdrix,  alouhez  ou  aultres  oyseaulx  es 
^resnes  du  roy. 

25a.  Item ,  nobles  ne  autres  ne  pueent  porter  filiez  en  la  garesne  du 
roy  9  soit  pour  Heures ,  congniz ,  ne  tendre  aux  cailles  ne  a  quelcunques 
menus  oyseaulx. 

253.  Item,  non  nobles,  soient  gens  de  mestim*  ou  de  labour ,  ne 
pueent  auoir  en  leurs  hostelz ,  ne  ailleurs  de  par  eulx ,  aucuns  hamoilz 
on  filiez  a  prendre  g;rosses  bestes  ne  menues  ,  faisans ,  perdrix  ;  et  se 
ils  sont  trouuez  des  g^ens  du  roy  ,  ilz  les  pueent  prenre  et  sont  forEaiz 
a  ceulx  a  qui  ilz  sont  de  Ja  condicion  dessus  dicte. 

254  •  Item  y  nobles  ou  autres,  de  quelcunques  estât,  ne  puet  tendre 
ne  prenre  faucons ,  hostours ,  laniers  ou  £;riffaus ,  se  ce  nest  par  congie 
des  gens  du  roy  ou  des  comtes  ou  des  haulx  barons,  en  leur  terre  seu- 
lement ;  et  se  par  congie  des  gens  du  roy  ils  pueent  prenre  aucuns  des 
oyseaulx  dessus  diz,  ils  les  doiuent  pourter  deuers  le  roy  ou  ses  gens, 
a  qui  il  appartient,  dont  ilz  doiuent  auoir  le  pris  ancien  acoustume , 
cest  assauoir  du  gerffault  x  librez,  et  du  tiercellet  ou  de  loistoursc.  s. 
pour  pièce ,  doulanier  l.  s.,  dou  laneret  et  dou  tiercellet  dostour  l.  s. 
pour  chascun. 

255.  Item ,  nul  ne  puet  preni*e  esperuier  es  nitz  des  fburestz  ou  es 
bois  du  roy  ne  y  tendre  en  sa  terre  sans  congie. 

25G.  Item ,  noz  maistres  des  eaues  et  des  fourestz  pourront  cong- 
noistre  des  causes  regardans  leurs  juridicions  prdenaires  :  cest  assauoir, 
touchant  le  fait  des  eaues  et  fourestz  ;  et  en  tous  autres  cas  nulz  ne 
pourra  estre  trais  ne  adiournez  fors  selon  la  teneur  de  nos  anciennes 
ordennances  et  en  sa  chastellenie  et  ressort ,  soit  que  les  causes  nous 
l;  uclienî  ou  autres.  Et  sil  y  est  trahis  ou  adiourne,  il  ny  sera  tenus 
de  y  oboir  ne  de  niera  la  journée.  Et  aussi  deffendons  a  nos  diz  mais- 
tres quilz  ne  traihent  nos  sub(jez  hors  de  leurs  chastellenies  et  quilz 
no  Jes  fraiheut  pas  dune  chasfellenie  a  autre. 
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HDj,  Itern^  pour  ce  que  noz  maistres  des  eaues  et  des  foreslz  soubz 
umbre  de  leurs  offices  sefforcent  de  attribuer  a  eulx  la  conçnoîssance 
par  tout  nostre  royaulrae  tant  de  nos  causes  comme  de  prelatz ,  barons 
et  autres  justîcierz  et  soubz  umbre  de  ce  prennent  et  font  prenre  en 
autres  eaues  et  en  aultres  juridicions  que  dans  la  nostre  les  eng;ins  et 
les  réels  et  les  filiez  et  an  la  cong^noissance  et  pug;nicion  de  ceulx  qui 
peschent  c(»itre  nos  ordonnances  es  eaues  de  nos  subg^ez  ;  nous  ordon- 
nons et  volons  et  pour  exprès  leur  deffendons  que  doresenauant  ilz  ne 
'  lignent  congnoissance  ne  pugnicion  aucune,  en  tels  cas,  en  la  terre  et 
eaues  et  es  ibrestz  de  nos  diz  subgiez,  ou  en  la  justice  des  prelaz^ 
barons ,  ou  haulx  justicierz ,  se  ainsin  nestoit  que  les  diz  prelaz , 
barons  ou  autres  justicierz  sommez  et  requis  souffisamment  en  fussent 
remis  et  neg^Iig;ens  ;  et  se  les  diz  maistres  de  nos  eaues  et  fourestz 
vouloient  faire  le  contraire,  nous  voulons  et  accordons  que  Ion  ne 
soit  tenu  de  obéir  a  eulx. 

258.  Item,  pour  ce  que  les  diz  maistres  de  nos  eaues  et  foretz  et 
et  aucuns  autres  de  notre  royaulme,  ducs ,  comtes ,  barons  et  autres 
nobles  se  sont  efforciez  et  efforcent  de  jour  en  jour  de  estandre  et 
4icroistre  les  g^aresnes  anciennes  et  de  faire  et  acquérir  nouuelles  g;a- 
l'esnes  pourquoy  Ion  ne  puet  labourer  proufBtablement,  mes  demeu- 
rent les  labourables  a  faire  et  quant  ilz  sont  fais,  ilz  sont  perdus  et 
Hfastez  ;  nous  auons  accorde  et  ottroye,  accordons  et  ottroions  que  tous 
acroîssemens  de  g^àresnes  anciennes  et  toutes  nouuelles  garesnes  et  les 
iiostres  meismes  qui  de  nostre  temps,  ou  du  temps  de  nosti*e  très 
chier  sires  et  pëte  qui  Dieux  absoille ,  sont  faictes  et  acquises ,  soient 
<lu  tout  mises  au  néant  et  par  ces  présentes  les  ostons  et  abatons  du 
tout  et  mettons  au  néant  et  donnons  confie  et  licence  que  chacun  y 
puisse  chacier  et  prendre  sans  admende  aucune. 

Nota  que  es  ordonnances  faictes  par  le  roy  Charle  duc  de  Norman- 
die et  daulphin  de  Vienne,  sont  ces  moz  :  nous  ottroyons  que  toutes 
(][aresnes  et  acroissemens  de  garesnes  esleuees  depuis  xl  ans  enca  y 
soient  mises  au  néant  et  y  donnons  licence  et  congîe  de  cbacier  sans 
amende. 

De  gaige  de  bataille, 

269.  Charles  (lises:  Philippe)  par  la  grâce  de  Dieu,Toy  de  France,  a 
tous  ceulx  qui  ces  letres  verront  et  oiront,  salut;  sauoir  faisons  que 
comme  cay  en  arriéres,  pour  nos  guerres  et  autres  juste^à  cav\^^^.>^>\\\^ 
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coiiimuii  prou  ffit  de  nos  Ire  royauline,  nous  eiissons  défendu  çeneraul- 
inent  a  tous  nos  subgez  toutes  manières  de  gfuerres  et  tous  gaig^es  de 
bataille  et  pluseurs  malfaicteurs  se  soient  auanciez  de  faire  homicides 
et  autres  griefs  maléfices  et  exceps  pour  ce  que  quant  ils  les  ont  fais 
comancement  et  en  repost  ilz  nan  pueent  estre  conuaincus  par  tes- 
moingz,  et  pour  que  ce  que  nous  auons  feiit  pour  le  commun  prouffk 
et  salut  ne  doint  aux  maluers  cause  de  meffere*  nous  voulons  et  auons 
pourueu  que  la  ou  il  apparoitra  euidamment  homicide  ou  autre  grief 
maléfice^  duquel  pêne  de  mort  se  deuoit  ensuipure,  estre  fait,  exepte 
le  crime  de  larrecin,  soit  que  ce  ait  este  fait  en  trahison  ou  en  repost,* 
si  que  cellui  qui  lauroit  fait  nan  peust  estre  conuaincus  par  tesmoings 
ou  en  autre  manière  suffisant,  nous  volons  que,  en  deffault  dautre 
prenne ,  Ion  puisse  cellui  ou  ceulx  qui  par  indices  ou  presumpcions 
raisonnables  soient  de  tels  cas  et  fais  suspeconnez  appeller  a  gaige  de 
bataille  et  en  telx  cas  tant  seulement  nous  attrayons  notre  deffence 
deuant  dite  es  lieux  et  es  terres  esquels  les  gaiges  de  bataille  auoient 
lieu  deuant  celle  deffence.  Et  nest  pas  nostre  entente  que  cesle  def- 
fence  soit  rappcîlee  et  attempfee  èh  tinl  cas  pas«e  auant  la  datte  de  ces 
letres,  desquels  condempnacîon  ou  absolucion  soit  fiaîte  ou  encqueste 
faite,  afin  que  on  la  puisse  jugier  ou  absouldre  ou  cotidempner.  Et 
nest  pas  nostre  entente  que  ceste  deffence  soit  rappellee  ne  attemptce 
en  cas  nul  qui  napparoitront  euidament  que  le  fiait  fut  aduenu.  En 
tesmoing  de  laquelle  chose  nous  auons  fait  sceller  ces  }>resentes  de 
nostre  see!.  Donne  a  Paris  le  meqredî  âpres  la  Trînîtey,  ïan  de  grâce 
mil  ccc  et  VI. 

a6o.  Nota  que  selon  la  teneur  des  letres  quatre  ckoses  sont  néces- 
saires ad  ce  que  gaige  de  bataille  puisse  auoir  lieu.  Premièrement, 
quil  soit  nottoire  et  certain  et  euidcni  que  le  cas  soit  advieau.  Item  y 
que  le  cas  soit  tel  que  mort  sen  doie  ensuir.  Item,  quil  ne  puisse  estre 
prouuez  par  tesmoingz  ne  aultrement  que  par  voye  de  gaige  de  ba- 
taille, /fpm,  que  cellui  que  Ion  veult  appeller  soit  diffamée  du  feit, 
par  indices  ou  presumpcions. 

26 1 .  hem  y  notez  que  en  cas  de  gaige  de  bataille  lûut  bomme  est. 
tenuz  de  re.s|:M)ndre  sans  adiournement ,  mais  Ion  luî  donne  MO  dilay 
pour  auoir  ses  aniivS. 

9.G2.  Laduocat  qui  entant  a  proposer  gaige  de  bataille  ne  se  doit 
uiie  eschauffer  ne  haster  en  faicant  sa  proposicion,  mes  se  doit  eicuseï' 
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louers  la  court  el  eiiuers  la  partie  et  requérir  licence  et  confie  de  la 
ourt  sur  ce  quil  a  a  dire,  et  garder  que  ce  quil  dira  soit  dit  meiiremeat 
t  en  très  grant  reuerence. 

a63.  /ifem,  se  doit  bien  prenre  garde  que  quant  il  fera  ses  conclu- 
ions il  ne  die  mie  tels  inoz  :  «  Et  se  ma  partie  nye  les  fais  par  moy 

proposez ,  comme  il  soit  ainsy  quilz  ne  puissent  estre  prouuez  par 
'  tesmoingz  ne  aultrement,  je  les  offre  de  prouuer  de  mon  corps  contre 

le  sien  en  champ  clous  et  icellui  rendre  mort  et  vaincu,  faitte  rete- 

•  aue  de  cheuau  et  darmes  et  dautres  choses  comme  a  noble  appar- 
'  tiant  ;  ))  car  sil  concluoit  par  copulatiue  il  sobligeroit  a  lun  et  a 
Mitre  comme  a  vaincre  et  a  tuer  le  deffendeur  et  en  uioult  de  cas  y 
x>urroit  auoii  péril. 

264.  /ifem,  se  doit  aussi  prenre  garde  quil  face  mencion  de  son 
luoue ,  car  sil  nan  facoit  mencion  il  conuenderoit  que  lui  meisraes  s*î 
lombatist  en  sa  personne  et  ainsi  fut  il  argue  contre  Hugues  de  Fa- 
irefort  en  une  cause  de  bataille  quil  propousa  pour  Arnault  de  Mon- 
agu  contre  Henrys  de  Durefort. 

3t65.  Ifem,  se  doit  prenre  garde  quil  face  retenu  de  cheuau  et  darmes, 
ar  aultrement  il  conuendrôit  quil  se  combat ist  a  pie  et  sans  armes. 

266.  Aucuns  dient  que  par  coustume  li  appeliez  doit  dire  les  choses 
|ui  sensuypuent,  auant  ce  que  son  aduocat  proposoit  quelcuncques 
hose,  cest  assauoir:  «  Saulues  mes  bonnes  raisons  et  defFences  les- 

*  quelles  seront  proposées  par  moy  ou  par  mon  aduocat  de  ma  partie 
aduerse  et  afin  que  gaige  de  bataille  ny  chie  et  ne  se  puisse  asseoir, 
en  ce  cas  en  ceste  matière  je  te  dy  que  ou  cas  que  sur  le  propos  de  ma 
partie  la  court  jugeroit  co /.  tre  moy,  cest  assauoir  que  en  ceste  matere 
cbeiist  gaige,  que  partie  ment  de  tout  ce  quelle  a  fait  proposer  contre 
naoy  et  je  man  deffenderay,  etc.  »  Car  les  coustumes  dient  que  se 

uppelley  ne  desmeut  lappellant  auant  ce  quil  proposoit  ses  deffences^et 
louit  ce  que  cili&  feist  proteslacion  et  reteime  de  ce  deffendre,  sy  est  il 
mu  pour  conuaincu. 

267,  IVota  que  selon  la  teneur  des  dites  letres  dessus  transcriptes, 
icoit  ce  que  en  larrecin  clioe  jiene  de  mort,  touttofoi/  en  larrecin  ne 
hiet  pas  gaige  de  bataille. 

iSS.  Item^  (}fi«  «i^iant  Ion  prof)ose  ;»«irMn  C7if^  <4e  gaige  de  bataiHe 
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duquel  pêne  de  mort  se  doit  emuypure,  comme  dît  est,  exeple  larre- 
cia,  il  souffit  que  lappellant  die  que  lappelle  lait  £dt  ou  fait  faire  par 
lui  ou  par  autre ,  suppose  que  lappellant  ne  nommoit  mie  par  cuy, 
mes  tout^tefois  qui]  proposoit  les  autres  choses  dessus  dictes  concur- 
rens  et  nécessaires  a  gaige  de  bataille ,  et  ainsin  fut  il  dit  par  Rogfier 
de  Chaulne  contre  Charles  Jardin  si  commil  est  escript  cy  dessoubz. 

269.  Item ,  se  le  cas  dessusdit  est  propose  en  generaul  comme  qui 
diroit:  (el  a  tue  un  homme  trahiteusement,  telle  proposicion  est  non 
suffisant  et  indigène  de  raison,  selon  le  stille  delà  court  de  France; 
fùes  convient  déclarer  le  lieu  ou  le  maléfice  a  este  fait ,  le  temps  et 
le  nom  de  la  personne  du  mort,  jacoit  ce  quil  ne  conuiengne  ja  de- 
clairier  le  jour  et  leure  ;  et  ainsin  fut  il  dit  entre  les  parties  dessus 
dictes  et  aussi  en  la  cause  dont  dessus  est  parle  pour  Arnault  de  Mon- 
tagu  contre  le  dit  Henrys  de  Durefort. 

270.  Item  y  se  Ion  juge  ou  combat  contre  les  cous  tûmes  contenues 
es  dites  letres,  tout  ce  quil  sera  fait  au  contraire  pourra  estre  rappell 
et  ainsin  fut  il  jugie  en  la  cause  de  leuesque  de  Brio,  lequel  fut  con 
troingz  a  restituer  le  cheuau  et  les  armes  de  Guillaume  de  Earbotte 
et  de  Jehan  Ignot  qui  sestoient  combatus  en  gaige,  par  la  sentence  d 
seneschaul  temporel  du  dit  euesque ,  et  contre  les  coustumes  avan 
dites. 

371.  Item,  aucuns  coustumiers  dient  que  par  la  coustumese  aucun: 
après  les  gaiges  getiez  et  bailliez ,  cest  assauoir  aucune  partie  se  de- 
part  de  la  court  sans  congie,  elle  sera  tenue  pour  conuaincue. 

Cest  le  propos  de  lauacat  de  lappellant  :  excuse, 

272.  Monseigneur,  jay  a  proposer  deuant  vous  contre  mons'  tel,  1 
quel  est  cy  presens,  aucunes  choses  ou  il  chiet  villenie  et  en  bonn. 
fby  il  man  poise  ;  car  oncques  'je  ne  vy  ne  oy  parler  de  tel  dessiP  ^ 
diz,  fuer  en  bien  ;  mes  ce  que  je  entend  a  dire  et  a  proposer  contr"'^ 
luy,  je  le  dirai  comme  conseiller  pour  tant  que  ma  partie  le  me  fai^ 
entendre  et  veult  que  je  le   d  iet  propose,  et  il  me  en  aduouera,  si^ 
lui  plaist,  et  il  le  ma  promis  deuant  bonnes  gens  et  ma  bailtie  fstr 
escript  son  fait  en  substance,  car  jamais  pour  moy  je  le  deisse.  Pour- 
quoy  mes  que  il  ne  vous  desplaise  et  que  vous  me  veuilliez  ottroier 
congie  que  je  le  die  et  propose  je  le  diiay  et  proposeray,  et  auec  ce 
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je  prie  a  uu)iis''  lel  quil  le  uie  veuille  perdoniier,  car  so  Dieux  niaist 
CD  tous  autres  cas  je  le  seruiroye,  mais  en  cj^stuy  fault  quo  je  face 
mon  deuoir. 

Autre  excuse* 

273.  Messeigneurs,  jay  a  proposer  pardeuant  vous,  contre  inessîre 
tel  que  je  voye  la  en  sa  présence,  ou  messire  Pierre  ou  Gaultier  (  et 
ainsin  doit  dire  se  tous  de^x  sont  cheualiers  et  sil  en  y  a  un  clicualier 
et  li  autre  escuier ,  si  seig^nourice  lun  et  non  lautre  ;  se  tous  deux  sont 
escuiers  lors  les  appelloit  aussi  escuiers  et  ainsin  de  chacun  ) ,  aucunes 
choses  csquelles  en  vérité  chiet  villenieet  injure  dont  il  me  poise;  car 
je  ne  veulx  oncqucs  au  dit  tel  que  bien  de  honneur  ;  mes  ce  que  je 
entens  a  dire  contre  lui  je  le  dis  comme  auocat  de  céans  ,  pour  ce  que 
partie  le  me  donne  a  entendre  pour  verile  et  veult  que  je  le  die  et  ma 
promis  quelle  man  aduouera  et  le  tien  ja  en  ma  main.  Si  lui  prie  que 
de  ce  il  mait  pour  excuse,  car  pour  moy  en  vérité  je  ne  le  diroyc  poinct, 
car  il  ne  me  fist  oncques  riens,  ne  je  a  lui  que  je  saiche,  mes  pour  ce 
je  le  entens  et  le  me  cpnuient  dire ,  quar  il  fa  t  et  sers  en  ma  cause  et 
auhrement  elle  ne  se  pourroit  soustenira  la  fin  a  quoy  je  veul  et  me 
£iult  tendre.    Et  aussi   comme  vous  sauez  mieulx  que  je,  chacun 
adnocat  doit  dire  tout  ce  quil  appartient  a  la  querelle  de  son  client, 
especiaulment  nous  de  céans  y  sommes  tenuz  et  par  serment ,  et  si 
est  de  raison  que  chacun  le  &ce  ;  pourquoy ,  messeigiicurs ,  je  vous 
supplie  ,  comme  il  conuient  que  moy  ou  aultre  le  feist ,  et  partie  mait 
adce  esleuz  et  moult  prie  et  de  ce  requis  par  mon  serment  que  jay  aux 
causes,  que  il  ne  vous  desplaise  et  me  vueilliez  ottroîe.*  que  je  le  die  et 
propose,  de  votre  licence  ;  et  auec  ce  je  prie  au  dit  tel  quil  le  me  vueille 
pardonner,  mesmement  que  très  emuz  je  men  suis  meslez  et  y  ay  este 
controiugz  par  commandement  de  la  court  et  pour  distribuciou;  car  en 
vérité  en  tous  autres  cas  je  le  seruiroie  très  volontiers  et  lui  feroie  son 
plaisir  et  obeyro  e  ,  feur  en  ce  cy  ou  il  conuient  que  je  face  mon  deuoir. 

Et  ad  ce  la  court  lui  dira:  or  proposez  bien  querelle  et  vous  gardez 
que  vous  ne  dictes  chose  en  laquelle  chee  villenie  qui  ne  face  a  votre 
querelle,  car  la  court  le  vous  deffend. 

Et  lors  li  conseiller  ou  aduocat  doit  dire  et  repondre  :  Sire,  je  ne 
diroye  chose,  se  Dieux  plaist,  dont  je  ne  soie  aduoucz  et  qui  ne  face  a 
mon  eseiant  a  ma  cause ,  et  se  Dieux  plaist. je  me  garderay  de  mes- 
prenre.  Et  se  fait  il  doit  proposer  son  fait  au  mieulx  quil  pourra  et  tel 
commii  aura  estey  et  par  les  plus  belles  parrolles  et  le  plus  entendement 
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et  le  plus  sans  injure  ne  viloinie  qiiil  pourra  au  proufBt  de  sa  causO. 
Et  ce  fait ,  il  dira  :  mon  fait  ainsi  pix)posey,  comme  vous',  messeiçneurs, 
auez  oy  ,  je  conchiz  ainsin,  que  se  li  diz  tel  confesse  les  choses  que  jay 
icy  j^roposees  estre  vraies ,  je  requier  que  vous  le  condempnez  auoir 
forfait  corpz  et  biens  au  roy  notre  sire,  pour  les  causes  dessus  dictes  ou 
que  vous  le  puçnissez  de  telle  pêne,  comme  droiz,  uz  et  coustumes,  ou 
la  nature  du  faict  et  du  cas  propose  le  désire  ;  et  se  il  le  nie,  je  diz  que 
tel  appellanf  ne  le  pourroit  pas  prouuer  par  tesmoingz  ne  aul- 
trement  sufBsaument,  mais  il  le  prouuera  de  son  corpz  contre  le 
sien,  pour  lui  ou  par  son  aduoue,  en  champ  clouz,  comme  g^entil  homme, 
feiitte  rettenue  de  cheuau  et  darmes  et  de  toutes  autres  choses  néces- 
saires et  conuenables  au  champ  et  g^aige  de  bataille  et  en  tel  cas  selon 
sa  noblesse  et  len  tient  son  gaiçe. 

Pour  lappetley, 

Affin  et  soit  dit  et  pronuncie  pour  arrest  ou  ju^ment  de  la  court 
pour  mons'  tel ,  contre  tel  qui  se  dit  et  maintient  chenâlier  dont 
toutesuoies  ledit  messire  tel  ne  scet  riens,  que  ycellul  messire  tel  nest 
et  ne  fait  a  oir  ne  a  receuoir  a  faire  la  poursUy  te  commil  fait  et  def force 
de  faire,  pour  voie  de  çaig^e  de  bataille,  contre  le  dit  messire  tel  appelle; 
et  soit  par  vous  dit  se  mestier  est  prouuera  ce  qife  dit  sera  cy  après ,  qne 
sur  le  fait  ou  laicz  proposez  par  içellui  tel  ne  puet  ou  doit  par  raison 
cheoir  (jaijje  de  bataille  et  que  la  matière  nest  pas  telle  que  f^çe  y  chee 
selon  raison,  la  coustume  et  usaige  de  la  court  de  France  ;  mais  après  ce 
jugement  par  vous  foit  soit  li  diz  tel  apellant  par  vous  condempney  a 
adrecier  et  amender  premièrement  a  la  court  et  après  au  dit  tel  ap- 
pelley  les  j^arrolles  injurieuses  que  il  a  pardeuant  vous  proposées  contre 
le  dit  apellev  de  telle  amende  h'onnorable  comme  par  vous  sera  r^arde 
et  que  par  vous  lui  soit  resente  a  poursuyureles  dites  injures,  desquelles 
poursuyure  et  requérir  il  faict  protestacion  et  retenue  ;  et  aussi  soit  li 
diz  telz  condempnez  es  dommaiges  interestz  et  despéns  du  dif  tel  def- 
ièndeur  ou  reseruacion  soit  par  vous  faîcte  connue  dit  est.  Et  ou  cts 
que  par  vous  soit  dit  et  regarde  que  le  dit  messire  tel  seroit  a  oîr  éta 
receuoir  droit  et  jugement  auant  fait  sur  ce ,  dit  et  propose  et  auttre- 
foys  a  dit  et  propose  pardeuant  vous  ledit  tel  défendeur  que  les  choses 
et  parrolles  proposées  par  le  dit  tel  ne  sont  pas  vraies ,  ainsois  a  menti 
et  ment  li  diz  tel,  saulue  lounourde  la  court,  comme  mahieiz  quil  est 
de  ce  dire,  et  sen  deflendera  li  diz  telz  deffendenr  a  \Ryûe  de  Dieux, 
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de  son  propre  corps,  cessant  leaul  cssoig^ne  contre  le  corps  de  la  per- 
sonne du  dit  tel  ou  contre  son  aduoiihe,  et  sen  deffendera  comme  gentil 
homme  et  bon  et  leal  quil  est  et  comme  cellui  qui  aa  tort  en  la  chose 
proposée  contre  lui,  au  jour  lieu  et  plape  qui  par  vous  sera  assignée , 
se  il  estoit  par  vous  aduise  que  il  y  deubt  cheoir  g^ai^je  de  bataille.  Et 
fisiit  li  diz  messire  tel  deffendeur  rettenue  et  protestacion  dauoir  ad- 
uonhe,  en  cas  de  leaul  essoigne,  de  clieuau  ,  de  armures  et  de  toutes 
manières  darnoilz  et  habillemenz  appartenansa  cheualier  etgeneraul* 
ment  toutes  les  protestacions  acoustumees  a  faire  en  tel  cas. 

Nota.  Que  laduocat  doit  premièrement  proposer  ses  declinaloires  et 
après  ses  dilatoires  et  requérir  que  droit  lui  soit  faiz  sur  chacun  point. 
Item,  doit  regarder  sil  puet  aucune  chose  prouuer,  pincer  ou  mordre 
sur  le  propos  contre  lui  fait  par  le  demandeur  et  regarder  de  tout  ce 
quil  pourra  afin  que  gaige  de  bataille  ne  chee  point  sur  le  propos  du 
demandeur;  et  ce  faict  dotbt  conclurre  en  la  manière  que  sensuyt  :  ou 
cas  que  k  Court  rçgarderôit  que  ou  fait  que  la  partie  proppose  cherroit 
gaige  de  bataille,  mon  maistrenye  les  faiz  proposez  a  lencontrede  lui, 
et  dit  que  cellui  qui  les  a  faiz  proposer  ment,  et  sen  deffendera,  comme 
bon  et  leal  gentil  homme  quil  est^et  par  lui  et  par  son  aduouhe,  faite 
rettenue  de  avoir ,  etc.  Aimin  comme  dit  est  en  [article  de  lacteur,  etc., 
et  en  baillîé  son  gaîge.  Toutesuoies  garde  soy  laduocat  que  il  meismes 
ne  gettaît  pas  son  gaige.  Et  lors  le  deFfendeur  doit  dire  a  la  court  auant 
ce  quil  gettoit  son  gaige:  Messeigneurs  je  dy  que  de  tout  ce  que  tel 
a  fait  proposer  contre  nioy  par  son  conseil  lequel  il  en  a  aduouhe  et 
dont  il  a  tendu  son  gaige  contre  moy ,  je  lui  nye  et  sy  aduoUhe  mon 
aduocat  de  ce  quil  a  dit  et  proposey  pour  moy  et  dy  que  ou  cas  que 
vous  regarderez  que  gaige  de  bataille  y  chiee  je  man  deffenderay 
comme  gentil  homme  bon  et  leaul  et  comme  cellui  qui  na  tort  eu  la 
cause  proposée  contre  moy  et  me  y  offre  et  eu  baille  mon  gaige. 

Item,  se  gardoii  bien  li  deffendeur  quil  ne  die  mie  oultrCsCe  que 
dit  est  et  quil  ne  die  mie  quil  rendoit  le  demandeur  ou  appellant  mort 
on  vaincu  ;  car  il  sobligeroit  paiaillemeut  que  le  demandeur  a  luu  deulx/ 
comme  dit  est,  et  sil  ne  dit  oultre  il  lui  soufBt  quil  se  deffende  sans 
assaillir  et  puet  gaingner  sa  cause  sans  cop  ^erir. 

174-  Gaiges  doit  estre  adiugiez  en  jugement  et  doit  Ion  reciter  en 
substance  le  cas  de  lappellant  et  les  deffenccs  de  lappelley  et  ce  qui  en 
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a  este  fait  ou  procès  et  coiniuant  et  sur  quoy  les  parties  sont  en  droit 
appointiez  et  puis,  se  li  cas  désire  adiudicacion,  doit  Ion  dire  que  tout 
considère  gaig;e  y  chiet  et  reseruer  a  donner  jour  et  lieu  aux  parties 
pour  leur  deuoir  faire.  Et  est  a  entendre  que  se  les  parties  ont  tendu 
a  fin  de  receuoir  et  de  non  receuoir  ou  autres  fins  precedans ,  Ion  les 
doit  auant  jugier  et  doit  chacun  bailler  hostai(;e  de  comparoir  et  ester 
a  droit  et  faire  ce  que  la  court  ordonnera  des  injures ,  douimaiges  et 
interestz  et  despcns  de  partie. 

275.  Quant  lappellant  vuelt  entrer  ou  champ,  il  doit  pourtcr  auec 
lui  toutes  ses  armures  dont  il  se  vouldra  aidier  dedeans  le  champ  et 
auoir  son  bacinet  nus  tout  laciet,  la  visière  abaissie ,  sa  targe  a  son  col 
et  son  glaiueen  son  poing,  et  en  tous  estas  et  en  toutes  man' ères  soy 
auoir  ainsin  commil  vouldra  et  deura  cstre  en  combatant  encontre  son 
aduersaire;  car  sil  feicoit  pourter  son  glaiue  et  sa  targe  dedeans  le 
champ,  et  il  entrast  dedeans  le  champ  sans  les  auoir  ne  tenir,  ou  que  sa 
viziere  fut  leuee  quant  il  y  entreroit ,  ce  lui  pourteroit  tel  préjudice  que 
il  seroit  contraint  a  combatreenla  manière  quil  entreroit  ou  champ, 
pour  la  coustume  de  France. 

ayô.  Item ,  et  au  contraire  le  deffêndeur  puét  entrer  en  champ  la 
viziere  leuee,  et  puet  faire  pourter  par  cuy  quil  lui  plaist  sa  targe  et  son 
glaiue,  et  depuis  sen  puet  il  aidier  et  les  prendre  dedeans  le  champ  par 
la  dicte  coustume.  Mes  toutesuoies  il  vault  mieulx  pour  le  débat  que 
lun  face  au  tel  comme  lautre. 

277,  Item,  parla  coustume  de  France,  li  appellant  se  doit  présenter 
dedeans  le  champ ,  dedeans  leure  de  midy  et  auant  que  midi  soit 
tourney  et  lappelley  se  doit  présenter  dedeans  nonne  et  au  commen- 
cement de  nonne ,  et  quicunques  deffsiult  de  leure  il  perdt  entièrement 
sa  cause.  Toutesuoies  aucun  trouuent  que  lappellant'  et  Iap|)elley  se 
doiuent  présenter  en  champ  dedeans  leure  de  midi ,  au  plus  tard,  et  a 
Ion  acoustumey  que  lappellant  se  présente  premièrement  et  vient  pre- 
mièrement et  lappelley  après  ,  combien  quil  ne  soit  pas  de  necessitey 
lequel  soit  premier,  mes  que  leure  soit  passée. 

278.  Item  y  le  siège  de  lappellant  doit  estre  dedeans  les  lices  a  la 
destre  du  roy  et  cclluy  de  lapelley  a  senestre;  et  quant  lapellant  est 
entrez  ou  champ  ,  auant  quil  soit  en  son  siège,  il  doit  présenter  lui 
son  cheuau  et  ses  armes  contre  ses  aduersaireset  le  nommer,  et  aussi  se 
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doit  prescDlcr  lappcllcy,  et  doiucut  frairc  leurs  prcsentacioiis  cl  aiiec  oc 
leurs  protestacions  tout  de  bouche  et  les  bailler  par  escript ,  les^piels 
clieent  en  office  daduocat;  et  la  court,  cest  assauoir  le  président  ou  le 
connestable,  si  lui  plaist>  doit  respondre  a  chacun  que  les  pi*esentacions 
et  prolestacions  pour  tant  comme  valoir  doiuent  ilz  les  recoiuent,  et 
après  ce  chacun  se  doit  retraire  en  son  siega 

279.  Les  presentacions  et  protestacions  qui  se  font  et  doiuent  faire 
a  lentree  du  champ,  que  les  parties  font  au  connestable  et  au  mareschaut 
ou  a  cellui  qui  garde  lentree  des  lices  :  Monseigneur,  veezcy  un  tel 
qui  pardeuant  vous,  comme  cellui  qui  en  tel  cas  reputez  la  personne  du 
roy ,  se  présente  auec  son  cheuau  et  ses  armes,  en  habit  et  estât  de 
gentil  homme  qui  doit  entrer  en  champ  pour  combatre  contre  tel,  ou 
nom  de  Dieu  et  de  saine  te  Marie  et  de  monsieur  saint  George,  au  jour 
lieu  et  heure  a  lui  assigne  par  le  roy  et  par  sa  court  de  parlement  ou 
par  son  conseil  ou  par  la  coustume,  et  soffre  et  est  prest  de  faire  son 
deuoir  par  lui  ou  par  son  aduoue,  des  choses  que  il  a  maintenues  et 
proposées  ou  fait  proposer  contre  tel,  pardeuant  le  roy,  pour  lesquelles 
la  bataille  a  este  jugie  entre  eulx,  et  par  la  manière  par  laquelle  la  court 
a  ordonne  et  vous  requiert  que  lui  faictes  et  bailliez  partie  de  champ, 
de  vent  et  de  souloir,  et  de  tout  ce  qui  puet  aidier  en  tel  cas,  et  se  offre 
par  lui  ou  par  soi  aduouhe de  faire  son  deuoir,  a  laide  de  Dieu  et  de 
nostre  Dame,  et  fait  proteslacion  et  retenue,  tant  pour  lui  comuie  pour 
son  aduouhe,  de  auoir  son  aduouhe  a  toutes  fois  que  le  cas  le  requeri-a 
et  lieu  et  temps  sera,  ou  quil  auroit  leaul  essoingne  tant  pour  lui  comme 
pour  son  cheuau  et  ses  armures,  ftem,  fait  protestacion  de  changier 
et  de  muer  cheuau  et  armures  tant  pour  lui  comme  pour  son  cheuau  et 
comme  pour  son  aduouhe  et  son  cheuau.  Item,  de  descendre  et  de 
monter ,  de  restraindre ,  deslargir  ou  laichier  son  cheuau  et  de  haulcier 
et  aualer  sa  visière ,  tout teffois  que  mestiersera  et  il  lui  plaira,  /fem, 
de  combatre  a  pie  ou  a  cheuau  et  de  soy  aidier  de  toutes  ses  armes  et 
de  chacune  dicelles  et  de  laissier  celles  quil  avoit  prises  ou  doit  prenre 
premièrement,  et  de  prenre  aultres  et  en  après  reprenre  celles  quil  auoit 
premièrement  laissies  ou  aultres,  et  de  toutes  les  choses  dessus  dictes  et 
de  chacune  dicelles  faire  lui  ou  son  aduouhe  touttefoys  et  quanteffoys 
quil  lui  plaira  et  que  Dieux  lui  donnera  laisement  du  faire.  Item,  fait 
protestacion  ^que  si  li  diz  telz  pour  toit  autres  armes  en  champ  qui  ne 
deuroit  ou  pourroit  pourter  par  la  coustume  de  France,  que  icelles  lui 
soient  ostees  et  que  en  lieu  dicelles  nulles  autres  armes  nait  ne  puisse 
II.  24 
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auoir.  Item,  se  il  auoit  armes  for{»iez  par  inaiiUiais  art  on  parimioc^- 
cion  dcnncniis,  que  chose  quil  en  face  ne  lui  profitoit  et  ne  nuysc  an 
dict  tel.  Et  vous  requiert  que  sur  ce  point  especial  vous  le  faîtes  jurer. 
Item ,  que  ou  cas  que  le  dit  tel  ne  venira  en  champ  dedeans  leure  dehue, 
quil  ne  soit  plus  receus  en  champ ,  mais  soit  tenus  pour  conuoincus. 
Item ,  fait  protestacion  que  sil  plaisoit  a  Dieu  quil  ne  peust  desconfire 
ne  conuoincre  son  aduersaire  de  jour,  quil  puisse  continuer  sa  bataille 
du  jour  au  lendemain  ou  a  tel  iour  comme  la  court  ordonnera.  Item , 
fait  expresse  protestacion  de  dire  et  dauoir  tous  les  autres  g^uarends  qui 
sont  nécessaires  a  gentil  homme,  en  tel  cas  ou  pourroit  estre  en  tel 
besoing;,  et  dauoir  a  boire  et  a  manger  pour  lui  et  pour  son  chcuau ,  se 
besoing  et  mestier  en  auoit.  /tem,  fait  expresse  protestacion  en  gênerai 
et  especial  retenue  que  toutes  les  choses  dessus  dictes  lui  baillent  et 
prouffittent  et  a  son  aduouhe  autant,  comme  se  il  de  chacune  chose  a 
lui  ouasonaduouhe  nécessaire,  prouffitable  ou  conuenable  ,  en  tel  cas 
faicoit  especialle  protestacion  diuisement  ou  particulièrement.  Etlero- 
ceuez  en  ses  protestacions  et  les  choses  dessus  dictes,  et  tout  ce  que 
en  tel  cas  est  prouffittable  et  acoustume  de  faire. 

280.  Noiaj  que  jasoit  que  lacteur  ait  fciites  les  piT)(estacions  dessus 
dictes,  et  que  il  vueille  descendre  muert  cheuau,  ou  faire  aucunes  des 
choses  contenues  en  ses  protestacions,  toutesuoyes,  se  son  aduersaire 
vuelt  et  puet,  il  lui  loit  a  lui  greuer  ou  tuer  en  descendant  ou  mon- 
tant, non  obstant  ses  protestacions  ausqueiles  le  deffendeur  nest  point 
tenuz  de  différer,  se  il  ne  vuelt,  et  si  nest  point  nécessaire  de  protester 
au  contraire. 

281.  Item,  (aust  faire  trois  ays  au  champ  :  cest  assauoir  que  nul  ne 
soit  si  hardy  de  venir  a  cheuau  se  ce  ne  sont  ceulx  qui  conuoyeront 
les  partie?,  et  que  tantost  quilz  les  auront  conuoyees  ils  £»cent  ramener 
leurs  cheuauls,  sur  pêne  de  perdre  corps  et  auoir,  et  que  riol  ne  pourte 
couteaul  ne  aultres  armes,  et  que  nulz  ne  sappuye  aux  lices  sar  peuc 
de  perdre  le  poing.  Item ,  que  nulz  nentroit  dedeans  le  parc.  Item , 
que  chacun  se  siée  a  terre.  Item ,  que  au  3*  cry  quant  les  cheualiers 
ont  fois  leurs  sermens  et  quilz  vueillent  monter,  fout  cryer  que  nul 
ne  soit  si  hardy  quil  prestoit  conseil,  confort  ny  aide,  a  nul  des  cheua- 
liers,  par  parolles,  par  signes,  neaultrcment,surla  pene.dessos  dicte. 

282.  A  ceux  qui  sont  en  gaiges  conuient  faire  trois  serremens  de- 
-deans  le  c/iainp,  par  la  manière  cv-dessoubz  escriple  :  premieœment 
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lappellant  vient  senz  x>sler  les  mains  hors  du  ij'antelot  et  la  visière 
baissie  et  mest  les  mains  sur  le  lime  en  cesle  manière  jurant  :  Je  tel 
appellaat  jure  sur  sains  Ëuuangilles,  scauoir  que  je  cuide  pour  vérité 
auoir  bonne  cause  et  droit  dauoir  appelle  tel ,  ci  quil  a  mauluaise 
cause  de  soy  deffendre* 

Réponse  pour  lappclleif  a  serment, 

a83.  Je  jure  sur  sains  Euuangilles  que  tel  a  mauluaise  cause  de 
moy  appeller ,  etc.  Et  jay  bonne  cause  et  leal  de  moy  deffendre. 

Second  serment  de  lappeUant, 

284.  Je  tel  jure,  etc, ,  que  je  nay  sur  moy  ne  sur  mon  chciiau , 
{Merres ,  parolles ,  chaioiz  ,  briez  ,  ne  nulle  chose  ou  je  ay  espei-ancc 
qui  me  puet  aidier  a  greuer  tel,  fors  en  Dieu  et  en  mon  bon  droit , 
en  mon  corps ,  en  mon  cheuau  et  en  mes  armes. 

La  réponse  de  lappelley, 
9.85.  Et  je  tel  jure  comme  lappellant. 

286.  Autres  serment  :  fanlt  quilz  scntretiennenl  et  mettent  leurs 
mains  lune  dedeanslautre,  et  dit  ainsin  lappellant  :  N.  tu  homme  que 
je  tien  par  la  main,  je  jure,  e^c,  que  la  cause  jwurquoy  je  te  appelle 
est  vraye  et  que  jay  bonne  cause  et  leal  de  toy  appeller  et  tu  as 
mauluaise  cause  de  toy  deffendre. 

Repome  et  serment  de  lappelley. 

287  N.  tu  homme  que  je  tien  par  la  main,  je  jure,  etc,  y  que  tu  as 
mauluaise  cause,  etc.  Ainsin  comme  li  aultre,  comme  dit  est. 

288.  Item  y  que  quant  ils  viennent  ensamble  pour  jurer  le  dernier 
serment,  cellui  qui  les  oyt  jurer  leur  doit  deffeodre  que  en  tenant 
leurs  mains  ensamble  ilz  ne  se  estraîgnent  ne  facent  mal  en  aucune 
manière;  et  après  les  sermens  fais,  donnent  baisier  le  cruxifiemeraeiif, 
et  après  ce  sen  vont  monter  et  lors  fait  Ion  le  derrenier  cry  contenu 
cy-dessus. 

289.  ftem^  que  gaige  nest  point  oultrey  feur  par  licence  des  deux 
parties.  Entre  les  autres  choses,  premièrement,  quant  lun  confes^  sa 

^\ 
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coulpe,  ou  il  se  rend  ;  la  scondo  quant  son  anneuii  le  met  hors  (\(is  lices 
ou  vif  ou  mort,  et  en  ce  cas  le  corps  est  deliure  au  mareschal  comme 
vaincu  et  attaini  et  pour  en  faire  justice,  ses  biens  confisquez,  après 
restitucion  de  partie  et  ses  ploig^es  retenus  pour  les  injures,  dom- 
mai^es  et  interestz  ;  et  Iç  vaincqueur  après  ce  sen  doit  partir  a  clieual 
et  en  ses  armes  et  ses  hostaçes  deliurez. 

290.  ItetUf  H  drois  des  marescliaulx  est  dauoir  ce  qui  est  demoure 
sur  le  corps  du  vaincu,*  et  le  demeurant  :  cest  assauoir  cheuau  et  aulres 
choses  du  vaincu  qui  sont  demourez  ou  champ  sont  au  conuestable 
qui  a  la  garde  du  champ  après  le  roy 

291.  Les  saiges  dient  que  de  ce  dont  aucun  aura  este  accusey  pour 
voye  de  gaige  et  aura  obtenu,  jamais  quelque  informacion  que  le  juge 
ait  de  cellui  cas  ne  len  doit  accuser. 


De  paier  cmtance  a  moingnes.    ~ 

9.99..  De  la  rante  que  li  moignes  de  Maisieres  demandent  en  la 
ten*e  de  Tjuchat,  ou  leur  paiera  ce  que  0.1  leur  a  acoustume  et  quilz 
Ont  acoustume  de  receuoir,  uou  pas  ce  qui  est  contenu  en  leurs  Ictres. 

Des  excecucioïis  de  &entance. 

993.  Itan,  Ion  mettra  a  excecucion  li  sentence  donnée  par  Joffray 
Dauxey  contre  le  seigneur  Dizeus,  sur  les  biens  meubles  du  dil  sei- 
gneur et  sur  les  héritages,  se  les  mobles  ne  souffissent. 

De  alléguer  franchise. 

9.94.  Des  hommes  Dorfie  vers  Brancion  qui  voloient  estre  francs 
pour  certaine  reddeuance  paiant  a  monseigneur,  Ion  ne  tienne  ne 
tiltre  ne  lettres  de  preuilege  de  leur  franchise,  pourquoy  ils  demour- 
roient  francs. 

De  sentance  darbitres. 

295.  De  Guiot  de  Conidres  et  de  Marguerite  de  Cliandelon  ,  le 
bailliz  de  Mountceniz  jugea  comme  arbitre  que  la  demoiselle  auoit 
prouue  son  entencion.  Li  aullres  appella.  Li  appeaulx  ne  vault,  car 
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Ion  iiappelle  point  darbitres;  et  pour  lauctorite  du  bailli  qui  fut  ar- 
bitres, la  sentance  vauldra. 

De  prouuer  après  piibUcacion, 

29G.  Du  procureur  monsei(][Deur  Alixandre  de  Louaise  et  de  Huyues 
de  Teivre ,  messire  Alixandre  ne  sera  pas  receu  a  prouuer  sa  barre 
proposée  après  la  publicacion  des  tesmoingz  trahis  sur  le  principal  , 
mes  que  par  letres  et  par  co^jnoissauce  de  partie. 

Du  rachat 

agy.  De  Hu^pienin  de  Teivre  et  de  messire  Alexandre  de  Louaise 
H  dis  Huguenin  naura  point  le  rachat,  car  lautre  partie  en  qui  faire 
la  chose  estoit  a  jure  quelle  auoit  la  chose  liti[jiosee  par  cschanye  et 
sans  fraulde. 

De  la  terre  qui  donne  a  ses  enffans* 

298.  De  messire  Ëstienne  de  Bezey  et  de  sa  mère,  li  fait  de  la  dame 
de  ce  quelle  a  mariées  ses  filles  et  de  ce  quelle  leur  a  donne,  sera  tenu 
tant  comme  elle  viura,  sauf  le  droit  des  aultres  enffans ,  après  la  mort 
de  sa  mère ,  se  ainsin  est  quil  soit  trouue  qull  eust  baille  a  sa  mère 
a  sa  vie  ce  quelle  a  donne  es  filles. 

De  sceller  sentence  du  juge  trespasse, 

299.  De  la  sentence  que  li  bailliz  de  Dijon  pronunca  pour  le  sei- 
gneur de  Marcilley,  la  sentence  sera  escripte  et  la  seellera  li  bailliz 
nouueaulx,  pour  ce  que  li  autres  bailliz  morut  quant  il  lot  pronuncie 
auant  quelle  fîist  seellee. 

Des  dilaciom, 

300.  Li  sires  de  Verdun  demandoit  jour  de  veue  contre  messire 
Robert  de  Marcilley,  sur  choses  contenues  en  certains  articles,  esquelz 
articles  li  sires  de  Verdun  sestoit  oblig^iez  premièrement  a  repondre. 
Il  est  pronuncie  que  li  dit  sires  de  Verdun  haurà  point  de  jour 
de  veue. 

3oi.  De  la  dame  Daucig^ney  et  du  bailli  Dauxois,  de  ce  que  li  bail- 
liz demande  appensement  a  la  demande  de  la  dame  de  fie  que  lui  de^ 
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mande.  11  aura  appensoinent,  poiir  ce  que  il  ne  si  dciianciers  ne  furent 
oncques  en  la  foy  a  la  dame. 

302.  Li  bailliz  de  Mountceniz  disoit  que  Robert  Daunias  auoit  este 
a  la  force  de  rauir  une  damoi selle  en  labbeye  de  Marcilley  les  Non- 
nains.  El  si  en  demandoit  li  diz  bailliz  lamendeau  dit  Robert.  Le  dit 
Robert  demandoit  appensement,  pour  ce  que  li  diz  bailliz  ne  disoit 
pas  que  ce  fut  fait  puis  un  an  et  ca.  Il  est  pronuucie  que  le  fait  a 
este  poursuigui  contre  le  dit  Robert  dedeans  lan  après  ce  que  li  fait 
fut  faiz,  pourquoi  tout  oit  il  plus  dun  an.  Il  est  pronuncie  quil  ny 
affiert  point  dappensement. 

303.  De  messire  Pierre  de  Montchanteaume  et  de  messire  Robert 
Daulmas^  de  la  monstre  que  li  diz  Robert  dit  qui  na  pas  este  faite 
suffisaument,  li  bailliz  de  Mountceniz  a  bien  pronuncie  que  la  monstre 
a  este  foite  suffisaument,  quant  a  la  gaigerie  et  quant  au  racbat  ny 
affiert  point  de  monstre. 

304.  Robert  de  Roichefort  auoit  joui*nee  a  prouuer  aucuns  feiz  par- 
devant  les  auditeurs  monsei(jneur,  dune  cause  qui  estoit  entre  lui  et 
le  duc  Roberl,  a  laquelle  journée  il  fit  deflault,  puis  après  proposa 
aucunes  destourpes  ;  auquel  jour  il  fît  deffault.  Monseig^neur  lui  ot- 
troya  de  (jrace  especial  que  il  fut  encore  receu  a  prouuer  ses  des* 
tourpes ,  car  messire  ne  voloit  pas  quil  perdist  sa  cause  pour  tel  def- 
fault, laquelle  cause  il  perdoit  se  grâce  especial  ne  lui  fut  faite. 

305.  Se  li  retraibanz,  la  chose  vendue,  feit  adiourner  lachetteur 
dedeans  lan  et  le  jour  a  compter  des  le  vendaîge,  li  achetteur  naura 
point  dappensement  ne  jour  de  vehue,  mes  sîl  fait  adiourner  lachet- 
teur après  les  diz  an  et  jour  il  aura  jour  de  vehue  et  jour  dappense- 
ment. Ce  fiit  pronuncie  entre  mous'  de  Sainct  Bénigne  et  mons'  N. 
Dauxois. 

306.  Se  jour  est  assignez  a  aucune  personne  de  veoir  publicacion  de 
tesmoingz ,  et  daler  auant  pour  tant  comme  raison  sera,  et  il  ne  vient 
a  la  journée,  pour  ce  ne  pert  il  mie  quil  ne  puisse  dire  contre  les 
tesmoingz  et  contre  leurs  dicz,  sil  pouoit  dire  deuant.  Et  encor  est 
ce  a  entendre  ou  cas  que  publicacion  soit  faite  et  Ion  faiix>it  adiourner 
a  aler  auant  pour  tant  comme  raison  seroit.  Car  sil  île  vient  a  la 
jonmee  ,  si  oc  pcrt  il  mie  quîl  ne  puisse  a  une  autre  journée  dire 
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contre  les  tesmoin^jz  et  leurs  diz.  Mes  ou  cas  quil  seroit  adioume  ou 
auroît  journée  assijjjnee  nouuellement  a  dire  contre  les  tesuioiugz,  et 
il  ne  vient,  il  ne  puet  deuqui  en  auant  dire,  sil  ne  destourpoit  Içdef- 
fault  de  la  journée.  Ce  fut  pronuncie  entre  le  seigneur  de  Saint-Burey 
et  messire  Guillaume  de  Mercelous^ 

307.  Se  aucun  fait  adiourner  aucune  personne  et  puis  après  lui  fa  t 
demande  sur  nouuelle  dessaisine,  et  sur  nouuclle  spoliacion  ou  sur 
Qouueaul  trouble,  se  li  adiournez  demande  jour  dappensement,  il  naq 
aura  point  ;  et  est  assauoir  que  Ion  appelle  dessaisine  nouuelle  sp<H 
liacioD  ou  nouuel  trouble  qui  est  feis  dedeans  lan;  et  pour  ce  est 
il  raisou  que  se  la  personne  adiournee  a  cuy  Ion  fait  la  dicte  de^ 
mande  requiert  a  lautre  lesclaircissement  du  temps,  Ion  lui  doit  faire  ^ 
car  par  le  diz  esclaircissemenz  il  apparra  sil  aura  jour  dappensement 
ou  non;  en  telle  manière  fut  pronuncie  en  la  personne  de  ladamQ 
de  Grancey  et  de  Guillaume  seigneur  Despoiase. 

308.  Se  aucun  fait  adiourner  aultre  deuant  son  juge,  et  fourme  ^ 
demande  sur  cas  despoliacion ,  se  li  adiournemenz  est  faiz  dedeans 
lan ,  cilz  qui  est  adiournez  sera  tenus  de  respondre ,  et  naura  point 
jour  dappensement.  Et  ce  esta  entendre  en  tous  cas;  soit  que  Ion  de- 
mande héritages  ou  biens  meubles  ou  chatelz,  quant  li  adiournemens 
est  faîz  deans  lan.  Mes  ou  cas  que  lannee  seroit  passée,  li  adiourne- 
mens seroit  faiz  a  grant  deffence  entre  herilaiges  dune  part  et  biens 
mobles  et  cliatclz  dautre  ;  car  ou  cas  de  hcritaige  li  adiournez  ne  seroit 
tenuz  de  rendre  sur  le  possessoire,  ains  en  sera  cellui  qui  fait  faire 
ladiournement  du  tout  exclus ,  sauf  a  lui  la  propriété  et  le  droit  dicelle. 
Mes  ou  cas  de  moebles  et  de  chatelz  sera  bien  tenuz  de  repondre  ; 
tout  a  voyes  il  aura  ses  fuites  et  ses  loingnes  ,  selon  la  coustume , 
et  ces  choses  sens  dites  de  îa  coustume  de  Rourgoingne ,  combien 
que  aucunes  des  choses  dessus  dictes  soient  contre  droit. 

309.  Saucun  est  en  saisine  paisible  dauoir  fourches  en  aucun  lieu, 
et  après  celles  fourches  cheent  par  foiblesse,  vieillesse , ou  pour  vent; 
non  obstant  ce  quil  se  souffroit  par  pluseurs  années  de  refaire  ses 
fourches,  pour  ce  ne  pert  il  mie  sa  saisine  ne  sa  possession,  quil  ne  puisse 
faire  ses  fourches  quant  il  lui  plaira  et  le  cas  y  aduendra;  car  en  ce 
facant  il  ne  fait  point  de  nouuelletey ,  ne  acquiert  une  nouuelle  saisine, 
mes  retient  lancien ne  sauf  le  droit  daultruy  en  la  proprictey.  Et  cest  a 
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entendre  ou  cas  que  aucun  autre  ne  aura  point  use  de  saisine  et  pos- 
session contraire  paisiblement  ou  temps  moyen ,  car  en  ce  c^^s  le 
premier  auroit  perdue  la  saisine  et  seroit  acquise  au  second. 

3 10.  Se  aucun,  la  demande  faite  contre  lui  en  jug;ement,  fait  trois 
deffaulx  et  puis  après  est  adjournez  pour  destourp,  ne  destourpe  les  diz 
trois  deffaulx  ou  aucun  deulx.  Ion  doit  pronuncier  lui  estre  encheu  de  la 
possession  de  la  chose  demandée  pour  la  vertu  des  diz  deffaulx ,  car  il 
doit  perdre  la  possession  de  la  chose  demandée,  sauf  le  droit  de  la 
proprietey.  Touttefoys  doit  estre  premier  adiournez  a  oir  droit  sur  les 
deffaulx,  et  est  a  entendre  la  ou  li  deffaulx  sont  faiz  auant  liticontes- 
tacion ,  car  ou  li  cas  et  plait  est  entamez  Ion  ne  doit  point  jug^ier  a 
perdre  possession  pour  vertu  de  deffaulx.  La  rayson  si  est  telle  :  car 
puis  lencomuiencement  du  plait  Ion  puet  bien  traire  tesmoingz  en  ab- 
sence de  partie,  suffisaument  toutesuoies  adiournee>  et  continuier  son 
procès  en  absence  de  partie  suffisaumentadiournee  jusques  a  la  sentence 
rendre,  et  pronuncier  la  dite  sentence  absolutoireoucondempnatoire 
en  absence  de  partie,  et  pour  ce  il  ne  doit  riens  juçier  pour  la  vertu  des 
diz  deffaulx  en  adiu^jiant  possession  a  la  partie... 
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COUTUMES  ANCIENNES 


DELA 


VILLE  DE  BEAUNE. 


(1370?) 


1.  Les  hàbîtanz  de  la  ville  de  Beaune  ,  ni  ceulx  qui  ont  maisons  en 
aditte  ville  qui  vaille  plus  de  dix  livres ,  nedoiuent  eu  laditte  ville  ny 
ente,  ne  péage,  ne  portage,. ne  aménages  en  quelque  mainiere  qui 
endoient,  ne  achetoient ,  ne  charoient. 

2.  Si  li  maires  ou  li  echeuis  font  missions  pour  la  cloison  de  la  \i\\e , 
►u  pour  les  chaucies  ou  pour  les  pons  affaities ,  les  forains  qui  ont 
liaisons  en  laditte  ville  de  Beaune  paieront  les  dites  missions  selon  que 
aîson  sera  ,  car  pour  ce  sont  ils  quictes  des  scruitutes  dessus  ditteset 
>ucnt  attraire  les  leuis  choses,  franchement  en  la  ville  franche. 

3.  Les  habitans  de  la  ville  de  Beaune  ne  doiuent  ne  ventes ,  ne 
péages  ,  des  choses  quils  vendent  ou  achatent  es  villes  environ  Beaune, 
ou  il  y  a  marche,  se  elles  sont  si  près  que  les  dis  habitans  y  puissent 
alep  le  jour  et  reuenir  le  soir, 

4*  Les  bestes  de  la  ville  de  Beaune  pueent  aler  pour  pasturer  es 
vaines  pastures  si  longuement  comme  ils  puent  euuiron  Beaune,  en  telle 
inainiere  qui  puissent  reuenir  le  soir  au  giete,  et,  se  nuls  les  en  ce 
iaisent  destorbe  ne  gaige,  le  maieur  et  les  escheuis  les  doiuent  con- 
traindre a  rendre  le  gaige,  les  domages  et  lamende. 

j.  Nulx  ne  puet  mettre  vin  en  la  ville  de  Beaune  si  ce  nest  en  reisins 
ou  quil  soit  des  rantes,  et  cilz  qui  dira  qui  soit  de  rantes,  le  juroit  et 
accerteroit  pardeuans  le  maieur  et  pardeuans  les  eschius ,  et  le  doit 
faire  crier  chascun  an  le  maieur  et  eschins  ,  et  qui  après  lui  mettra  le 
vin  qui  y  sera  mis  sera  commis  a  la  voulente  du  maieur  |x>ur  effondrer 
ou  pour  vendre,  pour  mettre  au  prof  fit  de  la  ville. 
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().  Li  maires  et  les  eschins  receuront  les  deniers  du  portage  qui 
appartient  a  la  ville  et  en  paieront  les  missions  et  en  feront  le  proffit 
de  la  ville  et  rendront  compte  avec  les  autres  choses  qui  apartiennent 
a  ladite  ville. 

7.  Le  porc,  la  truye,  le  mouton,  la  oille,  chascune  de  ces  bestes, 
doit  de  portag^e  une  maille,  et  toutes  les  autres  bestes  doiuent  du 
portage  un  denier,  excepte  les  veaulx  et  les  aigneaulx  qui  vont  après 
leurs  mères ,  et  qui  ont  moings  dun  an  et  excepte  les  petiz  pourceaulx 
qui  tocent  et  qui  sont  après  leurs  mères. 

• 

8.  Li  cheuaulx,  li  egne  et  le  mulot  ou  li  asne  que  Ion  amoine  a__ 
Beaune  pour  ferrer ,  ou  pour  porter  viande  que  Ion  achate  pour  noce^ 
ou  pour  charité ,  ne  doiuent  point  de  portage. 

g.  Li  bestes  appartenant  aux  habitans  de  Beaune  ne  a  ceulx  qu_ 
ont  maisonen laditte ville  ne  doiuent  rîen de  portage. 

10.  Li  maires  et  eschins  sont  tenus  ie  garder  les  habîtans  que  nr^^ 
forfait  ne  leur  soient  faits  en  la  ville,  ne  defeur  ;  et  se  nul  forfait  esto  m 
fait  a  aucun,  ils  doiuent  poarchachier  despens  de  la  vitle  qui  soi 
amendez. 

11.  Des  personnes  qui  se  clament  au  maieur  ou  aux  eschins,   7/ 
maire  doit  avoir  xm  deniers  sur  celui  qtfî  sera  tpourcs  en  tort  et  nn 
denier  pour  le  sergent  qui  fera  lajournerttettt. 

l'jt.  Des  contanz  fais  en  la  ville  de  Beaune,  les  uiaires  et  eschios 
doiuent  avoir  la  congnoissance  et  de  ceux  de  la.  ville  et  de  fors. 

13.  La  rioiere  de  Bojîiise  et  la  poischerie  tant  comme  elle  setant 
jnsqnes  oultre  le  Vemoy,  k  riuiere  de  Aoins  qui  vient  deuers  Sattigney 
et  la  poischerie  de  la  fontaine  a  larguez,  et  tout  le  cors  de  laditte  fon- 
taine, tant  comme  elle  setant,  et  la  peschefie,  appartiennent  a  la  ville 
et  es  habitans  de  la  ville  de  Beaune. 

14.  ïiC*  habitans  âe  la  ville  de  Beartne  paient  et  deùeflt  chacier  fors 
de  garennes  es  lienx  et  es  commis  en  la  justice  et  !m  fifistge  de  Beaune 
et  08  villes  voisines. 

1  j.  Le  sergent  de  la  tille  de  Ik^âiaae^  ett  la  tnaQÎere  oue  li  maires  et  ii 
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eschins  lordonneronC,  (jarderoni  la  fermeté  des  portes  et  des  meiirs ,  de 
tours  et  des  bares,  en  telle  maniers  quelles  ne  soient  dissipées  ne  per- 
dues pour  lour  négligence  :  car  si  pour  lour  négligence  estoient  perdues 
ne  dissipées,  Ion  sen  tourneroit  a  eulx,  ce^  assauoir  es  lieux  sur  un 
chascun  sergent  ou  Ion  auroit  commande  a  garder. 

16.  Li  maires  et  eschins  doiuent  ordonner  et  commandera  un 
chacun  sergent  ce  quil  deura  garder  desdittes  fermetés. 

17.  Si  les  sèrgens  de  la  ville  de  Beaune  font  office  de  adjournier  ou 
de  gaigier  la  ville  de  Beaune ,  ils  ne  doiuent  auoir  de  leur  salaire  que 
un  denier  qui  ne  leur  doncray  pour  grâce  ou  pour  voulenté. 

18.  Le  preuost  de  Beaune  ou  nom  de  M.  le  duc  doit  prendre,  cha»- 
can  an,  en  la  ville  de  Beaune ,  les  11  foires  accoutumées  :  cest  la  foire 
que  Ion  appelle  la  foire  de  Beaune  et  la  foire  des  Faucilles. 

1 9.  La  foire  de  Beaune  commance  le  jour  de  la  Saint-Luc  euangelistc 
après  venoinges  et  dure  quatre  jours  ;  tant  comme  la  foire  dure ,  ceux 
qui  ont  accoutume  a  leuer  les  ventes....:  et  amenaige  cessent  et  le 
prettot  prend  desdites  ventes  et  amenaiges  a  double.  Cest  assauoir  de 
vantes  qite  Ion  acoustume  de  receuoir  entier  an  le  double ,  et  de  autres 
choses  ne  doit  rien  receuoir  fors  que  des  estaulx  ou  Ion  vend  gresses 
qui  doiuent  chascun  an  deux  deniers,  excepte  les  lieux  priuilegiez  qui 
sont  diz  cy  après. 

20.  Itetrif  Ion  prent  com  la  foire  dure,  le  rouage  des  charrettes,  et 
non  pas  a  aultre  temp?,  cest  assauoir  des  charrottes  qui  amènent  vin  et 
merrien  esquaire,  laine,  draps,  fer,  acier,  melailie,  toilles,  de  chacune 
charrotte  ferrée  qni  mènera  les  choses  dessus  dictes,  6  deniers  tournois, 
et  de  la  charrotte  qui  sera  defferree  3  deniers,  et  dautre  chose  ne  doit 
on  rien  prendre  ni  des  charrottes  qui  rien  ne  moinent. 

5ii.  Item,  les  charrottes  qui  amoinent  blet  a  Beaune  pour  vendre 
sont  quittes  de  touz  temps  pour  son  portage  et  pour  lamendge. 

25t,  Item  f  tant  com  la  foire  dure,  pranra  de  chacune  tauerne  un 
soxtier  de  vin,  tant  seulement,  excepte  les  maisons  et  les  ruos  qui  en 
stHit  exceptées,  cest  assauoir  le  chasteau  Nostre-Dame ,  les  rues  ou  Ion 
ipoine  chacun  ao  la  proucessiou  Saint-Flot^caul ,  la  maison  que  Ion 
appdle  la  maison  a  la  Viex-M^iiredse  çu  la  rue  Digenoise ,  la  maison 
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Damc-AbbaussC)  la  maison  Dalieaul  et  toutes  les  rues  enuiroii  le  ciD(j[lc 
Saînt-Estienne  et  ceulx  de  Saint-Ëstieane  recoiuent  sil  y  a  tauerue. 

23.  La  foire  des  Faucilles  comence  le  samedi  deuant  la  Mag^delaine 
et  doit  estre  receu  eu  la  manière  que  celle  de  deuant,  excepte  les  sex tiers 
qui  ne  doiuent  pas  estre  racehus  a  ceste  foire. 

24.  Apres  que  li  maires  et  li  eschins  sont  establis  par  la  commune, 
en  la  manière  quil  est  accoustume,  prochains  jours  seront  esleus,  que 
les  messiex  et  les  vi|>niex  seront  establis,  présents  les  prudhommes  de 
la  ville,  et  ne  doiuent  pas  estre  vendues ,  mes  données  a  bonnes  g;ens 
qui  aient  pouoir  de  vendre  et  damender  ce  qui  sera  meffait  pour  lour 
courpe,  et  garderont  tous  les  biens  quils  auront  a  garder  de  jour  et  de 
nuit ,  se  mestier  est,  et  nuls  homes  de  jour,  tant  que  bien  (art  ne  doit 
estre,  en  devantiers  que  les  fruicts  soient  es  champs  et  es  vignes  qui 
soient  sanz  garde,  en  telle  manière  que  (se)  li  un  des  messex  ou  des  vi- 
Qne\  va  a  la  ville  pour  faire  aucune  chose  les  autres  demouroient  pour 
garder. 

25.  Ceulx  qui  ont  vigneries  dedans  les  bans  de  la  ville  de  Beaune, 
présenteront  leurs  vignes  au  maieuret  aux  eschins  les  recoiuent  si  ils 
sont  dereceuoir  et  jureront  et  ploigeront  en  la  main  du  maieur. 

26.  Quand  le  fruit  de  vignes  approchera  de  cuillir.  proudommes 
seront  esleus  qui  seront  enuoyes  par  les  vignes  auec  les  vignex,  et  selon 
ce  quils  rapporteront  les  prudommes,  li  maire  ef  les  eschins  ordonne- 
ront les  bans  de  venoiuges,  et  doiuent  li  dits  maires  et  eschins  garder 
les  dits  bans  par  leur  serment  quils  ne  soient  brises  ne  enfraints, 

27.  Les  vignex  jureront  en  la  main  du  maieur  quils  ne  soffriront 
homme  ne  femme  a  venoinger  eu  leur  vignerie  si  ce  nest  pour  ban 
rendu  et  quils  ne  demanderont  raisins  ne  ne  fei'ont  amas  de  raisins 
pour  enix  ou  pour  autres,  si  ce  nest  de  lours  propres  vignes  et  sils 
estoient  trouues  que  faisant  amas  de  raisins,  se  nestoient  de  leurs  prop- 
pres  ,  les  dits  raisins  seroient  a  la  voulenie  et  au  jugement  du  maieur 
et  des  eschins,  et  le  corps  et  lauoir  en  la  mercy  du  maieur  et  des  eschins. 

28.  En  dementiers  que  le  fruit  est  es  champs  et  es  vignes ,  li  maires 
doit  au  moins  une  fois  la  sepmainevisitter  les  messiex  et  les  vignierx 
|>ar  les  champts  et  par  les  vignes ,  et  doibt  on  serchÎCT  de  leurs  affores 
et  si}fi  font  bien  leur  office  loialment,  et  les  doit  amonestcr  de  bien 
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(>artltT  et  île  !K)iclicr  es  lieux  ou  il  siifHni  Ijoiclicr.  ï-on  doit  es  cl  ils 
viijiiex  une  maille  de  louuree. 

29.  Quand  li  maires  el  les  escliins  auront  établi  les  bans  de  veuoiufjes, 
ils  ledoiuent  faire  noncer  et  publier  par  trois  jours  dcuant  ou  moins 
pour  ce  que  Ion  puisse  auoir  meilleur  marrlie  de  cbarro Ues  el  des 
venoingeurs. 

30.  Les  justiciers  des  villes  enuiron  Beaune,  ordonneront  le  ban 
de  venoinges  par  le  conseil  du  maieuret  des  eschins  de  Beaunc  et  ne 
doiueot  prendre  des  habitans  de  Beaune  riens  que  raison  de  ban,  fors 
tant  seulement  de  louuree  un  denier  pour  raison  de  garde;  pour  ce  sont 
tenuz  de  garder  les  vignes  esdicts  habitans  de  Beaune,  et  sedomages 
leur  estoit  fait  en  raisins  ne  en  passeaux  ne  en  autres  choses,  le  vigniex 
qui  auroit  receu  la  garde  le  rendroit  sil  ne  sauoil  dire  qui  lauroit;  et  si 
en  estoit  négligent,  li  sires  du  lieu,  li  maires  et  les  escheuis  y  dotuent 
mettre  conseil  comme  li  domages  soit  rendu  au  bourgeois  qui  Ion 
aura  fait. 

3f.  Item,  les  dits  habitans  peuent  venanger  sans  paier  ban  et  sans 
achpison,  tantost  que  li  sires  abandonne  autre  de  venanger  ou  un  jour 
après  ce  que  li  sires  aura  venange. 

32.  Quand  les  fruits  des  vignes  seront  cuilliz, les  vignex  et  messex 
garderont  tout  lan,  tant  que  la  Saint-Jehan ,  les  passeaux  ,  le  serment 
et  toutes  les  autres  choses  qui  af fièrent  a  garder  et  loffice  des  autres 
cessera. 


l'élection  du  maire  de  beaune. 

I 

33.  Quiconques  soit  maires  de  Beaune  il  doit  faire  corner  et  crier  au 
criot  de  la  ville  le  samedi  auant  la  Natiuite  de  saint  Jean-Baptiste,  en- 
uiron vespres  que  celx  qui  sont  de  la  commune  soient  a  Saint-Ëstienne 
au  saint  sonnant  dudit  Priore  ,  le  dimense  ensuiguant  pour  vcK)ir  la 
désignation  delauaiigilleel  delamain;  lors  doibt  il  bailler  lauangille 
a  lun  des  eschins,  de  la  voulentedu  commun  adonc  auqui  assemble; 
et  ce  jour  et  en  ce  lieu  doiuent-ils  prendre  journée  qui  soit  auant  le- 
lection  dxi  maieur,  ouir  les  comptes  du  gouuernenlent  du  maieur  de 
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lanncc  passée;  et  la  voille  de  la  Saint-Jehan ,  11  escliins  qui  tient  la 
mairie  doit  faire  crier  et  corner  autour  entour  vcspres  que-ceulx  qui 
sont  de  la  commune  de  Heaune  soient  le  jour  de  la  Saint-Jehan  a  Saint- 
Estienne  au  semetiere  pour  eslire  le  maieur  et  puet  le  commun  deu- 
qui  prandre  autres  journées  si  leur  plaist ,  et  ils  naient  eslit  en  partie 
et  a  donc  puent  nommer  dune  voix  celly  qui  veullent  qui  soit  maires 
et  auxi  les  vi  eschins ,  et  appelle  on  cestes  ellection  du  Saint-Esprit. 
Aulcunes  fois  eslit  le  commun  quatre  hommes  des  sages  pour  eslire 
ni  eschins  et  jurent  les  quatre  auxy  esleus  quils  esliront  les  m  plus 
suffisants  a  leur  pouoir  pour  (jouuerner,  et  les  ni  eschins  en  nomment 
nn  auxy;  les  vu  eschins  esleus,  les  vu  se  tirent  a  part  et  font  de  lun 
deulx  maieur  et  le  nomment  en  commun  audit  semetîere  ;  et  fait  11 
meircs  sennent  sur  saints  Ëuanjjiles  quil  (jardera  !e  droit  de  la  ville, 
le  droit  de  M.  le  Duc  et  laultruy  et  les  six  eschins  jureront  que  loyau- 
ment  g^ouuerneront. 


AUTRES  COUSTUMES  GARDEES  A  BEAUNE.   ' 

34.  Le  dimenche  après  leslection  du  maieur  doit  estre  appelle  le 
commun  a  Saint-Estienne  et  le  doit  on  crier  le  sabmedi  an  soir  pour 
eslire  des  vigiiex,  et  doit  prendre  le  maire ploi (je  desdits  vignex  damea- 
der  les  doma(jes  pour  eulx  ou  pour  aultres  frais  des  vignes  durant  le 
temps  de  leur  gouueriiement. 

35.  Quand  les  bans  de  venoinges  sont  ordonnes  et  cries  tels  quils 
sont  dan  tien  temps  ou  tels  comnie  le  maire  ou  ses  compagnons  an 
consoil  du  commun  ordonneront,  li  maires  les  doit  tellement  gafrder 
que  ceulx  qui  les  emfraindront  ou  briseront  paient  lamendc  et  la 
doit  leuer  ledit  maire  et  est  ladite  admende  a  la  villa 

36.  Item,  ceux  qui  sont  pris  en  domages  es  vignes  et  es  blés,  soit 
personnes  ou  beste ,  la  personne  ou  la  beste  doit  dam«nde  trois  sols 
digenois  dont  les  xn  deniers  sont  au  vignex  qui  la  pris  ou  g^gie  et 
les  deux  sols  seront  a  la  ville  et  le  receoit  le  maieur;  et  doit  ledit 
maieur  paier  audit  vignex  ses  xn  deniers  sur  le  gaiges  quil  aura  pris 
si]  vaut  les  trois  sols. 

37.  hein,  doit  on  crier  après  venanges  que  nuk  ne  mette  beste  os 
vigne  jusques  a  la  Saint  Martin  dîuer,  que  le  bois  des  vignes  est  deur. 


DE  BEAUiNE.  335 

38.  Quand  les  vignes  (jettent,  on  doit  crier  que  cliaqiiun  clone  sa 
vi(jne  et  que  nuls  ny  nielle  besle,  et  que  nuls  ny  aille  cuire  herbes 
et  auxi  que  chasquun  cloue  son  courti],que  donnuag^e  ne  vie^jne  a 
son  voisin  et  qui  nobeist  il  doit  lainende ,  et  est  a  la  ville  ladite 
amende. 

39.  Item,  ]i  maire  a  pour  le  clam  treze  deniers  dig^cnoîs;  si  le  ser- 
gent fait  lajournenient ,  il  a  un  denier,  et  li  maire  xn  deniers  sur  cel- 
liiî  qui  a  tourt. 

» 

40.  Ek  qui  fis^it  Je  clam  et  gaig^es  de  la  treizième  jusques  il  soit 
cog^neu  qui  a  tort  et  celui  qui  a  tort  la  doit. 

4i.  ftem,  cil  qui  fait  ny  doit  faire  serment  de  vérité  si  son  aduer- 
saire  le  requiert,  aultrement  non. 

4^.  Qui  fierl  un  homme  sans  faire  sanc  et  le  clam  en  vient  au 
maire ,  celui  qui  a  batu  doit  xni  deniers  au  maieur ,  sils  acordent,  et 
sils  nacordent,  il  doit  sept  sols  au  batu.  Du  sanc  est  contenu  ert 
cliartre,  quil  amende  et  dautres  pluseurs  cas. 

43.  Item,  des  contraux  faits  en  la  ville,  ou  en  la  juridicion  de  la 
ville,  soit  des  habitanz  ou  des  forains,  le  maires  et  les  escliins  en  au- 
ront la  cognoissance. 

44-  Item,  W  maires  et  les  eschins  doiuent  auoir  sergens  qui  ne  soient 
diffame  et  baient  du  cour  et  soient  puissants  de  bien  ploiger,  damen- 
der  sils  se  meffbnt  en  leurs  offices. 

45.  Item,  doiuent  visiter  pluseurs  fois  en  lan  le  maieur  et 
les  eschins,  les  murs,  les  portes  et  les  tours  et  doiuent  auoir  les  cleufs 
des  portes  et  des  tours,  et  doit  estre  mis  en  escript  deuers  le  maieur: 
tel  sergent  a  les  cleufs  de  telles  portes  et  de  telles  tours  ;  et  doit  visitter 
une  fois  du  moins  chascune  sepmaine  chacun  sergent  quil  iaiMe 
riens  es  portes  ne  es  tours  ;  en  ce  quil  fault  il  doit  faire  a  faire  et  le 
doit  paier  le  maieur  sur  les  amendes  de  la  ville,  et  les  dépens  auxi 
des  pouures  prisonniers. 

46.  Item ,  doit  visiter  chaain  sergent  auec  les  portes  et  les  tours 
les  murs  de  la  ville ,  que  non  ny  face  ordure  et  que  mal  Êiiseurs 
tiabattent  les  cai-neaulx,  et  dure  la  visitatioii  des  la  tour  que  il  gou- 
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ucriic  jusque^  a  celle  que  lautrc  ^ouueriic  et  aussi  dnii  a  anlrc  se 
doiuent  partir. 

47*  ^^^  maires  et  les  cscbins  doiuent  sauoir  la  (garnison  de  la  ville 
et  faire  mettre  en  escript  le  trait ,  la  baiiiere  au  maieur ,  les  crochets 
pour  porter  a  essoinc  de  feu,  les  (j^arnisons  des  prisons,  des  chaînes 
des  portes  et  des  Ixirrieres. 

48.  Iteiriy  le  maieur  et  les  eschins  esleuz  de  commun  doiuent  auoir 
chacun  une  clevf  de  larche  ou  sont  les  priuileg^es  et  doiuent  une 
fois  lan  du  moins  veoir  que  ils  gardent  appeller  auec  eulx  bonnes 
gens  ou  personnes  pour  veoir  qui  feront.  Et  en  doiuent  auoir  coppie 
de  leurs  chartres  et  aussy  doiuent  estre  une  fois  la  sepmaine  ensemble 
appelles  ceulx  de  la  ville  qui  sont  a  apeller  pour  conseiller  sils  ont 
nuls  cas  doutteux,  ou  sils  ont  pointz  en  leurs  chartres  qui  soient  obs- 
curs pour  desclairer  par  le  conseil  des  sages,  au  point  des  chartres 
dont  ils  naient  point  use  au  temps  passe  par  ignorance,  ou  pour  dé- 
charge que  M.  le  duc  ou  ses  gens  ou  aultre  aient  enfraints,  et  aussi 
des  coutumes  de  la  ville  enciennes  mal  gardées,  pour  auoir  conseil 
du  redressement  de  user  des  choses  dessus  dites  deuant  entre  lais- 
sées. 

49.  Item,  celui  qui  est  sergent  crie  de  Beaune,  ou  celui  qui  la 
moisonne  de  lui,  doit  presenler  lecriotau  maieur  et  es  eschins  et  sil 
fait  a  receueoir,  il   fait  le  serment  quil  gardera  lonneur  de  Ja  ville 
et  fera  leaulment  le  seruice  de  la  ville  et  ne  doit  faire  loffice  de 
sergent  sil  nen  a  especial  mandement  du  maieur  ou  des  eschins. 

50.  Si  le  temps  est  haleux  ou  orageux,  il  doit  aller  par  dessus  les 
murs,  criant  :  Gardez  les  feux,  et  auscy  pour  la  ville  il  doit  dire  que 
on  se  garnisse  es  hôtels  daigne  et  es  hebergeries  enspeciaulemet ;  il 
ha  de  chacune  tauerne  un  denier  et  de  la  rabaissie  un  denier  et  doit 
crier  trois  fois  la  sepmaine  le  vin  et  la  rabaissie,  auscy  pour  ce  a  le 
denier  a  luy  donner  ;  le  maire  sil  luy  plait  y  cosent. 

5i.  Iteîîi,  les  adjournemens  deuant  le  maire,  qui  fait  deffault  puet 
estre  gaiges  pour  la  contumasse ,  mais  loii  nen  lieue  point  damende 
car  sils  fiet  trois  deffaultz  et  le  quart  qui  doit  sescorper  les  trois  des- 
suz  diz  et  au  commis  pour  ouir  droit  pour  les  def£:iux,  se  sesaduer- 
saires  les  ha  seeles  du  seel  du  maieur,  et  il  soit  contenu  en  chacune 
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journée,  ndjourno  par  toi  sergent  quil  soit  lesinoijpie  et  il  ail  foit 
sa  demande  en  absence  de  lautre  si  comme  il  fust  présent,  Ion  doit 
tenir  la  chose  pour  con(j^neiie  et  mettre  en  exécution  sil  le  requiert. 

52.  Selon  coustume  et  sfille,  le  mari  puct  in4an(er  et  demander  en 
ju(j;ement  tous  actions  personnelles  pour  sa  femme ,  les  perdre  et 
(][aig^ner. 


II.  22 


338  COUTUMES 


COUTUMES  ANCIENNES 


DELA 


VILLE  DE  CHATILLON 

SUR  SEINE. 


(137i.) 


Au  premier  commencement, 
Je  prie  à  Dieu  humblement 
Père,  Filz  et  saint  Esperit, 
Que  escrire  puisse  sans  péril, 
Et  que  ma  pensée  enlumine 
De  sa  grant  vertu  divine, 
Et  me  transmccte  tele  grAcc 
Qu'en  ce  livre  euvre  face, 
Que  vérité  y  soit  ample. 
Qu'on  y  preigne  bon  exampic. 
Trouver  y  pourez  sans  vergongne 
Le  droit  du  bon  duc  de  Bourgongne. 
Ce  qu'on  luy  doit  nous  enseigne 
A  Chastillon  qu'est  sur  Seine; 
De  toute  la  chastelleuie, 
N'est  mie  chose  que  n'en  die; 
Le  tant  son  droit  aucune  chose, 
Jehan  de  Foissy  ceste  chose. 
Qui  est  Bailli  de  la  Montaigne, 
Qu'à  grant  prouffit  la  chose  viengne, 
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Et  que  nulle  nVn  soit  perdue 
Mais  par  les  officiers  sceue. 
N'en  prendra  riens  doresnavant 
Qui  ne  mettra  l'oreille  avant. 


Des  condicions  de  plusieurs  hommes  et  femmes  estarîs  audit  Cliastillon. 

m 

I.  Premièreraent  en  la  ville  de  Chastil Ion  a  plusieurs  condicions 
d^ommes  et  de  femmes  ;  les  ungs  sont  nobles  ;  les  autres  clers  ;  les 
autres  hommes  et  femmes  liges  originalement  à  monseigneur  de  Len- 
gres  ;  les  autres  sont  hommes  et  femmes  liges  à  l'un  des  seigneurs  ou 
à  laultre  par  convenances  ;  les  autres  sont  communs  à  deux  seigneurs, 
justiciables  et  tailliables  ;  les  autres  sont  communs  à  deux  seigneurs, 
justiciables  et  non  tailliables  et  sont  appeliez  communaus  et  ne  doivent 
à  deux  seigneurs  chacun  an  fors  que  à  chacun  vi  d.  tournois  le  jour 
de  la  Saint-Remi  pour  recongnoissance  j  les  autres  sont  hommes  et 
femmes  liges  à  monsieur  Tabbé;  les  autres  communaus  à  monseigneur 
le  duc;  les  autres  sont  communaus  à  monseigneur  Tévesque  et  mon- 
sieur Tabbé;  les  autres  sont  communaus  aux  troy s  seigneurs,  et  ceulx 
qui  appartiennent  audit  monsieur  Tabbé  ne  sont  point  subgiez  audit 
monseigneur  de  Lengres,  fors  que  en  resort  monseigneur  le  duc 
tant  seulement. 

Des  hommes  de  monseigneur  le  duc, 

0.  Iceulx  sont  hommes  et  femmes  liges  de  monseigneur  le  duc  qui 
originelment  sont  nés  de  Tomme  et  femme  lige  monseigneur  le  duc; 
et  aussi  sont  ses  hommes  et  femmes  liges  par  convenances  qui  vien- 
nent faire  maison  audit  Chastillon  de  la  terre  de  Polthières ,  de  la 
terre  de  Flavigny  et  de  la  terre  de  Moustier  en  Der. 

Des  hommes  et  femmes  de  monsdgneur  de  Lengres. 

3.  Item,  sont  hommes  et  femmes  liges  de  monseigneur  de  Lengres 
qui  originelment  sont  nés  des  hommes  et  femmes  liges  dudict  sei- 
gneur en  la  ville  do  Chastillon  ;  et  aussi  sont  hommes  et  femmes  liges 
monseigneur  de  Lengres  par  convenances,  ceulx  el  celles  qui  viennent 

n 
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faire  maison  en  ladite  ville  tle  Chastillon,  de  la  terre  de  Chacenay  et 
de  Bar  sur  Seine. 

Des  hommes  et  femmes  communs  entre  monseigneur  te  duc 

et  monseigneur  tévesque* 

4 .  Ceux  sont  communs  en  la  ville  de  Chastillon  à  monseigneur  le 
duc  et  à  monseigneur  Tévesque  qui  sont  nés  de  Tomme  lige  mon- 
seigneur le  ()uc  et  de  la  femmç  lige  monseigneur  Tévesque;  et  aussi 
sont  communs  aux  deux  seigneurs  tous  ceulx  et  celles  qui  viennent 
&ir«  mansioi)  en  la  ville  de  Chastillon  des  demaines,  baronnies, 
fiefe ,  rmefiefz  gardes  desdiz  seigneurs ,  sans  ce  que  Tung  desdiz  sei* 
gnçiirs  le  puisse  retenir  sans  IVutre. 

Des  hommes  et  femmes  communs, 

5.  Céulx  sont  appelles  communs  en  la  ville  de  Chastillon  qvii  pour 
la  recongnoissance  dessus  dite  aus  dits  seigneurs  qui  viennent  faire 
mansion  ep  la  ville  de  Chastillon ,  qui  sont  d*e$tranges  pays  qui  ne 
sont  des  demoinnes,  baronnies,  fiefs,  releviez  ou  gardes  des  seigneurs; 
et  iceux  communaus  aies  de  vie  à  trespassement ,  leurs  enfants  sont 
communs  aux  deux  seigneurs  tailliables  et  justiciables  s^vec  les  autres 
communs,  et  ne  usent  point  de  la  liberté  de  commandise. 

Des  hommes  et  femmes  monsieur  tabhé  de  N.  D, 

6.  Ceulx  sont  hommes  et  femmes  liges  à  monsieur  Tabbé  qui  sont 
originelment  nés  de  Tomate  et  fewme  lige  du  dit  monsieur  Tabbé 
et  qui  viennent,  de  quelque  part  que  soit,  faire  mansion  en  ladite 
vi^le  de  Chastillon  ;  s'ils  veullent  advouer  ledit  abbé,  ils  sont  ses  hommes 
et  femmes  ta^liables  h^ult  et  bas  et  de  mainmorte  et  justiciables,  sur 
la  protection,  tuicion  et  saulve  garde  dudit  monseigneur  le  duc. 

Des  commmis  eJ^tre  m/onsàgneux  k  duc  et  vwtiAsw  ta^hé, 

7.  Ceulx  sont  communs  entre  monseigneur  le  duc  et  monsieur  Tabbé 
qui  sont  originelment  nés  et  procrées  de  Tomme  de  monseigneur  le 
duc  et  de  ^a  femme  monsieur  Tah^é  et  e  conversç  ;  et  e^t  la  po.rç^>n  des 
enians  monseigneur  le  duc  franche  et  la  porcion  inonsieur  Tabbé  serve, 
couxme  dit  est  en  lele  proporcion,  comme  ils  sont  hommes  à  Tabbé. 
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Des  communs  entre  monseigneur  de  Langres  et  monsieur  tabbé, 

8.  Geulx  sont  communs  entre  monseigneur  de  Langres  et  monsieur 
Tabbé ,  sont  ceulx  qui  originelmenl  sont  nés  et  procrées  des  hommes 
liges  monseigneur  de  Lengres  et  de  la  femme  lige  monsieur  Tabbé  et 
e  converso;  la  porcion  des  enûins  monseigneur  de  Langres  est  franche 
et  la  porcion  monsieur  Tabbé  est-serve,  sur  la  tuicion  et  saulvegarde 
monseigneur  le  duc. 

Des  communs  aux  troys  seigneurs. 

gi  Ceulx  sont  coitimmis  à  monseignfeur  le  due  y  à  mottsei^ttéixr  âë 
Langres  et  à  monsieur  Tabbé ,  qui  sont  nég  et  procirées  d'orminéi  et 
femmes  appartenant  aux  troys  seigneurs,  commie  Tomme  commun  k 
monseigneur  le  duc  et  à  monseigneur  de  Lengres  et  de  la  feinrme 
monsieur  Tabbé  et  e  converso  ;  et  la  porciotf  toonseigneur  le  duc  et  * 
monsieur  de  Lengres  sont  franches  de  mainmorte  et  la  porcion  monsiecir 
Tabbé  est  serve ,  de  mainmorte,  tele  comme  il  lui  peult  âtppartenir, 
déduite  la  lignée  drt  père  et  dé  la  mère  serve  en  tant  comme  elle 
regarde  Tabbé. 

Des  forains  qui  se  veuUent  advoer  à  monsieur  tabbé. 

I  o.  Monsieur  Tabbé  ne  peut  tenir  commandise  en  la  ville  deChastillon 
ligement  ne  communément ,  mais  tous  forains  cpiî  se  veullent  dire  ses 
hommes  sont  tatlliables  et  justiciables  et  de  mainmorte,  si  comme  ses 
autres  hommes  originels  de  ladite  vifte.  La  cause  est  tele  queTeglise  ne 
peult  abosner ,  ne  ne  affranchir  homme  ou  femme  en  ladite  ville  de 
Chastillon  ne  autre  part,  sans  le  consentement  de  monseigneur  le  duc 
tant  seulement,  pour  ce  que  Téglise  en  chief  et  en  membres  sont  de 
la  garde  de  monseigneur  le  duc  de  sa  justice  et  baronnie,  et  ce  quib 
acquièrent  monseigneur  le  duc  Tamorlist  singulièrement  sans  Tévesque. 
Et  par  ainsi  en  ce  qui  est  commun  en  justice,  et  entre  le  duc  et  Téves- 
que, se  Téglise  le  quiert,  elle  acquiert  à  monseigneur  la  justice  et  la 
baronnie  en  la  ville  de  Chastillon. 

De  la  taille  de  Chastillon  deue  chacun  an  à  monseigneur  le  duc 

â  la  Toussains, 

1 1 .  Ly  homme  ligeet  commuq  de  la  ville  de  Chasti (Ion  doivent  chacun 
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an  à  la  Toussains  à  monseigneur  le  duc  cent  mars  d'ar^jent,  soixante 
sols  par  marc ,  monnoye  courant  à  la  Toussains.  En  ceste  taille  sont 
comprins  les  hommes  et  femmes  de  la  franchise  de  Chamont  qui  de 
ceste  somme  ont  accoustuméà  payer  vint  livres;  les  hommes  et  femmes 
monsei(jneur  le  duc  qui  ont  mancion  en  la  ville  d'Ampilley  en  paient 
XVI  livres  tournois  ;  les  hommes  et  femmes  monsei(jneur  le  duc  lig;e8 
et  communs  qui  ont  leur  mansion  en  la  ville  de  Courcelles-Prevoîres 
en  ont  accoustumé  paier  xvi  livres  tournois,  aucune  foys  plus,  aucune 
foys  moins;  les  habitans  d'Estroiche  qui  ont  leur  mansion  décale 
Pont  et  ceulx  qui  ont  leur  mansion  à  Monttyot  qui  sont  hommes  ou 
femmes  monseigneur  le  duc  contribuent  à  ladite  taille,  excepté  ceulx 
qui  sont  hommes  et  femmes  dudit  monseigneur  le  duc  qui  doivent  cire 
au  chantre  d^Aisey  qui  ne  sont  tenus  à  autre  taille  ;  et  les  hommes  et 
femmes  que  monseigneur  le  duc  a  ou  peult  avoir  en  la  ville  de  Cha- 
veney,  de  Ceriliey  ou  de  Bissey  contribuent  à  ladite  taille  avec  les 
habitans  de  la  ville  de  Chastillon;  car  en  ces  lieux  monseigneur  le  duc 
a  sa  reséance  de  ses  hommes  et  femmes  originels ,  et  aussi  en  la  ville 
de  Marrigney;  et  toutes  voies  ceulx  et  celles  qui  resient  en  ces  lieux 
sont  justiciables  et  tailliables  monseigneur  le  duc  et  respondent  les 
tailliables  par  devant  le  prévost  de  Chastillon  et  de  la  taille  desdils 
habitans  comme  dit  est.  Et  par  ainsi  a  en  ceste  partie  monseigneur  le 
duc,  chacun  an  ni  livres  tournois. 

1 2.  Et  la  dessus  dite  somme  doivent  les  dessus  dits  hommes,  rendre 
paiei'  et  faire  lever  à  leurs  missions  par  la  contraincte  du  bailli. 

De  la  valeur  des  commnnatts. 

i3.  Se  ce  que  les  communaus  valent  ou  peullent  valoir  est  ou  doit 
esire  rabatus  de  ladite  somme  de  m  cents  livres  tournois  détaille,  et 
pevent  valoir  chacun  an  xl  sols  tournois,  aucune  foys  plus,  aucune 
foys  moins;  et  ne  doivent  les  receveurs  desdites  commandises  recevoir 
homme  ou  femme  comme  communaus,  se  de  raison  ne  le  doit  estre  ,  si 
comme  plus  à  plain  sera  csclarcy,  car  c'est  au  préjudice  des  honiuics 
tailliables. 

14.  Quant  vient  le  dimenche  après  la  Sainl-llemy  chacun  an,  le  piVî- 
vost  de  Chastillon  fait  crier  de  par  monseigneur  le  duc  que  de  chacun 
liosle!  des  hommes  et  feniines  tailliables,  ait  une  personne  en  img 
cerlain  lieu  pourcslire  de  pareulxqui  ladite  somme  de  m  cents  livres 
tournois  d'istn]mcYS^  à  ung  chacun,  et  leur  eslit  on,  çt  se  présentent  les 
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esleus  au  prevost  et  le  prevost  prend  ]e  serment  d'iceulx  que  bien  et 
loyalment  en  distribueront  à  ung-  chacun  leur  porcion ,  et  iceulx  la 
disti  ibueront  et  lèveront  ou  feront  lever  aux  cousts  des  habitans  et 
délivrent  audit  prevost  ladite  somme  franchement  sans  missions. 

1 5.  Les  hommes  lijjes  de  monseigneur  de  Lenjjres  de  la  ville  de  Chas- 
tillon  et  les  communs  de  ladite  ville  doivent  chacun  an  de  taille  audit 
monseigneur  de  Lengres ,  cinquante  mars  d'argent,  soixante  sols 
tournois  pour  le  marc,  monnoye  courant,  à  paier  chacun  an  au  paye- 
ment de  la  foire  de  Bar-sur-Aube.  De  ceste  taille  paient  les  hommes 
et  femmes  liges  et  communs  dudit  monseigneur  de  Lengres  habitans 
en  la  ville  de  Courcelles-Prévoires,  lesquelx  en  paient  six  livres  tour- 
nois; les  habitans  de  la  ville  de  Macingey  hommes  et  femmes  liges  et 
communs  dudit  monseigneur  de  Lengres  paient  vi  livres  tournois  ; 
les  habitans  de  Mousson  hommes  et  femmes  liges  et  communs  de 
monseigneur  de  Lengres  en  paient  xv  livres  tournois;  et  chacun  au 
le  jour  des  Bordes ,  le  maire ,  monseigneur  Févesque  fait  crier  que  de 
chascun  hostel  ait  une  personne  en  ung  certain  lieu  pour  eslire  qui 
fera  la  taille  et  ilz  sont  tenus  d*y  aler  ;  et  eslisent  entre  eulx ,  et  les  esleus 
présentent  à  maire  et  il  prent  les  seremens  d'eulx  de  bien  et  loyalment 
distribuer  à  ung  chacun  sa  porcion ,  selon  sa  faculté  ;  et  ladite  taille 
faite,  ils  la  doivent  lever  ou  faire  lever  à  leurs  missions  et  bailler  ladite 
somme  entière  audit  maire,  pour  et  ou  nom  dudit  monseigneur  de 
Lengres. 

1  ô.Tout  ce  que  les  commandises  vallent  ou  peullent  valloir  chacun  au 
à  la  Saint-Remy  à  la  porcion  dudit  monseigneur  de  Lengres  doit  èstrc 
rabatue  à  la  taille  du  seigneur,  au  prouffit  des  tailliables;  laquelle  porcion 
peult  valloir  par  an  environ  xl  sols  tournois,  aucune  foys  plus,  aucune 
foys  moins;  et  ne  doivent  les  receveurs  desdites  commandises ,  recevoir 
homme  ou  femme  comme  communaus,  se  de  raison  ne  le  doit  estre, 
ii  comme  plus  à  plain  sera  cy  après  esclarcy ,  car  c'est  ou  préjudice 
des  hommes  tailliables  dudit  monseigneur  de  Lengres. 

Demaine  que  motiseigneur  a  en  la  ville  de  Mousson, 

17.  Monseigneur  le  duc  a  une  seignorie  de  demaine  en  la  ville  de 
Mousson,  c'est  assavoir  hommes  et  femmes  liges,  et  hommes  et  femmes 
communs  entre  luy  et  monseigneur  de  Lengres  tailliables  et  justiciables; 
et  sont  les  liges  justiciez  par  le  bailli  de  la  Montaigne  pour  monseigneur 
le  duc  et  par  le  bailli  de  Lengres  pour  monseigneur  de  Lengres;  el 
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sont  exempts  de  prevosté  et  demaine,  pour  ce  que  auciennement  pour 
le  débat  de  partie  ils  furent  mis  en  main*  souveraine  et  encore  y  sont; 
et  doivent  chacun  an  de  taille  les  lignes  et  communs  à  monseigneur  le 
duc  cir.quante  sols  et  les  doit  recevoir  le  bailli  de  la  IMontaigne, 

Des  juges  de  ChasHllon. 

1 8.  Chacun  desdits  seigneurs  a  son  juge  en  la  ville  de  ChastilloD,  c*est 
assavoir  monseigneur  le  duc  son  prevost ,  monseigneur  de  Lengres  son 
maire  y  et  n'est  leur  puissance  en  leur  auditoire  que  d'eu!!  puissent 
terminer  ne  sentir  que  de  sept  sols  tournois.  Le  prevost  a  la  eongnois- 
sance  ligenient  de  Pomme  lige  monseigneur  le  duc ,  le  maire  a  la 
congnoissance  de  Fomme  lige  monseigneur  de  Lengres.  La  congnoia- 
sance  des  communaus  et  des  communs  appartient  communément  au 
prevost  et  au  maire  ;  et  ne  pevent  Fung  sans  Tautre,  car  s'ils  ne  sont 
ambeduy  au  siège  ou  leurs  lieux  lenans,  le  rée  n'yra  aaant  à  la  demattée 
de  Tacteur,  s'il  ne  lui  plaist ,  ne  n^em portera  aucun  prouffit  Taeteur 
contre  le  rée,  ne  le  juge  singulier. 

Comment  ton  cknt  faire  appelles  aucun  par  devant  les  prevasi 

et  mayeuv, 

19.  Saucuns  hommes  liges  ou  communs  de  laquelle  seignorîe  que  ce 
soit  fait  appeller  ung  homme  commun,  et  il  ne  soit  appelle  par  dçux 
sergens ,  Fung  de  monseigneur  le  duc,  l'aultre  de  monseigneur  de 
Lengres  ,  il  est  tenus  de  luy  venir  comparoir  au  jugement  ;  mais  il  n'y 
procédera  point  de  la  demande  de  Faucteur  ne  yra  avant,  mais  décli- 
nera ,  et  dira  lui  estre  moins  souffisamment  adjourné  quant  il  dira 
qu'il  n'est  adjournés  que  par  ung  sergent  de  quelque  seignorie  qu'il 
soit,  pour  ce  qu'il  est  nécessaire  qu'il  soit  adjournés  par  deux  sergens; 
car  la  chartre  dit  que  Fun  ne  peult  sans  l'autre. 

20.  Se  ung  homme  lige  de  quelque  seignorie  que  ce  soit  fait  appeller 
ung  homme  commun  ou  communaul ,  deuement  par  deux  sergens , 
se  ly  homs  liges  est  condempnez  contre  le  commun  ou  communaul  et 
chiet  de  son  instance,  le  sire  de  l'homme  lige  n'aura  pas  l'amende 
ligemeqt  ixmis  sera  commune  aux  deux  seignews  pour  ce  <|u'il  est 
coudempnés  en  Fauditoire  du  commun  et  pour  ce  est  l'amende 
commune. 

2 1 .  Se  Fomme  lige  monseigneur  le  duc  fait  appeller  l'omme  monsei- 
gneur levesq,u*3  par  devant  le  maire,  ou  Fomme  monseigneur  Févesque 
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fait  appeller  Tomme  monseigneur  le  duc  par  devant  monsieur  le  pre- 
vost ,  se  cellui  qui  Êiit  appeller  esl  condempnez  de  Tinsiance  qu'il  £ait 
à  son  rée ,  l'amende  sera  au  seigneur  donnée  ^  pour  ce  que  :  Actor  se* 
quiturfonim  reî. 

Des  amendes. 

2'i.  Avec  Tauditoire  qui  n'est  que  de  sept  sols  tournes  lesdicts  prevost 

et  maire  pevent  avoir  en  aucune  chose  plus  grant  amende  que  de  sept 

sols  tonrnois;  c'est  assavoir  quant  discort  naist  entre  aucunes  per^ 

sonnes  de  quelque  juridiction  que  ce  soit,  d'aucunes  communaultés 

que  l'un  dit  avoir  sur  l'autre,  comme  de  mectre  champvestes  de  murs 

corn  mu  s,  de  dire  avoir  alées  par  maison ,  par  curtils  ou  par  places, 

ou  pour  entreprendre  du  droit  commun.  Le  prevost  ou  le  maire  du 

consentement  des  parties  amenoient  preudommes  sur  les  lieux  et  font 

les  preudommes  leur  rapport  et  jugement  par  serement,  et  cellui  qui 

est  condempnés  par  eulx  est  tenus  en  t'amende  de  lxt  sols  tournois 

et  la  pevent  lever  sans  autre  adjudication  ;  car  qui  entreprend  le  dr<»t 

d'autrui  sans  cause  ou  sont  les  lieux  communs ,  l'amende  est  cause 

de  luy,  par  l'usage  gardé  anciennement  en  la  ville  de  Cha»tillon. 

Ih  draps  pris  par  souspeç&n, 

23.  Se  ung  drap  est  pris  par  souspeçon  de  £suilseté,  le  prevost,  le  maire 
font  appeller  xvi  preudommes,  quatre  maistres  du  mestier,  quattre 
bons  varies,  quatre  tixérans  et  quatre  bourgois ,  ensemble  cellui  qui 
est  aecusex  du  djrap  y  et  se  mettent  en^mble  à  })arl  pour  visiter  ladit 
drap  ;  et  les  xvi  preudoniimes  demandent  a  l'accusé  par  serement  la 
cause  de  son  accusation  y  et  l'accusation  oye  les  xvi  preudommes  se 
tirent  à  part  et  visitent  diligeoMuent  ledit  drap  et  dient  par  sereBieot 
aux  c^tre  bourgoi«  la  cau«e  ou  causes  pourquoy  ledit  drap  doit 
esire  ai^s  ou.  condempné  à  amende  ,  ou  absols  ;  et  les  diz  quatre  bour- 
goi»  ensemble  les  autres  xii  pceudomines  viennent  ou  jugement 
comu^uu  dudit  prevost  et  m^re  ;  et  rapporte  l'un  par  le  conseotemenA 
des  autres  ce  qui  se  doit  faire  dudit  drap  ;  s'il  est  bon ,  on.  le  délivre 
pour  bonnet,  s'il  est  faulx,  le  prevost  et  le  maiie  le  délivrent  aux  mais- 
tres dtt  mestier  pour  ardoir,  et  les  maistres  font  crier  de  par  messei- 
gueurs  que  l'en  aille  veoir  la  justice  du  hi\\x  drap ,  et  lors  l'on  le  porte 
ardoir  en  la  place  aux  bons  varies,  et  art  l'on  lors  tout  le  mestier  et 
toutes  les  choses  de  bois  et  de  fiîr  qui  ont  touchié  au  faulx  drap  et  toas 
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les  aîsenions.  Et  les  tixevans  qui  l'ont  tixé  doivent  amende  an  prevost 
et  maire  lxv  sols  tournois  d'amende  et  la  lievent  les  dits  tixerans  ou 
ils  sont  banny  nnç  an  et  ung  jour  lequel  qu'il  leur  plaist  de  la  ville 
de  Chastillon  et  du  m  es  lier. 

De  f aulx  poisson,  chars  y  cmjrs ,  souliers» 

2/|.  Se  poisson  ,  chars,  cuyrs,  souliers,  sont  prins  par  faulsetéje 
prevost  et  le  maire  les  font  visiter  diligemment  par  g^ns  congnois- 
sans  en  chacune  chose.  Se  les  visiteurs  rapportent  par  leurs  sereniens 
qu'il  y  ait  faulseté  ou  mauvaistié,  le  prevost  et  le  maire  le  font  ardoir; 
et  ceulx  que  le  poisson,  char,  cuyr  ou  les  souliers  sont,  doivent  lxv 
sols  tournois  d'amende  sans  autre  adjudication  de  bailli. 

De  la  puissance  du  prevost  et  inaieur,  '-'Des  francs  marchiez» 

25.  Autre  puissance  ont  en  la  ville  de  Chastillon  le  prevost  et  le 
maire,  car  ils  peullent  bailler  franchise  en  ladite  ville  et  d'icelle  franchise 
bailler  leurs  lettres;  et  vauldra  chartre  ou  temps  avenir  perpetuelmenf, 
c'est  assavoir  que  quiconques  vient  demorer  en  la  ville  de  Chastillon 
de  quelque  part  que  ce  soit,  et  de  quel  pays,  fors  de  ceulx  des  villes 
qui  contribuent  a  la  taille  en  la  ville  de  Chastillon,  Iceulx  forains 
demeurent  et  peullent  demorer  en  ladite  ville,  tant  cqmme  il  leur 
plaist,  sans  advouer  seigneur  quelconques.  Toutes  voies  sont  ils  justi- 
ciez  communément  et  ne  paient  point  de  taille,  et  tant  comme  ils  sont 
sans  advouer  seigneur  ils  doivent  péage,  portaîge,  vente  de  tout  ce 
qu'ils  achètent  et  vendent ,  et  quant  ils  ne  paient  leur  porte  ne  la 
vente  de  ce  qu'ils  vendent  et  achectent,  ils  doivent,  pour  chacune  foys 
qu'ils  y  mesprennent,  lxv  sols  tournois  «l'amende.  Et  quant  il  leur 
plaist  ils  advouent  seigneur  cellui  à  qui  ils  doivent  eslrepar  la  cousliiine 
et  par  le  statut  des  seigneurs,  et  seigneur  ainsi  advoué  comme  dit  est, 
il  peult  acheter  les  liLertez  de  la  ville,  du  prevost  ou  du  maire,  et  n'en 
doivent  prendre  jx>int  de  chastre  que  ung  sextier  de  vin,  ne  du  pire 
ne  du  meilleur  ,  que  l'en  vende  en  la  \'\\\^ ,  et  pourtant  sont  bourfjois 
de  la  ville  et  usent  de  toutes  libériez  comme  les  autres  bouqjois;  et  de 
ce  prennent  letlre  du  prevost  et  du  maire  et  vauU  chartre  ;  el  nomme 
en  celle  lettre  ung  estalaige,  et  peult  valoir  par  chacun  an  à  chacun 
seigneur  dix  livres  ,  aucune  foys  plus  aucune  fovs  moins ,  et  pour  a* 
dix  livres  tournois. 
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De  la  puissance  des  bail  Hz  de  la  Montaigne  et  de  Lengres, 

26.  Tous  autres  faiz  et  causes  qui  reçardenl  moyenne  et  haulte  jus- 
tice sont  terminées  et  Hnies  par  le  bailli  de  la  Montaigne,  pour  monsei- 
gneur le  duc,  par  le  bailli  de  Lengres,  pour  monseigneur  1  evesque  :  ung- 
cbacun  justice  se  hommes  liges  ligement,  les  communs  et  commuiiaus 
et  les  cas  des  forains  communément.  Toutes  voyes  comme  les  grans 
fbrlais  sont  communs  et  démenés  communément ,  sont  les  amendes 
communes  des  choses  communes  grans  forfais  et  à  chacun  Tamende 
de  son  homme  lige ,  quant  l'auditoire  est  lige ,  se  ce  n'est  es  cas  cy 
après  escript. 

27.  Les  cas  criminels  capitaux  ils  sont  démenés  communément  par  les 
baillis  et  exécutez  communément ,  et  les  atravs  communs  de  ceulx  de 
la  ville  de  Chastillon  et  des  estranges  de  ce  dont  ils  sont  trouvez  saisiz 
en  justice  commune.  Toutes  voyes  ung  chacun  seigneur  puelt  faire 
exécuter  aulcun  malfaicteur  seul  et  singulier  es  fourches  de  Chastillon, 
combien  qu'elles  soient  conrmunes ,  s'il  leur  plaist  ;  ils  peullent  faire 
amener  de  leurs  demaines  ou  d'autre  part  aulcun  malfaicteur  et  faire 
exécuter  seul  et  singulier  es  dictes  fourches  de  Chastillon,  sans  nul 
préjudice  deTautie.  Toutes  voyes  on  ne  le  crieroit  pas  communément 
fors  que  de  par  cellui  qui  fait  faire  ladite  exécution.  Pour  quoy  nul 
n'est  tenu  de  obéir  audit  cry  fors  que  les  hommes  liges  dudit  seigneur 
tant  seulement. 

28.  Le  cri  qui  regarde  la  communaulté  desdits  seigneurs  en  la  ville  de 
Chastillon  se  crye  par  le  cryeur.  Premièrement  de  par  monseigneur  le 
duc  de  Lengres,  et  de  par  monseigneur  le  duc  de  Bourgongne,  et  ainsi 
peult -ung  chacun  desdits  seigneurs  faire  crier  de  par  l'un  singulière- 
ment des  choses  qui  singulièrement  leur  appartiennent,  si  comme  faire 
cryer  les  foyres  desdits  seigneurs. 

29.  Le  cryaige  de  Chastillon  va  d'oir  en  oir  maie  ,  et  s'il  n'y  a  hoir 
maie  messeigneurs  le  peullent  donner  ou  vendre  comme  chose  à  eulx 
acquise  et  sont  les  drois  du  cryaige  telz  :  Si  aucun  est  exécutez  |X)ur 
ses  démérites  en  la  ville  de  Chastillon  dont  le  cryeur  fait  le  cry  ,  il  a 
le  chapperon  sil  en  a  point;  s'il  crye  vin  en  la  ville  de  Chastillon  ,  il 
en  a  une  pinte  ou  quatre  deniers ,  lequel  qu'il  plaist  à  cellui  qui  est  le 
vin  ;  s'il  crve  huille  miel  ou  autre  graisse ,  il  en  a  un  deniers  tournois; 
s'il  crye  une  chose  perdue,  il  en  a  nu  deniers  tournois;  s'il  crye  une 
vendue  de  bois  ou  d'eaues,  il  doit  avoir  v  sols  tournois,  mais  il  les  doit 
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crier  par  qnalre  justices.  Il  a  de  chascnne  espousée  qui  se  font  en  la 
ville  de  Chastillon  lui  deniers  tournois,  excepté  que  des  espouséesde 
Cliaslillon.  Il  a  de  toules  les  putains  qui  viennent  nouvellement  pour 
estre  communes  ini  deniers  tournois^  l\  a  de  tous  les  menestriers  qui 
viennent  nouvellement  à  Chastillon  pour  puer  en  place  et  pour  cbanter 
en  place  ini  deniers  tournois.  Il  doit  faire  tous  les  cris  appartenantatu 
seig^eurs^  sans  proufBt,  fors  que  tant  quVI  a  puissance  de  serg^ent  des 
deux  seigneurs  et  vault  ses  offices  s'il  le  bit  deuement  sans  autre  lettre 
de  bailli,  de  sergenterie,  se  aucun  office  ne  lui  estoit  coHimîa  hors  de 
Cbastillon  ;  et  sont  tous  les  prouffiz  dessus  diz  audh  cryeur  et  TanH 
bien  a  présent  dix  livres  de  terre* 

30.  ^elon  les  cbartres  anciennes  nosseigneurs  ne  doivent  conslitoer 
ne  ordon^aer  en  la  ville  de  Cbastillon  sergens,  se  ce  n'est  par  Feleccion 
des  bourgois  de  lad  te  ville;  et  iceulx  esleus,  monsieur  le  bailli  de  la 
Montaigne  et  monsieur  le  bailli  de  Lengres  prennent  le  seremcHUt  de 
cbacuQ  d'eulx,  de  ceulx  qui  leur  appartiennent,  que  bien  et  loyalenenl 
exerceront  lofBce  de  sergenterie^  feront  leurs  rapport  loyanh  et 
véritables ,  garderont  le  droit  du  seigneur  duqud  ils  sODt  sergens;  et 
lors  peuUent  officier  de  Toffice  de  sergenterie  selon  ce  que  mandé  leur 
est  ou  commandé  par  personne  que  6iire  le  peult,  et  lors  sera  creus  de 
son  adiournement  par  son  seremeat  ;  il  ne  sera  pas  creiHt  de  son  arrrest 
s'il  ne  le  prouve  ou  se  partie  ne  le  cognoisi.  Ne  aussi  ne  sera  pas  cren^ 
d une  prise  des  champs  S''il  ne  le  preuve,  et  kf  awssîef  oiileciDé  set 
champs  sera  creuz  par  son  seremeat. 

3 1 .  Le  salaire  des  sergens  est  tel  :  s'ils  adiournent  s«m  misskm  et  re- 
queste  de  partie  il  a  pour  son  aiotvnemeDl  six  denier»  tonmofs  ;  se 
l'ame  ide  dudit  aiournement  naist ,  quelle  soit  de  sept  sols ,  le  serges! 
aura  en  icelle  %h  de»iers^  tournois.  Et  se  de  FaecioD  dodit  momi»' 
nient  nai^t  amende  de  lxv  sols  tournQi»>  les  v  sols  tournoie  sont  âudii 
sergenl  ;  s'ils  aiournent  par  commission  e»  la  ville  de  Cfaastîllon^lear 
aiournement  vault  Ti  deniers  tournois,  et  leur  relaceion  xii  deniers 
tournois  ;  s'ils  vendent  et  exécutent^  ib  ont  tant  pour  peine  de  vcndrey 
comme  pour  relacion  u  sols  tournois  ,  et  se  doi(refit  fstyef  em  mAre^ 
et  se  les  gaige»  qu'ils  éx^^cutent  coustent  aucune*  choee  a  porter  attUev 
ou  Ten  les  a  accoustumez  vendre  et  de  ce  se  doivent  paier  sur  ceiny 
au  prouffit  duquel  exécution  est  faite,  non  pas  sur  l'autre  partie,  car 
despens  la  partie  les  doit  demander  et  cheeQt  en  actk>o* 

3?..  Les  sergens  qui  vont  officier  hors  de  Cbastillon,  comme  en  ressort 
ou  autre  part;  s'il  est  à  cheval  il  emporte  {xmr  journée  v  sols  tom- 


DE  CHATILLON.  3/i9 

DOIS  ;  et  s'il  est  h  pié  il  emporte  pour  journée  ii  sols  vi  deniers  ;  et  n  est 
pas  à  entendre  que  s'il  ofBce  sur  plusieurs  personnes  en  iiii{]^  our 
qu'il  ait  sur  chacun  y  sols  tournois,  mais  sur  qui  il  aura  office  en  un{^ 
jour  contribueront  ung  chacun  h  la  journée  de  y  sols  tournois  ;  et  se 
wïQ  sei^geat  mepttoit  à  éxecution  meuble  plus  de  deux  jours  on  ne  lui 
oompterait  pas,  et  s'il  exécute  hëritaig^e  on  lui  comptera  ini  journées 
emendhle  le  s<daire  de  sa  relaccion,  selon  ce  quelle  seroit  excessive  dW 
cripture. 

33.  Qui  paie  argent  k  sergent  de  ce  qu'il  exécute  sur  aucun  par  com^ 
mission  ou  autrement,  ils  ne  paient  pas  là  ou  ils  doivent,  car  serf^ena 
ne  sont  fors  que  exécuteurs  et  non  pas  reputes  pour  receveurs  de  qu'ils 
exécutent. 

34 .  Autre  sergenterie  a  en  la  ville  de  Chastillon  que  l'on  appelle  la  mes- 
iei*ie  qui  sont  tenus  de  giurder  les  biens  des  champs,  des  prés  cl  autres. 
Et  îœulx  messiers  acbectent  leurs  offices  du  prevost  et  du  maii^c  et 
est  de  nécessité  qu'ils  soient  deux  ,  l'un  dé  par  monseigneur  le  duc  et 
Taotre  de  par  monseigneur  de  Lengres;  et  jurent  eulx  deux  en  la  main 
du  prevost  et  du  maire  de  bien  et  loyal  ment  garder  le  droit  des  sei- 
gneurs ,  des  bonnes  gens  et  faire  leurs  prises  justement  et  faire  lM)ns 
rapports  et  justes  de  leurs  prises  et  arrests.  Toutesvoyes,  ils  sont  ci^us 
de  leurs  prises  et  non  pas  de  leurs  arrests  ,  s'ils  ne  le  prouvent.  Et 
aaucun  fait  rébellion  ou  resqueusse  d'eulx  et  ils  le  puissent  prouver, 
l^mende  est  de  Lxy  sols  tournois;  pourvu  que  l'arrest  ou  resqueusse 
soient  justes  ou  qu'il  leur  teroït  force  comme  de  mectre  (meurtre)  ou 
bateure  en  faisant  leurs  offices,  et  ils  le  povoient  prouver,  les  malfaic-* 
teurs  seroient  punis  grief  ment.  Les  droits  de  leurs  messeries  sont  tels  : 
chacun  qui  laboure  au  finaige  de  Chastillon  leur  doit  une  grosse  gerbe, 
ee  qu'on  peult  lyer  en  ung  lyen  de  moison  ne  trop  grand  ne  trop  petit, 
du  meilleur  bief  qu'il  cultive  et  la  doivent  prendre  au  champ.  Les 
prises  qu'ils  font  de  joui^  valent  y  sols  tournois  d'amende ,  ils  y  ont 
de  leur  droit  xu  deniei's  tournois  ;  s'ils  font  prises  de  nuit ,  l'amende 
est  de  Lxy  sols  toarnois,  ils  en  ont  les  v  sols  tournois  ;  se  resqueusse 
eu  rébellion  leur  est  iaite,  ils  y  ont  y  sols  tournois;  la  messerie 
peult  valoir  aux  deux  sergens  xi.  sols,  aucune  foys  plus,  aucune  foys 
moins.  Se  ils  soQt  batus  ou  vitupérez  de  leurs  vesteroens ,  et  il  est 
prouvé  ,  l'amende  est  arbitraire  et  est  en  la  discrétion  des  baillis  ,  et 
poiur  ce  en  ceste  partie  a  monseigneur  le  duc  pour  sa  moitié  xx  scia 
tournois. 

35.  Monseigneur  le  duc  et  monseigneur  de  Lengres  pevent  affranchir 
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en  la  ville  deChaslillon,(le  tailles  et  exemjxîions  deux  personnes,  c'est 
assavoir  iin(j  feure  qui  sera  tenu  deenfforger  et  defforger  tous  prison- 
niers, touteffoys  que  requis  en  est  par  les  gens  des  seigneurs  ou  de 
Fun  d'eux  ,  aux  cousts  et  missions  dudit  feure.  L'aultre  est  ung  cor- 
dier  et  icelui  doit  tous  chevestres  et  lyens  appartenant  à  quelque  jus- 
tice que  Ton  face  et  aussi  la  corde  pour  avaler  au  croct  et  pour  mettre 
à  gehainc  les  malfai(*teurs  ;  et  pevent  les  baillis  au  nom  des  seigneurs 
donner  cesle  franchise  en  baillant  lettre  dessoubs  les  grans  seaulx  de 
leurs  bailliaiges  communément,  et  vault  ladite  franchise,  et  vault  bien 
pour  les  deux  seigneurs  xx  sols  tournois. 

36.  Anciennement  en  la  ville  de  Chastillon  nosseigneurs  ne  faisoient 
que  vni  sergens ,  quatre  pour  Mgr.  le  duc  et  quatre  pour  Mgn  de  Len- 
gres,  et  se  faisoîent  par  eleccion  comme  dit  est.  Tant  estans  en  la  ville 
de  Chastillon  comme  pour  le  ressort  de  la  prevosté  de  la  mairie ,  et 
en  ce  nombre  ne  sont  point  comptez  les  tourniers  Monseigneur  le 
duc  du  chastel ,  ne  le  concierge  qui  garde  Tostel  de  monseigneur  de 
Lengres  dudit  chastel,  et  aussi  le  crieur.  Le  tournier  monseigneur  le 
duc,  doibt  jurer  en  la  main  des  officiers  de  monseigneur  de  Lengres  de 
bien  et  loyalment  garder  les  prisons  appartenans  à  monseigneur  de 
Lengres  comme  ceulx  de  monseigneur  le  duc.  Le  concierge  monsei- 
gneur de  Lengres  n'est  tenus  de  faire  serment  car  il  ne  office  riens 
audit  castel;  mais  que  le  tournier  qui  est  garde  des  c7efs.  £t  c'est  ce 
que  monseigneur  le  duc  dit  en  la  chartre  :  De  castro  Castellionis  pet' 
tinet  r.obis  custodia»   Les  droits  du  tournier  sont  telz  :  Quiconques  est 
miz  en  prison,  soit  fermé  ou  par  le  chastel,  il  a  de  chacun  au  départir 
xu  deniers  tournois.  Et  saucun  est  exécuté,  pour  ses  démérites,  tout  ce 
qui  est  dessoubs  la  courroye  est  au  tournier,  soit  coussoz  ,  mantel  ou 
autres  choses.  Toutes  les  espousées  de  Chastillon  qui  sont  espousées 
ou  chastel  luy  donnent  xu  deniers  tournois.  Et  s'il  est  des  habtitans 
dudit  chaslel ,  il  est  franc  do  tailles  et  de  toutes  exemptions,  Duquel 
conseigneur  que  il  soit  homme  et  peult  bien  valoir  c  sols  tournois. 

37. Tous  les  nobles  de  Chastillon  sont  hommes  Mgr  le  duc,  justicia- 
bles et  responsables  de  toutes  actions  personnelles,  combien  que  l'accion 
peult  estre  tele  que  l'amende  çeroit  aterminée  à  Mgr  le  duc  et  à  Mgr 
l'évesque.  Toulesvoyes  lajusticiation  seroit  lige  à  Mgr  le  duc,  comme 
amende  arbitraire,  rachat  de  corps  ou  de  membre.  Etes  grans  forfais 
des  actions  réelles  ils  sont  responsables  au  seigneur  dessoubs  qui  la  réa- 
lité est  assise.  Et  saucun  des  nobles  de  Chastillon  estoit  exécutez, le 
fief  qu'il  tiendroit  de  Mgr  le  duc  luy  reviendroit;  et  ce  qui  seroit  de 
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franc  alcuf  scroil  par  moitié  à  Mgr  le  duc  et  à  A%r  de  Lcn^ros  ,  [)oso 
que  les  biens  fussent  en  la  justice  commune  de  Cliaslillon.  Que  s'ils 
estoicnt  autre  part,  ils  scroient  au  seigneur  dessoubs  qui  ils  se- 
roient. 

38.  Tous  les  clers  de  Cliastillon  sont  a  Mgr  de  Lengres  esperituelment 
justiciables  et  responsables  à  toutes  actions  personneles  et  actions 
réelles.  Ils  sont  responsables  dessoubs  qui  la  realité  est  assise.  Et  siu- 
cuns  clers  de  Chastillon  est  condempnes  à  Feaue  de  tristesse  et  à  pain 
de  doulour ,  les  meubles  sont  à  Mgr  de  Lengres,  et  les  hérilaiges  assis 
ù  Cbastillon  seront  vendus  la  moitié  a  Mgr  le  duc  et  Tautre  moitié  h 
Mgr  de  Lengres. 

39-  Les  hommes  et  femmes  de  l'église  de  Chastillon  sont  en  toutes 
actions  personeles  responsables  et  justiciables  à  M.  l'abbé,  et  tient  on  la 
juridiction  d'iceulx  en  l'église^  car  ils  n'ont  en  nulle  partie  de  la  ville 
de  Chastillon  point  de  lieu  ou  ils  puissent  tenir  juridiction  se  ce  n'est 
de  Qvàce.  Toutesvoyes  les  sergens  de  l'église  en  quelconque  partie  de 
la  ville  que  les  hommes  et  fennnes  de  1  egliso  aient  nicncion ,  il  les 
peuh  aler  adjourner  à  l'église  ou  il  luy  est  ordonné  gaiger,  exécuter, 
prendre  et  mener  en  prison  en  l'église,  pour  quelconque  cas  qu'il  soit 
acuses  ou  souspeconnes.  Toutesvoyes  se  l'omme  ou  la  femme  de  la- 
dite église  estoit  prins  en  fait  présent,  en  l'église  n'en  avoit  point  de 
recours,  pour  ce  que  parmi  la  chartre ,  Mgr  le  duc  dit  que  les  hommes 
de  l'église  soi^t  ses  hommes.  Toutes  voyes  l'amende  seroit  commune 
au  prevost  et  au  maire  se  la  prinse  avoit  été  faite  en  justice  commune. 
Des  actions  réelles  ils  sont  responsables  au  seigneur  dessoubs  qui  la 
réalité  est  assise. 

4o.  Saucuns  des  hommes  et  femmes  de  ladite  église  sont  pris  et  déte- 
nus pour  aucun  méffait,  par  accusation,  dénonciation  ou  souspecon  ;  les 
gouverneurs  de  la  justice  ou  les  sergens  de  l'église  les  doivent  requé- 
rir et  on  leur  doit  rendre  chargie  du  fait  pour  faire  raison,  sil  n'est 
pris  en  cas  présent,  car  s'il  estoit  pris  en  cas  présent  et  les  cas  ne  sont 
civils  le  prevost  en  auroîl  la  congnoissance  comme  dit  est.  Et  se  le 
cas  présent  estoit  capital  il  seroit  démenés  communément  et  exécutes 
communément  en  la  tieille  commune  ce  qui  seroit  en  communauté. 
Et  s'il  n'est  pris  en  fait  présent  et  il  est  rendus  aux  gouverneurs  de  la 
justice  de  l'église,  ils  les  traictent  par  la  manière  que  le  cas  le  désire. 
Se  il  est  trouvés  qu'il  doit  estre  éxc»cutes  ,  le  menistre  de  l'église  le 
délivre  tout  nu ,  le  chevestre  au  col,  au  chef  de  la  planchette  de  l'ab- 
baye par  devers  Chastillon,  au  prevost  de  Chastillon  pour  faire  l'éxé- 
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ciuion.  La  tieillc  sera  à  re(v1isc  quelque  part  que  les  biens  soient ,  en 
la  communaulté  de  Cliastillon  ou  de  Courcelles-Prévoires,  pour  ce 
que  M[jr  le  duc  dit  en  wné  chartre  :  Omne  jus  hotninum  ecclesie  Castel' 
lionis  perûnet  ecclesie. 

4 1 .  L'égalise  de  Chastillon  à  communaulté  de  ses  hommes  et  femmes  à 
Mg;r  le  duc  et  à  Mgr  Tévesque  en  la  ville  de  Chastillon  et  de  Conrcelles- 
Prévoires,  par  la  forme  et  manière  que  monseigneur  le  duc  et  Mgr  Fé- 
vesque  Tout  en  ladite  ville  et  h  Couroelles.  Cest  assavcMr,  que  se  Tomme 
M.  Tabbé  lige  prend  la  femme  lige  Mgr  le  duc,  ou  la  femme  lige 
Mgr  révesque ,  les  enfans  seront  communs  entre  les  deux  seigneiïrs , 
dont  les  hommes  sont  liges  à  Tun  et  les  femmes  à  l'autre  seigneur 
liges  ;  et  se  Tomme  est  lige  à  Tu n  des  seigneurs  et  la  femme  soit  com- 
mune aux  autres  deux  seigneurs ,  les  enfens  seront  communs  à  tous 
les  troys  seigneurs,  selon  ce  que  la  portion  appartiendra  li  chacun 
seigneur  de  par  le  père  ou  de  par  la  mère.  Et  ainsi  le  peulc  on  en- 
tendre de  Tomme  comme  de  la  femme  ;  le  mariage  durant ^  le  sei- 
gneur duquel  Tomme  sera  homme  justiciera  la  femme  et  enfens ,  le 
mariage  durant,  ou  que  les  enfans  soient  hors  de  puissance,  et  lofs  se- 
ront communs  par  la  manière  comme  dit  est.  Et  se  Tomme  va  de  vie 
à  trespassement  avant  la  femme ,  la  femme  sera  femme  au  sc»gfl€ar 
dont  elle  partist  originelment.  Car  parmi  la  communaulté  Tomme  ne 
acquiert  point  la  femme ,  le  mariage  failH ,  fors  que  le  mariage  du- 
rant. 

42.  Et  pour  ce  que  les  hommes  et  femmes  de  ladite  église  sont  de 
main-morte  et  par  la  coustume  généralise  Tomme  serf  prend  une  femme 
franche  et  elle  meurt  en  Tadveu  de  son  mari  serf  sans  hoir  estant  eo 
icelle,  le  seigneur  de  Tomme  serf  emporte  la  succession  de  la  femme 
franche,  pour  ce  qu'elle  meurt  en  Tadveu  de  Tomme  serf;  ocsie  com- 
tume  cesse  par  la  communauté  de  Chastillon  et  de  Courcelles  qui  eit 
entre  Mgr  le  duc,  Mgr  Tévesque  et  M.  Tabbé  ;  que  se  Tomme  M.  Tabbé 
qui  est  serf  prent  la  femme  Mgr  le  duc  ou  Mgr  Tévesque  lige  on 
commune  qui  sont  flanches  de  mainmorte,  se  la  femme  mormt  avec 
Tomme  serf,  les  hoirs  naturels  de  la  femme  empiMrleroient  toute  la 
succession  en  meubles  et  en  héritaiges ,  ne  Tabbé  ny  prendra  riens , 
mais  cesse  la  coustume  du  tout. 

43.  Se  aucun  venoit  faire  mansion  en  la  ville  de  Chastilloo  de  quel- 
que part  qu'il  viengne,  s'il  lui  plaist  il  peult  advouer  T^ise  senlle  et 
singulière  de  la  condicion  de  leurs  autres  hommes  et  femmea^  sans 
ce  que  les  autres  seigneurs  y  puissent  aucun  droit  reelanier.  Car  M%r 
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le  dnc  et  M^r  de  Leng^s  dient  dans  une  chartre  :  Si  veto  aHquetn  ho- 
mmem  ducis  vel  ejfÀsco^n  adabbatem  se  habcre  XHiletUem  sine  ulla  calum- 
niâ  ducis  nec  episcopi,  abbas  retinebil  sub  tuicione  et  protectione  ducis, 

44-  Se  aucua  fait  adjouroer  autre  par  devant  le  prévoit  ou  par  devant 
le  maire  ligement  ou  communément  ainsi  comme  il  peult  et  doit  ap» 
partenir  ;  se  le  rée  cong^noist  la  demande  de  Tautteur,  le  rée  doit  u  s, 
Ti  d.  t.  pour  la  cong^oissance  ;  si  c'est  ligement,  les  u  s.  sont  au  juge 
à  qui  l'auditoire  appartient  et  les  vi  d.  t.  au  sergent  qui  a  fait  Fadjour- 
nement.  Et  se  Tauditoire  est  commune ,  le  prëvost  aura  xu  d.,  le  maire 
xu  d.  t.;  les  vi  d.  aux  deux  sergens  qui  ont  fait  les  adjournemens.  Se  le 
rée  met  en  ny  la  demande  de  Facteur  et  Facteur  la  prouve ,  le  rée  est 
condempnez  à  rendre  la  chose  et  es  dëspens  et  à  vu  sols  d'amende  ; 
et  se  Facteur  ou  le  rée  ou  aucun  d'eulx  tait  débivlt  en  aucunes  jour- 
nées du  procès  ,  il  doit  pour  chacun  dé&ult  de  jour  viii  sols  tournois. 
Se  Fauditoire  est  lige,  cellui  à  qui  elle  appartient  a  vi  sols ,  le  sergent 
xu  d.  t.  ;  et  se  Fauditoire  est  commune ,  le  prévost  en  a  ni  sols  tour- 
nois et  le  maire  lu  sols.  Les  sergens  des  deux  seigneurs  qui  ont  hit  le 
premier  adjimraement ,  chacun  av.  d.  t. 

45.  Se  aucun  en  plaidant  et  contentant  dit  à  cellui  contre  qui  il  plaide 
091  contente  villenie  de  parole  qui  ne  regarde  pas  crime  ne  grant  vitu- 
père de  corps  y  si  comme  Fen  dit  :  tu  es  ung  mauvais  garnement ,  tu  es 
ung  malestruz,  se  partie  se  plaint  de  teles  legières  paroles  et  goi^ées, 
partie  n'a  amende  fors  que  d'une  bûchette  en  jugement  et  le  juge  vu  s. 
se  l'auditoire  est  lige  ligement  y  se  Fauditoire  est  commune ,  commu- 
nément. Se  la  villenie  touche  honte  de  corps  comme  de  dire  à  ung 
homme  :  larron ,  puant ,  punais ,  ou  à  une  femme  :  putain,  larronnesse 
et  l'on  ne  nommoit  de  quoy,  se  plainte  en  est  y  partie  a  va  sols  tour- 
nois d'amende  et  le  juge  vu  sols  tournois.  Et  se  la  partie  qui  a  dicte 
l'injure  en  veult  faire  ung  escondit  et  juroit  par  son  son  serment  que 
yre  et  mal  talent  luy  ont  fait  dire  et  qu'il  n'y  scet  point  de  mau- 
vaistie»  la  partie  n'aura  nulz  vu  s.  t.,  car  Fescondit  est  l'amende  de 
l'injure  et  n'est  pas  pécuniaires.  Se  aucun  dit  à  ung  autre  en  conten-* 
tant,  larron  ou  parjus,  ou  murdrier  ;  ou  à  une  femme ,  putain  ou  lar- 
ronnesse et  il  nomme  de  qui  ou  de  quoy^  l'amende  est  arbitraire  et  ne 
chiet  point  d'escondit  se  partie  ne  veult;  et  teles  amendes  sont  adjugées 
par  les  bailliz  ou  leurs  lieuxtenans  ;  l'amende  de  partie  est  selon  ce  que 
la  personne  est  et  le  cas  le  désire.  En  tele  amende  arbitraire  et  en 
toutes  autres,  de  quelconques  bis  qu'elles  procèdent,  le  prévost  et  le 
maire  y  ont  xl  sols  tournois  y  se  Faudit(Hi*e  est  lige,  ligement;  se  l'audi- 
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loirc  est  coiniminc,  comnianciueat  leur  appartient  par  niollîé.  Se 
aucuns  coiitcnCeut  ensemble ,  et  Tung  dit  h  l'autre  :  je  ne  suis  cellai 
ou  celle  qui  fist  tel  larrecin ,  ou  tel  murdre  ou  tel  puta^ge  d*un  tel 
homme,  combien  qu'il  ne  dye  tbut  oultrement  fors  qiié  en  umbre 
en  parlant  à  lui ,  en  disant  je  ne  suid  j[)as  telz  ,  pbitf  ce  n'éèt  ce  pds 
què  l'amende  ne  sdit  arbitraire,  pour  ^è  «Itié^ùè  leâ  Villetlies  I^Ml  dh 
à  Touibrë  de  Idi  redondent  à  \à  (personne  ^  ({ili  ilz  côhteritédi  (iar  |)i- 
tY>lè8  ifijiiribusé^ j  càt  les  propox  dëstintent  11^  tiiàléfices. 

46.  I^ucuif  met  main  à  autre  thjUHchisehicnt,  où  il  le  fiert  tin  icbp 

ik}\i  petit  soit  gratlt^  od  il  le  bât  tant  cfti'hh  Itii  (écoute  à  l'oreille  s'il  éit 

tnori  oii  vif,  seulëdeHt  que  ihoH  flë  séil  ëii^îve,  4^'il  h'f  ait  éMl%  tië 

ciîit  ciretië  nb  mtitiladon  de  membres;  se  |)laihtè  èti  est  féite;  le  Juge  à 

Tii  isi  t  êë  lu  bàttciré  est  ai  eridHhë  qit'il  eti  glst  au!  lit,  le  bléclé  àiitft 

^bfi  t«six>ns  ^  et  c'est  ce  qùë  l'en  dit  :  bien  batuz ,  mal  bàtlife,  vil  iôh 

paie.  Se  àucdh  iàit  sàn^  h.  autre  ëiSpanduz  bu  ctiir  crevé,  se  plainte  ëh 

ëèt  le  hleciëz  a  pdiir  son  amende  txi  sols  touriidiè ,  le  pfevdst  et  te 

vhËliretftlt  Lit  sois  tdiirhoi^ëtleésergëns  qui  font  l'àdjoUtnement  y  é(As 

tournois.  Se  Fauditoire  est  lige  il  est  ligenicnt  à  céliui  à  qiiî  èM  Yàé- 

tiifôit-ë  et  se  l'auditoire  est  cotiiiiiune  l'amende  eM  coimniiiiéhiènt. 

Toute»  voyes  il  feliit  qiie  ràiliende  soit  déclarée  pàt  \e%  haûUi,  btt  leihrs 

lieuxtehttns  lij^ment  on  coinmunement  ^ëloti  ce  qii'il  petilt  dit  AfAi 

AppâHënit-.  Se  la  blësâ6ni>â  oli  havi*eiit«  est  si  ^tit  et  ed  tel  lieu  qtte 

triùtiiàcibki  de  membre  jr  sbit  od  si{ipëré  à  àvoiir ,  ]à  [Partie  doit  ë9t^ 

t^pcompensée  pour  i^a  itioltis  Vaillance  de  son  borpâ,  pbUr  iôn  tndmttfe 

mutilé,  seloh  cie  que  là  discrëcion  de^  bàilliï  regardera  j  ramétidë  ^t 

arbitraire  li^ë  bu  cbihikintie  selon  ce  qu'il  appàHiendrà  et  dont  elle 

procède  lig^emëiit  ou  communément  coinittè  dit  est. 

47.  Ob  ne  tient  pas  qile  sànç  qui  viètit  pa^  le  condtiit  du  ti^  ne  pilr 
bouche  s'il  n'y  a  cuir  crëiié ,  que  ce  soit  délit  doiit  l'atùetide  9oit  (le 
Lx  tols  tbutnois^  pour  ceqtle  iiatut^  se  {iurge  ou  peillt  pargiet*  kdcUde 
foys  par  nez  bu  ^r  bbiiche^  par  isaug  ou  àutretnent,  dû  par  ^uperflilifé 
de  flueulr ,  ou  pat*  eschaufiFetlietit  sanz  aUtre  fott»;  et  poUt  ce  dèHt  l'ciki 
qiie  se  màirï  est  tnise  à  aucun  et  il  seighe  par  né2  ou  par  bdlichëj  k 
ciiir  n'ap^-t  c^néz  qu'il  y  ait  amêtide  que  de  miàin  mise  ëe«lteftteiit. 
481  Se  Gltlciln  est  trouvest  en  dommai^^e  et  le  lietl  n'est  en  t'iostdt^  ie 
c'est  de  jour  l'amende  est  de  v  sds  tournois.  Se  le  dommalge  est  Mi 
en  clôsture  formant  par  jour,  l'amende  est  de  iv  sôli;  poilr  M  (fis 
^lus  grëlit  mauvaistié  appert  èstrc  faite  par  la  cbustuiiie  que  s'il  fù$t  a 
{ihlih,  car  le  dommaige  est  ung ,  l'ihfraciion  ung  Hutpe,  si  dbit  <Mtf« 
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plus  gralit  ramènde  ou  il  y  a  double  uiéffait  que  de  la  chose  dont  il 
d'y  a  que  uu(]f  meffait.  Se  donimaige  est  fait  de  nuist  en  un^j^  lieu  sans 
closture,  l'amende  est  de  lxv  sols  tournois,  car  c'est  mauvaisliez  faite 
obscurément  ;  et  se  doinmaige  est  Ëiit  de  nuyt  en  closture  fermée,  l'a- 
neode  est  arbitraire,  pour  cause  de  la  force  de  la  fraction  et  tel 

«pqiirroit  ôstre  le  domipaige  que  le  cas  seroit  criminel  capital  et  toutes 
teles  amendes;  et  les  conçnoissances  d'icelles  sont  communes  et  se 
doivent  démener  communément  et  les  grans  amendes  par  les  baillil 
et  les  pet' tes  par  les  prérost  et  maire. 

49.  Saucuns  en  la  ville  de  Chastilloil  crye  à  la  mort  ou  fait  tumulte 
de  nuyt  par  quoy  gens  se  assemblent  et  il  ne  puisse  monstrer  évident 
cause  pour  quoy  il  ait  cryé  à  la  mort  ou  qu'il  ait  fait  le  tumulte,  il 
doit  amende  de  lxt  sols  tournois  ;  et  tel  pôurroitêstre  le  tumulte  que 
Tamènde  seroit  arbitraires  et  tel  incoUvenient  s'en  pourroit  ensuir  qull 
seroit  eri  la  voulenté  des  tels  seigneurs  et  de  punicion  capitale. 

56.  Sàucun  plaide  devant  le  prévost  et  il  lui  bkte  grief  soit  par  sea-' 
tetiGCi  commendement  ou  autrement ,  pour  lesquelles  choses  il  fice 
appellacion,  il  doit  appeller  à  l'audience  du  bailli  de  la  Montaigne.  Se 
l'appellation  estindeuement  faite,  Tappellation  ne  doit  point  d'amende 
an  prévost  pour  cause  de  l'appellation.  Qui  appelle  de  l'audience  du 
blilU  il  doit  appeller  a  l'audiencedes  auditeurs  de  Beaulne,  et  s'il  appelle 
iodèuement^  le  bailli  a  kl  sols  d'amende ,  car  il  est  juge  ordinaire  ; 
par  là  coustume,  c|ui  appelle  indeuement  de  juge  ordinaire,  il  doit 
atnende  tele  comme  ils  l'ont  accoustumé  es  lieux  et  en  tels  appeaux. 
L'a|^)ellant  n'a  induce  de  unpétrer  son  adjonrnéments  fors  cpie  dix 
jonjnsi  que  sil  ne  fait  son  impetracion  *  dedens  les  dix  jours  après 
l'appellacion ,  l'appellacion  est  déserte  et  doit  êstre  contenu  en  la 
titation  ^  que  partie  aquel  proufftt  la  sentence  est  donnée  soit  appellex 
^  le  juge  soit  intimez;  et  qui  autrement  le  feroit,  Fadjoumemeiit  nb 
leroh  par  le  stile  de  Bourgoingne;  et  se  ainsi  avenoit  que  aucun  appel- 
last  de  l'audience  du  batlliaige  de  la  Montaigne  à  l'audience  du  bail* 
lîoîge  de  Sens  j  non  pas  de  Beaulne,  mais  à  l'auditoire  royal^  il  auroit 
trfducë  de  impétrer  xl  jours;  et  pAt  le  stile  royal  en  la  court  de  Seni 

'  Fen  doit  adjoumer  le  juge  et  intimer  la  partie  au  prouffît  de  laquelle 
b  aenletice  est  donnée.  Toutes  voyes  il  appelleroit  mal  par  deut 
raisoils  :  la  première ,  pour  ce  que  l'ordre  des  appeaulxen  Bourgoingne 
vont  pÊt  ordres  C'est  assavoir  du  prévost  à  bailli ,  du  bailli  aux  aùdb- 
tènrs  a  Beaulne,  des  auditeurs  au  parlement  à  Beaulne,  du  parle- 
aient  de  Beaulne  en  parlement  à  Paris;  et  là  soient  la  fin  deseauset, 

23. 
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poiu\|iioy  l'en  appelleroît  mal  du  bailli  de  Bourgoingnek  Sens.  La  cause 
est  lele  que  les  officiers  monseigneur  le  duc  ne  sont  point  ressortissans 
à  Sens  mais  de  la  Yilleneufve-le-Roy ,  se  serait  Tappellacion  déserte.  Et 
qui  appelleroît  du  bailli  de  la  Montaigne  ou  de  Tune  des  auditoires 
de)(sus  dits  ou  parlement  a  Paris ,  il  auroit  induce  d'impétrer  sa  citatioB 
en  cas  d'appel  de  troys  moys ,  et  la  cause  de  TappeUacion  durant  Fap^ 
pellant  est  exempt  de  toutes  causes  du  juge  dont  il  a  appelle;  et  em 
Bourgogne  il  n'est  exempt  fors  que  de  la  cause  de  l'appellation. 

5i .  Qui  appelle  du  maire  de  Chastillon,  il  doit  appeller  à  l'audience 
du  bailli  de  Lengres.  Se  l'appellent  chiet  de  son  appel  il  ne  doit  point 
d'amende,  car  il  n'est  pas  juge  ordinaire  par  la  coustume  detsus 
alléguée.  Lestile  des  appellacions  des  jugemens  des  hommes  monsei- 
gneur de  Lengres  en  la  ville  de  Chastillon  se  doivent  démener  par  le 
stile  des  auditoires  monseigneur  le  duc,  pour  ce  qu'ils  font  tous  leurs 
jugemens  selon  les  coustumes  de  Bourgongne ,  non  pas  par  les  cous- 
tumcs  de  l'evesché.  Mésmemeat  que  les  jugemens  communs  de  Chas- 
tillon se  démènent  par  le  stile  et  coustume  de  Bourgongne  ;  qui  appelle 
du  bailli  de  Langres  Fappellacion  va  à  Sens;  qui  appelle  indeuement, 
il  doit  XL  sols  d'amende  au  bailU  dont  il  a  appelle;  il  a  induces 
d'impétrer  sa  citation  xl  jours ,  et  doit  Ten  appeller  le  juge  et  intimor 
à  la  partie  la  cause  pourquoy  l'en  a  appelle  du  bailli  de  Lengres.  Et 
l'auditcMre  royal  est  tele  que  monseigneur  de  Lengres  n'a  en  sa  terre 
nulz  auditeurs  des  appeaux ,  ne  ne  peult  corriger  la  sentence  de  son 
bailli ,  car  le  bailli  de  Lengres  sentence  en  la  personne  monseigneur  de 
Lengres  ;  et  se  l'appel  est  dit  bon  par  le  bailli  de  Sens ,  et  ioellui  appel 
soit  sur  une  interlocutoire  descendant  d'aucun  principal ,  l'appellant 
ne  sera  point  renvoiez  en  l'auditoire  du  bailli  de  Lengres  pour  procéder 
avant  ou  principal  dont  ladite  interlocutoire  vint  donf^il-sentencia  et 
dont  l'appellation  fut  &ite  qui  est  dite  mal  dônee ,  pour  ce  que  le 
bailli  de  Lengres  est  trouvez  avoir  mal  sentencié  en  l'interlocutoire,  il 
est  reputez  pour  souspeconneux  en  l'auditoire  du  principal. 

5a.  Se  une  cause  est  communément  démenée  à  Chastillon  par  devant 
le  prévost  et  le  maire  ;  se  l'on  appelle  d'eulx,  Fappellacion  va  à  Faudi- 
toire  commune  du  bailliage  de  la  Montaigne  et  du  bailliage  de  Lengres» 
Et  est  la  cause  d'appel  démenée  communément.  L'appellant  a  dix  joun 
d'induces  après  Fappellacion  d'impétrer  sa  citaciqn  et  doit  èstre  adressée 
à  deux  sergens,  F  un  de  monseigneur  le  duc  et  l'autre  de  monseigneiir 
de  Lengres ,  et  doit  estre  mandes  à  eulx  d'adioumer  partie  et  de 
intimer  le  prévost  et  le  maire;  sil  est  dit  mal  avoir  appelle^  le  prévoit 
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et  le  maire  n'ont  point  d'amende ,  par  la  coustume  avant  alléguée.  Se 
les  deax  bailliz  sentencient  communément  et  il  en  soit  appelle,  Fap- 
pellacion  yra  a  Sens  par  devant  le  bailli  de  Sens ,  non  pas  pardevant  les 
auditeurs,  es  causes  des  appeaulx  qui  sont  communs.  Et  se  sont  égaulx 
en  partie,  ne  ne  sont  point  subgiez  l'un  à  l'autre  en  celle  partie.  Ne 
aassi  l'auditoire  de  l'appellacion  n'yra  point  à  la  Yilleneufve,  combien 
que  la  Yilleneufve  soit  si^e  souverains  député  aux  gens  monseigneur 
le  duc,  mais  yront  es  appeaulx  donnés  communément  au  ressort  de 
Sens.  La  cause  est  tele  :  tout  ce  que  monseigneur  de  Lengres  tient  a 
Chastillon  est  demaine  et  le  fief  du  roy  et  ce  que  monseigneur  le  duc 
a  en  la  ville  de  Chastillon  est  fief  monseigneur  de  Lengres  et  le  roy  est 
souverain  ;  et  le  siège  de  Sens  est  députez  ressors  souverains  pour  oir 
les  causes  des  appeaulx  des  demaines  et  fiefe  de  l'evôschié.  Et  par  ainsi 
pour  ce  que  monseigneur  le  duc  a  à  Chastillon  est  fief  de  Langres  et 
la  communaulté  de  Chastillon  entre  les  deux  seigneurs  est  tele  et  ne 
peult  éstre  désioincfe ,  le  féal  doit  ensuivre  le  ressort  souverain  du 
seigneur  du  fief  qui  est  monseigneur  de  Lengres.  Se  doit  par  ceste 
raison  aler  la  cause  de  l'appellacion  commune  à  Sens  et  non  obstanl 
que  la  Yilleneufve  soit  ressort  souverain  député  k  monseigneur  le  duc. 
Toutesvoyes  il  est  à  entendre  des  choses  qui  singulièrement  et  parti- 
culièrement appartiennent  à  son  pays  de  Bourgongne ,  ce  qui  est  ou 
bailliage  de  Sens',  non  pas  des  causes  communes  qui  sont  entre  les 
halntansdeChastillon.  Se  monseigneur  leducetmonsmgneurde  Lengres 
ont  aucunes  causes  ensemble  qui  leur  appartiennent  en  leurs  personnes, 
lenrs  causes  vont  en  parlement  à  Paris  et  non  autre  part. 

53.  Se  parties  plaident  devant  le  prévost  ou  devant  le  maire  et  ilz  dient 
villenie  l'un  à  l'autre  par  manière  d'injure ,  la  partie  injuriez  n'aura 
plus  d'amende  en  personne  ne  plus  grant  qu'il  n'est  s'il  fieust  villenés 
hors  de  jugement,  ne  ne  lui  avance  ne  demeure  s'amende;  mais  l'amende 
du  juge  est  plus  grant  que  se  la  villenie  estoit  dicte  hors  de  jugement. 
L'amende  seroit  de  sept  sols,  mais  pour  la  villenie  dicte  à  partie  et  pour 
le  jugement  qui  est  vitupérez  l'amende  est  de  soixante-einq  sols  tour- 
nois quant  elle  est  dite  en  jugement. 

5ft.  Quiconques  fiert  homme  ou  femme  ou  jugement  du  prévost  et  du 
maire,  l'amende  est  de  lxt  sols  tournois,  mais  celle  de  partie  n'est 
point  plus  grant ,  ne  quelle  si  elle  avoit  ferùe  dehors  du  jugement;  mais 
celle  du  juge  est  plus  grant  pour  la  cause  dessus  alléguée.  Se  il  le  feroit 
en  jugement  du  bailli  ou  des  bailliz ,  l'amende  de  partie  ne  croistroit 
pe  neamendriixMt,  mais  l'amende  des  bailliz  seroit  arbitraire)  pour  ce 
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<}ii'ijs  sont  jiiges  ordinaires,  et  se  à  leur  jugement  es^  r<^nuîa4e  arbi-' 
iiaire,  non  pas  ou  jugement  du  prévoit  ou  du  niaire,  car  11$  jugement 
des  bailliz  est  4e  plus  grant  auttorité  et  puissanpe  q^^  ç^Ihî  au  pii^vost 
et  au  maire. 

55.  Sauci»n  feroit  ou  mectoit  luain  injurieusement  à  bail)i  à  SPQ  jMege, 
il  encourroit  peine  capital  et  confiscacion  de  biens  tele  pomHie  il  plai- 
roit  au  seigneur  ;  et  aussi  qui  mettroit  la  main  ipjarieus^jfieot  à  v^qQ 
sergent  en  son  office  faisant,  ne  aussi  qui  mettroit  main  inji))riçi)semeiit 
à  prévost  ou  au  maire  ou  à  leurs  lieuxtenans  en  tçuan^  jugefnent  il 
seroit  amendablesà  voulenté. 

56.  Se  aucun  forrain  fût  délit  aucun  en  la  ville  de  Cbastillpp  4#  V^' 
que  part  qu'il  soit,  l'auditoire  et  l'amende  sera  commune,  soiideloy  ou 
arbitrîdre ,  excepté  ceulx  qui  sont  du  ressort  de  la  prevpsté  et  au  ms^re 
s'il  estoit  du  ressort  de  la  mairie  ;  mais  l'amende  seroit  coijaipuaepiwir 
cause  de  ce  que  le  délit  seroit  fait  en  justice  commpne;  et  aussi  f^ 
sont  exceptez  les  forains  qui  sont  de  la  taille  de  Cbastilloo,  qu^  s'ilz 
font  délit  en  la  terre  de  Ch^stillon  l'auditoire  et  l'amende  eçt  au  s^- 
gneur  à  qui  ilz  sont  tailliables  ligement  et  oommuiiémeol. 

57.  Se  ou  jugement  du  prévost  et  du  maire  vient  daiix  parties  conten- 
dans  l'un  contre  l'autre  soit  ligement  ou  oommunémeii^,  si  oopmieil 
appartient  ou  peult  appartenir,  et  ils.  appellent  l'un  l'autre  de  gaige»  ils 
ne  les  doivent  pas  recevoir;  car  la  congnoissapce  dç  tels  bas  le^rsant 
interdiz ,  ne  n'appartient  à  leur  auditoire ,  et  ce  qu'ils  m  feroieot  sflij^t 
nul  et  amendable  ;  mais  les  doivent  par  devant  les  baiUiz ,  s'ilz  ^pp)t 
lige  devant  cellui  à  qui  il  appartient,  car  eu  ceste  partie  n'e^  pas 
grapt  forfait ,  jusque  il  soit  dit  par  leur  juge  se  gaige  y  appartieia^.  Et 
s'il  est  di^  quie  gaiges  y  soit,  il  doit  esxre  ei^çji^st^  com.muiieycneDti  csr 
lors  ^t  ce  gr^ns  forfais.  Et  se  amep4e  ou  exéculion  en  pajfit,  tOM^i^t 
commun,  et  les  parties  sotjQt communes  contre  raiidli^oir)^^  ^'f^x/^ution 
ou  l'amende  seiont  communies.  Et  sp  le  demandeur  eU  h  Vj^  des 
seigneurs  liges  et  le  deffendcïur  esjt  liges  à^'autre  seigqjBur ,  Jiç  juge  du 
deffeudeur  ^ura  la  congnoissapce,  se  gaige  y  /appartient  '•  Q^i^  (^^ 
sequitur  forum  rei, 

58.  Le  prévost  de  Chastillop  n'a  poiiU  de  jiwridictiou  pe  QO^gnoifs^cc 
sur  les  bomines  et  femmes  liges  de  monseigi^ur  dç  j[.«engrçs ,  i;i^  spr 
\e»  ci^pi^iin^  necommuijiaus,  sanz  le  maire;  ^.^  le  maire  n'a  pçif^  de 
juridiction  ne  congnoissançe  sur  les  hommes /et  f^mes  liges  mon^i- 
gneur  le  dur ,  ne  sur  communs  ne  conununauS)  sa^  le  prévost  ;  csr 
selon  la  cfiarlre,  l'ung  des  seigneurs  n'a  qi^  ,véoir,  ne  qpeçoji^poistre 
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ea  rain incline  de  Tautrc,  se  ce  n'est  (j^rans  forlais,  car  iiclz  faU  sont 
comniuns ,  ne  es  hommes  communs  ne  communaus  l'un  des  sei^ieurs 
ne  peult  l'un  saez  Tautre.  Que  s^ainsi  avenoit  que  aucun  des  communs 
ou  dea  communaus  dudit  Chastillon  avoit  fait  aucun  délit  et  l'un  def 
saig^eurs  l'en  punissoit  et  l'autre  non ,  mais  se  taisist,  la  chose  sur^ 
sientMt  jusques  à  ce  qu'il  feust  poursuis  communément;  que  ce  qne 
i'ui)  des  seigneurs  en  feroit  par  voulcntQ  ou  autrement  ne  vauldroît, 
mais  seniit  mis  au  néant,  par  la  chartre  qui  dit  que  l'un  des  seig^neur| 
ne  pepli  sans  l'antre  es  choses  communes.    . 

59.  Se  g^arde  est  donnée  à  aucun  de  par  monseigneur  le  due  tant  seul» 
011  ëç  par  pionseigneup  deLeogre»,  ou  de  par  monseigneur  le  duc  et 
de  par.  monseigneur  l'evesque  ensemblp ,  qui  enfraint  l'une  de  c^ 
gardes  »  il  est  amendables  comme  de  gaidç  enfraincte  seloi^  la  c^ifs- 
tume  de  Bourgoingne ,  supposé  que  la  gardç  soit  signifiée  compet§m* 
ment.  £t  saucuns  est  en  la  garde  monseigneur  le  duc  tànl  seul  | 
signifiée  compétemment ,  se  Totaime  monseigneur  l'évêsquo ,  liges  ^ 
eommuns  ou  coipmunaus,  enfraint  la  garde  en  ladicte  ville  de  Chas^ 
tiUon-ou  ou  lerritoii^e,  il  est  pugoiz  de  garde  enfra^nte,  combien  qu'U 
ne  foit  justiciables  à  monseigneur  le  duc  en  tout  ne  en  partie»  pour  œ 
que  le  délit  de  la  g^de  enffaincte  est  fait  ou  lieu  comumn  et  en  justice 
commune  ;  posé  que  monseigneur  de  Lengres  eust  la  oongnoissance  de 
son  bommC)  s^il  avoit  ladite  garde  eufiraincte  ne  s' elle  lui  seroit  coni- 
p^eHunent  eue  signiffiée.  Cecongneu  il  seroii  envoies  à  monseigneur 
le  duc  poar  amender  la  garde  enlraincte.  Et  ainsi  doit^l  estre  entendu 
de  la  garde  lige  monseigneur  de  Lengres.  Qui  enfraint  la  gar()e  com* 
muoe  de  nosseigneurs ,  l'auditoire  est  commune  et  l'amende  aussi  * 

Les  tierces  de  Chastillon. 

1 

Go. Une  grande  partie  du  territoire  de  Cha^iJJon est  tiercajbiesà  lM(j[^  ,dç 
Lçngfrjçs;  c'je$t  a^vpi^  qi^i  li^boure  en  aucuiie  de  ses  terres  ii^rçables 
d^  qu|^^^)ftl^iM*q.Mi^  ce  soit,  par  espéci^l  dj8  bief,  ij  ^qii  audit  seignp/ijir 
dp  Qjf^  flPïh^  7  Mû<îi  Ç.i  ^^  y  cuj^yç  gai-de  la  j<?iirft|ée  doU  v^  çpUau 
seigneur 4e  tierce  -,  et  oeflui  qui  ^  çul.tivé  la  terre  à  bief,  pouU  charger 
le  bief,  à  mener  en  quelconque  j>artie  ^e  la  ville  s'il  li^i  plaist ,  ou  es 
gif^i^ges  assises  oudit  finaigo,  mais,  il  ne  la  peult  bouter  eu  )a  grapge 
sa4Z  Iç  tierçe.uir  qn  qu'il  ait  fait  deue  diligence  d'icellui  quérir  ou  lui 
appeller  so^fûsçn)lBent,  présens  bonnes  gens  ;  fors  il  le  peuU  luettre  en 
^  &^^f^  P^  c}éscbargef*2|V^^^^  lesdites  bpnpjç^  ge.ns,  et  co/nptjcr  bien 
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deuement  afin  de  monstrcr  le  droit  du  seigneur.  Et  cellui  qui  cultive 
en  la  terre  sienne  Fen  peult  mener  en  son  demaine  fors  qu'il  ait  paie 
les  dis  vni  sols  dedens  la  Saint-Remi  suigvant.  Et  qui  en  use  autrement 
que  Fusaige  ne  veult  on  le  recelé.  Ou  receletnent  Tamende  est  -de  lxy 
sols  tournois  et  est  commune.  C'est  assavoir  xxx  sols  au  maire,  xxx 
sols  aux  sergens  qui  rapporteront  le  fait,  v  sols  tournois.. .  Combien  que 
la  congnoissance  de  celluy  qui  y  aura  mespris  appartienne  au  sei- 
gneur de  qui  il  est  homs,  toutesvoyes  est  l'amende  commune.  Se 
débaz  naist  de  la  propriété,  l'auditoire  est  commune;  Pour  ce  que  k 
citation  est  au  lieu  commun. 

6i .  Quiconques  a  mestier  de  traire  pien*es  ou  lesves  il  en  peult  pren- 
dre,  traire  ou  faire  traire  quelque  part  qu'il  lui  plaist  en  terre  iiercable, 
supposé  que  onques  mais  pierre,  terre  oulesve  ny  feust  onques  traitle 
ne  prise,  sans  ce  que  cilz  qui  la  fera  traire  rende  a  partie  aucune  chose 
à  cause  de  dommaige,  ne  ne  sera  tenuz  de  remettre  en  estât  ladicte 
terre.  Toutesvoyes  se  la  terre  est  emblavée  de  biefs ,  pour  ee  moins  ne 
l'ayra  je  pas  k  traire  ce  qu'il  me  plaira  et  charroier  parmi  le  bief  eo 
rendant  le  dommaige  du  bief  tant  seul  et  sans  amende.  Et  se  cils  qai 
la  terre  seroit  y  mettoit  empeschement  et  l'en  s'enclamast,  il  rendroit 
dommaiges  et  paieroit  amende ,  pour  ce  qu'il  empescfaeroit  oellni  de 
user  de  son  droit  commun. 

62.  Nuls  ne  peult  traire  pierre,  terre^  lesve,  ou  finaige  de  Chastillon, 
en  terre  franche,  sans  licence  de  cellui  à  qui  la  terre  est,  et  cilz  qui  est 
trouvez  en  celle  terre  franche  trayant  pierre ,  terre  ou  lesve,  sans 
licence,  se  clameur  en  est,  l'amende  est  de  lw  tournois  et  la  terre 
remettre  en  estât  ;  la  cause  est  qu'il  entreprent  le  fons  d'autmi  ou  il 
n'a  nul  dix)it.  L'action  seroit  lige  d'omme  lige  à  cellui  à  qui  il  appar- 
tiendra et  commune  s'il  est  communs.  Toutes  voyes  teles  amendes  sont, 
communes.  La  cause  est  que  le  délit  seroit  fait  ou  fons  qui  regarde 
realité  en  justice  commune. 

63.  Saucun  trait  pierre,  lesve  ou  terre,  en  chemin  ou  voye  et  finéroy, 
ce  est  à  entendre  en  la  ville  et  finaige  de  Chastillon  ,  l'auditoire  est 
commune  se  clameur  en  est  et  l'amende  commune  h  nosseigneurs  et 
partie  condempnée  à  remettre  en  estât  ledit  chemin  ou  voye.  Se  c'est 
ou  grant  chemin  ou  voye  péagent ,  l'auditoire  sera  singulièrement  à 
monseigneur  le  duc,  mais  l'amende  sera  commune  et  la  partie  ODO- 
dempnée  à  remettre  en  estât,  et  est  à  entendre  tant  seulement  desgrans 
chemins  qui  sont  an  finaige  dudit  Chastillon  tant  seulemetit^  car  antre 
chose  est  des  grans  chemins  qui  sont  hori^^u  finaige  de  Chastillon 
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qui  sont  lîgement  à  monseigneur  le  duc  pour  cause  des  chemins. 
64>  Mgr  le  duc  est  sires  des  grans  chemins  éstans  en  Bourgon- 
gné,*  quelque  part  qu'ils  soient,  et  à  lui  appartient  toute  la  congnois- 
sance  de  tous  déliz  et  les  amendes  appendans  desdiz  déliz  faiz  es  diz 
grans  chemins ,  toutes  espaues  et  autres  choses  qui  a  basse,  moyenne 
et  haulte  justice  ap}iartient.  Se  aucun  entreprent  le  grant  chemin  en 
labourer  au  long  ou  en  facent  édifice  comme  mur ,  fossé  ou  cloison, 
ne  puisse  acquérir  possession ,  il  est  amendables  à  Mgr  de  lxv  sols 
tournois  et  remettre  le  chemin  en  estât.  Et  n'est  pas  à  entendre  que 
ce  soit  entreprise  de  grant  chemin  qui  laboure  et  poignoie  sur  le  grant 
chemin  en  contournant ,  ne  qui  plante  un  po  d'éspines  au  chief  qui 
n'empcsche  pas  le  chemin ,  que  ce  ne  soit  fors  que  pour  destoumer 
bestes  de  faire  dommaige. 

65.  Tous  les  ormes  et  les  arbres  qui  sont  sur  les  grans  chemins  quel- 
que part  que  ce  soit  au  domaine  et  ou  au  ressort  de  la  prévostéde  Chas- 
tillon  sont  Mgr  le  duc  pour  raison  du  fons  ;  car  qui  est  sires  du  ikms , 
il  est  sires  de  Tédifice  qui  est  sur  le  fbns,  et  qui  les  dits  arbres  coppie- 
roit  sanz  licence  il  seroit  arbitrairement  amendables  et  sMls  estoient 
clienz  par  vent  ou  par  uieillesse  ou  autrement,  ceulx  qui  en  coppe- 
roîent  saoz  licence  seroient  amendables  de  lxv  sols  et  restablir  ce 
qn'ilz  en  auroient  pris  si  ce  n'estoit  par  licence  du  bailli.  Car  telz 
choses  ne  sont  pas  de  la  puissance  du  prévost. 

66.  Les  ormes  et  les  arbres  qui  sont  sur  les  chemins  finéroz  on  es 
pkces  communes  en  la  ville  et  finaige  de  Chastillon ,  sont  communs 
entre  Mgr  le  duc  et  mons'  deLengres,etqui  les  copperoit  sanz  licence  il 
seroit  amendables  arbitrairement.  Et  se  Farbre  es  toit  entez  il  encour* 
roit  peine  capital;  et  s*ilz  sont  cheuz  par  vent  ou  par  vieillesse  ou  au- 
trement^ cilz  qui  emporte  est  amendables  à  nosseigneurs  de  lxv  sols 
fonrnois  et  de  restablir  le  dommaige  ;  et  pour  ce  que  le  commun  lan- 
gaige  est  de  dire  que  tous  les  ormes  sont  au  seigneur ,  se  n'eit  pas 
h  entendre  de  ceulx  qui  sont  es  héritaiges  es  bonnes  gens,  fors  que 
de  ceulx  qui  sont  sur  les  chemins  ou  es  places  communes,  car 
selon  raison  nul  ne  peult  ediffier  en  tel  lieu  qu'ilz  ne  soient  aux  sei- 
gneurs. 

ôy.Sancuns  a  terre,  prey  ou  autre  édifice,  emprès  sentier  commun  ou 
eniprès  chemin  finerot  ou  près  de  grant  chemin  et  il  veuille  deborner 
et  deguyer  son  droit  du  commun,  il  est  de  necessitfey  que  le  bomaige 
du  sentier  ou  du  chemin  finerot  se  face  par  le  seigneur  de  la  justice 
en  qnoy  il  est  assiz;  et  se  c'est  grant  chemin,  il  est  de  nécessité  qu'il 
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soit  })qrBÙz  par  ]e  souverain;  le  sentier  dpU  avoir  pas  et  demi  de  large, 
le  cbçiBÎn  finerot,  six  pas  de  large,  le  grant  chemin  dix  pas  de  large; 
le  p^sc)pl^  contenir  troyspiez,  le  pié  doit  contenir  xu  poss09;  et  aipsi 
peiiU  est)re  deborpéz  et  degnyéz  selon  r^^son.  Et  qui  au^rejoieat  )ie 
ferpit  y  il  en  mesuseroit,  et  serait  amend^bles  compie  ie  labourer  pt 
deguyer  autrui  sanz  licence. 

68.  Quiconques  trouve  pioucbote  ça  la  ville  et  fiiiiaige  de  Cbastmpn, 
et  il  la  reçoit  en  son  yaissel  et  porte  à  justjce,  pour  sa  ppineet  ppi^r  soif 
vaissel  il  a  la  moitié^  et  l'autre  moitié  est  à  Mgr  le  duc  et  h  Mgr  TévÊs- 
que.  £t  s'il  ne  la  porte  à  justice,  m^is  lui  (ault  demander  s'il  la  cou- 
gnoist,  toutesvoles  est  |1  ampndables  de  lxv  sols  tournois,  pour  c^i)^ 
di4  receler  et  du  retenu  par  devers  lui  oultre  cas  deu.  E^t  aussi  se  pert 
son  droit  qu'il  y  devoit  avoir.  Et  s'il  avenoit  ainsi  qne  )a  moucbote 
lui  feust  demandée  et  il  la  meist  en  ny,  s'il  estoit  prouvez  contre  lui, 
il  serpit  en  la  voulonté  des  seigneurs.  Qui  trouve  aucupe  chose  et  il 
ne  l'apporte  à  justice  il  est  ^uiend^bles  de  lxv  sols  tournois  et  s'il  le 
nye  et  il  est  prouvez  contre  lui,  il  est  repuiez  pour  larron  selon  ce  qiiç 
)a  cjiose  tix)uvée  a  valeur. 

69.  Mgr  le  duc  a  à  ChastiUon  une  moult  noble  juridiction  lige^ 
sanz  ce  que  Mgr  de  Lengres  y  ait  aucune  chose,  c'e^t  }a  juridicticm 
de  la  chancellerie ,  car  tous  ceulx  et  toutes  cellps  qui  ^  ob)^ent  ep 
lettres  scellées  en  la  court  Mgr  le  fluc  de  Bourgopgp^  pn  qui  pp- 
mojttept  à  eulx  pbliger,  soient  homme  lige  Mgr  le  4^P  9  ^^  hoipme 
lig^  Mgr  l'évêsque,  ou  hpmm^  lige  inonsiepj^  l'abbé,  spiept  idçrs,  prj^ 
très,  religieux,  pobles,  comiptins,  communaus  à  quelconques  et  de 
qjLielque  jmîdictiop  qu'ilz  soient,  toutes  éxecutions,  rébellions,  de  ff^ms 
dpjiz  civilz  ou  criminelz  tppcfaant  le  fait  d'icelles  lettres  et  les.déppw 
depces,  et  la  jCongfipissancQ  içt  la  pugnicion  en  appartient  à  S{gr  )e 
dup  e^  l'auditoire  40  la  chancellerie  seul  et  singulier.  Et  aussi  tou^ 
aipende^  qui  naissent  du  £iit  des  lettres  sont  à  Mgr  le  doc^  et  aussi 
de  tous  testamens  quelzcopques  faiiz  sur  ledit  séel.  La  puI>)ication  et 
Iç  contenu  d'icellui  lui  appartient  sanz  ce  que  le  diocésain  y  ait  au- 
cup  droit. 

70.  Se  ung  sergent  de  la  chancellerie  exécute  par  sa  commission  j^ii- 
cut)  obligié  et  prent  et  saisit  de  par  Mgr  le  di^c  aucuns  biens,  ipeujiles 
ou  l^éritaiges,  sur  ledit  obligié;  si  tost  comme. ledit  cré^^tem*  se  ^eut 
paie  de  son  débiteur ,  la  main  de  mpnseigneur  le  duc  assise  en  ses 
bieps  en  est  levée  de  soy,  saps  autre  mandeiuepl,  par  la  vertu  de  la  po- 
blesse.de  ^  ji^ridiction ,  ne  h  sergent  ne  peult  le^  dif.  bjeps  pri:(  par  lui 
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reieDÎr  poMr  caaae  de  j^oa  salaire,  mais  doit  deioapder  $on  salaire  4 
aofi  maifttre  poor  qui  et  en  nova  de  qui  il  ê^émite,  c»r  despepi  9eloi> 
iiMaoD  chéent  en  eongnoissapce  de  cause  et  se  doivent  derpander  par 
action.  La  oon(jfnoîs3ance  en  appartient  h  uioqseigneiir  le  chançelUef 
et  non  à  autre. 

71.  Se  ung  sergent  de  la  chapellerie  ou  du  bailliage  exécute  aucun 
i|iand«niept  à  lui  adrécié  pour  faiire -payer  aucun  de  dfsbt^  à  lui  deue 
en  oongnoissance ,  il  doit  prendre  gaiges  de  meubles,  s'il  ep  trouve 
tant  qu^ii  soufiise  à  la  deble,  et,  les  gaiges  présens,  il  les  d^it  mettre  ad- 
Quitier  bon  de  l'ostel  sur  qui  il  exécute  ;  car  se  autres  éxécuteMrs  de 
l«i  lea  Imnifoit  en  Toatet  du  débiteur,  il  les  pourroit  prendre  et  oster 
OH  prooftt  deson  exécution,  sanz  offense  de  la  cause,  et  qne  le  de^- 
teur  en  aeioit  Irouvez^saisiz  ;  et  s'ils  en  sont  portez ,  meubles  n'a  poii^t 
de  suite  par  lacouatume,  et  les  dits  gaiges  mis  à  nuister  horsdecfai^ 
le  debteur  au  chief  de  sept  nuys,  il  doit  venir  au  debteur  /et  lui  signi- 
fier que  les  dits  gaiges  aille  véoir  vendre,  et  l'on  l^s  doit  «Jer  vendre 
ou  lieu  aocoustumé  de  vendre  gaiges  et  crier,  et  subfaaster  par  troys 
crya  e^  grans  intervalles  et  délivrer  au  plus  offrant.  Et  ne  nuyst  pp^^t 
s'il  ne  les  crye  à  jour  de  marchier,  car  par  Tusaige  de  Chastillon  l'on 
peult  vendre  gaiges,  touteffoys  qu'ils  sont  anuytiez,  signifiez  compe- 
leionieDt  à  partie,  et  venduz  es  lieux  accouatumez.  Et  s'il  avenoit  qjoe 
1^  sergent  prent  gaiges  pasturans,  comme  besles,  s'il  les  gardoit  oultii^ 
les  nuys  sanz  vendre  ne  exécuter ,  le  debteur  ne  paieroit  riena  des 
pastores  pour  les  bestes  de  ce  qu*elles  auroient  despendu  depuis  les 
nnyt .  La  raison  est  tele  que  la  somme  du  vendaige  seroit  diminuée  de 
tant  comme  elles  auroient  despeiidu  depuis  lès  nuys  qui  sont  ondoq- 
niet  par  la  coustume.  Et  sts  dommaiges  ne  sont  pas  à  recouvrer  sur 
le  ydebteur,  ne  ne  cheent  point  en  tauxacion. 

7S1.  Se  les  serons  ne  trouvent  meubles  qui  souffisent  à  leur  exécution 
et  preignent  hérilaiges,  ilz  doivent  prendre  de  la  matière  dés  héritai- 
ges  Mng  pp  (1)  et  mettre  adnuyter  et  au  chief  des  nuys  faire  savoir  à 
partie  qu'il  aille  veoir  vendre  son  héiitaige  ,  et  la  signification  faite 
deuemenl,  il  le  doit  aler  crier  et  subhaster  au  lieu  accousiumé  à  ven- 
due béiitaige,  et  le  sergent  ne  les  doit  p^  au  plus  offrant  octroyer  au 
prenEuer  cry,  madn  le  doit  crier  par  troys  ibys  et  Li  quarte  d'abondant 
d  pajr  intervalles  de  quinze  jours  entre'  chacun  ci*y,  et  la  cause  sy  est, 


(1)  f.p,f^u. 
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car  rhérilaî^e  se  doit  vendre  plus  solemnelment  que  le  meuble,  pour 
ce  qu'il  soit  venduz  plus  grande  somme.  Et  que  cilz  loyt  cryer  à  ron 
des  cryz  qui  ne  l*oyt  pas  à  Tautre  qui  met  avant ,  ne  aussi  le  debtcur 
n'a  pas  sitost  recouvré  l'héritaige  comme  il  auroit  le  meuble.  Et  ponr 
ce  coustume  y  establit  plus  garant  solemnité  et  pour  cause  de  la  deshé> 
rilance.  Et  le  quart  cry  lait  et  parfait,  le  sergent  doit  faire  sa  relacnre 
de  tout  à  ce  qu'il  en  a  fait  au  juge  de  qui  auditoire  il  use,  et  le  jug« 
doit  donner  citation  pour  adiourner  le  debteur,  pour  louer  de  lui  ou 
pour  veoir  louer  le  vendaige  ;  et  par  troys  c'tacions  et  journées  com- 
pétentes et  la  quarte  d'abondant ,  et  s'il  ne  vient,  le  ju(^  doit  louer  le 
vendaige  et  bailler  décret  et  confirmation  d'icellui;  et  les  deniers  dn 
pris  tourner  et  convertir  en  la  solucion  et  paie  du  ddï>teiB^;  et  s'il 
avenoit  que  le  debteur  ne  feust  au  pays,  il  seroit  de  néceuité  de  don- 
ner à  rhéritaige  ung  curateur  pour  deffendre  ou  louer  la  vendue  dudit 
héritaîge ,  et  ce  appartient  bien  h  l'office  du  juge.  Les  dépens  et  les 
missions  chéent  en  accion. 

73.  Se  ung  sergent  du  bailliage  arrèste  ung  homme  ou  une  femme  on 
aucuns  biens,  par  mandement,  commandement  ou  autrement ,  licite- 
ment ,  accors  est  entre  les  parties ,  la  main  est  levée,  mais  cils  qui  a 
tort  en  la  cause  de  l'arrèst  doit  xxx  deniers  tournois  ;  se  l'arrôst  est 
liges,  il  est  ligement  à  cellui  h  qui  il  appartient  et  s'il  est  lait  commu- 
nément ,  le  prévost  et  le  maire  ont  chacun  xn  deniers^  et  le  sergent 
vi  deniers  tournois  ;  et  se  eilz  ou  celle  sur  qui  l'arrèst  est  fait  enfiraint 
en  riens,  s'il  est  prouvez ,  l'amende  est  de  lxy  sols  tournois  et  se  dis- 
tribuent par  la  manière  dessus  dite.  Toutesvoyes  le  sergent  ne  sera  pas 
creuz-de  son  arrest  s'il  'ne  le  prouve. 

74.  Se  le  prevost  ou  le  maire  font  aucun  arrèst  hors  de  leur  jugement 
et  cilz  sur  qui  l'arrèst  sera  feit  enfrainct  ledit  arrèst,  l'amende  n'est  que 
de  Yii  sols  tournois,  car  leur  arrèst  n'a  pas  plus  grande  auctorité 
comme  ils  ont  en  jugement  la  congnoissance,  car  ils  n'ont  congnois- 
sance  que  de  vu  sols.  S'ilz  arrèstent  en  jugement ,  il  a  pleuz  grant 
force,  pour  ce  qu'il  se  fait  judiciairement. 

75.  En  la  ville  de  Chastillon  n'a  four  ne  molin  bannal ,  mais  va  ung 
chacun  cuyre  son  pain  quelque  part  qu'il  lui  plaist  et  moldre  son  blet 
là  ou  il  lui  plaist,  il  fait  fbur  en  quelconque  partie  de  la  ville  qu'il 
lui  plaist  ou  il  peult  puis  qu'il  ait  place.  Les  musniers  doivent  moldre 
xxiiii  moiteons  pour  un  moiteon  de  molture,  etl'escuelle  pour  moltu- 
rer  en  menun,  les  xii  doivent  faire  une  mesure,  et  doivent  prendre 
d^un  moiteon  une  escuelle  et  non  plus,  et  d'une  mesure  demie  es- 
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cùelle  ;  et  selle  est  trouvée  trop  grani  l'amende  est  de  xlv  sols  tournois. 
Les  miisniers  sont  tenuz  de  batre  leurs  molins  toulesvoyes  qu  ilz  en 
font  mestier  et  de  amboitier  si  a  plain  que  le  blet  ne  respende ,  car 
ilz  sont  tenuz  de  rendre;  et  quand  le  molin  est  batuz  et  assiégez ,  ilz 
doivent amplir le molin  auantqu'ilz  gectent  le  blet  aux  bonnes  gens, 
et  ne  doit  avoir  entre  la  meuUe  et  Farchiere  que  troys  doys  pour  le 
tour  de  la  meulle,  et  se  plus  en  y  a  le  musnier  est  amendables  en 
Lxv  sols  totu'nois,  car  c*est  larrecin  ;  et  teles  amandes  sont  commu- 
nés.  ^i  le  muisnier  ouvre  son  molin  sans  férir  eu  Tarcheure  afin  que 
s'il  y  a  rat  ou  rate  qu'il  saille  fors  et  le  bief  ou  la  farine  en  est  gastie, 
le  musnier  en  est  tenuz  du  rendere  et  amender  car  c'est  chose  péril- 
leuse. Se  le  musnier  moult  blet  sans  cellui  a  qui  il  est,  le  musnier 
doit  rendre  de  fairine  du  moiteon  de  bief  rex  le  comble  de  farine ,  sa 
molture  paiée.  Se  aucun  molt  à  une  foys  de  plusieurs  biefs,  le  mus- 
nier ne  prendra  pas  molture  de  quelque  bief  qu'il  lui  plaira ,  mais 
de  cellui  qu'il  plaira  à  cellui  qui  le  bief  sera. 

76.  En  la  ville  de  Chastillon,  a  de  quatre  manières  de  mesures.  L'une 
est  l'aune ,  à  laquelle  Ton  délivre  toutes  les  denrées  qui  à  aulne  se 
doivent  livrer.  La  grandeur  de  1  aulne  est  un  poce  moins  de  l'aulne 
de  Provins.  Qui  délivre  à  petite  aulne  il  est  amendables  à  nossei- 
gneurs  soit  liges  ou  communs.  La  cause  est  que  i'edit  de  mesurer  à 
bonne  aulne  est  &it  conjoinctement  des  dits  seigneurs  et  l'establisse- 
ment  de  la  grandeur  de  l'aulne  ;  et  est  l'amende  de  lxv  sols  tournois. 
Qui  délivre  à  trop  grant  aulne ,  l'amende  est  de  v  sols  tournois ,  la 
eauae  si  est  que  bailler  à  trop  grant  aidne ,  n'est  pas  mauvaitiez ,  ne  ny 
peult  l'en  noter  mauvaitié,  fors  que  ce  qu'il  ti'espa^se  l'establissement 
des  seigneurs.  Cilz  qui  reçoit  à  ti'op  grant  aulne  est  amendables  arbi- 
Inûrementy  la  cause  est  que  l'aulne  qui  est  establie  des  seigneurs 
estre  juste  9  à  cest  umbre  il  desrobe  le  marchant  en  faisant  larrecin 
subtil.  Et  qui  délivre  ajuste  aulne  et  il  mesaulue,  comme  de  tirer  le 
pouce  arriers  ou  ainsi  comme  les  mauvais  scevent  faire,  l'on  lui  doit 
copper  le  polce,  ou  il  le  rambre  à  la  vouleiiié  du  seigneur,,  car  c'est  lar  - 
recin  appers. 

77.  LfL  seconde  mesure  qui  est  à  Chastillon  est  la  mesure  du  bief;  la 
grandeur  Ae  la  mesure  doit  tenir  justement  vi  pintes  au  marc  et  la 
doit  on  adiouster  à  menue  graine  comme  de  mîUotoude  sénevé.  Les 
deux  mesures  font  ung  moiteon,  les  deux  moiteons  font  ung  bichot, 
les  deux  bichosfbnt  une  aminé,  deux  aminés  font  ung  sextier,  douze 
sextiers  sont  ung  muy  de  bief.  Touts  biefs  se  délivrent  à  Chastillon  à 
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i*ex,  et  riens  à  comble  ne  croie,  ai  qui  en  mesnse  il  est  pngniz  pa^  la 
manière  dessus  dite. 

78.  La  tierce  mesure  qui  est  eu  la  ville  de  Chattillon  est  la  mesure  dit 
seel  ;  et  est  la  mesure  de  la  grandeur  du  {teel  de  Y  mesoref  de  sed 
(ont  YI  mesures  de  bief;  ou  mny  de  seel  n'a  que  XYUI  metilres  dé 
seel.  Qui  en  mesuse,  il  est  pugniz  comme  dessus  est  dît« 

79.  Lia  quarte  mesure  est  à  Chastillon,  est  la  mesure  du  giieyde.  La 
grandeur  de  la  mesure  du  guayde  est  quelle  doit  t^iir  huit  fliesures 
de  bief  et  une  pinte  au  marc  ploihe  de  blef^  et  te  -tibit  déllTfer  au 
comble,  l'en  ne  la  doit  pas  combler  à  la  înain ,  mais  ce  que  l'en  y 
pcult  mettre  à  la  paulme.  f^s  quatre  mesures  font  le  sextier;  qui  en 
mesuse  il  estpugniz  comnie  dit  est. 

80.  En  la  ville  de  Chastillon  a  plusieurs  poix<  Preniier  y  est  la  livré^  h 
qiiôy  l'on  délivre  toutes  mardiandises  ;  celle  livre  n'est  que  de^T  Oûces^ 
ou  ^ent  pesant  ft  cent  livres,  Ou  demi  cent  eihquante  litres  ^  ou  quar- 
teron XXV  livres.  La  pierre  de  la  lame  j  k  quoi  Teit  délivre  là  lame 
de  may  paliis ,  au  pouce  est  et  doit  estre  de  xii  livrée  et  detilie.  La 
pierre  à  quoi  l'en  délivre  Âygneliiis  paliis  ad  poidg,  drogues^  gneuie, 
boutre,  et  tele  batterie  est  de  xiii  livres.  La  ^efre  de  la  teinture  est 
de  dix  livres  et  demie.  Le  poix  à  <{noy  ou  poise  cendre  (oh  eêi  de 
XXV  livres,  et  qtii  en  tnesuse  il  est  ameudaUes  comme  ÛH  esfi 

8 1  .Tous  ceulx  qui  otit  maisons,  préz,  vignes^  courcils,  tirodM  et  autres 
hëritaiges  en  la  ville  de  Chastillon,  et  i\t  les  afferment  k  louer  à  rente 
ou  h  cënsive  ou  autrement  ^  et  l'en  ne  ténr  paie  ce  qui  leur  en  est 
deu,  de  leur  àuctorité,  sans  licence  de  juge,  ilis  peaUent  àier  gdtgier 
6n  leur  hétitaige  pour  ladite  ferme  k  loyer,  gectef  hors  le  gaige^  tiiéttfe 
«-idnuyiièr,  faire  savoir  la  vendue  aux  nuyz  à  cellni  à  qdi  Ut  ont  pris 
leur  gàige  et  eulx  sommez  ilz  les  peullent(i;6iuire)  es  lieux  aeeotitiimei 
en  leiir  paiant.  £t  s'il  y  a  point  de  surveUdne ,  il  la  doit  baillet  à  sun 
debteur;et  s'il  la  recevoit,  la  vendue  neuànldroit  riëtiSf  et  èi  setxMt 
amendables,  cdtnmè  de  deniers  récéléfc  ;  et  se  cik  qui  aun^t  achettet 
les  gîiiges  tié  vouloit  pàiet*  sUr  piéss  le  vendeur  et  il  s'èa  plaîgnoit, 
combien  qu'il  congneust  le  debte  du  gaige  vendu ,  il  ne  aurait  point 
d'induce  de  paiei*  si  comme  il  àuroil  de  coiSgbûstré  d'aîtttres  chose 
ijuë  de  gaîges  venduz.  Mais  seroit  contraint  tautMt  par  prisdn  ou 
riUtreiiieht  et  paieroit  vii  sols  d'ainende ,  et  se  les  gaiges  esCoient  ven- 
diik  jtidiciaireUient  par  sergent  l'en  le  metroit  eti  prtsoti  ef  pateroit 
LXV  sols  d'amende.  Car  qniconques  aehette  gaigès  et  il  les  d«vmie  à 
paier,  il  fait  injure  par  dérision  du  seigneur  par  tpii  «oetorité  l'otl  les 
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tcnt;  railiciidè  qui  nalst  de  ceiilxquî  éxéfciilcnt  i;ai{j[C3  d'eitlx  Uièsnics 
saiiz  justice  et  ilz  s'en  clament,  elle  est  à  cellui  à  qui  l'aiiditoire  en 
appartient.  Selle  est  lijje,  Ii(jemeril;  selle  est  coitimune  j  coinmiiné- 
Ineht  j  et  ceull  qui  éxécuictit  judiciairement  par  sergfëht,  Fametide  est 
au  seigneur  de  qiiëHé  iitictorifë  le  sergent  ouvre. 

8!2.QùicônqtTes  feit  pain  faillie (Kitirtetldreèn  la  tille  ddChasiilIon, 
soit  h  è&iail  dii  ïliitrëparl;  il  doit  ôstre  de  poyè  et  doit  peser  tous  temps 
livré  et  deiiiîe,  c'est  assavoir  xvi  onces  podi*  la  livre.  Ainsi  doit  peser 
xxît  otices  et  dehfîië,  et  ^'il  est  trouvé  que  lé  pain  rie  soit  de  poys,  Fen 
donne  tout  ce  qCie  Ton  peiilt  trouver  de  petit  poys  ()0ur  Dieu  ktii  po- 
Qres.  Et  si  est  amandàbles  cil  à  qtii  lé  pain  est  à  nosseigneurs  dé  dix 
lois  toiirribis  d'ànlènde. 

83.  Qilîdbnqtië^  fkit  sbdliers  eri  la  ville  de  Cha^tilloti,  se  rem{)elg[Eie 
detant  est  dé  inéilledr  bë^te  que  le  talbnriier  derrier,  ainsi  cômhte  se 
rempâilighe  dii  solilier  estoit  de  cliyr  ddnen  et  le  talonnier  de  vaîche, 
otà  Pémi^aigne  de  vâiche  et  le  taloiitiier  de  bazetinê,  telz  souliers  sont 
soUpçdnnedx  oii  ^r  tricbeHe,  et  pour  ce  ilz  sont  aniendableé  de  LXv 
Sbls.  Qiirbôil(lH6S  met  tlb^  picheroh  vièlz  etl  urig  soulier  heilf ,  il  est 
aniëhdables  eti  lxv  itols  tottrtiôis  ;  et  ^e  là  séinelle  du  sbulièr  est  ârst), 
les  souliers  doivent  ëstre  àrs  et  iitudildables  eii  txv  sois  ioûrilôis.  Se 
tin^^  sdcill[ei*s  ne  k>nt  cônsiiz  de  deux  chëitions ,  ilz  sbtlt  di(yilb$  d*ar- 
doir  et  amendables  en  lxv  sols  tournois.  Se  ungs  souliers  sont  de  cuir 
tnfll  tàilné ,  ilz  sont  âmandables  eti  lxv  Sols  tournois.  Ciiir  séc  tilis  h 
esiflil  <{iii  est  mal  tahné  il  doit  Lxv  sols  t.;  et  se  le  cuir  est  mot  et  il 
ëoit  mal  tjitinëz,  se  l'en  le  iuet  avaîlt,  il  est  dmetidsibles  eh  i  sols  tour- 
tiiiis,  ▼  sols  aux  maistres  et  v  sols  à  hdsseighetirs.  Et  est  la  cause  qtie 
puîé  <ju1l  est  ttlol ,  Teri  le  peult  recoucher  ehescorce  et  bierl  tanner 
et  le  duir  sec  ne  peult  Teii  recoucher  ne  dtnender.  L^en  nb  {J6ult  mettre 
bv^Hi  sdiiliers,  cuir  sec  ne  thoù^  polir  vendre  éh  la  ville  de  Chastillon, 
en  feyfë  Hé  hors  foyré  jtisques  ils  soient  visitez  par  les  maistres  ,  et 
^ùi  fkit  le  Contraire^  il  paie  i  éols  d'atiiende  comme  dit  est. 

84*  ^  souliers  de  savetiers  sottt  àppoinctie:^  pas  autre  part  que  par  le 
lioùt  devant,  et  ils  sont  mis  à  estail^  ils  sbnt  amendables  en  LXV  sols 
touhiols  pour  cause  d(î  ce  que  ceulx  qui  les  voient  appoincties^  pSiV  le 
Iketi  du  les  autres  souliers  neufs  sont  accousttknlez  d'estré  appoinctiez, 
ils  cuident  qu'ils  soiei^it  neufs  et  pour  ce  sont  et  doivent  estre  les 
souliers  des  savetiers  appoinctiez  par  le  bec  devant. 

85.  Nuls  bouchiers  ne  peult  vendre  char  de  beuf  ne  de  vaiche  en  la 
boucherie  de  Chastillon  ,  se  les  maisti'es  bouchiers  n*ont  pretfilera  veu 


S68  COUTUMES 

manguier  la  beste,  aîns  que  le  bouchier  la  tuoit.  Et  s'il  la  tue  sans  visiter 
et  il  la  inectc  avant  en  la  boucherie,  il  doit  lxv  sols  tournois  d'amende, 
et  est  la  char  g^ectée  hors  de  la  boucherie  et  la  vent  l'on  comme  char 
diffamée.  Les  bouchiers  ne  peullent  vendre  char  ou  maiseaul  dont  la 
char  soit  glareuse,  mais  se  vent  hors  de  la  boucherie  et  cilz  qui  la  met  en 
avant  doit  lxv  sols  d'amende.  L'on  ne  peult  vendre  en  la  boucherie  coil- 
lart  (1)3  qui  le  y  met  avant,  il  doit  x  sols  tournois  d'amende.  Se  aucuns 
bouchiers  ont  à  leurs  estaulx  char  souspeconneuse  d'estre  mauvaise , 
les  maistres  bouchiers  leur  doivent  dire  :  Oste  ceste  char  et  il  la  peult 
oster  sans  amende.  Et  se,  depuis  la  sig^nification  des  maistres,  il  la  tient 
à  estail  et  trait  en  vente ,  les  maistres  la  doivent  prendre  et  porter  au 
prévost  et  au  maire  et  la  doivent  faire  visiter  par  gens  en  ce  congnois- 
sant,  et  se  la  char  est  mauvaise  l'en  la  fait  ardoire  judiciairement,  et  cilz 
à  qui  elle  est  doit  lxv  sols  tournois  (Tamende.  Bouchiers  ne  peolt 
apporter  ou  maiseaul  char  pour  vendre  selle  n'est  salée,  que  deux  jours 
après  ce  qu'elle  est  tuée,  especialement  en  l'esté  temps,  et  en  y  ver  troys 
jours.  Et  qui  la  y  apporte  de  plus  elle  est  souspeconneuse ,  ^t  ainsi 
est-il  entendus  de  mauvais  poisson  fiesc  (2)  ou  sale.  Toutes  les  amendes 
déppendans  des  faiz  dessus  diz  sont  communes  ,  combien  que  les 
actions  soyent  aucunesfoys  liges,  et  est  la  cause  que  le  délit  de  ces 
amandes  naissent  et  procèdent  d'ordonnances  et  ilédiz  fais  par  les 
deux  seigneurs. 

86.  Quiconques  veult  vendre  vin  en  la  ville  de  Chastillon,  il  y  peult 
vendre  sanz  licence  déjuge  et  ne  n'en  doit  riens  d'antréeaux  seigneurs, 
ne  nj3  prent  point  de  mesure  des  seigneurs  s'il  ne  lui  plaist  9  mais 
adjuste  de  soy  sa  mesure.  Toutesvoyes  se  la  mesure  est  petite  il  doit 
LXV  sols  tournois  d'amende  pour  cause  de  la  mauvaistié  et  selle  est 
trop  grant  il  doit  y  sols  d'amende  pour  ce  qu'il  n'y  a  point  de  mau- 
vaistié fors  que  tréspassement  de  l'édit  des  seigneurs.  Sil  a  broicbe  ou 
vaissel  de  vin  à  certain  pris  et  il  soit  trouvez  qu'il  le  vende  à  plus  à 
aucun  ou  en  commun,  il  doit  lxv  sols  tournois  d'amende,  et  s'il  venta 
moins  qu'il  n'a  entamé  il  n'en  doit  point  d'amende.  Se  aucun  est  tenuz 
à  tavernier  de  son  escot  et  il  ne  le  veult  paier ,  il  le  peult  gaigier  sans 
amende,  s'il  ne  la  de  quoy  gaigier,  ou  il  n'ait  la  puissance,  il  lui  doit 
deffendre  que  de  la  taverne  il  ne  parte  jusques  à  ce  qu'il  ait  aggréé  son 


(t)  Coiilart,  bélier. 
(2)  iriesct  iufcct,  gâié. 
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escot.  S'il  n'a  feu  et  lieu  en  la  ville,  nonobstant  la  defîeuse,  il  s'en  peult 
deppartir  et  aler  en  chieux  lui  et  porter  g^aige  au  tavernier  dedens  Teure 
de  prime  passée  ;  se  le  tavernier  s'en  plaint  il  doit  lxv  sols  tournois 
d'amende,  |)our  ce  que  par  la  coustume  l'arrest  du  tavernier  en  tel  cas 
de  célérité  vault  arrest  judiciaire.  Teles  amandes  sont  liges  des  liges,  et 
communes  des  communs'. ... 

•  La  garde  des  menues  bestes. 

87.  Quiconques  a  en  la  ville  de  Chastillon  menues  bestes  pasturans> 
c'^t  assavoir  bestes  de  laine  portans ,  chievres ,  chascune  beste  doit  k 
noss^gneurs  de  pasturaige  une  obole  petite  tournoise  et  ne  la  doit  l'en 

*  paîer  que  en  m  ans  une  foys  et  peult  valoir  pour  les  troys  ans  à  chacun 
seigneur  xx  sols  tournois ,  aucune  foys  plus ,  aucune  foys  moins , 
selon  ce  que  l'en  y  norrit  de  bestes.  Quant  l'en  doit  lever  ledit  pastu- 
raige  l'en  commande  aux  bergiers  qu'ils  ne  mainnent  nulles  bestes  en 
pasture  jusques  à  ce  que  le  pasturaige  soit  paiez  à  nosseigneurs.  Qui 
désobéit  il  est  amendables  en  lxv  sols  tournois  et  est  l'amende  com- 
mune, pour  ce  que  Fedit  est  fait  communément  et  c'est  la  chose  com- 
mune aux  deux  seigneurs. 

.     Lavaichene. 

88.  Quiconques  norrit  vaiche  ou  veau!  suranné  en  la  ville  de  Chas- 
tiDon  et  l'envoie  en  pasture ,  beste  doit  chacun  an  à  cause  de  pastu- 
raige à  nosseigneurs  Xii  deniers  tournois ,  c'est  assavoir  vi  deniers  à  la 
Nativité  noire  Seigneur  et  vi  deniers  à  la  Nativité  saint  Jehan-Baptiste 
et  quand  il  vient  aux  termes  que  nosseigneurs  se  veullent  paier  l'on 
deffend  aux  pastonrs  qu'ils  ne  les  mainnent  en  champ  jusques  le 
pasturaige  soit  paiez.  Se  le  pastour  fait  le  contraire  il  est  amendables 
de  commandement  enfrainct  et  peult  bien  valloir  à  nosseigneurs  par 
an  chacun  xl  sols  tournois. 

La  gastellerie. 

89.  Nul  ne  peult  faire  en  la  ville  de  Chastillon  gasteaux  à  vendre  ne 
vendre  iceulx  sans  licence  c'est  assavoir  gautes  sanz  levain,  et  que  le 
fait  U  est  amendables  de  lxv  sols  tQurnois.  Et  ladite  gastellerie  peult 
bien  valoir  chacun  an  au  seigneur  x  sols  tournois ,  aucune  foys  plus, 
aucune  foys  moins.  Toutes  voyes  saucun  des  habitans  vouloit  faire  ou 
fiiire  feire  gasteaulx  pour  lui  ou  pour  donner ,  il  le  peult  faire  san$ 
amende.  Et  en  oultrc  il  peult  porter  sa  fleur  enchieux  aucun  fournier 

II.  24 
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et  faire  g^asteaut  grans ou petis et  paier  au  fourtiiér sa  hçon mie cuyf^ 
et  emporter  son  gastel,  sans  ce  que  lé  fdurnier  éû  soit  repris.  Mais  se 
le  foumier  lui  vendoit  la  fleur  du  g^astel  il  mesprendroit ,  Càt  il  auroit 
vendit  gaétel  èàtis  licence ,  pour  quoy  il  devrait  Lit  tols  tcniriibîs.  Et 
qui  ttiet  du  levàlti  es  gasti^âtlk  il  les  pmitt  hïrë  et  vèhdté  sâtis  liedhcë 
et  par  conséquent  sans  amende. 

La  tatemetene. 

90.  Qviioonques  fait  pain  à  vendre  en  la  ville  de  Chatftitlon,  u  AiÀi 
cba4?un  an  à  chacun  seigneur  le  jour  de  Saini-I(emy  ix  deniers  tour- 
nois^ ei  les  appellop  la  tlialemeterie  ;  et  qui  ne  les  paie  et  il  leK  vent 
dep\us  pain  taillé,  il  doit  v  sols  tournois  d'amende  à  nosseigneurs  ;  ëi 
est  à  entendre  que  taverniers  qui  font  pain  pour  vendre  à  leurs  hosféfs 
le  doivent  aii^si  comme  ceulx  qui  le  vendent  à  estaîl ,  et  petdt  valoii' 
eh^un  an  à  chacun  seigneur  xii  s.,  aucune  foys  plus,  aucune  foys  mohis. 

Le  êalaige, 

•il;, 

91 .  Nul  ne  peult  vendre  en  la  ville  de  Chastillon  seel  à  estail  qu'il  ne 
doue  à  nosseigneurs  une  mesure  à  chacun  de  secl  pour  une  foys  ;  et  s'il 
vent  premiers  salioignons ,  il  àdii  à  nng  chacun  de  nosseigneurs  ung 
saloîgiioli  pour  nue  foys.  Qui  vent  premiers  huille  à  estail  il  en  doit 
à  chacun  de  nosseigneurs  une  pinte  pour  une  foys  ;  et  dé  ces  choses  k 
pitévos4  pour  momeigneur  le  duc  et  le  maire  ppur  monseigneur  de 
I^Mlgres  en  baillent  lettre  et  vault  chartre,  et  ceulx  qui  oht  paie  pevént 
vendre  les  choses  dessus  dictes  à  estail  sans  riens  plus  paier  ;  et  peult 
vdloîr  par  an  à  cbaicuu  de  nosseigneurs  xx  sols  tournois ,  aucune  foys 
jdtttf^  aufiune  foyatmoins. 

92.  Quiconques  vent  en  la  ville  de  Chastillon  seel  eu  menu,  chacun 
jeudi  jour  de  marchiéet  en  foyre  ;  chacun  jour  foire  durant,  l'enprent 
devant  chacun  vendeur  seel  à  estail  tant  comme  ung  homs  peult  lever 
de  seel  en  sa  main  dedens  le  seel;  et  s'il,  demeure  sur  le  bras  du  seel 9 
Fotrfiztbitf  jti^e^tfW  deèiotwe  fo^s  tjfKroé  qui  est  sifr  la  maillet  ofêt 
Vtn  âtvtû  elltremi  vendefÉr  sont  easenUe.  Ë»  celle  qjuatitUé  4e  seel 
motsié^it^  )e  à^  y  a  le^wrrtet  lès  hoirs  iftaisive  Maoe  le  qnariel 
lés  refigi«U!(  àë  Lennela  moitié;  et  peah  valoir  la  part  saonseigneur  h 
âtic  par  an  tt  ^ols ,  aAfenne  feysi  (^as ,  aucune  foys  mokis,  et  l'appelloa 
le  sarlaige.  Qui  par  ^ude  ou  par  borat  l'airoit  à  vendre  sed  en  Mieni» 
le  jotrt  du  marehfé  et  H  et»  vendoit  es  autre»  joèr»  de  k  sepmaine  pour 
ce  ne  l'airoit  l'en  pas  k  prendre  le  seel  h  autre  jour  ;  car  c'est  chose 
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(leuè  liiie  Fois  \à  sëpindlile;  et  s^ll  éstoit  trouvés  (Jtië  {kiiir  fraude  IdissdM 
à  vendre  séèl,  il  âerbit  âmehctables  de  tii  sols. 

Les  places  communes» 

93.  Saucuns  amené  en  la  ville  de  Chastillon  denrées  pour  vendre  en 
gros  ou  en  nienii  j  siir  cher,  sur  oharro.tte  ou  sur  brpuotte  et  il  mette 
a\'ant  es  places  comiiiunes,  au  jour  de  marcbiéi  il  doit  pour  lé  terraige 
nu  deniers  à  nosseigneurs , excepté  bief,  bûche,  charbon ,  brese  <jui 
ne  doivent  poidt  de  places.  Et  saucuns  apporte  dehors  à  son  col  au- 
cunes denrées  et  le  met  avant  es  places  communes,  il  doit  u  deniers 
tournois ,  pourveu  que  les  denrées  puissent  valoir  dès  11  sols  parisis  en 
amont.  Lâit^  fromaigesen  panier,  cholz,  pourroz  ne  rêves  ^  ne  doivent 
{lôiot  de  place  se  l'en  ne  les  vend  à  cbarrotte.  Chacun  qui  vent  denrées 
peulc  lever  estail  pour  vendre  le  jour  du  marchié  ez  places  communes 
etoster  le  soir,  sans  préjudice  pour  le  pris  de  iiii  deniers  tournois^  oii 
pour  ce  qu'il  accorde  au  prévost  et  au  maire.  Et  peult  valoir  par  an  h 
chacun  de  nosseigneurs  xl  sob,  aucune  foys  plus ,  aucune  foys  moins. 

La  vente* 

94.  Quîconqués  vénf,'  àcliédë  né  ésCnàngé,  en  là  ville  dé  OhâStJlIôn  et 
es  appartenances,  le  vendeur  et  l'acheteuf  oti  le  chan^tîr  doivent  'fréntfeî 
c'est  assavoir  Se  xx  sols  luî  deîiîërs  tournois;  excepté  clercs;  religieux 
et  nobles  qui  àclîèc^eni  dé,  6u  vendent  de  letfr  cfeiij  on  pour  leur 
user ,  sans  fraude  ;  et  s'ils  vètidèrit  cfù  âchectènt  pbiit  feirt  prbulfièt 
comme  marchant,  ils  doivent  vente,  dé  là  livre  ïiii  %nier$  tôtirnoiii^  si 
comme  font  les  autres  marchans  publicques. 

•95.  De  ces^e  venté  sSiit  francs  en  vendant  étèri  &6beitAhttbïis  Yeê  ha- 
bitans  c(é  Chastillon  ;  c'est  a^s'savôir  cèuli^  ^i  sëniàti^Mùiètt  HéSféè 
îa  ville,  ou  qiii  ont  àchéité  èÏÏli  oU  \eiiTs  pères  Teû^  frahc  malNiffaié,  <x>n- 
dit  leur  éstelàige.  Et  tous  kvLirëi  Afabitanis  dùîvefiPt  dé  de  qu'ils  sfcfaect^dt 
ou  vendent,  vente  de  xx  sols  tournois  un  deniers  tournois,  et  ny  otit 
nul  avantaig[e  hé  qùé  lés^  éi^fàn^és,' jiffô^és  këë  qu'ils  é^ëtità6«{ui9 ledit 
franc  miifrcnié 

96'.  De  cesté  vente  sèht  francs  tottè  le^hàMtàWs  des  tîltes'qtits'éyisoîg- 
vent  ;  et  esf  prettiiers  à  savoir  que  s'il:^  sont  rh'àVéhàïifs  <^iii  ^ehdénï  ou 
acneUènf  pbur  gain^nér,  ils  n'éiï  s^tpas  francs,  mfàis  doivéAf  lavette 
iè\ë  comm\e  là  ÂiaVcÙatidise  désiré  ;  lAais  fis  soM  fràfïés  dé  vente  p4mt 
leur  user,  ou  de  ceqùCiFs  vendcnit  pôû^  llêur  Kafboor,  dé  \édt  esn^  on 

24. 
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de  leurs  rentes, excepté  que  es  foyres,  que  foire  durant  s'ils  vendent  ny 
achettent  ils  doivent  demie  vente ,  c'est  assavoir  de  xx  sols  u  deniers 
tournois ,  ou  la  moitié  que  la  marchandise  doit  de  vente ,  car  aucunes 
y  a  qui  ne  doivent  pas  de  xx  sols  lui  deniers  tournois. 

97.  Premièrement  toute  la  terre  de  Polthières,  toute  la  terre  d'Espail- 
)ey,  toute  la  foire  de  Vouloines-les-Templiers,  toute  la  terre  du  seigneur 
de  Larrey,  estans  en  la  prévosté  de  Chastillon^Villiers-le-DuCyVanviers^ 
Tîz ,  Maisey ,  Villote,  Prulley ,  Grapans,  Brio  1 ,  Thore,  Belaon ,  ou  la 
Chapelle-soubs-Belaon  ^  Morisson ,  Macing;ey ,  Marrigney ,  Chamont- 
le-Bois ,  Âubetrées ,  Vannaires ,  Gravères ,  Gourcelles-les-Rans  ,  Mont- 
lîost ,  Courcelles-Prevoires  ,  Bessey-les-Pierres  ,  Marcenay  ,  Baaio , 
Ampilley ,  Ghameçon ,  Buncey  et  La  Ghaulme. 

98.  Et  n'est  pas  à  entendre  que  saucun  des  liabitans  des  villes  dessus 
dites  vient  faire  mansion  en  la  ville  de  Ghastillon ,  pour  ce  ne  sont-ils 
pas  francs  de  vente  s'ils  n'achettent  leur  franc  mafchié.  La  cause  est 
tele  que  le  lieu  donne  la  franchise  non  pas  la  personne,  car  dès  lenre 
qu'ils  laissent  la  demourance  de  la  ville  franchie  de  vente  ils  n'en  sont 
plus  francs,  mais  sont  réputés  en  la  ville  de  Ghastillon  tous  estran^ 
jusques  ils  aient  fait  seig^neur  et  acheté  leur  franc  marchié.  Autre 
chose  est  de  ceulx  qui  viennent  demorer  à  Ghastillon  des  villes  qui  sont 
de  la  taille  aux  seig^neurs  dudit  Ghastillon,  car  iceulx  sont  francs  comme 
les  autres  bourgeois  taillables. 

99.  Toutes  denrées  vendues  et  eschangées  doivent  la  vente  de  la  livre 
iiu  deniers  tournois ,  il  est  à  entendre  ceulx  qui  n'en  sont  pas  francs  ; 
et  ceulx  qui  n'en  sont  pas  francs ,  le  vendeur,  le  acheteur  et  l'eschan- 
geur  doivent  la  dite  vente  de  chacune  denrée  tele  comme  elle  la  doit 
et  il  est  cy  après  divisez. 

100.  Premièrement  qui  vent  ung  drap  en  gros,  il  ne  doit  de  vente 
que  II  sols  ;  qui  vent  une  etamine  ou  une  tiretene  en  gros ,  cha- 
cune pièce  ne  doit  de  vente  que  xii  deniers  tournois ,  et  qui  vent 
drap>  etamine  ou  tiretene,  en  menu,  il  doit  de  vente  de  xx  sols  nu  de- 
niers. 

I  o  I .  Ung  sextier  de  froment  vendu  en  gros,  ou  de  soigle,  doit  de  vente 
11  sols  ;  ung  sextier  d'orge  vendu  en  gros  doit  de  vente  ung  denier  ; 
ung  sextier  d'avoine  vendu  en  gros  doit  de  vente  une  obole  ;  et  qui 
vent  blet  quelconques  en  menu ,  il  ne  doit  point  de  vente. 

102.  Qui  vent  une  queue  de  vin  en  gros,  il  doit  vente  11  deniers 
tournois  ;  qui  vent  ung  muy  de  vin  en  gros ,  il  doit  ung  denier  de 
vente;  qui  vent  à  taverne,  il  ne  doit  point  de  vente. 
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io3.  VuQ  bacon  de  porc  vendu  en  gros,  doit  de  vente  ung  denier; 
qui  le  vent  en  menu,  il  doit  de  vente  de  xx  sols  nii  d.  t. 

104.  Qui  vend  cire,  miel ,  vin  aigre,  soûl,  huille,  oint,  et  toutes 
graisses,  doivent  de  vente  la  livre  un  deniers  t.,  soient  vendus  en  gros 
ou  en  menu. 

io5.  Qui  vend  en  gros  une  charge,  ou  une  charrette  de  potoz  de 
terre ,  il  doit  de  vente  deux  potoz  de  terre. 

106.  Cilz  qui  vend  une  charge  ou  une  charrectée  d'eiscuelles  et 
plateaux  ou  de  tailleurs  de  boys ,  il  en  doit  de  vente  deux ,  soient  es- 
cuelles,  plateaux  ou  taillours. 

107.  Toute  forge,  toute  baterie,  qui  la  vend  soit  en  gros  ou  en  me- 
nu, il  doit  de  vente  de  xx  sols  ini  deniers  tournois. 

io8.  Tous  boys  ronds  ou  escarriz  vendus  en  gros  ou  en  menu  ,  doit 
de  vente  de  xx  sols  nu  d.  t. 

109.  Toutes  merceries  vendues  àestau,  pour  chacun  jour  qu'il  met 
avant  et  vende  tant  comme  il  pourra  ou  ne  vende,  il  doit  pour  jour  de 
vente  une  obole ,  et  s'il  vend  en  gros  aux  autres  merciers  il  doit  de 
XX  sols  ini  deniers  t. 

110.  Tous  cuyrs  à  poil  de  grosse  beste  venduz,  pour  chacun  cuir  de 
vente  une  obole. 

111.  Qui  vend  cuir  tanné  en  gros  ou  en  menu,  il  doit  de  vente  de  xx 
sols  lui  d.  t. 

lia.  Quiconques  vent  une  xn*  de  peaux  de  cordouen  ou  de  bazen» 
ne,  il  doit  de  vente  de  xx  s.  nu  d.  t. 

1 13.  Qui  vend  moigiis ,  il  doit  de  la  xii*  11  d.  t. 

ii4>  Qui  vend  peaulx  pour  pelletiers,  le  cent  de  peaulx  ne  doit  de 
vente  que  n  d.  t. 

1 1 5 .  Peaulx  de  regnars,  la  xii*  quand  elle  est  vendue  ensemble  elle  ne 
doit  de  vente  que  nu  deniers  tournois  ;  et  qui  en  vend  une  peau  sangle 
aussi  doit  elle  de  vente  m  d.  t  La  cause  est,  car  ainsi  est-il  accoustumé. 

1  ]6.  Qui  vent  penne  de  sauvaigine  en  gros  ou  en  menu,  la  penne 
doit  il  d.  t. 

117.  Toutes  pennes  d'aigneaulx  venduz  en  gros  ou  en  menu  doivent 
de  vente  la  penne  1  d.  t. 

118.  Ung  pellicon  d'aigneaulx  vendu  ne  doit  de  vente  quoi  d. 

119.  Une  pièce  detoille  escrue  contenant  xnu  aulnes,  vendue  ne 
doit  de  vente  que  1  d.  t.  ;  et  s'il  y  a  plus  de  xiui  aulnes  soit  bayée  ou , 
escrue ,  la  toille  doit  de  vente  de  xx  sols  ini  d.  t. 

120.  Queuvre  chiefs  quelconques  de  soye,  de  lin,  de  cb^invre  ou 


d'autrq  chose,  soieut  Yeii4uz  eu  g^ros  ou  en  uienu  doivent  4e  veqte  xx  s. 
nud.  t. 

1  a  I .  Tous  marcb^ps  qqi  açhettent  ou  vei^dent  fille  eçi  la  ville  c|e  Çhas^ 
tillon  le  mercredi,  doivent  de  la  livre  un  d.  t.  de  ventq  ;  et  s'ils  vendant 
OU  açhettent  le  jeudi  jour  du  marchië  ils  ne  doivent  point  de  vente, 
fors  que  ungf  denier  pour  le  peson. 

1 22.  Le  muy  de  seel  vendu  en  gr^s  doit  de  vente  u  d.  :  et  s'il  est  ven- 
duz  à  estail  de  xx  s.  ini  d.  t. 

1 23.  Boys  pour  ardoir  soit  rqns  o\\  escarr^,  charbop ,  brçse  et  poissofi 
frist  vendu  ne  doit  point  de  vente.  La  cause,  car  ^nsi  la  l'en  accçustnoié. 

1 24.  Tous  ceuix  qui  v^ngnent  à  Chastillon  ou  celles  pour  décorer  et 
ils  ont  achetté  leur  franc  msurchié  dpivent  chacun  fin  le  iour.de  k^  S^int- 
Martin  d'iver  ung  denier  ;  et  s'ils  ne  le  paient,  l'en  ne  leur  seoffre  pas 
user  du  franc  marchié  jusques  à  ce  qu'ils  aient  pai^  ledit  çlcnier;  cç 
denier  est  de  la  vente  et  y  prent  chacun  tele  porcîon  comme  il  a  ou 
principal  de  \a^  vente. 

125.  Tous  les  emolumens  de  la  vente  et  le^  appartçns^nces  sont  la 
moitié  monseigneur  l'evésque  et  l'autre  moitié  est  aux  i^jedigiei:^  âe 
Clugny^  et  sur  le  tout  monseigneur  le  duc  prent  le  ^x«  denier  oui  peult 
valoir  par  an  xl  livres  tournois.  Aucune  foys  plus,  aucupe  foys  moins. 

.1 2Ç.  Quiconque^  mésuse  de  ladite  vente  ne  emporte  icelle  ré^emeot 
il  est  amandables  et  est  l'amande  de  lxv  sols.  Et  est  l'amanfle  con\- 
mune  ^  monseignefir  le  duc  et  à  mouseigneur  de  Lengres.  Tout^voyes 
l'amande  est  quèstable  et  se  doit  demander. 

127.  Saucun  des  halptans  de  la  ville  de  Chastilloi)  qui  use  des  li- 
bertés de  la  ville,  s'il  va  demeurer  e^  autre  lieu  ou  pays,  et  il  paie 
chacun  an  sa  taille  et  ses  débites ,  par  lui  ou  par  autre,  ppur  ce  moins 
ne  laisse  U  pas  à  joïr  des  liberté  de  ladite  ville,  toutefl^i^  qu'y  lui  est 
mestiers  et  il  vient  ou  pays. 

1 28.  Chacun  qui  fait  pain  h  vendve  en  la  vDle  de  Ghastillon  doi t  aux 
deux  seigneurs  chacun  an,  le  jour  de  la  Saint-Remi,  à  chacun  ix  d.  t.  ;  et 
tous  cenix  qui  ne  le  paieni ,  et  ils  ont  &it  pain  à  vendre  ou  \h  le  font  de- 
puis, ils  doivent  v  sols  d'amende  laquelle  est  commune.  (7esl  à  entendre 
ceulx  qui  fout  pain  tailHé  non  pas  gros  pain  ou  il  n^  poinl  de  certain 
pt4s  ;  et  peult  valoir  chacun  an  xTin  sols ,  aucune  foys  plus ,  aucune 
foys  moins.  (SidventsixdeclaraHons  ck  cens  assiègnés  sur  des  hér^yesi 
ChatUlon.) 
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Lea  portes» 

1 29.  Les  portaig;es  de  la  ville  de  Chastillon  sont  par  moitié  à  M^jr 
le  duc  et  à  monseigneur  Tevèsque;  toutes  amandes  qui  pevent  venir 
pour  causes  des  portes  emportées  ou  recellées,  c'est  assavoir  qi|i  emporte 
ou  recelle  son  portaige  il  doit  d'amende  i.xv  sols  tournois.  Teles 
aipandes  sont  par  moitié  à  nosseigneurs  de  quelque  personne  qui  la 
deuve,  soit  clergiéz ,  nobles  ou  lioms  de  poeste,  combien  que  l'audi- 
toire soit  aucune  foys  lige ,  aucune  foys  commune. 

i3o.  La  servitute  de  portaige  est  telc:  le  cheval,  le  mulot,  Tasne  et 
Iç  beuf  doivent  ung  denier  5  la  jument,  la  mule,  l'anesse,  la  vaicbe,  cha- 
cune doit  une  maille  déporte^  et  est  à  entendre  bestes  qui  charroient  ou 
portent  à  hast  ou  bestes  à  marchans  ou  qui  sont  menées  en  autrui  pays 
pour  proufHter. 

1 3 1 .  De  ceste  servitute  n'en  doivent  point  mais  sont  francs  les  habitant 
de  Chastillon  qui  ont  leur  fraînc^narchié,  soit  de  leur  creu  ou  pour  leur 
user  ou  pour  marchandise  ;  et  ainsi  en  sont  francs  clers,  nobles,  reli» 
gieux  de  ce  qui  es^t  de  leur  creu ,  ou  pour  leur  user,  et  non  point  du 
Élit  de  marchandise ,  car  en  ce  cas  ils  doivent  portaige;  et  semblable^ 
ment  clers^,  religieux  et  nobles  de  leur  creu  ou  pour  leur  user  en  ven- 
dent et  en  achettent,  soqt  francs  de  vente  à  Chastillon,  tant  en  foyre 
comme  fors  foyre. 

i3a.  Tous  les  habitana  de  la  ville  de  Chastillon  qui  o|it  leur  franchise 
en  ladite  ville,  tant  originelment  comme  par  acquisition ,  et  tous  ceulx 
qui  doivent  es  autres  villes  ou  pays  qui  sont  de  la  taille  de  nosseigneurs 
à  eulx  deue  en  ladite  ville,  du  quelque  seigneur  que  ce  soit,  ils  sont 
fraucs  de  povte.  Mêsmement  se  aucun  l'ait  prest  ausdits  habitans  de 
chevaulx^de  bestes  ou  de  charroy^  pour  faire  aucune  de  leur  bcsongne^ 
ceplx  qui  fopt  le  preste  ne  doivent  point  de  porte,  car  c'est  le  propre 
Élit  des  habitans* 

i33.  Saucuns  homs  ou  femme,  de  quelque  condicion  qu'il  soit , 
vient  à  Chastillon  sur  ung  cheval  ou  autre  beste,  et  il  ait  scelle  mise  et 
estriers  et  mises  brides ,  il  nç  doit  point  de  porte.  Et  se  la  béste  a 
brides  et  seelle  et  il  n'y  ait  estriers  ,îl  doit  porte  y  car  scelle  sans  estriers 
n'affî'anchit  pas  la  beste  de  porte ,  mais  la  seelle  et  estrier  pour  cheva- 
lier l'af&anchit  de  porte. 

i  34  •  Et  s'il  avient  que  aucun  viengne  à  Chasti  lion  sur  son  cheval  sanz 
seelle  et  sanz  brides  ou  à  charroy  ou  amaine  denrées  pour  vendre,  et 
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met  ses  bestes  ou  son  charroy  es  forsbourgfs  dudit  Cbastillon ,  ou  il  les 
renvoie  arriers  en  son  hostel  sanz  entrer  es  portes,  depuis  qu'ils  sont 
entrés  ou  finaig^e  et  accolé  en  la  ville  leurs  denrées  pour  vendre ,  s'ils 
ne  paient  leur  porte,  ils  sont  amendables  à  nosseigneurs  en  lhlv  sols,  t., 
car  il  y  appert  évidemment  mauvaise  fraude  et  grant  barat. 

1 35 .  A  l'entrée  en  la  ville  de  Cbastillon  le  portier  est  tenuz  de  deman- 
der leportaige,  car  il  est  questable  pour  cause  de  ceulx  qui  ny  furent 
oncques  qui  sont  ygnorans  de  la  servitute  ;  et  se  le  portier  leur  a  de- 
mandée et  ilz  la  reffusent  à  bailler  et  passent  oultre,  ils  doivent  l'amende 
qui  est  de  lxv  s.  t.  Autre  cbose  est  de  ceulx  que  l'ont  acoustumé  de  paier 
ou  qui  le  scevent  et  peullent  sauoir  que  ladite  porte  soit  deue,  car  s'ils 
passent  oultre  sans  paier ,  soit  quelle  leur  soit  demandée  ou  non ,  ils 
doivent  ladite  amande;  et  s'ilz  ne  treuvent  le  portier  ou  son  comman- 
dement et  ils  en  aient  faite  diligence  du  crier  et  du  quérir,  ils  s'en 
peullent  passer  oultre  et  porter  ce  qu'ilz  doivent  à  justice  ou  au  pre- 
mier sergent  qu'ilz  treuvent.  Et  lors  il  n'y  a  point  d'amende. 

1 36.  Quiconques  amené  bestes  ne  denrées  à  chasroy  en  la  viOe  de 
Cbastillon  pour  espérance  de  vendre,  il  doit  paier  à  la  porte  ce  que  chas- 
cune  beste  doit  de  porte;  s'il  les  vend  toutes  en  la  dite  ville,  il  a  bien 
payé  ;  et  de  ce  qu'il  en  demeure  à  vendre  et  il  s'en  retourne  arriers  dont 
il  est  venuz,  il  ne  doit  riens  à  l'issir  et  s'il  veult  passer  oultre  il  doit 
venir  au  portier  et  dire  en  ceste  manière  :  Je  vous  paioy  de  tant  de 
bestes  à  l'entrée  en  la  porte ,  j'en  ay  tant  vendu  et  tele  quantité  en 
vueil  passer  oultre.  Le  portier  est  tenus  de  lui  rebailler  de  ce  qu'il  a 
receu  pour  le  reste  de  bestes,  et  quant  le  marchant  la  reçeu  il  le  doit 
porter  au  péageur,  car  c'est  le  droit  du  péage,  car  bestes  ou  denrées 
que  l'en  amené  à  Cbastillon  selles  demeurent  au  lieu  ou  l'en  les 
retourne  dont  elles  sont  venues  elles  ne  doivent  que  porte  ;  et  se  l'en 
les  passe  oultre  elles  ne  doivent  point  de  porte  fors  que  péage;  et  qui 
autrement  le  fait,  il  est  amendables  en  lxv  sols;  et  se  le  portier  lui 
dévoie  à  bailler  ce  qui  est  de  raison  et  plainte  en  est ,  il  est  amandables 
et  tenuz  des  dommaiges  au  marchant. 

1 37.  Quiconques  amené  vivres,  bestes,  en  quelconques  denrées  que 
ce  soient,  en  la  ville  de  Cbastillon,  pour  cause  de  retrait  et  non  pas  en 
espérance  de  vendre  ne  de  passer  oultre  pour  cause  du  (ait  des  guerres, 
il  ne  doit  point  de  portaige.  Se  depuis  qu'il  sera  retrais  il  vent  aucune 
chose  de  ce  retrait  il  en  doit  satisfaire  au  portier,  ainsi  comme  s'il 
àmenoit  «1  présent  du  marchié,  car  se  le  retrait  l'afFranchissoit  de 
porte  les  seigneurs  perdroient  et  y  feroit  l'en  plusieurs  baraz  ;  et  s'il 
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veat  passer  oulirede  ce  qu'il  avoit  retrait ,  il  en  doit  péage  ainsi  comme 
s'il  trépassoit  sans  déscharger  en  la  ville.  Et  ceulx  qui  y  font  fraude  et 
il  est  trouvez,  il  doit  lxv  sols  tournois  d^amende,car  il  est  appert  barat. 
Et  peult  valoir  ledit  portaige  qui  est  par  moitié  à  monseigneur  le  duc  et 
à  Fevèsque  de  Lengres  >  à  la  part  monseigneur  le  duc  xx  v  livres  t. 

Les  fnms, 

i38.  En  la  ville  de  Chastillon ,  tant  à  Chamont  comme  au  bourg, 
Mgr  le  duc  et  monseigneur  Tevèsquey  ont  chacun  an  unze  sepmaines 
de  bans  et  est  tel  le  bans,  que  nul  ne  peult  ne  ne  doit  vendre  vin  a 
destail,  c'est  assavoir  à  taverne,  les  dites  xi  sepmaines  durans,  fors  que 
nosdits  seigneurs,  ou  se  ce  n'est  par  leur  licence  ou  de  leurs  commis, 
et  qui  y  vent  sans  licence  soyt  de  joiu*  ou  de  nuyt  et  il  y  est  trouvez  ou 
peult  estre  trouvez  il  est  tenus  en  amende  de  lxV  sols  t. ,  et  est  ladite 
amende  commune  de  quelque  ban  qu'il  viengne  soit  du  ban  monsei- 
gneur le  duc ,  ou  du  ban  monseigneur  l'evèsque  de  Lengres,  ou  de 
quelque  personne  qui  la  doive,  soit  noble,  clers,  religieux,  liges,  com- 
muns, communans,  ne  autres. 

iSg.  En  ces  diles  xi  sepmaines  Mgr  le  duc  en  a  quatre  sepmaines 
et  monseigneur  l'evësque  en  a  vn  sepmaines,  et  est  le  temps  et  la  ma- 
nière de  prendre  à  chacun  seigneur  tele  chacun  an  :  lan  neuf  passey 
l'en  crye  de  par  monseigneur  l'evèsque  et  de  par  monseigneur  le  duc 
que  nul  ne  vende  vin  sans  la  licence  du  banelier  sur  peine  de  lxv  s.  t. 
d'amende.  Et  lors  prent  de  ban  monseigneur  le  duc  xv  jours;  et  les 
dits  XV  jours  passez  l'en  crye  de  par  les  dits  seigneurs  comme  devant, 
et  prent  lors  du  ban  monseigneur  de  Lengres  la  moitié  de  sept  sep- 
maines, se  le  temps  y  est  si  long  qu'il  y  ait  de  distance  jusques  au 
dimanche  grassot ,  car  le  dimanche  grassot  il  vent  vin  qui  il  plaist  sans 
ban.  Et  le  dimanche  de  Flasques  closes  passé,  len  crye  de  rechief  de  par 
nosdita  seigneurs  que  nuls  ne  vende  vin  sanz  licence,  et  lors  prent  de 
ban  monseignear  le  duc  les  autres  xv  jours  ;  et  les  diz  xv  jours  passés 
l'en  crye  de  rechief  de  par  nosdits  seigneurs  et  prent  monseigneur  de 
Leofpnes  de  ban  le  résidu  dewlites  vn  sepmaines.  Et  esta  entendre  que 
te  monseigneur  de  Lengres  ne  peult  prendre  son  droit  de  bans  devant 
Pasques  potir  la  brieftédu  temps,  qu'il  le  prent  après  Pasques,  et  s'il 
en  prent  plus  avant  Pasques  par  la  longueur  des  temps  il  en  prent 
iDoins  après  Pasques.  Et  le  doit  l'en  prendre  si  k  point  qu'il  soit 
Koomply  la  veille  de  Saint- Vorle|  carie  jour  de  S^int-Vprle  il  vent  vin 
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qui  veuU  pi  lui  plaist  sanz  ban.  Et  c'est  a  savoir  que  combien  que  les 
]|>ans  soient  en  ce  temps  peult  len  vendre  vip  sans  ban  le  jour  de 
l'Asceqçion  Notre-Seig^neur ,  le  jour  de  Penfhecouste  pt  les  troys  fest^ 
pour  cause  de  la  solempnité  des  jo|irs  ;  et  ainsi  est  accoustqmé  He  tom 
temps.  Et  peult  valoir  le  ban  monseigneur  )e  duc  xxx  livres  t  p^r  ^n, 

i4o.  Saucun  de  la  ville  de  Chastillon  veult  vendre  vin  a  ban,  du  quel- 
que seig^neur  que  ce  soit,  s'il  ne  peult  traictier  à  cellui  qui  g^ouverne  pour 
le  seigfneur  de  pris  souffisant  it  peult  à  taverner  son  vin  sanz  amende, 
mai$  le  3eigneur  a  pour  son  ban  le  quart  deoiçr ,  ca^.  par  l'usa  ige  de 
Chastillon  il  peult  vendre  à  ban  qui  il  plaist  ou  quart  denier. 

i4i*  L'Ç^  peult  vendre  vin  en  gros,  les  bs^s  durant,  sanz  bsm  ns 
s^nz  ^tpende^  c'est  assavoir  d'im  muy  on  amont;  et  d'un  muy  de  vio  en 
aveuli  Ten  ne  le  peult  vendre  san^  licence  du  banelier,^  ou  il  paierqit 
poujr  awende  i.\y  s.  t. 

i^%.  yin  aigre }  verjus  j^  clarey  et  tous  vins  afïaictés  par  éspicei  ne 
sQut  pas  compris  s^u  ban  ^  mai^  çn  vent  qui  il  plaist  ^anz  licence^  ne 
aussi  vin  4ç  ^^  ^  ûent  point  çle  b^  mais  se  vend  sans  licence. 

1^43.  ^ulz  taverniers  qui  ont  acoustumé  de  vendrç  vin  par  tout  le 
temps  de  ban,  et  il  ne  vend  pas  au  ban  ;  il  ne  peult  ne  ne  doit  reffii- 
ser  par  l'usaige  de  traire  vin  par  esçot  à  tqus  clers  ^^  çt  est  à  «iitendre 
clers  vivons  clersain^ent,  nç  k  tQiis  les  officiers  d^  sei^çurs,  ci  k  sa-. 
voir  cçuU  qui  prennent  pain  çt  vin  ÇQ  la  court  ^e^  se^^.r$. 

i44*  ^^h  ne  peuU  vendre,  s^v^  b^n  connine  dit  est  sanz  licence ,  ext 
cep^  la  maison  de  la  Maladière  qui  ^e  tout  teinpç  est  en  possession 
et  en  saisine  ^^  contredit.  Les  bans  Mgr  le  duc  peullegt  valoir  par 
an  xi^%,  1,  t.^  aucune  foys  ptus^^  aucune  foy«  moins. 

Les  péages. 

i4^-  Tous  les  péages  de  Chastilloii  sobI  Mgr  le  duc,  k  serrîtate  est 
tele:  ung  cheval,  uie^ mulot, uogasnedoîveBl  juid.  t.;  h  jwneBlk 
mUe,  l'asoesse,  u  d.  ;  selles,  luaioent  ou  portent  «toîv  «le  poys,  dMh 
OODO  doit  uu  d.  I.  L«  beuf  doit  ung  d^ûer ,  la  Taîehe  muê  oholey  k 
porc,  le  bouc,  le  chastroo  ehacun  ung  desier,  klseHe,kdûevf9tl> 
Webifl,  chaciuie  une  obok^  et  a  enteadre  hesie^  maichuM  qm  ont 
acheté  pour  r^gagmer  ou  besles  qui  paaseul  pnr  ks.  pons  du  péa^^e. 

i46.  Tous  les  habitans  de  k  viUe  de  Chaatyion  ue  doWeot  point  ds 
péage,  dé  quelooaqae  chose  qu'ilz  amainent  cui  raipasncnt,  oc  dchsst 
91e  dedans  k  péage,  se  ce  n'estoit  aucuns  ck  kdite-  ville  qnî  eus*  kit 
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voicture  a  aucun  de  raincuer  denrées  p:ir  les  nous  du  péa^j^e.  Eu  ceslc 
manière  ilz  doivent  péag^e  et  se  les  denrées  estoient  siennes  il  n'en 
dcTFoit  point. 

i47*  l$e  aucun  chevauche  par  tes  pons  c^u  ^éa^e  à  scelle  qui  a  estriqrs. 
brides  et  esperops,  copnbien  q^'il  ait  aucunes  denrées  troussées  der- 
riers  lui,  il  ne  doit  point  de  péage,  mais  que  se  fcust  sanz  fraude;  car 
sil  avoit  U^ussées  aucunes  denrée  derrière  lui  pour  acquitter  icellui 
péage,  il  le  devroit,  ensemble  Ts^mendc  de  lxv  s.  t.  pour  cause  de  la 
fraude. 

i48.  Au  péaig^e  deChastillon  a  plusieurs  braqches.  Qui  maineou  char- 
roie  chose  qui  donqe  péaig^e  il  est  tenuz  de  paier  en  la  première  branche 
par  ou  il  entre  ou  péa[je  et  non  pas  à  Tissir  du  péage.  SMl  ne  veult 
traire  à  Chastillo^  il  ne  doit  pas  palier  nulle  personne  fors  que  à  Chas- 
tillon  qui  est  chief  du  péage,  cs^r  sil  paioit  à  l'une  des  branches  pour 
le  bon  marchié  que  l'on  lui  feroit  ou  autrement,  et  il  vint  à  Chastil- 
lon,  pour  ce  ne  seroit  il  pas  quittes  du  péage ,  mais  le  paieroit. 

1 19.  Les  clergiez  et  les  nobles  qui  font  charroier  aucunes  choses  pour 
leurs  vivres  ou  qui  ont  achelté  bestes  pour  leur  user  ou  bestes  de 
leur  creu  pour  mener  en  leurs  demeures  puir  leur  user,  pon  pas  pour 
marchander  ne  doivent  point  de  péage,  mais  que  ce  soit  sanz  fraude. 
(Sitwent  les  désignations  des  différentes  brandies  du  péage  de  OiastiUon 
au  nombre  de  douze») 

i5o.  Quiconques  emporte  son  péage  ou  qui  s'en  départ  sanz  paier  de 
chacun  des  lieux  dessus,  il  est  amendables  en  lxv  s.  t.  d'amende  et  le 
peult  len  poursuigvre  de  par  Mgr  le  duc  quelque  part  qu'il  aille.  Et 
soqt  ces  amendes  toutes  à  Mgr  le  duc  de  tous  les  lieux  du  péage  et  la 
congnoissance  lui  en  appartient  seul  et  singulier,  excepté  les  graus 
chemins  qui  sont  o\\  finaige  4e  Chastillon  que  l'amende  est  commune 
entre  Mgr  le  duc  et  Mgr  de  Lengres  ,  combien  que  l'auditoire  soit  lige 
à  Mgr  le  duc.  La  cause  est  que  Mgr  le  duc  prent  la  moitié  des  amen- 
des de  tierces  emportées  du  territoire  tiercable  à  Mgr  Tévèsque. 

i5i .  A  Chastillon  à  la  plusgrant  mesure  du  vin  de  Bourg(mgne,  car 
c*es(  la  mesure  que  les  seigneurs  y  éstablirent.  Premièrement  tient  deux 
.  pintes  de  celles  qu'en  vent  le  vin  en  menu,  et  est  appelle  le  marc  au 
vin.  Et  sil  estoit  perduz  l'en  prendix)it  la  niej>nre  a  bief  et  l'einpliroit 
l'en  de  roillot  ou  de  sénevé,  et  la  sixiènte  de  celle  mesure  seroit  le 
marc  à  vin  et  le  xii*  la  pinte  à  quoy  l'en  a  accoustumé  de  vendre  le 
vin  ;  le  pintal  a  quoy  len  vend  le  vin  est  le  quart  du  marc;  la  moitié 
de  la  pinte  est  le  chauvel  à  quoy  l'en  vend  vin,  et  le  vn*  de  marc  ^t 
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le  quart  de  la  pinte  ;  le  se\tter  à  quoy  l'en  vend  le  vin  tient  par  quatre 
foys  le  marc,  ce  sont  huit  pintes. 

1 52.  Qui  vendt  vin  en  qtos  il  le  vend  au  muy  ou  à  la  queue  oa  au  toc- 
neK  La  délivrance  est  telle:  Qui  vend  vin  en  g^ros  et  il  le  vend  des 
vendeng^es  jusques  à  la  Saint-Martin  d'iver,  il  doit  délivrer  pour  ung 
muy  de  vin  xvui  sextiers,  pour  une  queue  xxxvi  sextiers,  pour  unç 
tonnel  Lxxii  sextiers.  Qui  le  vend  depuis  la  Saint-Martin  et  il  le  vend 
sur  la  mère,  il  ne  doit  délivrer  sur  le  muy  que  xvu  sextiers,  pour 
la  queue  xxxnu  sextiers ,  pour  le  tonnel  Lxvui  sexliecs.  £t  qui  vent 
son  vin  cler  sans  mère  il  ne  doit  délivrer  pour  le  muy  de  vin  que  xvi 
sextiers  de  vin,  pour  la  queue  xxxii  sextiers,  pour  le  tonnel  Lxiui  sex* 
tiers.  La  queue  tient  deux  muys,  le  tonnel  tient  quatre  muys. 

i5.3.  Se  aucun  fait  vendre  vin  en  la  ville  de  Gliastillon  à  Asn...  pour 
pris  d'arg^ent,  le  vaissel  qu'il  fait  vendre  quant  il  est  wil  l'en  le  doit 
mener  à  l'aig^ue,  et  quant  len  scct  qu'il  tient,  s'il  est  vend uz  devant  la 
Saint-Martin  len  doit  rabatre  au  varlet  deux  sextiers  pour  muy,  pour 
queue  quatre  sextiers^  pour  tonnel  huit  sextiers;  et  s'il  le  vend  depuis 
la  Saint-Martin,  len  ne  lui  doit  rabatre  que  ung  sextier  pour  muy, 
pour  queue  deux  sextiers,  pour  tonnel  quatre  sextiers.  Ainsi  trouvères 
que  len  ne  lui  doit  compter  que  xvi  sextiers  pour  muy,  pour  queue 
xxxu  sextiers  ,  pour  tonnel  lxhu  sextiers  ,  car  la  mère  est  rabatueet 
est  le  vin  raig^é  sanz  mère  ;  deux  muys  font  une  queue ,  deux  queues 
font  ung^  tonnel  ;  considéré  la  g^randeur  du  marc  qui  fu  establi  pour 
juste  mesure  de  pinte ,  le  sextier  ne  fait  que  demi  sextier ,  le  muy  ne 
fait  que  demy  muy,  la  queue  ne  fait  que  ung;  muy  ne  le  tonnel  que 
une  queue,  par  quoy  il  peult  apparoir  la  mesure  au  vin  ôstre  la  plus 
(jrand  de  Bourg[on{;ne. 

1 54.  Plusieurs  villes  sont  ou  ressort  de  la  prévosté  de  Chas li lion. Tou- 
tesvoies  leprévost  ny  a  en  nulle  des  villes  point  de  siegfe,  mais  en  cas 
de  ressort  il  fait  adjourner  par  devant  lui  à  son  sieg;e  à  Chastillon  et 
doit  bailler  citation  en  laquelle  le  cas  soit  exprimez  ;  car  par  ordon- 
nance du  parlement  de  Deaulne ,  nul  sergent  du  prince  ne  peult  ser- 
g^enter  en  justice  d'aultnii  sanz  mandement  et  que  le  cas  soit  exprimé 
audit  mandement.  Duquel  ressort  le  nom  des  villes  s'ensuit  :  premiè- 
rement, Dunceay.,  Ampilley,  Cerilley,  Belaon ,  Bissey,  Marcenay, 
Larrey,Poinsson,  Sainte-Colombe,  Charrones,Estaiiçhe,Courcelles-Pré- 
voires,tout  ce  qui  en  ap[)artient  aux  relig^ieux  Notre-Dame  de  Chastillon, 
Montliost,G)urcclles-les-Rans,Granvères,yannaires,Chamont-le-Boys- 
BelaoUf  Mousson,  tout  ce  qui  appartient  a  Mgr  le  dqc  et  aux  hoirs  de 
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Sastros,  Massîngey,  toii(e  la  seiçnoric  GriHart.  Eu  tons  ces  lieux  peult 
ressortir  le  prévost  de  Chastillon,  et.  y  pcuU  faire  information  ou  en- 
queste  de  fais  qui  touchent  son  droit  ou  le  droit  de  procureur  Mgr  le 
duc,  pour  lui  ou  pour  ses  députez,  et  rapporter  au  procureur  ce  que  au 
procureur  appartient  et  ce  qui  touche  à  son  office,  dont  la  cong^nois- 
sance  lui  en  appartient;  et  les  peult  faire  appeler  par  commission  par 
devant  lui  à  Chastillon  à  jour  de  feste  et  qui  soit  compétant  et  leur  doit 
faire  demande.  Et  en  cas  qu'il  ne  leur  feroit  demande,  mais  les  voul- 
droit  vexer  et  travailler,  ils  ne  sont  plus  tenuz  de  venir  à  son  appel  s'ils 
ne  sont  appelles  parle  mandement  du  bailli  et  se  est  par  ordonnance. 

i55.  Marcenay.  Le  prévost  de  Chastillon  n'y  peult  ressortir  par 
vertu  de  son  ofEce  ne  le  sergent  Mgr  le  duc  ,  se  ce  n'est  par  espécial 
mandement  du  bailli  ou  de  son  lieutenant,  et  qui  le  &it  soit  compris 
audit  mandement  ;  et  ce  appert  par  chartre  Mgr  le  duc. 

i56.  Se  aucun  est  pris  ou  detenuz  pour  crime  capital  en  la  ville  de 
Buncey ,  d'Ampilley,  Courcelles-Prévoircs ,  Montliost,  Gravères ,  Van- 
naires,  Cfaamont-le-Boys ,  Belaon  ,  Mousson ,  Massingey ,  Marrigney, 
Prulley,  et  Crapans,  l'exécution  doit  estre  faite  à  Chastillon  selon  ce  que 
à  chacun  seigneur  en  appartient.  Et  est  assavoir  ceulx  de  Prulley,  de 
Crapans  ,  de  Marrigney,  de  Massingey,  les  hommes  Mgr  de  Lengres 
se  doivent  décliner  pour  exécuter  par  les  gens  Mgr  de  Lengres  seul  et 
singulier,  et  sont  les  articles  d'iceulx  et  en  ces  lieux  oudit  Mgr  l'évôs- 
que  ce  qui  est  en  sa  seignorie  ;  et  tous  les  autres  lieux  les  malfaicteurs 
se  doivent  délivrer  aux  gens  Mgr  le  duc  seul  et  singulier  et  sont  les 
aticlles  aux  seigneurs  des  lieux ,  et  chacun  desdits  Mgr  le  duc  et  Mgr 
l'évêsque  font  exécuter  celui  qui  lui  appartient ,  combien  que  le  ci 
se  face  communément  par  les  dits  seigneurs.  /^^rs'^X 


167.  La  ruedeChamont  de  Chastillon  est  Mgr  le  duc  et  ny 
nulle  juridiction  fors  que  Mgr  le  duc,  laquelle  juridiction  est  en  a. . .  qui 
se  fait  par  élection  chacun  an  le  dimanche  après  là  Nativité  St  Jehan- 
Uaptiste  ou  cymetière  de  l'abbaye  de  Chastillon.  En  ce  lieu  ou  dit  jour 
se  assemble  tout  le  commun  de  ladite  me,  non  pas  par  cry  mais  par 
le  commandement  au  sergent  fait  a  eulx  de  huys  en  huys  ;  et  eidx  as- 
semblez le  commun  eslist  entre  eulx  quatre  maires  pour  gouverner  la 
juridiction  de  ladite  rue  pour  cellui  an;  yceulx  quatre  esleus  vont  au 
siège  et  jurent  en  la  main  l'un  de  l'autre  bien  et  loyalnient  exercer  la 
juridiction  pour  et  ou  i>om  Mgr  le  duc  et  bien  loyal  ment  user  selon 
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les  poins  de  leurs  chartrcs.  Et  îceulx  sont  toute  l'àiinée  jugées  ordi- 
naires en  toutes  causes  par  la  forme  et  manière  que  ceuAx  de  Talant 
ausquellcs  leurs  chartres  se  rapportent. 

i58.  Lesdîz  un  esleiis  ensemble  la  pliis  saine  partie  du  coiîiinan  es- 
lisent  ung  sergent ,  et  icelluî  esleu  jure  en  la  main  des  quatre  iiiâire* 
bieli  et  loyalment  exercer  Tof&ce  de  sergenterie  ,  faire  bons  ràppors  et 
loyaulx  et  garder  en  tous  lieux  le  droit  Mgr  le  duc.  Et  liii  éslêu  et  jure 
coinme  dit  est ,  il  est  creus  en  TofBce  de  sergenterie  poui*  tàllre  tous 
offices  appartenant  à  office  de  sergëns  et  ne  po^te  lettre  de'  sergenterie 
fors  que  sur  le  seil  de  ladite  rue  ;  et  qui  aucune  ctiôte  lili  forfèrôît  en 
son  ofFice  faisant,  il  seroit  pugnîz  selon  le  délit. 

1 59.  Ces  quatre  maires  ont  puissance  ^e  pîr  et  terminer  toutes  causes 
tant  personeles,  criminelles  ou  civiltes,  réelles  et  injustes  qui  vietihènt 
ou  peullent  venir  en  leur  auditoire  ;  et  combien  que  èti  leur  auditoire 
.<e  adjugent  pilusieurs  amendes,  tant  dé  loy  comme  arbiffaireâ,  ne  (>eul- 
leht  ils  avoir  amendes  que  de  xu  d.  t.  t^a  rèmasànce  des  ailnehdeâ  se 
distribue  pa^  la  tnanière  cy  après  escripte,  se  ce  h'esioit  qîie  addin  àp- 
|)ellast  d'eulx  ou  de  leur  sentence,  et  elle  soit  cdnfêfmiée  bonne  et  à^olt 
mal  appelé  l'appellant  leur  devroit  xx  sols  d'atmèndé.  (^  a|>*pe11ëde 
ieùt  sentence ,  grief  ou  commàildement ,  ràppellàtèùr  va  dë^àtil  le 
bailli  de  là  Montaigifie,  et  qui  appelle  devant  autre  jdge  il  àppëltë  in- 
deûeinenft  et  mal. 

160.  Les  dits  nii  maires  sont  tenuz  chacun  jour  d'aller  att  siegei  p^ar 
oïr  les  causes  ordinaires,  pour  teriiiiner  icelles^  car  iîi  né  |>etiTént  ter- 
iriinei*  l'un  sans  l'autre,  car  II  dît  en  la  chàrtre  :  îi  tlR  quàfuâlr  tàùsas 
meus  terrhinabu/it.  Et  s'ils  n'y  vont  ilz  sont  contre  leur  seremènlt. 

161.  Plusieurs  amendes  sont  adjugées  par  lemairéq^tfi^tit'deplas 
de  xii  deniers,  selon  ce  que  les  fais  des  causes  le  requièrent.  Du  surplus 
des  amendes  quel  il  est  et  à  qui  il  appartient  il  s'ensuit  : 

162.  Premiers,  saucun  met  la  inain  à  autre  ihjurféCi&nlié'uft  et  bât 
sang,  c'est  à  entendre  sang  qu2  né  soit  pkt  nez  ou  paf  dèas,  que  cuir 
soit  crevez ,  se  clàins  en  suit,  le  blecié  U  xiîi  sôlë  J^oiir  anoë'ddè',  Mgt  le 
duc  x  sols,  les  maieurs  xn  d.  t.  Se  {>Tainté  ifêhéiiy  lés  iHàîfeiifen 
peullent  faire  poursùie,  car  du  plaintif  nàist  ràniéafdfé. 

iG3.  Qui  dit  à  ung  homme  :  larron  où  n!rardriéf ,  ou  Siiiiié  fcMJine: 
putain  ou  Tàrrohnessè  et  ne  nommie  de  quoy ,  se  clàini  éûèét  y  if  en'  est 
quictes  pour  lescondit,  et  jusque  yrè  et  mal  talent  fui  ôïi't  fiSt  tf  ire; 
il  doit  h  partie  laidée  xii  d.  t.  d'atfiende,  au  fifial!ré  xii  A.  t. 

1 64.  Qui  dit  à  ùng  homme  larron  ou  ftiurdrîer  et  il  nomme  de  qnôVf 
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CHi  k  une  femme  putain  et  nomme  de  qui ,  soit  mariée  ou  ^  marier,  ou 
en  la  présence  de  son  mari,  se  clame  en  sault^  cilz  qui  aura  dite  l'in- 
jure mettra  le  fait  en  ny  s'il  lui  plaist  ;  la  partie  villèniee  se  oflPrera 
de  preuver^  la  preuve  faite  en  la  présence  du  rée,  puis  qu'il  ne  ac- 
tende  jugement;  et  il  est  reteus à escondit  sil  lui  plaist  àÊiiré,èt  ce 
est  par  point  de  chartre  et  jurera  en  la  niàin  des  maires  que  ire 
et  mal  talent  lui  ont  fait  faire  et  dire  et  qu'il  ne  scet  en  celliii  qui 
est  villenez  fors  qiie  bien  ;  il  es  quictes  poiir  sept  sols  d'amende  à 
partie,  sept  sols  à  Mg^r  le  duc,  xu  d.  pour  les  maires.  Et  sil  attend 
le  jug^ement  satiz  Êiire  l'escondit  il  sera  condempnez  arbitfàif*enierit , 
l'amende  sera  arbitraire,  les  maires  ont  xiî  d.  t.  ;  la  rèm^tsànce  est 
Mgr  le  duc. 

i(j5.  Se  ung  homme  appelle  ùng  autre  de  gaige  par  dcvaiit  lés  ihaires, 
soit  du  larrecin,  de  mcurdre  du  d'auires  cas,  en  quoygaiges  de  ba- 
taille appartiengnè ,  les  maires  la  Jugeront  et  les  psrrtîes  misés  pré- 
sentées ou  champ  après  ou  avant  cops  dohnéz ,  se  les  parties  se  p^U 
lait  accorder,  chacune  des  partiels  mettra  où  fêté,  liiëtt^  siir  lés  liées 
xu  sols  digenois  ou  la  Valeur  pdur  l'àmetide  à  Mgt*  le  duc  et  xii  d. 
t.  pour  les  maires.  Pour  tant  sont  quittes  de  la  foie  etitrè{/^)hsé  èé 
s'en  peuUent  départir  sahz  licence. 

^66.  èe  bettes  sont  prinses  en  dommaigè  éri  la  jtiridictioit  de  là  riië  j 
le  dommaîge  sera  renduz  à  partie  par  les  maires,  lai  beste  itïèYiue  laline 
portant  paiera  pour  amende  u  d.  t.,  le  porc  vi  d.  t. ,  le  bouc  otl  chieVre, 
le  bœuf  >  la  vaiche  vi  d.  t.  et  loye  li  d.  t.;  et  est  âÉ  entendre  qufè  se  Ion 
l(*s  treuve  ëti  dommaîge  à  garde  faite,  et  selles  sont  ou  doihth&igë  d'és- 
chappee  que  le  pastbur.les  suist,  il  n'y  à  poitit  d'ditiendè^  fbt*s  que  retidd 
le  dommaige  se  point  en  y  a.  'f elles  ametifdés  soùt  au  prévoit  et  Tés 
maieurs  ny  ont  riens  fors  que  la  con^noisâàiïée  et  l'àdjudlcaiioii'. 

167.  Se  adcun  homme  ou  femme  sont  ivùiî\<M  eH  dôttiitàïgé  pa^  jour, 
les  maires  auront  Ta  congnoissânce  et  radjudi^^atioii  ;  îh  Sé\TCfM  ïH 
sols  d'flXÀende;  cils  qui  est  pris  en  dommaige  de  nuyt  doit  lxv  sois 
jxNir  amende.  K^eles  amendés  sont  à  la  i^éf^'tron  9é  lafdhe  ft^é,  hn 
maires  nt  ont  riens. 

i6^*  Qfuiconques  où  jugement  des  mait*es,  ëtt  iétkSLnt  iceIIoi>  il  est 
amendables  èi  partie  et  a  jugement,  la'  parfîé  a  sept  so^s  d'amende,  la 
réfection  de  la  rué  vi  sols  t.  et  les  mayeurs  xii  d.  t. 

169.  Quiconques  dit  villenie  à  l'un  des  maires,  le  jugement  tenant,  il 
est  âmendaîlcs,  à  la  valeur  et  au  regard  des  autres  maireis  et  qui  en 
fierroît  l'un  en  siège  tenant  il  seroît  pugtiîz  en  corps  et  en  hietiÈ 
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par  les  autres  mayeurs  et  par  le  grant  coaseil  Mg^r  le  duc.  Qui  dirpit 
ou  feroit  villenie  au  serg^ent  de  la  rue  en  officiant,  les  niaieurs  en 
auroient  la  çong^noissance,  s'il  éstoit  de  leurs  subg^ects,  selon  Finjure 
ou  le  fait,  et  s'il  estoit  d'autre  juridiction  et  il  ne  feust  pas  prins  en 
fait  présent,  le  procureur  Mgr  le  duc  le  poursuigvroit  afin  d'éstre  ra- 
menez amandables  à  Mgr  le  duc. 

170.  Qui  dit  à  xxTïQ  homme  ou  à  une  femme  :  punais  ou  punaise,  et 
clame  en  saille ,  la  partie  villenée  à  sept  sols  d'amende ,  les  maieurs 
KU  d.  t.  Mgr  le  duc  vu  s.  t. 

1 7 1 .  Se  aucuns  est  souspeconnez  d'avoir  petite  mesure,  ou  petite  pinte 
ou  petiz  poys,  les  maieurs  les  doivent  faire  prendre,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit  en  leur  juridiction,  et  ladite  pinte,  poys  ou  mesure  prise 
l'en  fût  appeller  la  partie,  et  les  maieurs  doivent  prendre  le  sere- 
ment  de  cellui  s'il  entend  que  ses  poys  ou  sa  mesure  soient  bons 
et  justes;  se  il  jure  qu'il  entant  ses  poix  et  sa  mesure  êstre  justes 
et  il  est  trouvez  êstre  petiz,  il  paie  pour  amende  v  sols  tournois  ou  il 
renonce  à  la  pinte,  ou  au  poys,  car  pour  le  serement  l'en  entend  qu'il 
n'en  usoit  pas  par  mauvaitié  fors  que  par  ignorance  ;  et  sil  ne  veult 
jurer  qu'il  entend  que  sa  pinte  ou  ses  poys  soient  justes  et  ilz  soient 
trouvez  petis ,  et  il  appert  qu'il  en  a  usé  en  mauvaitié  à  son  esciant, 
pourquoy  il  est  condempnez  à  lxv  s.  d'amende,  et  se  despece  en  juge- 
ment la  pinte  ou  le  poys* 

172.  Le  prévost  ne  doit  ne  ne  peult  arrèster  les  maieurs  ne  le  sergent 
de  la  rue  se  ce  n'est  par  présent  meffait  ou  par  mandement  ou  com- 
mandement du  bailli  ;  la  cause  est  que  l'arrêst  tenant,  Mgr  le  duc  y 
pourroit  avoir  perte  en  aucunes  besoingnes  touchant  leur  juridiction 
qui  pourroit  demorerà  punir.  Et  ce  est  contenu  en  leur  chartre:  Pre- 
ptkÀtus  Castellionis  nicliil  in  judicio  nec  potestatem  in  eos  habeUt. 

173.  Se  ung  sergent  du  prévost  adiourne  par  devant  le  prévost  ung 
homme  ou  une  femme  de  la  rue ,  et  l'adjouruement  est  feût  dans  la 
rue,  ilz  ne  seront  tenuz  d'aler  à  la  journée  s'il  ne  leur  plaist,  pour  ce 
que  autres  sergens  que  cilz  de  la  rue  ne  peuvent  officier  en  ladite  rue, 
se  ce  n'est  par  commission  et  l'un  des  maires  présent.  Pourquoy  l'ad' 
jouniement  ne  vauldroit ,  ne  ne  seroit  tenuz  d'aler,  ne  le  default  ne 
vault  riens;  et  se  l'adjournement  est  compris  hors  de  la  rue  en  la  rue, 
en  la  juridiction  du  prévost  il  est  tenuz  d'aller  lui  présenter;  mais  se 
l'action  est  j^ersonele,  il  déclinera  et  sera  renvoiez  à  ses  maires ,  se  ce 
nestoit  pour  cas  de  présent  ou  de  crime  capital,  et  sil  ne  se  aloit  pré* 
sentcr  il  paieroit  pour  le  défaut  vu  s.  t. 
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\'j/\.  Tons  cculx  qui  sont  de  la  rue  de  la  Mairie  se  pevcnt  mettre  en- 
samble  en  union ,  pour  parler  des  besoin[»nes  touchant  Fonneur  et 
prouffit  du  seigneur  et  du  fait  de  leurs  franchises  et  des  deppendances, 
sanz  offance,  ne  sanz  amende.  Et  ce  est  a  entendre  que  ce  soit  du  con- 
sentement des  maieurs  ;  et  s'ils  font  assemblée ,  sans  leur  consente- 
ment, ils  sont  amandables  arbitrairement ,  laquelle  seroît  arbitraire 
par  les  maieurs. 

1 75.  Les  maires  de  la  rue  ont  grand  séel  et  petit  séel  es  causes.  Le  grand 
réel  est  auttentiques  en  plusieurs  cas;  c'est  assavoir  en  bourgoisies, 
en  tutelles  ou  curatelles  données  par  les  maires  pour  aucuns  pupilles, 
en  sentences  données  par  eulx  en  leur  auditoire,  en  escheoites  vendues 
par  eulx  ou  proufftt  du  seigneur  ;  en  instrumens  demandez  en  leurs 
jugement,  ou  en  convenances  faites  l'un  à  l'autre  de  ceulx  de  la  rue. 
Le  prouffit  du  seel  est  tels  que,  quelque  lettre  qui  en  est  scellée,  mon- 
seigneur le  duc  y  a  m  sols.  La  garde  du  seel  pour  son  droit  et  pour  cire 
xii  deniers,  le  clerc  pour  escrire  une  bourgoisie  xn  d.  t.  et  de  toutes 
autres  lettres,  s'il  n'y  a  excessiveté  d'œcripture  plus  qu'en  la  bourgoisie; 
et  en  est  tenus  la  garde  du  seel  de  rendre  compte  une  foys  l'an  en  la 
main  du  bailli  de  la  Montaigne  ou  du  receveur. 

176.  Les  maieurs  de  Chamont  mettent  chacun  an  ung  vaicher  en  la 
rue  par  élection  du  commun,  et  reçoivent  le  serement  judiciairement  de 
bien  et  loyal  ment  garder  les  bestes  de  ladite  rue  de  Chamont  pour  le 
pris  qu'ils  accordent  entre  eulx  ;  et  les  dites  bestes  il  les  peult  cham- 
poier  par  tous  mannant  es  boys  et  ou  finaige  d'Ampillei ,  de  Baalo , 
de  Cerillei,  de  Sainte-Colombe ,  de  Chastillon,  de  Courcelles-Prévoires, 
de  Montliost,  de  Courcelles-les-Rans ,  de  Saumaires ,  de  Massingey, 
de  Marrigney;  et  ne  champoient  point  par  devers  Maisey,  ne  les  bestes 
ne  doivent  nuls  xn  deniers  pour  cause  de  pasturaige  à  nosseigneurs  et 
ainsi  lont  acoustumé  de  tous  temps. 

177.  Du  consentement  du  commun  les  maieurs  eslisent,  la  quinzaine 
de  la  Saint- Jehan,  ou  quant  il  leur  plaist,  un  vignier  pour  garder  les  vi- 
gnes, qui  sont  en  Marmont  et  des  Marmont  à  Chavoigney  jusques  à  la 
Maladière,  et  prennent  les  maieurs  le  serement  d'icellui  vignier  de  bien 
etloyalment  garder  et  faire  bons  rappors  de  sa  pêne.  Le  vignier  fait 
ses  rappors  aux  maieurs,  la  prise  de  jours  vault  m  sols  d'omme  ou  de 
femme ,  de  bestes  si  comme  il  est  jii  divisez  par  nuyst  l'amende  est  de 
Lxv  s.  t.  ;  mais  le  vignier  n'en  est  pas  creus  s'il  ne  prouve  celle  de 
Duyt;  telcs  amandes  sont  au  prévost  de  Chastillon. 

178.  En  la  rue  de  Chamont  habitent  hommes  et  femmes  de  diverse? 

II.  â5 
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coiidicioiis  et  sei(]'iioi'ics.  Preinirreuienl  ils  y  sont  les  hommes  et  f^emmeâ 
liges  monseigneur  le  duc  qui  usent  delà  franchise.  Item',  il  y  a  hommes 
et  femmes  monseigneur  le  duc,  justiciables  et  responsables  en  l'audi- 
toire du  prévost ,  car  il  ne  use  de  franchise  qu'il  ne  plaisi  ;  et  iceulx 
sont  venus  originelnient  du  bourg.  Les  sergens  au  prévost  les  appellent 
au  siège  du  bourg,  parce  que  le  prévost  n'a  point  de  siège  en  Cbamont, 
et  ne  peult  tenir  juridiction  fors  que  en  la  foire,  des  cas  qui  regardent 
foyres  et  non  autres. 

1 79.  En  ladite  rue  a  hommes  et  femmes  liges  monseigneur  Pevêsquc 
tàillables  et  justiciables,  et  qui  les  veull  faire  appeller,  ung  sergent 
monseigneur  de  Lengres  les  appelle  par  devant  le  maire  en  son  siège 
dû  ftourg,  quar  monseigneur  de  Lengres  n'a  siège  ne  congnoissance 
de  justice  enChamont;  et  est  à  entendre  que  ces  hommes  fet  femmes 
que  monseigneur  de  Lengres  a  en  ladite  rue  sont  originelment  ses 
hommes  de  la  ville  de  Chastillon  et  de»  villes  qui  sont  et  souloient 
eàtre  de  la  taille  des  seigneurs  en  la  ville  de  Chastillon,  comme  Cour- 
celles-Prévoires,  Massingcy,  Mousson ,  Marrigney ,  Prulley;  etd'iceulx 
monseigneur  de  Lengres  h  la  réséance  en  la  dite  rue  et  aussi  de  tons 
ceulx  qui  originelment  sont  ses  hommes  s'il  leur  plaist;  et  s'il  leur 
plaist  ils  sont  hommes  monseigneur  le  duc  de  la  rue,  car  monseigneur 
de  Lengres  n'a  point  de  retenue  en  ladite  rue  fors  que  réséance  par 
la  manière  que  dit  est.  Toutes  voies  les  hommes  et  femmes  monseigneur 
de  Lengres  demorans  en  ladite  rue  sont  responsables  ausdlts  maieurs 
du  cas  présent  et  de  toutes  accions  réelles  dont  la  réalité  est  assise  en 
leur  juridiction. 

180.  En  la  rué  de  Chamont  sont  plusieurs  clers  lesquels  sont  respon- 
sables à  monseigneur  de  Lengres  en  toutes  actions  personnelles  et  en 
actions  réelles  ;  ils  sont  responsables  aux  maieurs  se  la  réalité  est  en  leur 
juridiction  ;  s'il  y  avoit  aucuns  clers  qui  feussent  pUgnîz  capitalment, 
monseigneur  de  Lengres  auroit  tous  les  meubles  ;  et  sil  avoit  faéritaige 
en  ladite  rue,  il  seroit  k  monseigneur  le  duc  comme  sires  de  la  justice, 
quar  l'eritaige  resgarde  le  fons. 

181 .  En  ladite  rue  a  hommes  et  femmes  liges  monsieur  l'abbé  taîllia- 
bles  et  justiciables  et  de  condition  de  mainmorte ,  et  qui  leur  veult  aul- 
cune  chose  demander  le  sergent  de  l'église  les  appelle  en  l^églisepar  de- 
vant monsieur  l'abbé,  son  prévost,  ou  le  gouverneur  de  sa  justice  et  l'en 
fait  raison  à  partie.  Pour  ce  monsieur  l'abbé  na  point  de  siège  en  ladite 
rue  ;  des  actions  réelles  ils  sont  responsables  aux  maires,  se  la  realité  est 
en  leur  juridiction  ;  ladite  église  a  en  ladite  rue  retenue  et  reséance 
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par  Chartres  devant  alle(]fuée;  saucuns  de  ses  hommes  et  femmes  meu- 
rent sans  hoir  estant  en  icelle  ,  monsieur  Tabbéa  la  succession  à  cause 
de  mainmorte;  et  saucun  estoit  exécutez  pour  ses  démérites  et  il  feust 
euz  pris  en  fait  présent ,  monseigneur  le  duc  auroit  la  tiéielle;  et  s*il 
n*estoît  euz  pris  en  cas  présent  que  l'abbé  en  eust  la  congnoissance  et 
la  judicacion  et  quil  le  rendisttout  nu  comme  il  estjà  esclarciz,  mon- 
sieur l'abbé  auroit  la  tieelle  de  son  homme ,  pcnir  ce  que  l'esglise  tient 
franchement  ce  quelle  a  à  Chastillon,  sur  la  tuicion  et  garde  monsei- 
gneur le  duc  tant' seul.  Et  tuicion  et  garde  n*empeschent  pas  juridiction. 

iSi.  En  ladite  me  a  hommes  et  femmes  comnmns  entre  Mgr  le 
duc  et  monseigneur  revésque.  Item^cutve  monseigneur  le  duc  et  mon- 
sieur Fabbé,  pour  cause  des  mariaiges  qui  se  font  des  hommes  et 
femmes  desdils  seigneurs,  dont  les  enfans  sont  communs  par  la  con- 
venance que  les  sefgneurs  ont  ensemble ,  dont  déclaration  est  faite  cy 
devant  plus  à  plain  ;  et  iceulx  qui  sont  communs  en  ladite  rue  ne  sont 
point  responsables  s'il  ne  leur  plaist  ne  devant  maire  ne  devant  prévost, 
ne  devant  maire  ne  devant  abbé,  se  n'éstoit  en  cas  de  réalité,  pour  ce 
que  tous  ceulx  en  juridiction,  chacuns  en  son  grey,  n'ont  point  de  siège 
commun  ne  auditoire,  et  pour  ce  que  la  chartre  dit  que  es  communs 
l'un  ne  peult  sanzl'aultre  ,  mais  convient  que  aucune  chose  leur  veuU 
demander  qu'ils  soient  appelles  par  devant  les  baillis  ou  leurs  lieux- 
tenans,  et  iceulx  font  raison  d'iceulx  communs  car  ils  ont  auditoire 
commune,  se  peult  apparoir  que  les  communs  deCJiamont  s<mt  exemj)s 
de  prévost  et  de  maires  des  actions  personneles. 

1 83.  Se  la  terre  Saint-Père  de  la  chastellenie  de  Cipisey ,  de  Grisel- 
les ,  de  Laignes ,  et  de  tous  les  fiefz  ,  rerefiefz  et  gardes  de  Mgr  le  duc 
ils  pevent  faire  bourgoisie  en  la  dite  rue  de  Chamont  et  ils  y  sont 
soutenuz  et  tenuz  de  quelque  part  qu'ils  soient  eulx  advoues  bourgpis 
et  pris  leur  bourgoïsie  sur  le  grant  seel  de  la  rue,  le  sergent  de  la  nie 
les  va  desadvouer  de  leur  seigneur  et  advouer  bourgois  de  monseigneur 
le  duc ,  de  la  bourgoisie  de  Chamont,  et  iceulx  lx)urgois  usent  dos 
lîbertez  et  franchises  que  font  les  autres  bourgois  de  ladite  rue  jusquos 
à  ce  qu'ils  soient  trouvés  faulx  bourgois. 

i84-  La  forme  de  la  bourgoisie  est  que  quant  ils  requièrent  ôstre  ad- 
voues bourgois  ,  ils  font  serement  en  jugement  en  la  main  des  maires, 
sur  saînctes  Esvangiles  de  Dieu  que  pour  fraude  ne  pour  barat,  ne 
pour  fraulder  aultrui  ils  ne  demennent  ne  ne  requièrent  Fadveu  de 
bourgoisie  fors  que  pour  l'onneur  du  prince  et  la  noblesse  de  user  da 
franchises  de  ladite  bourgoisie.  Item^  ils  sont  tenuz  jurer  que  tant 


'•^5 

«**-*• 


388  COUTUMES 

comme  ils  vivront  qu'ils  seront  bons  et  loyaulxbour^jois,  maiiitendront 
le  droit  du  sei(»neur,  les  drois  de  la  franchise  et  contribueront  au  sols 
et  à  la  livre  avec  les  autres  habitons  bourgois  de  la  dite  ville  de  tout  ce 
qui  licitement  leur  sera  imposé  tant  de  rentes  du  seigneur  comme  du 
seigneur  de  la  rue.  Item ,  jureront  que  dedens  Tan  et  le  jour  ils  auront 
maison  en  ladite  rue  jusques  à  xl  sols  de  digenois  du  moins,  et  du  plus 
s'ils  peidient,  et  que  ung  an  et  jour  en  ladite  rue  ils  tendront  leur  mes- 
naige,  leur  feu  et  leur  lieu?  par  eulx  ou  par  leurs  mesgnées  et  que  a 
tousiours  venront  à  tenir  leur  mesnaige  en  ladite  rue  es  liostels  or- 
donnez. C'est  assavoir  à  la  feste  de  la  Toussains  h  Pasques  charnels ,  et 
à  la  myaoust;  a  chacune  feste  paieront  ung  denier  au  curé  pour  cause 
de  parroichage  comme  habitant  de  la  dite  rue.  Et  sur  toutes  ces  con- 
venances l'en  les  tient  en  adveu  de  bourgois. 

1 85.  Se  aucun  de  la  ville  de  Chamont  veult  avancer  sa  maison  sur  les 
phices  corimumes  en  droit  soy  ,  il  doit  venir  aux  maieurs  et  iceulx  doit 
amener  sur  le  lieu  ou  il  veult  faire  ledit  avancissement  et  dire  :  «  Mes- 
»  sieurs  je  vueil  avansir  ma  maison  de  tant  et  mettre  l'avancissement 
»  sur  deux  ou  sur  m  estaiches  ou  pilliees  de  pierre  et  par  tele  manière 
»  que  l'en  puisse  aler  et  venir  convenablement  par  dessoubs  sans 
»  empescherla  place  commune.  »  Et  les  maires  doivent  pourveoir  s'il 
est  au  préjudice  de  nul  ;  et  ce  ils  peullent  faire  por  lusaige  de  la  rue.  Et 
en  ces  choses  pourveu  en  conseil  sur  ce,  ils  en  doivent  donner  licence 
et  congié,  se  ainsi  est  qu'il  le  puisse  faire  sans  préjudice,  pour  tel  droit 
comme  monseigneur  le  duc  y  a.  C'est  assavoir  pour  chacune  cstaiche 
qu'il  met  en  l'avancement  v  s.  t.  mon  noyé  courant  et  le  reçoit  le 
pré  vos  t. 

1 86.  Se  aucun  qui  est  de  la  franchise  de  la  rue  de  Chamont  treuve  en 
ladite  nie  aucun  de  ses  debteurs ,  ou  des  biens  d'icellui  debteur  soit 
obligé  ou  non  ,  le  bourgois  le  peult  arrester  lui  et  ses  biens  de  par 
monseigneur  le  duc  et  tantôst  mener  aux  maires  ou  au  sergent  en 
disant  :  Cilz  me  doit  tele  chose  pour  tele  cause;  en  default  de  vous  je 
l'ay  arresté,  je  le  vous  ay  amené  incontinant  ;  s'il  le  congnoist  et  s'il  le 
nye ,  il  convient  qu'il  en  responde  devant  les  maires,  ne  ne  leur  es- 
chappera  jusques  il  ait  faite  raison  au  bourgois;  et  s'il  entre  en  procès, 
il  plaidera  en  la  court  le  baillant  du  décret  et  des  déspcns.  Et  ainsi 
le  peullent  faire  par  point  de  chartre,  sans  offense  ne  sans  amende. 

i87.Saucun  des  bourgois  de  ladiie  rue  est  prins  ,  détenus  ou  empes- 
chcz,  ou  ses  biens,  en  austrui  justice,  l'en  envoie  le  sergent  de  la  rue  au 
gpuverneur  de  la  justice  là  ou  il  est  détenus  pour  demander  et  l'eqtiérir 
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la  court  ou  la  conçnoissance,  la  rerdue  ou  la  rcrréance  du  bourgois  ou 
de  ses  biens  de  par  monseig^neur  le  duc  ;  et  se  l'en  ne  veult  faire,  le  tev- 
g^ent  fait  sa  relation  aux  maires ,  et  lors  les  maires  en  leur  juridiclioil 
peullent  contrepainner  sur  cellui  qui  ledit  bourgois  ou  ses  biens  dé- 
tient oultre  le  Qvés  des  maires,  et  dudit  contre  painnement  ne  feront 
rendue  ne  recréance  jusques  ils  aient  leur  bourgeois  et  ses  biens,  pour- 
veu  que  le  contrepainnement  ne  soit  sur  le  roy ,  ne  que  par  vertu  do 
mandement  le  roy  n'y  soit  pris  ne  empesché,  ne  aussi  sur  monseigneur 
le  duc,  car  sur  le  roy  ne  contrepainne  nul,  ne  aussi  ne  le  peullent  sur 
monseigneur  le  duc ,  car  il  est  souverain. 

188.  Se  le  prévostde  Chastillon  arreste,  emprisonne  ou  pœnt  aucun 
des  bourgois  de  ladite  nie,  les  maires  ne  sont  point  tenus  de  demander 
audit  prévost  rendue  ne  récréance  d'iceulx  ;  la  cause  est  tele  que  tel 
arrést  pouvoitil  avoir  fait  et  fait  faire  qu'il  n'en  pou  voit  faire  recréance, 
mesmement  que  les  maires  sont  juges  ordinaires  pour  le  piince  et  ont 
toute  congnoissance,  et  le  prévost  n'est  point  juges  ordinaires  fors  que 
ung  fermier  qui  n'a  congnoissance  que  de  vu  sols,  mais  doivent  aler 
au  bailli  qui  est  juge  ordinaire  dessus  le  prévost  et  dire  :  Sire ,  le  prévost 
nous  a  fait  tele  chose.  Le  bailli  doit  mander  le  prévost  et  demander  la 
cause  pourquoi  il  aura  fait  l'arrêst  ou  la  prinse  ,  et  se  la  cause  rcsgarde 
les  maieurs  neleiîr  juridiction,  le  bailli  en  doit  lever  la  main  et  ranvoier 
en  la  court  aux  maires  ;  excepté  que  s'il  avoit  pris  en  cas  présent  de 
crime  capital  en  sa  juridiction  les  maires  n'en  auroient  point  de  retour 
ne  de  recréance  :  toutesvoies  s'il  avoit  pris  en  cas  de  présent  en  la  ju- 
ridiction aux  maires,  le  prévost  devi'oit  ôstre  contraints  de  remplir 
leur  juridiction ,  car  il  n'y  a  que  veoir  ne  que  congnoistre. 

Lesjoires  de  Chastillon. 

189.  En  la  rue  de  Cbamont  monseigneur  le  duc  y  a  chacun  an  deux 
foyres  c'est  assavoir  à  la  Saint-Audrié  et  à  la  Saint- Jean- Baptiste,  des- 
quelles les  proufBz  et  émolumens  sont  tous  à  monseigneur  le  duc ,  et 
est  assavoir  le  émolument  qui  naist  à  cause  de  la  foyre;  et  aussi  est  sien 
le  prouffit  de  justice,  les  foyres  durans ,  tout  ce  qui  vient  à  cause  du 
fait  de  foyre,  le  temps  ou  les  dites  foyres  doivent  seoir,  et  siet  le  v«  jour 
avant  la  Nativité  saint  Jehan-Baptiste  ;  l'une  des  ibyres  en  commence 
et  dure  ini  jours,  et  la  veille  de  saint  Jehan  foyre  n'est  point;  l'autre 
foyre  encommence  lendemain  de  saint  Andrié  et  dure  un  jours  et 
f)on  plus. 
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190.  La  veille  de  ce  que  chacune  de  ces  foyres  doivent  commencier 
l'en  doit  crier  du  commandement  du  bailli  de  monsei(jneur  le  duc  et  du 
bailli  Inonse  fftleur  Tevêsque  ou  db  leurs  lieuxtenans,  et  ainsi  le  doivent 
(aire,  que  de  par  monseigneur  de  Lengres  et  de  par  monseigneur  le  duc 
que  nul  marchand  ne  marchande  de  quelque  marchandise  que  ce  soit 
ne  vende  ne  achette  fors  que  en  foyre  de  monseigneur  le  duc  es  lieux 
accoustumés  de  vendre  en  foyre,  sur  peiune  de  lxv  sols  tournois.  La 
cause  pourquoi  l'en  crye  communément  les  foyres  monseigneur  le  duc 
est  tele  pour  ce  qui  en  cry  commun ,  fsiit  hors  de  foyre,  clers,  hommes 
liges  monseigneur  l'evêsque  communs  et  commuiiaus  sont  tenus  de 
obéir  et  non  pas  au  cry  qui  se  feroit  de  par  Tun.  des  seigneurs,  car  le 
cry  commun  comprant  tous.  Et  tous  ceulx  qui  trespassent  ledit  ci^ 
comuuin  les  foyres  durans  doivent  lapoine  de  lxv  s.  t.  lesqœlx  sont 
k  monseigneur  le  duc  seul  et  singulier ,  quiconques  le  doive  ne  de 
quelque  condition  qu'il  soit,  car  touz  lesprouffiz  des  dites  foyres  sont 
mnnseigneur  le  duc  comme  dit  est^  et  non  pas  autres  proufiiz  qui 
pebllent  eschéoir  la  foyre  durant ,  comme  portes ,  péages ,  ventes 
emportées  et  autres  fais  qui  se  peullekit  faire  fors  de  foyre,  comme 
mainmises,  bateures,  forces  publiques,  grans  forfais  qui  seroieot  com- 
muns,  nonobstant  foire  durant ,  car  ils  ne  se  feroient  pas  au  lieu  de 
foyre  mais  ou  lieu  commun. 

i()i.  La  foyre  durant,  les  inaires  nont  point  de  congnoissance  de 
'  chose  qui  est  fait  de  foyre^  foyre  durant,  ne  sur  les  subgects  ne  sur  autres, 
fors  que  ce  seul  qui  a  eulx  appartient  à  leur  juridiction  hors  de  foire. 
Touli^svoies  ont  ils  la  congnoissance  foyre  dumnt  de  faulz  poys,  dé 
faulse  mesure,  car  il  leur  appartient  et  non  à  autre,  car  tel'es  choses 
regardent  la  juridiction  ordinaire  et  non  pas  la  juridiction  au  prévost, 
car  il  n'en  pou rroit  juger;  les  amendes  de  faulx  poys  et  de  faulses 
mbsures,  les  maires  y  ont  xud.  t.,  le  remenant  est  au  prévost . 

il[|2.  Le  prévost  de  Chastiilon  ,  la  foyre  durant,  il  peult  tehîr  diego 
et  juridiction  en  la  rue  de  Chamont  de  tous  ces  touchant  fait  de  fovix; 
et  non  d'autres ,  et  foyre  faillie  il  n'y  peult  tenir  siège  ne  juridiction 
CHV  tonte  la  juridiction  en  a|)partient  aux  maieurs. 

ii>.H.  La  foyre  durant  et  en  foyre  l'en  crye  de.  par  monseiguenr  le 
duc  singulièrement  et  tous  y  sont  tenuz  d'obéir,  car  le  premier  cry  qui 
fait  est  communément  lyeung  chacun  la  foyre  durant  à  obéir  du  fait 
de  fbyre  ;  qui  tréspasse  ce  cry  singulier  il  paie  la  ^oine  de  lxv  s.  t.  de 
quelque  condition  qu'il  soit,  lige  ou  communs. 
•  fp/f.  Les  foyres  de  la  rue  de  Chamont  n'ont  point  de  condui  f ,  mi|îs  die» 
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ont  garde,  car  en  venant  et  en  relonrnant,  nionseijpieur  le  duc  ne 
deffraierolt  nul  qui  deniandast à  cause  de  conduit  de  ibvre  ;  mais  ibyre 
séant,  les  denrées  estans  en  foyre,  se  donnnai^jes  en  venoit  par  deiault 
de  gardes^  n^onseigneur  ]e  duc  eu  seroit  temu;et  nionseig^neur  le  duc 
s'en  deffraieroit  sur  le  prévost  et  los  sor^j^ens  car  ils  sont  tennz  et  chargez 
de  la  garde  parmi  Tadinoiliatinn  de  la  prévosté  ;  et  les  sergens»  parmi  ce 
que  k  prévoit,  les  ibyres  du^*ans,  leur  fait  leur  desppns  et  en^portent  de 
demourant  tout  ce  que  de  leur  droit  leur  peùlt  com(>ét6r  en  juridicMoni 
c'est  assavoir  leur  porcion  des  amendes:  de  xxk  deniers,  vi  depiers 
tournois,  de  vu  s  xn  d.  i, ,  de  lxv  $.  t.,  v  s.  U^  des  amendes  arbi- 
traires. Et  pour  ces  choses  sont  tenuz  de  restitution  de  garde  s'ils  ne 
monstnent  cause  raisonnable  au  contraire. 

Les  ponluiijes, 

195.  Foyre  durant,  il  a  à  toutes  les  portes  de  Ct)astillou  une  set^vitute 
qui  n'y  est  pas  hors  de  Foyre  que  l'en  appelle  Rouâige^  ^t  est  assavoir  qi|^ 
quiconqnes  amenp  en  ladite  ville  de  Chastillon  denrées  sur  char,  sur 
charrotes ,  sur  broifotte  ,  la  rue  doit  n  d.  C'est  assavoir  le  char  vni  d.,  la 
charrotteund.,lebrouotte  u  d.  t. excepté  blef^ bûche, cha rb<m ou brescé 
et  bien  segart  qu'il  p'ail  avecques  autres  choses,quesi  po  ny  aioitd'îiutres 
choses  qu'il  ne  puiast  le  rouaige.  Toutesvoies  il  est  qneslables  j  sil  est 
demandez  et  l'en  le  refuse  et  s'en  passe  oui  ire  sans  paier,  se  clameur  en 
est ,  l'auiende  est  de  lxv  s.  t.  et  peult  valoir  à  chacune  foy^-e  xx  s»  t. 
aucune  foys  plus,  aucune  foys  moins.  Les  amendes  sont  à  monseignem* 
le  duc,  car  c'est  fait  de  fbyre. 

196.  Lesportaiges  et  les  ventes  sont  communs  en  ibyre  ainsi  comnie 
fors  de  foyre  ;  tfmles  voyes  saucun  en  mesusoit  inducment  par  tele  ma- 
nière que  amende  en  naissisl,  ramende  qui  escherioit  ou  seroit  faite 
foyre  durant  ne  seroit  pas  cojnnumtv,  mais  seroit  lige  à  moufoiguenr  le 
duc;  mais  se  le  délit  éstoit  feit  fors  de  foyre  et  il  en  feiist  convaincus 
en  foyre  et  adjugiez,  Tadjudiuition  ne  la  feroit  pas  lige,  mais  seroit 
commune. 

197.  Toutes  manières  de  marchans  de  quelque  marchandise  que  ce 
soit  se  peuUent  loigier  et  prendre  estaul  sans  licence  du  fbrier ,  pour  les 
charges  accoustumées,  sans  offense  ,  excepté  drappiers,  tiretenniers  , 
boigiers,  marchans  de  plume  et  frappiers,  car  ils  doivent  prendre 
congié  de  loigier  ;  la  cause  est  car  tels  choses  doivent  loigier  par  ordre 
selon  ce  qu'il  appartient,  et  s'ils  se  loigentsans  licence,  il  ny  a  point 
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d'amende  fors  que  ce  que  Je  (gouverneur  delà  foyre  prendra d'esta il 
d'icellui  et  qu'il  en  pourra  avoir  bonnement,  car  il  est  en  voulenlé 
raisonnable. 

198.  Toutes  manières  de  marchans,  de  quelque  marchandise  que  ce 
soit,  ne  qu'ils  usent  en  foyre,  ils  pevent  vendre  sans  avoir  estail  portant 
sur  leurs  bras  en  quelconque  part  de  la  foyre  qu'il  leur  plaist  ;  mais  s'ils 
vendent  ou- délivrent  en  séant  ou  sur  aucun  estail  qui  ne  soit  à  eulx,  ils 
doivent  la  valeur  de  l' estail  au  forier  selon  ce  qu'il  en  a  accoustume  de 
prendre  d'estail  âe  telles  denrées  comme  ils  vendent ,  pour  ce  que  la 
place  est  au  seigneur  et  l'euioluraent  d'icelle;  et  pour  ce  paient  ils  à 
cause  de  la  place.  Et  sil  estoit  ainsi  qu'iU  eussent  vendu  ou  délivré  en 
séant  ou  sur  estail  et  ils  se  départissent  sanz  paier  l'estail  que  par  la 
coustume  est  deus  au  seigneur,  ils  seroient  amendables  selon  ce  qu'ils 
a  voient  discrétion  ou  fait. 

199.  Touz  ceulx  ou  celles  qui  vendent  baterie  neufvc  en  foyre,  c'est  a 
entendre  marchans  de  tele  marchandise,  soient  plusieurs  ou  ung  seul , 
ils  doivent  pour  leurs  estaulx  ou  estail  nu  livres ,  c'est  assavoir  XL  sols 
à  chacune  foyre,  se  par  le  foyren  ne  leur  estamendris. 

200.  Tous  ceulx  et  celles  qui  vendent  en  foyre  laine  ou  aignelins, 
cilz  qui  plus  en  a  doit  la  place  par  jour  un  d.  t.  et  du  moins,  moins 
m  d.  ou  11  d.  ou  1  d.  et  pcult  valoir  par  an  à  monseigneur  xxx  &.,  au- 
cune foys  plus,  aucune  foys  moins. 

20 1  .Touz  ceulx  et  celles  qui  vendent  fcrrinnes,  gros  fer  ou  ferrinne  ou 
ferrures  et  ils  mettent  à  estaulx  es  places  communes,  mais  qu'ils  ne 
soient  de  la  ville  de  Chastillon  ou  des  tailles  dudit  lieu,  ils  doivent 
d'estail  pour  toute  la  foyre  v  s.  t.;  et  s'il  est  de  Chastillon  ou  des  villes 
qui  sont  de  la  taille  ils  ne  doivent  pour  toute  la  foyre  que  1111  d.  t.  et 
peult  valoir  xx  s.  aucune  foys  plus,  aucune  foys  moins. 

202.Toutes  manières  de  freppiers,de  marchans  de  plume  qui  vendent 
à  destail  doivent  louer  leur  estail  du  forier  et  le  louon  l'estail  x  s., 
aucune  foys  plus,  aucune  foys  moins  ,  selon  ce  qu'ilz  ont  de  denrées 

■ 

ou  qu'ilz  sont  de  marchans  ;  et  n'est  pas  h  entendre  que  se  ung  poure 
homme  ou  une  poure  femme  vend  son  lit  ou  sa  robe  par  poureté  que 
l'en  en  levoit  estaul  fors  que  de  ceulx  qui  marchandent  pour  gangnier. 
Toutes  voies  lieve  s'en  de  ces  poures  gens  nu  d.  t.  et  peult  ce  valoir 
par  foyre  xxv  sols,  aucune  foys  plus,  aucune  foys  moins.  Somme  pour 
les  deux  foyres  1.  sols  t. 

2o3.Quiconques  vend  fiiuciiles  ou  faulx  en  foire  il  doit  pi^ndre  estaul 
du  foirier  cl  loue  l'en  lestiiil  des  v  s.  en  aval;  et  n'est  pas  à  entendre 
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de  ceiilx  de  la  ville  fors  que  de  œulx  qui  sont  de  fors.  Toutesvoies 
ceulx  de  la  ville  doivent  ini  deniers  pour  estail  et  peult  valoir  Pun 
X  s.  t.  aucune  foys  plus,  aucune  foys  moins. 

204.  Toutes  manières  de  marchans  ou  de  marchande  qui  vendent 
fille,  toille,  nappes  ,  queuvrecliiefs ,  qui  vendent  tous  drois  sur  leurs 
bras  ne  doivent  ne  place,  ne  estail  ;  s'ilz  vendent  à  eitail  ,.ils  doivent 
pour  leur  estail  lui  d.  t.  et  peult  valoir  par  an  xx  s.,  aucune  foys  plus, 
aucune  foys  moins. 

205.  Marchans  ou  marchandes  qui  amènent  en  foyre  pour  vendre 
en  gros  vin,  miel,  seel,  huille  et  autres  graisses,  ne  doivent  d'estail  ne 
de  terraige  que  nu  d.  t.  et  peult  valoir  v  s.  t.,  aucune  foyS  plus  ,  au- 
cune foys  moins.    ' 

206.  Touz  manières  de  marchans  de  verrerie ,  de  ix)ferie,  de  terre, 
de  fustaille,  de  balays.,  de  lanternes,  de  vans  ,  ne  doivent  que  11 11  de- 
niers d'estail  pour  toute  la  foyre  et  peult  valoir  par  foyre  v  s.  t.,  au- 
cune foys  plus,  aucune  foys  ntoins. 

207.  Tous  marchans  de  scellerie ,  de  bourrelerie ,  de  harnois ,  s'ilz 
sont  de  Gliastillon  j  ilz  ne  doivent  que  nu  d.  t;  de  terraige  ;  s'ilz  sont 
esirangiers,  Ten  en  prent  v  s.  d'estail ,  aucune  foys  plus  ,  aucune  foys 
moins  ,  selon  ce  qu'ilz  ont  de  denrées  et  peult  valoir  x  s.,  t.  aucune 
foys  plus,  aucune  foys  moins. 

208.  Charbon,  brese,  boys  pour  ardoir,  bief,  cultillâiges,  fromaiges 
qui  sont  en  panniers,  poullaille,  archerie,  bestes  quelsiconques  ,  ne  doi- 
vent place  ni  estaul  ;  se  les  fromaiges  sont  sur  charrots  ilz  doivent  nu 
d.  et  peult  valoir  par  an  n  s. 

209.  Quiconques  vend  fruit  en  foyre,  soit  en  gros  ou  en  menu,  qui 
soit  en  sac  ou  en  pannier,  il  doit  1  d.  de  place  pourvue  que  la  mar- 
chandise vaille  ou  passoit  n  parisis  ;  et  se  le  fruit  est  sur  charrote  il 
doit  ini  deniers  de  terraige. 

Mercerie. 

210.  Tous  les  merciers  qui  vendent  en  foire  ou  qui  vendent  denrée 
qui  resgardent  mercerie,  vendent  leur  denrée  quelque  part  qu'il  leur 
plaist  en  foyre ,  soit  en  estail  ou  portant  au  col;  ilz  ne  doivent  tout 
destail  à  monseigneur  que  xl  sols  et  v  s.  aux  sergens  pour  cause  de 
garde.  Le  maistre  des  merciers  les  lieve  d'un  chacun  par  porcion  et  les 
baille  au  foirier. 

211.  Pelletiers  de  peaulx  qui  vendent  en  foyre  soient  en  la  ville  ou 
dehors  doivent  pour  leqr  estaul  m  sols  ;  toutesvpys  monseigneur  le  duc 
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leur  doit  haubel*g^ai(j[e;  et  |x)iir  ce  que  monseif^neiir  n'a  maisod  [Xiûit 
eulK  haubergier  ^  Teii  leur  rabat  à  chacune  foyre  trois  estaulx  et  ïh 
paient  entre  eulx  ce  qu'ilz  couatent  au  haubergier;  et  peuU  valoir  à  cha^ 
cune  foyre  \x%  sois,  aucuiie  fby»  plu9^  aucune  fbys  moins* 

%l2t  Les  détailleurs  de  draps  de  la  ville  de  Chastillon  prennefit  quel- 
<j[ue  estail  qu'il  leur  plaist  en  la  gfratige ,  c'est  assavoir  une  postéei  et  ne 
vault  la  postée  toute  la  foyre  qu^  %%  9oh,  ne  i)z  ne  se  pettUent  Idgier  en 
la  postée  plusieurs  sanz  licence  du  foirier  ;  et  s'ilz  y  lueitenl  ^lutieun 
sans  licence  chacUu  doit  xx  sois»  Et  les  détailleurs  éstrauges  aie  loi^nt 
après  jusques  la  ^v&uqb  est  plaine  ;  et  leu.^  loiioli  la  postée  ce  qae  Feo 
peiilt;  Foste  de  la  (grange  prent  à  chacune  foyre  Xh  s.  t.  de  prouAll 
pour  maintenir  la  {jrange,  et  peult  valoir  icelle  g^rangecent  aolset 
non  plus,  mais  .elle  vault  aucunis  foys  moins. 

2 1 3.  Les  autres  drappiers  qui  de  peuvent  ôs|:re  Ipigieic  en  ladile  graUgfi 
Fe:i  les  loige  devant  ladite  grange  au  long  de  la  nie,  ei  leur  loua»  leurs 
estaulx  au  pié  de  terre,  et  en  prent  chacups  ce  qu'il  lui  semble  hoo)  et 
leur  laiu>n  le  pié  ung  jg^ros,  aucune  fbys  plus,  aucune  fbys  moins; 

ri  1 4  •  Se  aucuns  vendent  drap  en  gros  ol|  i^n  menià  pn  nulle  pàlrtîe  de  k 
ville,  foyre  séf^t^  hoi^  du  lieu  accoustumé,  et  il  nait  estail  en  foyre,  il 
paieroit  amende  de  i/Xv.st.  t.  ;  et  supposé  qu'il  eust  eslail,  ne  pourroit 
il  vendre  drap  en  aucune  partie  de  la  ville  que  en  Gjbainont  ;  s'il  est 
trouvez  ii  doit  iLtr  s.  t.  d'aii^iende,  se  ce  n'estoit  par  lièenôe  dit  foy- 
ria*,  et  ainsi  il  est  entenduz  des  bi^reaux,  di^  astamiues»  de  tiretaines 
et  de  beiges.  Cette  aitiende  seroit. monseigneur  le  duc  lige,  combien 
quelle  feust  faite  en  lieu  commun  pour  ce  que  c'est  hii  dfiibyreel 
déppendance  de  foyre, 

2 1 5«  Chacun  qui  vend  drap  estaminés,  bureaux^  tiretenes,  boige  ne 
toille  k  Faune,  il  peult  de  lui  faire  saulve  %anz  adjuster  aii  mare  ne  sêAi 
prendre  par  main  de  justice.  Se  Faulne  est  trouvée  courie  il  doit  d'à* 
mende  lxv  s.  t.;  se  elle  est  trouvée  trop  graiit  en  recevant,  il  y  a  aussi 
i,xv  s.  t.;  selle  est  trouvée  tropgrant  en  délivrant,  l'amende  est  de  v  ». 
t.,  car  il  fait  contre  Fédit  du  seigneur,  combien  q^  ij  n'y  ait  point  de 
manvaistié;  s'il  est  trouvez  qu'il  ait  aulne  a  juste  aulne  el  il  ait  ma* 
saulné  k  son  e^siant,  il  est  tenuz  de  manvaistié  ;  len  lui  doit  oopper  le 
polce  ou  le  rambre  à  la  voulenté  des  seigneurs ,  car  telz  faiz  ferait 
communs  pour  le  grant  forfait 

21 6.  Tous  marchaus  de  fors,  qui  viennent  vendre  en  foyre  cuyr  mol 
ou  rec,  souliers  de  quelque  bcstc  que  ce  soit,  excepté.  souUers  de  cor' 
doaen  doivent  pour  W-ur  estjqiul  viu  sois.  Excepté  ceidx  de  3toQl)>or 
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qui  par  privillege  ne  doivent  que  un  d,  t.  et  peullent  valoir  par  foyre 
jih  s.  aucune  foys  pli^)  aucune  Foys  moins. 

217.  Tou$  ceuk  qui  enlbyre  vendent  souliers  de  cordouen  en  ^ros, 
soient  de  la  ville  ou  estranges,  chacun  doit  de  son  estait  ni  s.,  posé 
que  son  esUul  n^eust  que  ung  soulier  de  cordouen ,  ou  une  peau  de 
cordouen  et  tous  les  autres  souliers  soient  d'autre  besta;  et  peVéttt 
valoir  à  chacune  foyre  xxx  sols ,  aucune  foys  plus ,  aucune  foys 
moins. 

2118.  Jws  ceulx  qui  sont  de  la  ville  de  Chastillon ,  ou  ils  ont  leurs 
francs  marchiez  en  ladite  ville ,  qui  vendent  cuir  mol  ou  sec ,  souliers 
djB  quelqu^  beste  qu'ils  soient,  excepté  souliers  de  cordouen ,  chacun 
ne  doit  d^jBStaul  pour  toute  la  foyre  que  liu  d.  t.;  et  peult  Valoir  pa^ 
foyre  x  s.  t.,  aucune  foys  plus ,  aucune  foys  moins. 

219.  Nulz  ne  p^ult  mettre  ^vant  ien  la  foyre  4^  monseigneur  le  duc, 
mt  de  la  vilte  ou  defors ,  qui  vende  cuir  mol  ou  sec ,  soujiers  quel- 
poaqiies  eti  ^ros  ne  e^n  menu,  jUsques  ilz  seront  visitez  par  les  maistres 
du  mestieri  et  qui  folt  le  contmire,  il^ât  âmendables  de  x  s.  t.,  v  s. 
m  umre  et  v  s.  ^a  prévOst. 

920.  Se  souliers  de  silvetiers  ^ttt  appoitiçtiéz  par  autre  part  que  par 
\tho}$t  dlevànt,  ilz  sont  aniéndables  de  ^i^v  s*  t.^  /car  c'est  deçevance  de 
peuple. 

221.  Touz  espiciers,  Saulniers,  chandelliers ,  cuitiers  de  la  ville  die 
ChMtillon  qui  tiegue  e^laul  en  foyre ^  ne  doivent  pour  leur  estait  de 
|oiMe  la  foyi«  que  na  d.  t.  et  peult  Valoir  à  chacune  foyre  x  s.^  au* 
qmie  foys|)lus9  ^.u^uiiis  foys  moins. 

3)^.  Tous  xiiarcbàiis  de  potfaerte  d'eatàin>  orfèvres^  loitni^  à,  m^^^ 
vfent  d^eèlail  qiie  1111  d.-et  pévAt  vafoir  11  s.,  aucune  foys  plu^,  a«^uf:e 
foys  moins. 

923.  Quiootnques  marchande  ou  traitte  de  knarcfaandifie  hors  de 
Gdelteft  de  là  foyre  et  il  ne  ik^lroye  ne  dëclaire  la  ïaiarcliandise  es  mettes 
dfslàfoyre^  mais  defor.s  les  uiejltesv  il  est  amendabies  de  txv  s.  t; 

'.>.24 •  Le  den*ièr  jour  dé  la  foire  Teti  cr^e  de  pdr  monseigneur  le  duc i, 
que  nul  ne  se  desloigoit  jusques  ung^  chacun  ait  pài»  son  estai]  luv 
la  peine  de  lxv  s*  t.  Qui  passe  Tédit  et  s'en  va  sanz  paier ,  s'il  n'a  li* 
oence,  il  est  tennz  en  ladite  peine. 

925.  Les  procès  des  foyres.  La  côngnoissance  en  appartient  au  pré- 
voit et  requiert  célérité  que  les  adjotimeilaens  se  doivent  foire  pié  à  pté, 
ejtiki  matin  au  soir  ou  du  jour  au  nia  tin  à  l'curre  de  l'adjournemetit  les 
|«u*ties  ^  doivent  présenter;  qui  ne  se  présente  à  &ii  eo  défauU  et 
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vault  vîi  s.  t.;  s*jlz  se  présentent  Tacteiir  doit  ftiire  sa  demande  et 
le  rée  doit  réspoudre  par  ny  ou  par  congfnoissance  ou  par  pérentoire, 
sanz  avoir  dilatoire  ne  déclinataire,  se  le  foit  resgarde  fait  de  foyre; 
et  lictiscontestation  feite,  à  prouver  au  soir  ou  au  matin  au  jour  de 
prouver;  qui  veult  dire,  il  fault  dire  avant  examen  à  jour  de  prouver 
Ws  contredictes  et  jour  à  oïr  droit.  Et  seie  derrier  jour  de  foyre  de- 
meure aucunes  causes  qui  n'ayent  prise  fin,  le  pré vost  leur  assignera 
jour  tel  comme  la  cause  le  désire  à  sa  loi(»e  au  bourg  et  Famenera 
à  8oy  seul  et  singulier  sanz  le  maire,  combien  que  les  parties  soient 
communes  ou  liges  de  monseigneur  de  Lengres,  communs  ou  és- 
tranges,  pour  ce  que  la  cause  est  de  foyre  et  commence  en  foyre;  le 
siège  de  la  foyre  peult  valoir  xv  liv.  tournois  ^  aucune  foys  plus , 
aucune  foys  moins. 

226.  L'en  fait  en  la  ville  de  Cliastillon  drapperie  de  loy,  et  pôtir  garder 
là  loy  de  ladite  drapperie  nosseigneurs  leur  ont  ordonné  vi  personnes 
pour  êstre  gardes  et  regarder  sur  tout  le  fait  de  Ja  drapperie  aru^uelz 
ilz  ont  donné  povoir  de  visiter  ladite  drapperie  ;  de  congnoistre,  ter- 
miner et  finir  sur  tous  les  poins  de  ladite  drapperie  ,  condemJ)lîer  à 
amende  ou  amendes  selon  les  méfFais,  et  icelies  tourner  et  convertir 
là  ou  elles  sont  ordonnées,  si  comme  ces  choses  sont  plus  à  plain  con- 
tenues es  Chartres  sur  ce  données  à  nosseigneurs.  Toutesvoyes  se  ung 
drap  est  aiTêsiéz  par  souspeçon  de  faulseté,  les  ifiaistres  n'aront  pas 
celle  congnoissance,  mais  le  prévost  et  le  maire,  se  le  drap  est  arréslés 
ou  bourg,  et  s'il  est  arrôstéz  en  Ghamont  les  maieurs  en  congnoistront; 
et  le  drap  est  condeiiipnéz  par  la  quelque  juridiction  ou  il  soit  pris, 
rèu'le  délivre  aux  maistres  du  méstier  pour  ardoir,  et  lors  feiit  l'en  le 
cry  de  par  les  seigneurs  pour  le  véoir  ard(Mr,  et  \ers  les  maistres  le 
font  ardoir  et  toutes  les  choses  qui  y  ont  touchié. 

227.  Gommant  il  plaist  à  nosseigneurs  que  les  vi  esgàrdeurs  soient 
ordonnez  et  instituez  s'ensuit.  Ghacun  an  il  leur  plaist  que  le  commun 
de  la  drapperie  se  mecte  ensemble  deux  foys  l'an,  c'est  assavoir  len- 
demain de  la  Nativité  Notre-Seigneur  l'une  des  foys ,  l'autre  le  jour  de 
la  Nativité  saint  Jehan-Baptiste  ;  et  iceult  communs  eslisent  xxnii  qui 
ont  la  puissance  du  commun  de  éslire  les  vi  maistres  <lu  mestiér^  et 
iceulx  xxiiu  eslisent  les  vi  plus  souffisans ,  c'est  assavoir  m  de  Cihamoiit 
et  ni  du  bourg;  et  convient  qu'ilz  soient  bo.is  variez^  tainturiers, 
tixerans  et  ceulx  qui  sont  esleuz  l'en  les  présente  aux  bailliz  de  nos* 
seigneurs  ;  et  jurent  sur  sainctes  Ësvangiles  de  Dieu  bien  et  joyal<* 
went  gouverner  la  drapperie  et  tous  les  poins  conteUiis  es  cbartres^ef 
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le  droit  des  seigneurs  (jarder  ci  tjRis  les  lieux  ou  il  appartiendra  ii 
(jarder,  et  lors  sont  institués  pour  unjj  terme  et  ont  toute  puissance  des 
fois  dç  la  drapperie,  et  leur  enjoint  l'en  de  bien  garder,  ou  ilz  en  sont 
pu(]^niz  {jriefinent. 

228.  Iceulx  VI  mai tsres,  ensemble  plusieurs  autres  des  maires,  insti- 
tuent et  ordonnent  deux  ainsi  comme  ser^jens  qui  sont  appeliez  Boitiers, 
pour  rapporter  les  fais  ausdits  maistres  et  les  forfaictures  qu'ilz  tiennent, 
et  ont  puissance  de  prendre  sceller  et  arrôster  toutes  manières  de  draps 
pour  souspeçon  de  mauvaistié  ou  de  faulseté.  Et  qui  enfraindroit  leur 
main  ou  leur  arrest  il  seroit  tenuz  de  restituer  et  amandables  de  lx  v  s.  t. 

229.  Ils  sont  appeliez  Boitiers.  La  cause  est  telè,  que  les  tixerans  et 
bons  variez  ont  cbactin  mestiers  une  boite ,  cui  chascun  niestiers  est 
tenuz  de  mettre  la  sepmaine  ung  denier  et  le  varlet  une  maille;  et 
iceulx  sergens  quièrent  et  recueillent  celle  boite  et  pour  ce  sont  appeliez 
Boitiers. 

230.  Cest  argent  qui  est  mis  en  ces  boites  est  pour  faire  les  oeuvres 
de  miséricorde;  l'en  en  achette  draps  de  soye  pour  couvrir  les  mors, 
Ten  acbette  cire  pour  faire  luminaires  pour  mettrç  d'entour  les  mors. 
Quant  aucun  du  mestier  est  grevé  par  \  ieillesse  ou  par  mauvaise  for- 
tune et  ne  peult  plus  ouvrer,  l'en  en  donné  de  celKii  argent  pour  lui 
soustenir.  Quant  aucun  du  mestiérest  mort,  les  boitiers  vont  nonçant 
par  les  ouvrours  que  len  envoiast  ung  ouvrier  au  corps,  et  ilz  y  sont 
tenuz  d  aler.  Quant  vicpt  à  l'offrande  du  poiu^e  corps ,  le  boitier  doit 
donner  xn  mailles  pour  offrir.  Et  toutes  ces  œuvres  se  font  de  l'ar- 
gent des  boites  et  ne  se  doit  convertir  en  autres  œuvres  que  en  œuvres 
de  miséricorde. 

2.3 1 .  Le  commun  mis  ensemble  comme  dit  est  et  es  jours  dessus  dits, 
les  dits  xxnu  esletiis  pour  eslire  les  dits  vi  esgardeurs  de  la  drapperie , 
avec  ce  ils  ont  puissance  de  eslire  deux  convenables  personnes  l'une 
de  Cliamont  l'autre  du  Bourg,  pour  éstre  courretiers  jurés  parle  terme 
que  les  maistres  sont  pour  les  marchans,  tant  dedens  comme  dehors. 
Et  sont  présentez  aux  bailliz  comme  les  maistres;  et  font  leserement 
de  bien  et  loyalment  garder  le  droit  des  marchands  et  qu'ils  feront 
aussi  bien  vendre  le  poure  comme  le  riche,  et  emporte  de  salaire  de 
chacun  drap  que  Ton  vend  en  gros  xu  d.  t.  et  de  chacune  pièce  de 
laine  11  d.,  soit  qu'ils  facent  le  marchié  ou  non,  se  ce  n'estoit  pour  leur 
défault  ;  et  jSour  le  grand  salaire  i'z  sont  chargez  de  sonner  couvrefeul 
et  la  cloche  aux  bons  variez. 

232,  La  revenue  de  Chastillon  peult  valoir  à  monseigneur  le  duc  par 
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ail,  ciiaciui  membre  eu  sa  valeur,  la  somme  qui  s^ensuit:  .     .     .    . 

somme  toute  de  revenue  à  Chastillon  vu®  livres,   c  et  xiii  sols  et 
obole  et  une  obole  d'or. 


Équité  en  humilité 

Ont  esmeu  subtilité, 

Pe  ramener  en  concordance 

Ce  qui  esloit  en  discordance; 

Quan(  ce  livre  demand^pés 

Demi.prévosl  le  nommerez; 

Se  par  vous  est  estudiez 

Et  à  plusieufô  le  publiés 

Vous  ramenrés  en  grant  concorde 

Plusieurs  qui  sont  en  grant  discorde^ 

Aucune  foys  par  ygpqrance, 

Par  plusieurs  foys  par  surcuidance^ 

Si  prions  tuii  au  créateur 

Qui  ce  fist  quMI  ait  honneur 

Quant  du  monde  yert  trespassez. 

Devant  Dieu  soit  il  présentez 

Elt  tous  ceulx  qui  diroaf  9  droit 

Amen,  Amen  que  Dieuï  l'oitrpU. 


C0UTtJMÏ5S  DE  CBAÏlIlOtJX.  SÔS 


■n- 


COUTUMES  DE  CHARROUX, 


PREMIÈRE  CHARTE. 

I 

Sanctî  Spiritus  adiit  nôbis  gratia.  Inde  est  quod  per  presenliuin 
scripta  tam  presentibus  quain  futuris  notîBcari  volutnus  quod  Audc- 
hsrtus  cornet  de  Marehiâ  et  ejus  predecodsores  ciun  suis  K^rrofet^ibiis 
hominibus  talem  consuetedinem  babueruot. 

h  Q<|Dd  si  qais  inft^  viiiain  Karrofensern  cotitra  ^Hq|iem  vioien- 
tiam  saa  arma  traxerit ,  Karrofensi  domino  sexaginta  solidoë  persoU 
¥at. 

n.  Item  si  quis  falsa  mensurâ  reus  fuerit,  duodecim  solidos  et  sex 
denar.  Pictav.  {persolvat  ). 

III.  Si  quis  in  adulteriocum  conju(]^atâ  captus  fuerit,  sexa{pnl.a  sf^t 
lidos  etiam  persolvat. 

lY.  Si  qoi^  alicifi  n^ulieri,  illà  nolentei  sc^omipi^cebit,  sex^wta 
solidos  etiam  persolvat. 

V.  Si  quis  injuste  redditus  den.  péage  retinuerit,  duodecim  solidos 
et  sex  denar.  Pictav inoru in  {solvat), 

YI.  Si  quis  redditus  vendarum  injuste  retinuerit ,  duodecim  solidos 
et  sex  denar.  Pictav.  {solvat). 

Yit«  Si  quis  inter  se  sine  aruiis  verbera  fapiant^  et  s^nguis  indè  fluat^ 
verberatus  très  solidos  babeat,  et  si  ictus  mani£estè  noii  apparel^it, 
verberatus  viginti  quatuor  denar.  inde  babeat  ;  preDominatiis  JJ^rro- 
fensis  dominus  très  solidos  de  illo  qui  fecit  forifactum  babeat, 

VHI.  Si  quis  redditus  meaglarum  vel  maulonte  injuste  retinuerit, 
sexaginta  solidos  Andegavorum  etiam  persolvat. 


AÛO  COUTUMES 

IX.  Ileriim  mos  est  consuli  de  Marcliiâ  et  suis  Karrofensîshoniinibus 
quod  si  consul  inquietafus  fuerit,  ut  illi  sequentur  illum  cum  armis 
per  suuin  consulatum  et  non  ultra. 

X.  Iterùra  mos  est  Ratrofetisium  qùod  nullus  à  RarroFensibus  capia- 

tur,  quandiù  quod  justum  est  facere  voluerit. 

,  t.. 

XI.  Et  si  quis  Karrofensibus  bominibus  injuriam  fecerit  et  emen- 
dare  noluerit,  Karrofenses  capiant  eum  vel  sua,  idem  in  eodein. 

XII.  Quod  si  sepe  nommale  Karrofenses  aliquas  pecunias  vel  pos- 
sessiones  per  vi(jinti  annos  et  unuin  dieui  manu  tenebunt,  sine  jnris 
de possessor  libère  et  absolutè  de  cetero  teneat, 

XIII.  Si  quis  terram  censualiter  habnerit ,  si  quis  censualia  domini 
sui  injuste  retinuerit,  très  solidos  persolvat. 

XIV.  Si  quis  palmatam  cum  aliquo  faciet,  nec  eam  persolvet,  septem 
solidos  et  dimidium  inde  reddat  et  quod  pénis  et  supra  sancta  sanctoi 
ru  m  jurabit,  quod  pactum  pecuniam  pro  nimia  venditione  non  relin- 
quat,  nec  de  suo  mobili  persolvere  possit. 

XV.  Si  aliqui  Karrofensium  inter  se  verbera  faciant  et  verberalus 
clamorem  non  faciat  ante  dominum ,  dominus  etiam  niliil  babet 
jnris. 

XVI.  Item  si  Karrofenses  inter  se  pacti  sunt  facere  misa,  et  posteà 
paciftant  ad  învicem  ,  dominus  etiam  très  solidos  bal")ebit ,  nisi  causa 
de  furtofuerit,  quod  dominusjuxtadelictum  judicare  débet. 


DEUXIÈME  CHARTE, 

.(1247.)      . 

Conogûe  cbose  seit  a  tos  cens  qui  sunt  et  qui  serunt  a  venir  que 
Audebers,  li  contsdela  Marcbe,  et  si  assessor  aviaiit  itaus  cosdugnes 
e  uzagesob  Tabé  de  Cbarros  et  ob  les  borzcis ,  et  H  reîs  Henriefs  d'En- 
gleteri^e  et  li  reis  Ricliart  si  filx  les  tenguirent,  tant  com  il  veyquîrent, 
et  les  firent  jurar  h  los  baillis  et  à  los  prior  de  Cbarros  par  sagrament, 
les  quaus  li  borzeis  de  Cbarros  jurèrent  tenir  et  (jarders  deu  coroman- 
dcuient  Audebert  comte  de  la  Marche ,  et  en  aprè^  d^u^ commande- 
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ment  au  roy  Henry  et  Richart  sort  fil,  et  je  Hugues  de  Lezifj^ftcn,  couis 
de  la  Marche,  en  après  approcey  et  confirmey  lesdictes  condug^nes, 
les  quaus  su  :t  étaus  : 

1 .  Si  aucuns  d'eus  hommes  au  comte  s'en  avoeit  estes  on  bourt  à 
Fabé,  et  il  lay  seroit  hom  au  comte,  cum  eret  d'avant,  et  gité  meyme 
senorie  à  li  abes  on  bort  au  comte. 

2.  Si  aucuns  homs  de  queux  au  comte  pren  famme  on  bourt  à  l'abéy 
et  il  aviet  plus  Testage  à  la  femme  ,  si  equil  estoit  on  bourt  à  Tabé,  et 
equeste  meyme  codumgne  à  li  tos  homes  à  Tabé,  se  il  preniant  famme 
en  son  bourt  ;  et  si  il  sois  tornoant  à  lors  premières  maisons,  il  sérient 
home  à  celuy  à  ceu  il  erent  davant. 

3.  Tous  hom  qui  vendra  à  Char  roux  ,  por  ester,  sera  hom  au  seignor 
en  cui  bourt  il  geirala  première  nuit. 

4.  Si  li  home  au  comte  faziant  meffait  que  il  n'ozessant  ester  en 
son  bort,  e  il  se  pognussent  mètre  on  bort  à  Tabé,  e  qui  les  tendroit 
quites  l'abé  xl  jours,  et  entretandis  parleret  et  fereit  pais  à  eulx  ,  si  il 
poiet,  si  que  no,  il  les  conduret  à  sau  conduit  en  leur  seigneur;  et  quite 
mesmeseignourie  à  li  coms  ons  homes  à  l'abé  en  son  bort. 

5.  Si  li  home  à  l'abé  avant  los  aveir  on  bort  au  comte,  l'abé  ne  le 
doit  forcier  lay,  ne  li  coms  l'aver  à  ses  homes  on  bort  à  labé. 

G.  Etau  senhorie  ha  li  coms  en  la  ville  de  Charros  que  ung  estang 
de  1 2  mueys  de  vin  puet  faire,  si  a  lui  plaist  y  chacun  an  sen  plus ,  et 
l'abés  autre  sens  plus.  Et  par  co  si  vin  eret  a  pertrait  de  fors  ne  se  doit 
arrester  de  vendre ,  qui  qui  vendre  le  porra ,  dementré  que  cil  qui  le 
vodrois  vendre  ozesset  jurer  que  l'cstang  ne  sobisset  d'avant  que  il 
l'aportasset. 

7.  Etau  senhorie  a  li  coms  ob  labé  que  si  home  le  devoict  siegre 
par  son  estober  de  si  que  à  la  Viangue  et  non  par  oultre  si  li  abés  ne 
lo  commandeit.  Et  quant  li  aurant  mcstier  par  tan  estober ,  li  com- 
mandemenz  au  comte  doit  venir  à  l'abé  ou  à  son  commandemenz,  que 
face  semondre  ses  homes ,  et  si  negus  en  remaneit ,  li  destreit  est  à 
l'abé. 

8.  Plus  a  de  senhorie  li  coms  on  bort  à  l'abé ,  quar  o  est  sous  li 
murtres ,  li  larroucins,  li  avoitres,  li  homicide ,  la  famé  forcée  et  deu 
Élusses  mesures. 

9.  Que  li  home  à  l'abé  aurant  est  li  dreiz  à  l'abé ,  li  home  à  l'abé  ne 
deveut  douer  vende  de  riens  qu'il  vendent  ou  bort  h  l'abé,  ni  deu  vin 
de  leurs  vignes,  ne  li  homme  au  comte  de  lor  vignes,  ou  vendez  vacines, 
ne  on  rodage  ni  en  la  disiim  de  la  Saint*Martin  ,  nea  negun  gage ,  mas 

H.  2C 
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li  vèndîôr,  si  il  ne  n  aviant  lor  veiida,  que  cil  qUi  là  dévenl  ni  la  xtçuîs- 
sant  rendre,  en  dévêtit  tant  ]>eu  horer  de  ci  que  il  avent  lor  Vende  et  H 
desmicr  par  lor  diesme. 

koi  Etau  senhorie  a  li  coins  ob  ses  borzés  et  ob  ses  ho'iives/  qui  lo 
dexent  sregit;  ob  armes  par.  tota  la  Marche  et  avier  el  deffendre,  et  nort 
alhors. 

!  ï.  Étâu  codûittgttiB  hâve  li  borzés  de  Charrx>s  Ob  le  comte  et  ob 
l^lhé ,  q^  femme  de  Charros  iie  doit  estre  mariée^  imôn  avf  la  vôlonré 
et  au  conseil  de  seé  amys  ;  ne  H  iroms ,  ne  li  abés  nie  leui*  en  dt^vènl 
feirè  pteèra,  quar  lor  prière  eét  forcp. 

19..  Si  aucuns  hom  de  Charros  preilt  femme ,  si  il  la  ptient  pucellej 
il  li  donet  ocle  ,  co  est  assaver  lo  ters  des  meubles  que  il  ptent  <yb  lîey  ; 
si  il  ne  la  prent  pucelle ,  li  uns  donel  ocle  à  l'autre  egàUlment. 

i3.  Et  si  o  avietil  qUe  la  feme  ayet  her  de  son  senhor  ôp  que  Ton 
loet  crier,  quant  il  a  hacus,  et  li  ienfens  niuére  avant  id  mère,  et  elté 
murrist  après  sans  hér*,  li  muebles  de  celicy  remaint  durabletheni  au 
miEirit,  et  li  no  mueble  à  sa  vite  tant  solament. 

]/|.  Et  si  estet  que  là  Pâme  murisset  ayant  Tetifentetli  ènfel  mur» 
rîsset après,  li  muebles  rémanent  au  marit,  e  li  no  muebie  i^omeni 
au  ligna^g^  de  la  famé. 

iS.  Si  le  maril  mueret  avant  la  famé  ob  hero  sens  h(sr ,  lé  £auie 
orict  Èùn  ocle  et  son  mariage  et  lo  lict  à  son  senhor. 

16.  Si  aucuns  se  mariet  coma  gcntis  hom  à  feme  pucelle  et  la  femé 
hiurrisset  sans  her ,  il  gayçne  tôt  le  mariage  qui  li  fut  promis ,  00  est 
assaver  lo  mueble. 

17.  Et  si  il  muriet  avant  liey  ,  ola  ora  son  mariage  et  lo  teré  de  la 
i^nte  à  son  maritèson  hebei^ement ,  par  oscle ,  à  sa  vita  tant  aôlament. 

18.  Et  si  tant  est  que  il  ne  la  prenget  pucelle,  enssameht  atirà  li 
maris  oscle ,  cum  la  famé ,  co  est  assaver  lo  ters  de  la  rendâ  et  son 
herbargement  à  sa  vite. 

ig.  Li  home  de  Charros  pouent  prendre  les  choses  à  lor  deptor  pà^ 
co  que  il  lor  devent,  sans  inonstrer  à  seignourage  de  chose  cognog^^ 
si  li  deptres  no  deffent  de  par  le  senhor. 

20.  Li  home  de  Charros  ont  tau  franchise  ob  le  cent  te  et  ob  Tabéj 
que  si  à  eus  plas  que  il  s'en  augent  ester  alhors  ,  lor  po^se^îons  et  lor 
choses  serant  quites  è  les  feront  tenir  à  garder,  è  en  rendront  aiw 
seigneurs  de  qui  il  o  tendront  co  que  il  lor  devent  ;  et  quant  lor  plera^ 
îl  retornerant  arrière  et  o  tendront  coma  les  lor  choses  ^  si  corne  il 
soliant. 


DE  CHARROUX.  m 

2  1.  Si  li  hom  de  Charros  couriaul  aucune  chose  Je  fiei  el  cil  qui 
oret  le  fiei  de  senhor  ii*en  fiizait  au  senlior  co  que  li  fiez  apporleroit,  e 
par  equelle  défaille  li  sires  emparoet  son  fiei,  li  home  deCharros  n'en 
devent  feire  au  seignor ,  mas  co  que  il  Faziant  a  celui  de  qui  il  o  reviûnt,  ' 
è  eco  ïor  doit  garir  li  coms  qui  force  lor  i  serôit  è  lor  miétroit. 

à.'i.  Nejg^in  home  de  Charros  rie  doit  moldre  à  niôlin  ni  cuire  à  four, 
foi'  lây  o  îl  votildra. 

23.  Tos  hom  qui  est  estay  k  Charros  è  ha  héritages,  pour  quauquo 
(or!  que  il  Facet,  fant  cum  il  ne  fauldra  de  droit  ne  deit  doner  fiance  au 
seîgnor  de  la  ville  de  Charros ,  ni  ne  deiî  es'tre  pris ,  né  les  soes  choses 
rie  devent  estre  sazies  ,  si  tau  chouse  n'aveit  meffait,  pt)urquoi  justice 
en  deg'uist  estre  faite. 

24.  Tos  hom  de  Charros  ne  deist  plaidoier  forst  de  la  ville  de  Char- 
l'os  ,  pôr  clain  que  Ton  facet  de  luy  au  seygnor  de  la  ville. 

25.  Tos  hom  et  tola  femma  de  Charros  et  de  Bours  ne  det  autre 
appeler  sans  garentie  en  court. 

2iS.  Tos  hom  de  Charros  qui  survenu  est  o  chevaliers  ne  doit  donner 
baric. 

ij  Negùs  hom  de  Charros  ne  doit  prendre  ley,  ne  hatailhe,  contre 
le  seigneur  de  la  ville  por  apeau  que  il  li  Face  en  sa  perso..ne,  mas  il 
se  déit  excuser  vers  lui  tant  solamenl  par  sagrament  plan. 

28.  Tous  hom  deCharros  qui  glaive  esmogut  traira  vers  autre  en  leiio- 
ton,  si  clains  en  vient  au  seigneur  et  o  seit  proué,  n'en  doit  doimersoii 
gage ,  mais  lx  sols  et  1  denier  d'Engevins ,  li  quàu  ne  valen t ,  nias  x.  l>b 
sols  de  la  monnoye  courable.  Et  si  tôt  se  fiert  son  adversaire,  ja  por  co 
ptiis  n'en  dera ,  sauve  la  pais  à  celui  qui  sera  férus  ,  si  il  n'en  nmeret. 

29.  Tos  hom  vigoraus  deCharros,  qui  en  hatailhe  seret  vencus,  ne 
doit  donner  de-gage,  mas  quat.  lx  sols  et  1  denier  d'Engevins. 

io.  Tos  hom  qui  est  pris  en  la  garenne  por  les  conils  et  por  les  lièvres 
prendre,  ne  doit  donner  de  gage,  mas  quat.  i,x  sols  et  i  denier  d'En-' 
giôVin  ari  seigrior. 

3i.  En  la  niauthoste  ne  ha  de  gage;  mas  lx  sols  el  1  denier  d'fcn- 
g^\in. 

32.  l'os  lio^imie  et  toute  famé  qui  seront  pris  en  avoterre  nedeveu; 
donner  des  gages,  masq.  lx  sols  et  1  denier  d'Engevin. 

33.  En  tout  clain  qui  est  fait  au  seignor ,  o  de  bois  ,  o  de  pos- 
sessions ,  o  de  tangudes ,  n'a  de  gages ,  mais  q.  ni  sols  de  la  monnoye 
qui  cor.is. 

3/|.  Si  clains  de  depteest  fait  au  seigneur ,  ne  ia  de  desgages  des  vi 
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sols  en  sus,  mais  m  sol  de  celui  qui  sera  conventus,  et  de  vi  sol  en  sus 
de  tant  com  la  depte  vauldra  11  fiers  de  deyga(]^e. 

35.  Si  aucus  est  convencus  de  faulse  mesure  ne  doit  donner  de  des- 
gaçe ,  mais  xv  sols  et  i  denier  d*En(]fevin  ;  eiters  les  mesures  qui  sont 
establies  à  mesurer  la  sau.  Ce  sunt  les  emines  et  les  autres  mesures  à 
la  sau  mesurer  que  Audebers,  conis  de  la  Marche,  donet  au  borzeis 
quiptes  et  franches  de  tos  gagnes  et  que  il  les  lors  deit  faire  tenir  leans 
lisières  delà  ville. 

37.  Si  aucun  home  ou  aucune  faine  appelloit  autre  larron,  puât,  et 
diget  de  quoi,  o-deget  puât,  o  putuaîs,  o  cuvert,  et  diçe  acia,  si  cil  qui 
e.t  accusez  ne  cet  sans  de  tau  crime,  c  il  fierct  celuy  de  sa  main  qui 
l'appelloit ,  o  de  ce  que  il  tendra  en  sa  main  ,  si  deu  cobe  vient  clains 
au  soignor ,  i  a  cil  qui  a  ferit  l'autre  dreit  n'en  fera, 

38.  Si  clains  en  est  fait  es  coubes ,  ne  ni  aient  og^ut  et  bien  g^ent  en  la 
cour ,  et  s'il  est  appelas  s'estuse  que  il  no  aiet  dit ,  ia  dreit  n'en  feraî 
mas  que  cil  qui  aura  fait  lo  clain  donraau  seigneur  m  s.  de  desgage. 

39.  Si  liom  f^ait  fermailhe  au  seigneur  de  la  ville  ,  si  non  eret  faite  à 
mengr 

40.  Si  aucun  fait  paumée  ob  aucun  et  puis  ne  la  tient,  vu  s.  et  demi 
de  la  monnoye  qui  corra  en  aura  cil  a  cuila  paumée  es  (refaite,  et  jurera 
sus  sans  que  il  e  co  que  il  aveit  promis  a  rendre  de  son  muble  avec  no 
o  puisset ,  et  si  clain  en  vient  au  seigneur,  il  en  doit  aveir  ni  sol  de  la 
monnoye  qui  cort  de  desgages. 

4i.  Si  aucuns  de  cens  de  Charros  se  battent  entre  eus,  et  clain 
vengent  au  seigneur ,  li  sires  ni  a  negun  droit. 

42.  Si  de  aucun  home  ou  d'aucune  fait  Dex  son  commandement  que 
muret  et  ccsset  ses  fils  o  ses  filhes ,  s'il  les  a  et  ses  autres  choses  en 
bal,  cil  a  cui  li  bals  sera  commandez  le  deit  aver  et  tenir  çn  paiz. 

43.  Si  aucun  hom  force  femme  que  il  estre  son  gré  et  outre  sa  volonté 
par  force  loi  face,  et  clains  en  vient  au  seigneur ,  lx  sol  d'Engevin  en 
aura  li  sires  de  desgage,  et  la  femme  deit  aver  part  à  Tesgart  et  au 
conseil  des  données. 

44»  Si  aucun  de  Charros,  par  son  méffaît,  est  jugea  perdre  membre 
o  dampnés  à  mort,  les  soes  choses  devent  estre  quiptes ,  et  les  devent 
li  sin  aver  cil  a  cui  li  recor  est,  o  il  mesmes  si  mort,  ifi  présent. 

45. 0ns  censaux  de  Charros  ha  itan  codumgne ,  que  quant  cens  sera 
que  sus,  s'il  n'est  rendus  au  terme  que  l'on  le  devra  rendre,  è  par 
défaillement  de  rendre  en  fait  boni  pengnorC;  cil  qui  lo  deit  en  devra 
iM  sol  de  desgages  à  celui  qui  le  cens  est. 
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46.  Hom  de  Charros  ne  det  estre  pris  par  depte  que  il  devet  ne  Ji 
draps  de  son  lict,  negus  boys  de  biron  Charros  n'a  seçne  ;  ipais  quand 
malayse  ou  quan  ha  lx  sols  et  i  denier  d'En^jevins  de  desg^a^e. 

47.  Tau  seignourie  ha  H  coms  ob  les  mazeliers  de  Charros  que  la 
veillie  de  Nadau  li  devent  donner  lx  sols  pour  charnage. 

48.  Tos  home  estans  de  Charros  vi  lègues  environ  Charros  ne  donne 
passagfe  si  faire  huchée  ne  eret. 

49.  Tous  hom  qui  vient  à  Charros  por  estag^e  doit  estre  quiptes  du 
services  au  seigneur  un  an  et  un  jour. 

So.'Tos hom  de  Charros  puet  accenser  li  uns àFautre  terre,  o  vigne, 
o  autre  possession  a  leauà  cens;  co  est  assaver  à  la  livre  xn  de:iiers , 
et  à  X  sols  VI  deniers  de  cens  ;  et  cil  qui  accensset  ne  semondra  lignage 
de  celui  de  qui  il  accenset  et  de  leau  accenssemcnt  ne  itront  ne  vendes, 
ne  lionors,  et  si  cil  qui  tient  chose  à  cens  o  accensset  à  autre  et  il 
treisseit  cens,  la  seignourie  rcviant  à  celui  qui  a  tregu  le  cens. 

5 1 .  Tos  hom  de  Charros  ne  deit  respondre  à  autre  de  negun  héritage 
que  il  ait  partengu  par  ci  pacisiablement  par  xx  ans  et  un  jour  de 
mentre  que  il  ne  siet  defailhis  de  droit  davant  le  seîgnor  de  qui  il  le 
>(ient,  si  doncques  cil  qui  le  trait  en  cause  ne  soit  de  son  lignage. 

52.  Tos  hom  de  Charros  peut  vendre  son  Mat  et  son  vin  à  tos  que 
il  voudra  ;  et  cil  qui  lachafarant  l'en  puent  mener  là  où  ils  vouldront 
sans  ochison  de  seignorage,  paages,  lor  leaus  cosdumgnes,  sautant 
comeli  estang  au  conte  et  à  l'abé  durant,  que  negus  hom  de  Charros 
ne  deit  vendre  vin  sive  l'aveit  atainde  avant  les  estangs. 

Et  que  les  davant  dites  cosdumgnes  seront  fermes,  estables  et  dura- 
bles ,  je  davant  dit ,  Hugues  de  Lezignan ,  coms  de  la  Marche,  les  ay 
scellées  de  mon  sceau  en  l'an  de  l'incarnation  de  Jhésus-Christ  l'^^j. 


m  COL'TUMKS 


COUTUMES  DE  MALTHAY. 


(1306.) 

Au  nom  de  iiostre  Seigneur  Jhesus-Christ.  Àmen,  Par  ce  présent 
publique  instrument  apparisse  à  tous  évidemment  que,  Tan  d^elluy 
Seigi  our  cQurrant  mil  quatre  cens  vingt  et  doux  ,  le  xxviu*  jour  du 
mois  d'octobre,  houre  de  mydi  ou  environ,  la  indiction  première,  o» 
V*  an  du  pontifiement  de  très-saint  Père  eu  Dieu  et  Seignour ,  nostre 
scignoi,»r  Martin,  Pape,  par  la  provision  divine  Pape  V.  En  la  ville  de 
Maliliay  du  diocèse  de  Uesançpn,  c'est  assavoir,  soubz  les  arbre»  prez 
de  réalise  parochiale  d'icelle  ville,  ouquel  lieu  Ton  a  accoustumey  de 
tenir  les  plays  généraux  de  la  poostey,  était  séant  en  jugement  noble 
houniie  Régnant  de  Maltbey^  escuyer,  chastellain  de  Nuefebastel,  lui 
disant  et  portant  justicier  et  |>revost  en  lad.  poostey^  pour  et  en  nojBi 
de  noble  et  puissant  seignour  messire  Tliiebaut ,  seignour  de  Nuef- 
chastel  et  de  Chastelz-sur-Mezelle,  Furent  pardevant  et  en  la  présence 
de  nous  notaires  publiques  cy  subscrips  et  des  tesinoings  ey-aprè« 
no^niués,  à  la  requeste  dudit  Régnant,  pour  et  en  nom  que  dessus,  et 
de  vénérable  et  4iscrette  personne  messire  Jeban  de  Viller,  presbtr^ 
prevost  de  l'église  collégial  de  Moustier-Grant-Vaulx  pu  diocèse  de 
Rasle,  prpcurour  et  en  nom  de  procureur  dud.  sgr.  de  Nuefchastel  et 
de  Cbaste]z-slu:-]^ezelle  ,  monstirée^  et  exl^ibées  certaines  lettires  ,  c|ue 
lid.  procurour  tenoit  en  sa  main,  aux  habitans  et  communaltey  de 
lad.  poostey  ;  c'est  assavoir  dès  villes  de  Malthey ,  de  lk)urgoingnons , 
d'Escoz,  de  Lucelans  et  de  Bavans;  eulx  disant  estre  la  plus  grant  et 
saine  j>artie  desdictes  villes  ,  qui  ou  lien  dessusd.  étoient  évoquez  et 
asscniblcz  à  requeste  dud.  mouâr.  J.ehan  ,  procurour  dud.  s',  comme 
disoient  et  affirmoientlesd.  Régnant  et  messire  Jeban  pardevant  nous 
lesdiz  notaires  publiques,  lesquelles  lettres,  i\  requeste  dud.  procurour, 
furent  leues  de  mot  à  mot ,  et  desquelles  lettres  la  tenour  s'enseut  en 
ceste  manière 

In  r.otmne  Donnni.  Amen.  L'an  d'icellui  courant  par  mil  trois  cens 
trante-seix,  le  jour  de  feste  i^aint  Barnabe,  apontre,  unziesme  jour  du 
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mois  de  juing,  l'iiKlictioii  qiiarle  du  poiilificainent  de  nostre  saint 
Pere  et  seignoiir  en  Dieu,  inonss.  Benedict ,  pape  douzicsme ,  en  Tan 
second,  à  lioure  entoiir  mydi ,  séant  en  justice  noble  homme  et  puis- 
sant mojiss.  Thiebauld  sei^j*"  de  Nuelchastçl ,  à  Malthay ,  en  la  culline 
4ola  n\î^isoa  des  enfant  moss,  Jehan  de  Malthez  ,  chevalier  qui  fut , 
çn  1^  présence  de  nous  notaires  publiques  et  de;s  tesmoii^s  cy-aprè$ 
çsçnptZy  furent  lectes  en  romain  lettres  escriptes  en  l^tin,  doni  1^^  tç- 
nour  dit  roçixaîn  çxtrait  du  latin  desdictes  lectres  çst  tel. 

Nous  officiai X  de  la  court  de  Besancon  .  faisons  savoir  à  tous  celz 
qu*ilz  verront  ces  présentes  lectres,  qu'en  la  présence  de  Bartholomat 
de  Gy,  clerc ,  de  Tautoritez  du  pape  notaire  publique  ,  et  devant  Es- 
teine  de  Haynans,  clerc ,  de  l'autoritey  impérial  notaire  publique,  et 
devant  Symonin  de  Valx,  clerc,  nos  commandemenz  et  jurez  de  noire- 
dicte  court,  esquelz  et  h  un  chascun  de  lour  nous  avons  commis  et  com- 
mettons nos  foyes  et  bavons  à  lours  sur  ce  pleinne  foy  ;  pour  ce  per- 
sonalment  esteaubliz  noble  hom,e  Thiebauld,  seigneur  de  Xuefchaste^, 
damoisel,  de  une  part ,  et  les  comnmnaltez  ou  multitude  copiouse  de 
hommes,  qu'ilz  sont  appelez  des  villes  de  Malthay  et  de  Bourgoinjjnon, 
de  Escaux ,  de  Lucelans  et  de  Ravans  ,  de  l'autre  part ,  en  l'an  nostre 
Seigneur  mil  trois  cenz  et  seix ,  le  mardy  devant  feste  saint  Martin 
d'y  ver,  journée  assignée  de  par  }ed.  Thiebald  es  homes  desdictes  vilks, 
pour  pendre  et  tenir  Faissise  que  vu^alement  est  appellée  plait?  ge- 
neralx;  Duquel  pYait  gênerai  ou  assise  )i  homes  desdict«s  vilks  sont 
tenuz  aud.   seig*".   de  Nuefchastel ,  douhes  foys  Tan,  ainsi  comme 
lidit  Thiebald,  sire  de  Nuefchastel  ,  affermoit  devant  lesdiz  notaires, 
venir  çt  comparoir,  et  H  di  diz  homes  des  dictes  villes  presenz  Ton  con- 
fessez devant  les  diz  notaires ,  et  recognurent  publicment  lid.  Thiebald, 
sei^ant  pour  justice  ,  a  heure  des  plaiz ,  devant  la  maison  du  curey  de 
Malthay,  demanda  et  requist  lesd.  homes  presens  et  estans  li  diseissent, 
rapourtaissent  etrecougnessessent  en  appart  et  publicment,  les  droiz,  les 
statuz  et  les  costumes  dud.  plait  gênerai ,  ensi  comme  costume  estoit. 
Liquelz  homes,  délibération  et  conseil  ehuz  entre  leurs,  fcirentet  com- 
mandèrent les  droiz,  les  statuz  et  les  costumes  dud.  plait  gênerai. 

Premierem.en  estre  dit,  rapourtés  et  estre  recognuz  publicment  par 
Henry  dit  Vieble;  liquel  Henry,  pour  et  en  nom  des  devant  diz  homes, 
reporta  et  dit  les  droiz,  les  statuz,  la  manier^  et  les  costumes  dud.  lieu 
en  ceste  manière. 
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I. 


Premièrement,  r^cognehut  et  confessa  publicment  Hd.  Henry,  pour 
et  en  nom  que  dessus ,  pardevant  lesdiz  noz  jurez,  que  tuit  les  habi- 
tans  des  villes  dessusdictes  par  an  et  jour,  sont  et  doibvent  estre  de  la 
juridicion  et  dessoubz  le  destroit  du  prevost  et  du  maire  ,  et  devant 
toute  hœvre  dou  visconte ,  lequel  est  sire  de  Nuefchastel  ;  lequel  sei- 
gnour  de  Nuefchastel ,  lid.  Henry  a  confessez  ,  en  nom  que  dessus  , 
estre  visconte  des  devantdittes  villes ,  que  sont  appeliez  vulg^aremenl 
de  la  poostey  de  Malthay. 

IF. 

Iteni ,  reconnut,  en  nom  que  dessus ,  lidiz  Henry ,  que  cil  mesnic 
visconte,  li  prevost  et  li  maire,  ont  et  tiennent  douhes  foys  en  l'an  le 
plait  gênerai  en  la  ville  de  Malthay  ,  c'est  assavoir ,  au  mois  de  fe- 
vrier  et  en  athun  sus  les  inhabitans  des  villes  devantdictes. 

III. 

Item,  tuitz  li  inhabitans  les  villes  devantdictes,  qu'ilx  sont  tenuz  au 

'  plait  ou  à  l'assise,  se  ilz  défaillent  ou  se  ilz  ne  comparent  à  la  journée 

assignée  aud.  plait  ou  assise ,  et  qui  ne  poursuiguent  led«  plait ,  ilz 

enchiescnt,  et  sont  tenuz  esdiz  prevost  et  maire  en  deux  solz  pour 

amende* 

IV. 

Item,  recognehut  en  nom  que  dessus,  que  lidiz  inhabitans  les  villes 
de  Malthay  et  de  Bourgoignons,  tenans  meix,  doivent  de  annuel  censé 
es  prevost  et  maire,  le  jour  dud.  plait,  ung  pain  et  ung  denier. 

V. 

Jtemy  cilz  de  Lucelans,  pain  et  denier. 

VI. 

Item,  li  inhabitans  la  ville  de  Bavans  et  de  Escous  doit  ung  chas* 
cun  ung  denier  lant  sollement  à  chascun  plait. 
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VIL 

Itenif  à  confessez  lidi  Henry,  en  nom  que  dessus  ,  que  li  pains  es- 
quels  li  devant  nommez  sont  tenuz ,  doit  estre  recehut  à  Tarbitraiçe 
dud.  Viable. 

VIII. 

Jtenij  a  confessez  et  recognehut  publicmentlid.  Henry,  en  nom  que 
dessus,  que  tuiz  li  excocéours  commectans  excocerie,  convencuzpar 
les  pers  de  la  postey,  sont  tenuz  en  seixante  solz  et  ung  denier  au 
vyconte,  pour  raison  de  Texcocerie  comise.  En  la  preuve  des  devant 
dictes  chouses  ne  sont  recehuz  prevost,  maire,  ne  acuns  de  la  main- 
(jnied'icelx;  et  la  cojjnoissance  de  la  dicte  excocerie  doit  estre  faicte 
deans  les  bosnes  de  la  postey ,  et  ne  poulient  estre  convennz  ou  traiz 
en  cause  cilz  de  la  postey  ,  de  quelque  eaux  ou  foiz  que  soit ,  fuer 
des  bosnes  de  la  dicte  postey.  Et  se  li  prevost,  ou  li  maire  ou  aucuns 
de  la  maingnie  d'icelx,  fait  injure  à  aucune  personne  de  la  postey,  cil 
cuy  la  injure  est  faicte  dou  prevost  ou  dou  maire,  ou  de  aucuns  de  la 
maingnie  d'icelx,  pnet,  li  lait  et  doit  traire  en  cause  le  prevost,  le 
maire  ou  le  familiaire  d'iceulx  ,  et  traveiller  devant  le  seignour  de 
Nucfcliaslel,  et  non  autre  part  ;  et  enqui  la  cause  ou  li  excès  doit  estre 
co^jnelîut  et  terminey  selon  li  us  de  Bourçoingne, 

IX. 

Item,  cognehut  en  nom  que  dessus,  que  se  aucun  commect  larrecin 
deans  les  bosnes  de  la  postey ,  li  sire  puet  et  li  lait  lever  dou  larron 
sexante  solz;  et  se  li  larres  est  telz,  que  peine  pécuniaire  ne  se  puisse 
lever  de  lui,li  sire  de  Nuefchastel  li  puet  soignier  la  première  foys  à 
sa  voluntey  par  émutilation.  Et  qui  aura  commis  larrecin  en  église , 
en  molin,  en  charrues,  on  en  malateric,  li  sire  de  Nuefchastel  a  en  lui 
la  juridicion  dou  corps  selon  le  meffait. 

X. 

Iteniy  a  confessez  lid.  Vieble,  en  nom  que  dessus,  que  se  aucun 
(jete  pierre  malicieusement  à  autrui ,  et  il  ne  le  tiert ,  et  il  soit  con- 
vaincus par  les  pers,  li  gectanz  est  tenu  au  seignour  de  Nuefchas- 
tel en  sexante  ^olz  pour  amende;  et  se  il  fiert  celluy  cui  il  gecte,  sans 
sang,  il  doit  au  prevost  et  à  maire  trois  solz,  et  se  il  y  ha  san(^,  neufs 
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soJz  et  les  dommaiçes  du  ferii ,  desquelz  neufz  solz  li  prevost  et  li 
maire  doivent  avoir  trois  solz. 

XI. 

Iteniy  se  aucun  envahit  autre ,  par  arme  émolue ,  dans  les  bosnes  de 
la  postey  ,  et  il  ne  le  fiert,  il  est  tenu  au  vyconte  en  sexante  solz  pour 
émende  ;  et  se  il  Iç  fi^ert  sanz  $ang[ ,  il  est  lenu  au  prevost  et  au  niaire 
en  trois  solz  ;  et  se  il  y  ha  san^,  îl  doit  pour  amende  neuFz  solz ,  et  les 
domaines  dou  ferut ,  desquelz  neufz  solz  li  prevost  et  li  niaire  hon( 
trois  solz,  et  ce  se  doit  preuver  par  les  pers  Je  la  postey. 

xu. 

Itenif  a  confesez,  ei)  nom  que  dessus,  Mdiz  Henry  que  se  champ  de 
bataille  est  fermez  entre  douz  des  homes  de  b  postey  tancenan^,  cik 
que  \e  champ  de  bataille  ferment ,  ponhent  entre  lourt  aeourdar  à 
'Pençommencement ,  et  sont  tenuz  pour  amende  avd.  prevost  et  au 
maire  de  trente  solz  ;  et  se  li  champ  de  bataille  se  £siit,  le  convaincut 
est  tenu  à  celJuiqui  le  vaint  à  restitucion  de  tous  ses  domaigos,  et  eo 
Tameode  du  seig^neur;  et  si  le  champ  de  bataille  est  teks  que  de  telz 
fait  champ,  de  bataille  se  doie  &ire ,  et  cil  qu'il  est  coiivaincuz  doie 
soffrir  peine  de  corps,  li  vyconte  a  en  lui  la  juridicion  corpoiaJ. 

XIII. 

lieniy  quiconque  teut  à  ols(^1z  o^  à  bestes  salvaig^a>  s^n^r  Iç  copiseil 
du  pi^evofit  Qu  d^  mairç,  se  il  y  est  treuyex  par  Ws  pf^i»  il  est  ^nuan 
prevaj»t  et  au  n^ire  en  deux  solz  pour  amende. 

XIV. 

Item,  a  confesez^  en  nom  que  dessus  ,  que  se  aucun  de  la  postey  se 
plaint  à  aucune  juslice,  il  est  tenu  au  maire  et  au  prevost  en  deux 
solz  pour  émende. 

XV. 

Item,  a  confessez,  en  nom  que  dessus ,  que  s'il  avient  qu^aqiçit,n  de 
la  pQstey  plaidoyât  l\  personnes  e^trangcs,  il  doit  avoir  le  çoosoil  dou 
prevost  ou  dou  maire,  pour  d^ux  solz  chacun  jpur,  oy  pour  ses  des- 
|>ejtis  faire,  lequel  des  deux  il  ayuiera,  miçujx  esHre, 


XVÏ. 

Itenif  a  confessez,  en  noin  que  dessus,  que  cilz  de  la  posfey  qui  ne 
poursuivent,  sont  tenuz  un  chacun  non  poursuyvant,  auprevostetau 
maire,  en  deux  so]z  estevenans  peur  émende.  Et  cil  qui  doit  le  pain 
et  denier  se  il  ne  \es  p$iye  deaus  Uuict  jours ,  est  tenu:^  au  prévaut  et 
au  maii'e  en  4euz  solz  pour  amende. 

XVII. 

Item,  lid.  plaît  gênerai  doit  estre  commandé,  par  trois  jours  devant 
ce  que  on  le  tient,  par  le  Vieble,  qui  doit  avoir  ses  despens  en  ce  jour 
qu'il  commande  le  plail;  et  doiz  le  jour  que  lî  plait  est  commandé,  li 
pescboura  de  la  post^y  doivent  peschier  continuel  ment  de  lours  pou-< 
hoirs  par  trois  jours  ;  et  quant  que  ilz  auront  pris,  ilz  don  eut  aporter 
le  jour  que  li  plait  est  tenu  es  seijjnours  pour  lours  services;  et  se 
lours  services  ne  sont  suffisans,  un  chacun  peschour  est  tenu  au  pre- 
vost  et  au  maire  en  deux  solz  pour  amende,  ensemble  son  service  ,^  se 
itz  ne  jurent  devant  tous,  lours  pesche  h  la  main,  que  ilz  ont  fait  leur 
poohoi^  de  peschter  senz  aucurîe  fiction, 

XVIII. 

Oultre  ces  cbosea,  ^  conÇ^ssez,  çn  i^olkh  qMe  dessus,  led.  Viable,  q^ 
U  prevQs^t  et  ^  inaiicçL  doi\'^nt  oLe&urev  ^  régler  toutes  les  mes^ur^  ^ 
U  paatey  ;  çt  si  auc^n  de  la  posley  aurs^  vuçsuiré  à  mesure  non  rég^ 
par  lesd.  seignours  y  il  est  tenu  au  vyconte  pour  émenc^  en  sexan|^ 
solz,  se  sus  ce  il  avoit  esté  convaincuz  par  les  pers. 

XIX. 

/(^m,  a  confessez  Ud.  tl^ry  U  Yieb1^,  p^r  et  ^n  ^pm  que  4^sus,  qu^ 
aç  ^^c^^  ie  \g^  postey,  p^r  eaux  aventureux,  ^ura  pierpétré  homic^^a, 
li  sixe  4e  Nuefc^astel  doit  et  est  tenu  recepier  Thpmiçide  pour  sexa^4e 
solz  à  ^uefç|;iastel  ;  et  se  li  Uoniicide  up  pouhoit  accorder  es  amis  du 
mort,  li  sire  de  Nuefçha^tel  doit  et  est  tenu  le  conduire  fuer  de  sa  teire 
par  ung  jour  et  nuict. 

XX.     ' 

Jtenij  a  confessez  lid.  Henry,  en  nom  que  dessus,  que  tuit  cilz  (ju*ilz 
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doivent  le  plaît,  et  qu'ilz  sont  presens  au  jour  qu'il  est  tenu,  se  ilz  ne 
vont  à  conseil,  jà  soit  ce  qu'il  ne  y  soient  appelez,  ilz  sont  tenuz  clias- 
cun  au  prevost  et  au  maire  en  deux  solz  aniende. 

XXI. 

Outre  ces  chouses  a  confessez  lidiz  Henry  liVieble,  pour  et  en  nom 
que  dessus,  tuit  cilz  de  la  postey  sont  tenuz  d'aidier  à  lour  cliarroiz, 
avec  les  hommes  du  seigneur,  en  la  forteresse  ou  réfection  des  raurs 
de  Nuefchastel. 

XXII. 

Item,  a  confessez,  pour  et  en  nom  que  dessus ,  Hd.  Henry,  que  cilz 
de  la  postey  sont  tenuz  et  doivent  au  vycontela  gecte  des  chiens,  ensi 
corne  ses  prédécesseurs  ont  heuz. 

XXIII. 

Outre  ces  chouses,  a  confessez  lid.  Henry,  en  nom  et  pour  que  des- 
sus, que  li  chemin  publique  doit  avoir  de  large  une  perche  de  vingt- 
deux  picz  ;  et  à  chacun  plait  li  prevost  et  li  rnaire  pouhent  et  doivent, 
se  ils  veuillent,  la  perche  de  vingt-deux  piez  de  long  enclierchier  les 
charrieres  publiques  ;  et  se  ilz  les  trouvent  en  la  largetey ,  occupés  ou 
moins  suffisans  larges,  se  par  eaux  avenfurôux  elles  ne  sont  dévastées, 
cil  par  cui  elles  seront  treuvéez  occupéez,  se  premier  devant  ce  que  la 
perche  en  portant  y  parvoingne ,  ne  la  pouhent  délivrer  et  explaner, 
ilz  sont  tenuz  au  vy conte  en  sexante  solz  pour  amende. 

XXIV. 

Item,  a  confessé  lid.  Henry  li  Vieble ,  pour  et  en  nom  que  dessus, 
que  quiconque  hoste  ou  subravit  bosnes  mises  par  justice ,  doit  et  est 
tenu  au  vyconte  en  sexante  solz  pour  amende ,  si  a  estez  convaîncuz 
sus  ce  par  les  pers.  Et  ne  doit  estre  mise  bosne  mais  que  par  justice; 
et  se  autrement  elle  aura  estez  mise,  se  ce  ne  procède  dou  comman- 
dement delà  justice,  ce  ne  valt;  et  se  elle  a  esté  mise,  elle  ne  doit  de* 
mourer. 
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XXV. 


Iti  m  f  a  confessez  lid.  Henry ,  en  nom  et  pour  que  dessus ,  que  H 
sire  de  Nuefchastel  doit  et  est  tenuz  recepter  ceulx  de  la  postey  devant 
touz  ses  lionies  à  Nucfchastel,  se  nécesôitey  lours  e^t. 

XXVI. 

Item,  a  confessez  lid.  Henry ,  en  nom  et  pour  que  dessus,  que  cil 
de  la  postey  ne  doivent  estre  pris  ou  mancipey  maisquo  par  niei  lours 
fait;  et  se  ilz  sont  pris  ou  mancipez,  le  vyconte  est  tenu  de  lour  déli- 
livrer  de  son  poulioir,  ensi  conie  il  fejroit  et  délivreroit  ung  des  suens 
bornes. 

XXVU. 

Itiin,  ne  doivent  eslre  citez  ou  convenuz  cilz  de  la  posley  se  li  fait 
ne  lours  est  déclarey  [X)urquoy  on  les  fait  convenir,  ou  le  nom  de  cellui 
qui  les  fait  convenir. 

XXVHÏ. 

Iteni,  pouhent  cilz  de  la  postey,  se  ilz  vuillent,  partir  de  lour  lieue 
et  lours  transporler  a  autre  seig^norie  ,  et  lours  possessions  que  sont 
appelées  li  atuffU ,  cultiver  la  première  foy  et  les  fruz  venans  d*icels 
une  foy  pranre  et  lever;  et  se  aucun  les  empesclie,  li  sire  est  tenuz  de 
de  lour  délivrer  de  son  poulioir.  Et  se  aucun  se  est  départis  de  son 
lieu  et  il  vuelt  revenir ,  li  sire  est  tenu  de  luv  recoivœ  et  délivrer  sa 
terre ,  se  y  en  avoît  aucune,  salf  le  droit  du  maire  de  douze  deniers. 
Et  se  par  poureté  il  soit  estez  déboutez  don  lieue,  il  ne  est  tenuz  esdiz 
douze  deniers,  se  il  ne  a  avoubey  et  fait  autre  seignour. 

XXIX. 

ItetHy  a  confessez  lid.  Henry  ,  en  nom  et  pour  que  dessus  ,  que  cilz 
de  la  ix>stcy  ,  du  commun  consentement  des  bornes  ,  doivent  mectre 
forcsliers  et  doit  eslre  assis  par  le  prevost  et  li  maire. 

XXX. 

Item,  a  confessez  lid.  Henry,  en  nom  et  pour  que  dessus ,  que  cilz 
de  la  postey  doivent  le  salvement,  c'est  assavoir,  cilz  de  Escout  les 
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trois  pairies  au  sei^^noitr  de  Nuefchastel  et  au  vyconte  la  quarte  partie) 
et  cilz  de  Malihay  la  quarte  partie  et  au  vyconte  les  trois  parties;  et 
pour  raison  dudit  salvement  li  sire  dudit  Nuefcbastel  est  tenu  et  doit 
leur  conseiller  quant  nécessitey  )our  est. 

XXXt. 

Ilçm,  a  confessez  que  cilz  de  I9  postey  ne  sont  taîllaubles,  mais  iant 
seulement  doivent  censé;  et  en  cestuy  eaux  li  sire  de  Nuefchastel £st 
tenu  Iburs  aidier  et  procuri(^r  dé  son  pouhôiï* ,  que  ilz  soient  ramenez 
à  lour  premier  estât. 

XXXII. 

Item  ,  a  confessez  lid.  Henry  le  Vieble  ,  que  cilz  de  la  postey  que 
moines  souffisanment  se  maryeut,  est  tenuz  au  prevost  et  au  maire, 
à  chacun  plait ,  pour  antende  en  deux  solz.  -  • 

xxxtii. 

item^  a  confessez  led.  Henry,  es  noms  que  dessus,  que  li  amende  du 
destroit  est  soulemcnt  au  maire  sans  participation  dou  prevost. 

XXXIV. 

En  toutes  ces  chouses  et  une  chascune  d'icelles  dessiisdictes ,  ainsi 
come  devisées  sont  et  expressées,  par  led.  Henry  le  Vieble  confessées 
pour  et  en  nom  que  dessus,  les  homes  des  villes  devant  dictes  ,  enqui 
estans  ,  hcurent  pour  ferme  et  ag^réable ,  et  promirent  devant  lesdiz 
noz  jurez,  solempnellc  stipuiacion  sur  ce  entrevenant ,  tenir  et  obser- 
ver à  tousjours  icelles ,  et  que  contre  ne  venront ,  ne  consentiront  à 
aucung^  vuillans  venir  encontre,  par  faictou  par  parole,  taisiblemeiit 
ou  expressément.  Vuillans  et  ouctroyans  de  leur  expougnegrey ,  que 
se  ilz  venoient  en  contre,  que  nous  les  ,  c^est  assavoir  cellui  ou  ceulx 
qu'ilz  contrevenroient,  controig[noissiens>  mt  feîsseils  contrôiildi^  par 
sentence  de  excommeniement ,  à  la  obsék*vaciott  de  toiites  les  ehoiiscs 
et  de  une  chascune  d'icelles  devant  mises >  Tobstacle  de  chàscnne  ex- 
cepcion  nonobstant.  Leurs  submectans  quant  à  ce  à  la  jiu*isdicion  de 
nostred.  court  de  Besançon;  renunçant  en  ce  fait  lesd.  hommes  des 
villes  devant  dictes,  tous  et  uuq  chacun,  en  stipulant  solempnellemenf, 
à  toutes excepcions  de  baret  malvais,  h  la  excepcion  de  decepciôn,  de 
lézion,  de  circonvention,  de  pahour,  à  condîcion  senz  cause  ou  moihgs 
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isttffisatat  €ausé ,  h  ACXlfdn  en  fait,  à  là  coppié  de  ce  présent  itistm- 
knent,  h  la  excepcîon  dud.  Henry  non  es'eiiz  don  communç  consen- 
tement de  lour  poiir  ce  que  les  chouses  devant  tiïises  toutes  et  une 
chascùne  d^cellés  confesséez  non  de  leur  cominiandieihe«it  et  auctlio- 
Htez  pour  et  en  i^Onl  (|ue  dessus  ,  à  lueuré ,  \  subside  'et  aucthokiti^. 
Aidit  seîgnettk"  dé  Ntiefchasïel,  dort  jM^vost  et  doit  niaiW;  dé  Maltliay  ^ 
^  h  t^H^tes  artt^  e^ccéptionS)  raisons,  allé(];acion8  de  drofct  ^t  de  faict 
de'Cation,  de  iiroït  dvil,  de  stàtuz  de  pays  et  de  costiiiivés^  que  contre 
ce  présent  îtt«trumèrtt  pourroiéiit  eslre  objiciés  et  opposécé ,  et  par 
quelques  choiises  côntéttues  en  cestés  lectres ,  pourroieut  ^  au  tenq>s 
advenir,  éstré  anttullèes  étt  tout  ou  en  partie,  cassées  ott  rett'anchées, 
H  au  drottt  disant  generalle  renonciation  non  valloir»  En  tesmoîn- 
)g[naige  ièt  garnissenient  de  laquelle  chouse ,  à  la  i^elaciôn  dcsd.  noz 
jùtety  haVôns  mis  lé  scéel  de  nostre  court  de  Besançon,  ensemble  leurs 
liôings  en  ices  présentés  léciH^s;  données  et  fàictes  à  Malthây  àud.  plaît 
géné)ha!  dii  mois  de  novembre  tenant,  Fân  et  le  jour  que  dessus^  pré- 
sent les  testtioins  cy-après  escriptz,  c'est  assavoir  mons.  Jehan  vycaire 
dé  Malthay,  mohs.  Jehan  de  Courcelles  prêtre,  mons.  Willame  vicaire 
de  Mandeurre,  Jehan  de  Lonçeville,  Perrin  dit  Chanpion  clerc,  Per-*- 
Hn  maifé  dé  t)alete,  et  plusieurs  antres  ad  ce  especialéinent  appelés  et 
f^uis*  Lesquelles  chouscs  toutes  éscriptés  lentes  ert  romain  et  ex- 
traictes  du  latin  en  romain ,  pour  Ce  que  tous  cilz  de  la  postey  ^  qui 
pre.sens  esloient,  les  puissent  entendre,  cilz  de  Malthay  premièrement 
et  H  autres  ci-après  escripts  ont  ratiffié,  appreuvé,  et  confermez  pour 
lours,  pour  tous  cilz  de  la  postey  de  Malthay,  et  pour  lours  hoirs  :  c'est 
aésavoir  Jéhannin  Triponez ,  Richart  le  terriers ,  Jehannenot  filz  Bor- 
ttàhdel ,  Richart  Livarret,  Vernier  Librecochez,  Jehan  PocinS)  Esteve- 
nin  Pucenez,  Estevenin  Joliai,  Jehannenot  filz  Bovert^  Ëstevenat  Saî- 
gieshoms,  Perrin  Nenoncel^  Perrenin  Piaz,  Berecaz,  Huguenin  ses  fili, 
I^ry  Mercheans,  Perrin  ses  frères,  Richart  filz  Briat ,  Senzpaichie , 
RichArt  Leclerc  fifô  Varrey,  Richart  li  Flamans,  Jehan  filz  Richardot^ 
Bercae  filiz  Sébelin,  Bryaz  filz  Hugon  ,  Perrons ,  Briat  ses  filz ,  Jehan - 
nenat  filz  Perron  ,  Perrin ,  Jehannette  f^mme  Truchard  qui  ftit ,  Pei*- 
renat  Yorroille ,  Jehannenaz  Rocour  ,  Richart  Papars  ,  Besançon  ses 
frèreS)  Perrin  Morel,  Ifugfuenin  filz  Ghampon  ^  Nicolinsfilz  Barnart, 
Itbannin  Bainars^  Outhenin  Litarres,  Perrenin  filz  à  Badier,  Richart 
ses  irères ,  Jehannenin  Prévost ,  Cuenin  ses  filz ,  Hug^enin  Braraz  , 
Henry CaillatC)  Simonat  filz  Quatrecuz,  Perrenot  filz  Moratte,  Besançon 
filz  Raconhat,  Estevenin  Vigneron,  Girart  filz  à  Lostat,  Jéhannin  ses 
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frères,  Estevenat  Genre,  Remon,  Perrin  li  Mahours,  Girard  Gaveras, 
lienryat  filz  Lanibelat,  Richardin  filz  Lambclat,  Jehaunenin  Blauval- 
]as,  Hug^enin  frère  Blanvallas,  Besançon  filz  au  Bergoingnet ,  Jehaa- 
nin  le  Cucuz,  Perreuaz  Petremaz,  Jehanuin  Goens  de  Bar,  Symonnat, 
ses  frères ,  Jehaanin  filz  à  Loschart,  Jehanneaat  filz  Noirat,  Hugue- 
nin  li  Clerc  fi]z  à  Roufer,  Jehan  filz  Millat,  Catherine  fille  au  Lostat, 
Cécile  femme  Estevenat  de  Dale,  Perrenaz  femme  Yailore,  Mesteillon 
femme  Gustin,  Jeliannatte  femme  à  Fevre,  Poincette  femme  à  Franc 
qui  fut  de  Malthay,  Vernier  li  grangier  de  Lucelans,  Vernier  Barbaz , 
Perrin  Perregain,  Adelenon  femme  Mesayn,  Agnelat  femme  Cul telier, 
Estevenaz  filz  Ponce] in  ,  Margueritte  femme  Humbert ,  Jeliannaite 
femme  Henryat ,  Guillame  filz  Vernier,  Perrenaz ,  Besançon  filz  Cor- 
nevey ,  Estevenin  li  Coens ,  Poncelins  de  Lucelans.  Et  ont  promis  et 
promectent  par  leurs  sermens ,  donnez  corporelment ,  tuit  cilz  que 
dessus  sont  inscritz  ,  et  pour  lours ,  et  pour  tous  cilz  de  la  postey  de 
Malthay ,  et  pour  lours  hoirs ,  tenir  et  garder  fermement  toutes  les 
choses  dessus  escriptes  ,  et  une  chascune  d'icelles ,.  sanz  jamais  venir 
encontre,  par  lours  ne  par  autre ,  et  sans  consentir  que  autre  y  vien- 
gne,  en  appart  ou  en  rescondit,  solempnelie  stipulacion  entrevenant, 
nonobstant  aulcune  excepcion  de  fait  ou  de  droit.  Sur  lesquelles  cho- 
ses li  devand.  Thiebault,  sire  de  Nuefcliastel,  a  requis  à  nous^  notaires 
publiques,  cy-après  escriptz,  à  luy  estre  faict  ce  présent  publique  in- 
strument. Donné  Tan,  le  jour,  le  lieu,  l'indicion^  le  pontificament  et 
riieure  que  dessus ,  presens  M.  Cuene  de  Sainct-Sephory ,  M.  Cuene 
de  Bourgoingnons ,  M.  Pierre ,  curé  de  Blanmont ,  M.  Jehan,  curé  de 
Montescheroux ,  prebtres,  M.  Jehan  Savaiget  de  St.  Moris,  chevalier, 
et  plusieurs  autres  tesmoings  ad  ce  appeliez  et  requis.  Et  je  Jehan 
Gratiers  de  Montbeliard,  clerc  de  Fauctoritey  du  Sainct  Empire  de 
Rome ,  notaire  publique  et  jurey  de  la  court  de  Besançon ,  ay  estez 
présent,  avec  les  tesmoings  dessusd.  es  chouses  dessus  escriptes,  et' 
traite  de  latin  en  romain,  et  les  ay  escript  de  ma  propre  main ,  et  mis 
en  forme  publique  et  soigniés  de  mon  soing  accoustume  avec  le  soio, 
de  M.  Jaques  de  Dole,  curie  de  Chamesol ,  notaire  publique  jie  l'auc- 
toritey  que  dessus,  ad  ce  appeliez  et  requis. 

Après  laquelle  lecture  ainsi  faicte,  comme  dit  est ,  fiit  par  led.  pre* 
vost  et  procureur ,  pour  et  en  nom  dud,  seig',  requis  et  interpellé 
ausd.  habitans  et  communaltez^  si  le  contenu  esd.  lectres  estoit  vray, 
et  si  aucune  chouse  vouloient  dire  au  contraire.  Aquoy  par  lesd.  ha- 
bitans  et  comnmnaltez  fut  dit,  respondu  et  confessé  publiquement 
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que  toutes  les  chouses  contenues  estl.  lectres  et  chacune  d'icelles. 
estoient  et  sont  vrayes,  et  de  tout  le  contenu  en  icelles  avoient  par  tout 
le  temps  de  leur  vye  veliu  joyr  et  user  led.  seigneur  de  NueFchastel , 
sans  aulcung  conti^dit  ou  empeschement.  Sur  et  dasquelles  lectures, 
responses,  confessions  et  toutes  et  singulières  les  chouses  dessusdictes, 
lesd.  Regnauld  et  procureur  pour  et  ou  nom  dud.  seigneur  de  Nuef- 
chaslel ,  ont  demandé  et  requis  ,  à  nous  notaires  soubscriptz,  k  lours 
estre  faict  instrument  publique  ung  ou  pluseurs  d'une  mesmetenour. 
et  substance.  Ce  fut  faict  l'an,  le  jour,  le  mois ,  heure ,  indicion  ,  pon- 
tifficament  et  lieu  que  dessus.  Presens  M.  Pierre  de  Chaigez,  prebtre 
curie  de  Malthay,  Jehannenot  de  Veller,  prèz  de  Danjoûx,  Jehan  Cha- 
mabon  ,  Jaquot  son  frère  de  Nuefchastel,  Estienne  Gaignebenoit  de 
Montescheroux,  et  penseurs  autres  tesmoings  ad  ce  appeliez  et  spécia- 
lement requis. 

Et  je  Jehan  Garny  de  Nuefchastel,  du  diocèse  de  Besançon,  prebtre 
notaire  publique  des  aucthoritey  apostolique  et  impérial  de  la  court 
de  Besançon,  ausd.  lectures,  responses,  confessions,  et  à  toutes  et  sin- 
gulières les  choses  dessus  dictes  ,  quant  ainsi  se  faisoient  et  disoient, 
suis  estez  présent  avec  le  notaire  publique  cy  subscript  et  les  tesmoings 
cy-dessus  nommez,  et  en  avons  fait  ce  présent  publique  instrument, 
et  rédigié  en  ceste  forme  publique,  et  Tay  escript  de  ma  propre  main , 
et  me  suis  sodbscript ,  et  Tay  soigtiic  de  mon  soing  publique  accous- 
tumé  avec  le  soing  publique  et  soubscript  dud.  notaire  publique  cy 
soubscript,  ad  ce  appeliez  espécialement  et  requis. 

Et  je  Jehan  Aisier  de  Courcelles  ,  du  diocèse  de  Besançon ,  notaire 
publique,  de  Vaucthoritez  impérial  et  jurey  de  la  court  de  Besançon, 
à  toutes  et  singulières  les  chouses  dessus  escriptes ,  quant  ainsi  se  fai- 
SôieiH  et  disoient ,  suis  estez  présent  avec  le  notaire  cy-dessus  escript, 
et  les  tesmoings .cy-dedens  nommez  et  escriptz  ,  et  en  avons  faict  ce 
présent  publique  instrument,  escript  de  la  main  dudit  notaire,  et  ré- 
digié en  ceste  forme  publique,  et  me  y  suis  subscript,  et  Tay  signé  de 
mon  soing  publique  accoustumé  avec  le  soing  dud.  notaire  et  sub- 
scription  dud.  notaire  publique,  cy-dessus  escript,  ad  ce  appeliez  es- 
pécialement et  requis.  Signé,  Jo,  de  Courcellis, 
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ANCIENNES  COUTUMES 

VILLE  DE  REIMS, 

(1250Î) 
Ujugetnetu  des  us  et  comiumes  de  cesie  vile. 

i .  Li  ons  tient  tous  les  acques  quil  fait  entre  lui  et  sa  famé  toute  sa  vie* 

2.  Hons  et  famé  qui  ont  hoirs  de  leur  cors ,  puent  faire  leur  volonteî 
de  tout  leur  herit^^e  ;  et  si  il  n'ont  point  d'oir  de  leur  cors ,  de  la  moitié; 
et  de  lautre  moitié  par  droite  besoi^ne  esclairie. 

3.  Hons  et  famé  ne  puelent  faire,  ^e  leur  héritage  nais^Qt,  leur 
epfati.s  ïnjfi  ineilfeur  ()e  lautre. 

4.  Famé  ne  puet  empeechier  9011  doaire  que  sa  vie. 

5.  Saucuns  a  maison  a  loyer,  il  puet  penre  wag^e  de  loyer  sans  tties- 
panfe  etiveri  le  signeur ,  si  on  ne  li  deffant. 

6.  Saucuns  marie  son  cnfFans ,  et  il  muert  sans  oirs  de  son  cors,  ou 
sans  devise ,  il  revient  au  père  et  a  la  mère  ce  que  il  li  ont  donei  ;  et  se 
il  fait  devise,  il  puet  faire  de  mueble  sa  volôntei,  et  de  là  moitié  de 
^ti  hèiifage. 

7.  Saucuns  vaut  héritage,  il  doit  plege  pu  contre  wage,  se  avoir  le 
puet;  et  se  avoir  ne  puet  p^rsairement,  liachetérespanra  le  marchiet, 
où  luira  Siî  il  vuet. 

8.  Saucuns  va  t  pain  a  fenestrc  sans  four,  il  n'en  doit  point  de 
amende  devant  qu'il  H  soit  defandu. 

9.  On  puet  faire  fenestre  a  yraingue,  et  i  pas  dei(»*s  son  us  ^  et  gon- 
tiereianf  comme  elljèdo  puet  portier  sans  esperon^  sans  mefftrit  ausigqeur. 

10.  Si  il  eschiet  a  aucuns  hei*itagG  dammié  charoeis,  il  pnet  entrer 
en  la  saisine  sans  meffaitau  signeur. 

1 1 .  Tenure  ne  vaut  nient  de«ouz  teri-e  contre  voisin. 

12.  Tenure  de  noc  (gouttière)  sor  mur  communs  ne  vaut  riens. 
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(1303.) 

K  N<>8  Jdkniios  d^  Cabildne  >  dbiuitiiis  tic  AHri!ô,  nodirii  fàdhiUs 
iiiiivcrsis  prîbscnfGs  lireras  ili.^pectiivi$ ,  quod  nos  de  bonorhrii  ("dHéHio 
cvidbiitiet  con.^iderata  lUilitatc  nostra  m  totius  lërhT  nOili'eb ,  Cbd^ti- 
liiiinus  et  ordinavimiis  libeitatem,  ^tatutà  et  coïklitiôMës  bii%!  de 
Chatelblanc  et  babitautiiuii  in  eodeiii. 

2.  lu  primis  voliiiiiusetconstituiiiiuS)  qiiod  hothp  qui  in  blit^>'0  de 
Cbatelblanc  mansioiiem  elegerit,  sine  cahnnnia  vel  i^clamatioue 
allerius  doinini,  et  per  très  annos  ibidem  manserit  pacifiée  et  qniete; 
si  qiii^  post  dectirsditl  prtedîcti  feinpoHs  venîehs  feclaiiiavèi'îl  ésse 
stmih  ,  iioh  tèbetitr  tdîîs  de  suo  coi'pore  aul  de  tebiis  suis  nioDilîbus 
ulterîiis  alicul  rèspondcrë. 

3.  Item  quidquid  acquirel  bur^jensis  dicli  loci  aut  babebit ,  polest 
dirtnate,  Vendere,  pèrmutare  ttiî  volûërii,  rèbiis  îllis  duiîUxat  nnnio- 
bilibusexceptis,  rjtiâi^  babëbit  atil  ttccjufsk^it  îiifra  liiiiîtes  dieti  biu-gî, 
de  quibus  inimobilibus  nibil  potest  darc,  yeudere,  alienare-nisi  boaii- 
nibus  dîcti  doniiui  de  Cbatelblanc,  vel  tali,  qui  vohierit  esse  bur|]^en- 
sis  bur^i  superius  uouiinati. 

i  •  ■  ,     ■  •  ' 

^,  Item  si  quis  a  dicto  burgo  recedero  voluciît  et  causa  moraujdi 

alibi  se  transferre,  libère  potestboc  facere,  domiiius  vero  et  burgen- 

ses  eundeiii  debent  couducei'e^  si  ndcesse  fiierit^  per  unum  âiein  et 

noctem. 

•  5.  Item  si  moi'itur  bur|jenèi»  sihc  liefèdc  ix^  ihteslatui  ^  ddmtèms 
débet  deponere  res  ejus  peiies  duos  probos  viro»  bui'gfcuses  ?  et  îlla 
bona  deFuncti  debent  illic  per  anuum  et  dieui  fidcliter  cuslodiri. 
Qùoilsi  liSÊr^es  légitimas  înWrf  dn'nfittn  étdierh  appà'rear,  b'Ônrf  rféfithèti 
dêfbfet  habére,  et  solvcre  defôncti  débita  et  ea,  qtldô  j^^orem'ediodnn^a6 
sààè  coticessa  fdèrinf  vel  iriîpensa  ;  et  si:  ha-rés  h^ïtiUiiiû  non  veiié- 
rii  infra  lerniînum  praefitum ,  dôminus  débet  cOnsîîîo  biirgeftsium 

27. 
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ecclesiie  snae  facere  eleemosinam  competentem  et  ca  facere  qiiae  face- 
rct  verus  haeres  ;  si  quid  ^utem  sit  de  rcsiduo,  iJlud  residuum  domiDi 
débet  esse. 

6.  Iiem  de  mercatore  peregrlpo  nut  viatore  hoc  idem  débet  esse,  et 
etiam  statulum  est ,  si  in  burgo  decesserit ,  memorato  hoc  addito ,» 
quod  si  haeres  talium  venerit,  non  erit  burg^ensis  nisi  velit. 

7.  Item  forum  est  in  burgo  statutiim  semel  in  hebdomade  videlicet 
die  martis,  secundum  consuetudinem  fori  Nozeroy.  Fractor  fori 
rciLaginta  sol.  débet  domino.  Si  qnis  dictum  forum  fregerit  aut  viola- 
verit,  dominus  et  Burgenses  debent  injuriam  prosequi,  ad  emendam 
tam  sibi  quam  burgensibus  faciendam* 

8.  Item  qui  subticet  ventas,  aut  retinet,  aut  cum  ipsis  recedit,  séxa- 
ginta  sol.  domino  débet,  et  si  eadem  die  solverit,  immunis  erit  peni- 
tus  ad  amenda. 

9.  Item  qui  percutit  aliquem  maliciose  pugno  vel  palma ,  si  inde 
fiat  querimonia,  1res  sol.  domino  débet.  Aut  cum  quis  extraxerit  cul- 
tellum  ,  ensem  ,  gladium  vel  lanceam ,  causa  percutiendi  aliquem, 
domino  sexaginta  sol .  débet. 

to.  Item  qui  lapidem  contra  aliquem  maliciose  jactaverit,  ita  quod 
iclus  appareat  in  terra  vel  in  pariete,  débet  sexaginta  sol. 

ti.  Item  qui  trahit  aliquem  malitiose  ambabus  manibus  per  ca- 
pillos,  débet  decem  sol. 

12,  Item  qui  sanguinem  alicui  malitiose  fecerit,  ita  quod  sanguis 
appareat,  débet  sexaginta  sol.  excepto  sanguine  foraminis  vel  ulceris. 

i3.  Item  qui  rumpit  domum  burgensium  aut  intrat  violenter,  dé- 
bet sexaginta  sol. 

i4*  Item  in  omnibuâ  maleficiis  débet  fieri  emenda  competens  pas- 
sis  injuriam,  arbitrio  judicantis. 

i5.  Item  si  quis  injuriam  fecerit,  de  eadem  facta  querimonia,  nisi 
fuerit  de  grossis  maleficiis ,  ut  pote  de  furto  et  homicidio ,  de  ra- 
pina ,  de  proditione  vel  consimiJibus ,  débet  très  solidos.  Prœdicta 
vero  grossa  maleBcia  et  injuria? ,  provenientes  ex  çis  secundum  qua- 
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litatem  et  quantitatem  maleBcii   emendae  judicaniis  arbitrio  JikU- 
cantur, 

i6.  Item  dominus  si  volucrit  pofcst  facere  sibi  praesentari  omaes 
inensuras  tam  vini  quam  bladi. 

iy«  Item  qui  ad  falsam  mensuram  vendit  débet  sexaginta  so]. 

18.  Item  qui  duas  mensuras  habet,  unam  magnam  et  aliam  par- 
vam,  et  probatum  fuerit  eum  cum  mag^naemere  et  vendere  cum  par* 
va,  in  misericordia  doraini  remanet. 

19.  Item  qui  inventus  fuerit  in  mœcatione  braccis  tractis,  et  pro- 
batus  fuerit  per  duos  testes  ,  qui  non  sint  de  familia  domini  y  dcl^et 
domino  sexa(]^inta  solidos. 

20.  Item  qui  debitum  creditori  negaverit,  probato  débite  très  sol. 
débet. 

21 .  Item  si  dominus  chevauchiam  vel  exercitum  habuerit,  bur(;eu- 
ses  cum  domino  debent  servire  unam  diem  et  noctem  propriis  ex- 
pensis^  ultcrius  autem  expcnsis  domini. 

22.  Bur(][enses  vero  qui  a  dicto  banno  domini  cum  armis  ut  decet 
non  ierint  aut  miserint  très  solidos  debent. 

Et  qui  ad  rétro  bannum  {arnereban)  non  ierit,  debebit  sexag^iiila 
sol.,  nisi  infirmitatem  vel  aliam  excusationem  legitimam  praetendere 
potuerit  et  probare. 

Débet  tamen  burg^ensis  arbitrio  domini  et  burgensium  munitus 
remanere. 

23.  Item  manifesti  usurarii,  quos  ecclesia  ad  sua  non  recipit  sacra- 
nienta,  in  misericordia  doun'ni  remanebunt. 

24.  Item  in  dicto  burga  vel  infra  limites  dicti  burg^i  non  débet 
aliquis  capi,  nisi  sit  latro,  proditor,  homicida  vel  de  familia  domini, 
de  quibus  potest  disponere  dominus  pro  libito  voluntatis. 

25.  Item  quilibet  tabernarius  débet  domino  unam  cupam  viui  in 
festo  beati  Andrete.  bolencherii  duodecim  denarios. 


422  çp,ii'i;gi^iî; 

26.  IteïH  qiiaelibcl  doniiis ,  cujnsqiie  sit  ^  debe^  pio  qiialibet  orgia 
mensurali,  latiuidine  domus,  sex  dcn.  morietae  currentis  in  diçtoloco 
in  fcsto  beati  Andréas  annuati m  persolvendos. 

Bur^enses  dehçnt  dcferre  bladum  suum  ad  molcndinum.domini 
et  ibi  debent  expecfare  per  unam  dieni  et  noctein,  et  si  inira  dictum 
termiuum  non  possnnt  incipere  expediri  ,  possMUt  tune  def(^n*e  bla- 
duin  suuin  alibi  sine  pœna;  qui  an(em  confra  hoc  fececit,  très  sol. 
débet  domino. 

27.  UUidetiaiu  de  fui*nis  bannalibns  domini  dicti  loci  inlellig^tur  in 
panibus  dictorinu  burçensiiim  decoquendis,  et  burgenses  debent  red- 
dere  et  solvere  seciindiun  consnetudinem  buqji  de  Nozeroy,  et  débet 
furnerius^ex  una  parte  dcferre  pastam  ad  hirnnin  et  ad  domum  déferre 
fideliter  panes. 

28.  Item  si  quis  bur{>^ensis  domum  suam  vol  a?dificium  vendere  vo- 
luerii,  Vibeve  potei'i^  burg^eusibus  tan tum  dicti  buqji,  dtim  tamen 
hoc  fiât  de  laude  et  consensu  domini ,  qui  pro  laude  et  consenti  suo 
débet  accipere  al^emtoreproqualibet  libra  duodecim  den.  vel  si  nia- 
luerit  rem  venditam  haberç,  polcstpro  pretio  iiitcr  cmptorem  etven- 
ditorem  convento. 

29.  Item  castcllanus  et  dicti  loci  biirgenses  debent  viare  pa^cua  vias 
et  communitatcs  et  bannum  t^ûum  solidorym  ponere  et  levaixî  et 
percipere  de  illis ,  qui  non  ibunt  in  dictis  pascuis  villis  el  communi- 
tatib^. 

30.  ïlem  si  quis  aliquid  fecerit  vel  œdificaverit  post  viationeni , 
pœnam  trium  solid.  incurrit,  niliilominus  quodcunque  ibi  fectum 
fu.erit^,  de1;>^(.  di^strui ,  ni^i  a,  qqft^Uaap  vel  a  b^iirgenribjwi  fuQiût  boc 
permissum. 

3i.  Item  castellanus,  fan^iliares  douiiuj,  praepositus  et  bidclUnon 
possunt  emere  vadia  in  foix)  dicti  loci,  ncc  esse  socii  cum  emptoribi^s 
pruedictorum  vadiorum. 

32.  Ilcm  emlor  vadii  non  potest  habcre  socium  in  emendo,  nisi 
vadium  excédât  valorem  viginti  librarum  ;  emptor  vero ,  qui  socium 
habueritin  emptionc  vadii,  très  sol:  domino  debebit  et  simili  ter  qni- 
libet  socioruni. 

33.  Praeterea  niillus  in  (|je  fori  dçjj^t  ^Mvfi, tewminps  ^çi\ (oyi  Vicodeic 
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vel  em^re  res  aliunde  venientes,  nec  per  totarn  drem  dîcti  fori  alicfuis 
débet  aliquem  infra  terminos  dicti  bu-r^i  vadiare  ;  «i:  qui»  contra  hoe 
fecerit,  très  solidos  debi^L 
Aula  fort  et  ejixs  Fedîtos  suât  domini. 

34.  Item  dooûqus  débet  habere  credentiam  ia  dicto  burgo  per  dip9 
quadragÎQta  ;  et  si  pigeons  dederit  dominas  facfa  credet\tia  y  quod  plus 
tertiae  partis  v^leat ,  per  iiiium  aunuin  et  dieiï\  débet  pigaus  domia^ 
custodiri,  ita  tamen  q.uod  hospes  nihil  amittat  ;  si  vero  post  oreden- 
tiam  dictonim  dieriim  dominus  debitiimnon  solverit,  polç^tcreditor 
debituai  petere ,  et  si  piguus  pro  debUo  tr<adiderit ,  potest  detrabere 
pro  libito  voluntatis ,  et  hoc  tantum  intelligitur  de  dehito  facto  pro 
propriis  expensis  domini  in  loco  existentis. 

Sciendiim  est  autem ,  quod  burgensea  dicti  Joci  et  omnes  ia  dictor. 
loco  habitantes  aut  infra  terminos  libertatis  siuit  liberi  et  immunes 
ab  omni  collecta  praetia  (sic)  et  ali  omni  corvea  et  exacfione ,  et  ab 
omni  alia  mala  consuetudine,  hoc  tantum  excepto,  quod  si  dominus 
contigerit  fîliam  suam  maritare  aut  dotare  aut  peregrinationem  Hie- 
rosolinios  facere ,  vel  terram  pretio  mille  librarum  emere ,  dicti  bur- 
genses  tenentur  domino  subvenire,  et  propter  hoc  quilibet  burgensis 
de  omnibus  mobilibus  suis  pro  qualibet  libra  duodecim  denarios  pro 
domini  subventione  solvet. 

35.  Item  burgenses  in  dicto  loco  habitantes  (ieventis  nihil  solvere 
tenentur. 

Dominus  autem  dicti  loci  débet  in  clausula  murorum  et  fossatis 
firmatum  reddere  et  manutenere  diclum  burgum. 

Tempore  vero  guerrae  et  justi  terroris  burgenses  debent  cubiare 
suum  burgum  ,  dominus  similiJer  suum  castrum,  ita  quod  pro  excu- 
balione  seu  custodia  dicti  castri  burgenses  nullatenus  aliquid  solvere 
teneantur. 

36.  Item  dominus  débet  habere  bannum  in  dicto  burgo  per  men- 
sem  augusti ,  ita  quod  nul! us  ex  burgensibus  vel  aliquis  alius  in  dicto 
burgo,  vel  infra  terminos  libertatis,  vendere  vinum  audeat  sine  do- 
mini licentia  et  volunlate,  et  qui  contra  hoc  fecerit  sexaginta  sol, 
débet  domino. 

Cum  vero  dominus  de  loco  declinaverit  praedicto  vel  ejus  nuntlus  , 
omnia  suis  et  sibi  ueccssaria  débet  emere,  nulla  coactione  vel  violen- 
tia  burgensibus  vel  ibidem  habitanlibus  irrogafa. 
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Si  quis  vcix)  de  bargensibus  captus  fuerit  vel  etiam  arrestatus  pro 
debito  vel  pro  facto  domiai ,  domînus  débet  burg^enscni  petcre  et  i^s 
ejus-et  personam  cum  expensis  propriis  liberare. 

Et  est  sciendum ,  quod  termini  sive  limites  dicti  burgi  durant  un- 
dique  extra  burgum  tantum  quantum  durant  et  extendunt  se  in  la- 
titudine  et  longitudine  termini  seu  limites  burgi  de  Nozeroy. 

Nos  vero  supradictus  Joannes  de  Gabilone,  dominus  de  Arlato,  pro* 
mittimus  et  promisimus  per  juramentum  nostrum  ad  sancta  Dei 
evangelia  corporaliter  prxstitum,  omnia  et  singula  ut  superius  sunt 
expressa,  firmiter  tenere,  inviolabiliter  observare  et  nunquam  contra- 
venire  in  toto  vel  in  parte  per  nos  vel  per  alium,  née  alicui  contrave- 
nienti  consentire  ad  praîsens  et  in  futurum.  Incujusrei  testimonium 
veritatis  sigillum  nostrum  his  praesentibus  literis  duximus  apponen- 
dum.  Dato  anno  Domini  millesimo  trecentesimo  ' tertio  in  trastino 
festi  beatomm  apostolorum  Philippi  et  Jacobi ,  secunda  die  mensis 
Martli. 
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Le  mouvement,  qui  depuis  quelques  années  a  entraîné  beaucoup 
d'intelligences  vers  Tétude  historique  du  droit  français,  commence 
ï  porter  ses  fruits  ;  s'il  n'a  point  encore  produit  d'ouvrage  dog- 
matique com][)let,  il  a  du  moins  imprimé  une  grande.activité  à  la 
recherche  des  monuments  originaux.  De  toutes  parts  ou  publie 
des  textes  inédits;  on  revoit,  on  collationne  ceux  qui  avaient  été 
publiés  ;  les  éditions  se  succèdent  et  s'améliorent  ;  et  l'on  doit  rc- 
eonnailre  que  ce  travail  bibliographique,  ingrat  peut-être  et  sans 
résultats  immédiats,  devait  naturellement  être  le  point  de  départ 
du  renouvellement  des  éludes  historiques.  Bientôt  tous  les  mo- 
numents du  droit'  en  vigueur  sous  la  première  race  de  nos  rois 
seront  mis  en  lumière.  En  France ,  M.  Pardessus  a  donné  une 
édition  critique  de  la  Loi  SalUiue,  et  en  prépare  une  semblable  des 
Lois  Ripuaire^  Burgonde,  Allemande,  Bavaroise  et  Thuringienne;  il  a 
également  publié  le  premier  volume  de  la  collection  complète 
des  Diplomata^  chartœ,  etc.,  de  la  race  Mérovingienne,  et  le  se- 
cond volume  doit  paraître  dans  quelques  mois.  En  Allema- 
gne, M.  Barkow  a  donné  un  texte  de  la  Lex  Roniam  Burgun- 
dioimm  collationne  avec  un  soin  minutieux  sur  tous  les  textes 
imprimés  de  cette  loi  ;  et  nous  devrons  un  jour  a  M.  Haenel  une 
édition  de  la  Lex  Romana  W  isigothorum  ^  qui  a  servi  bien  souvent 
à  reconstruire  le  Code  Théodosien ,  mais  qui  n'a  eu  qu'une  seule 
édition  particulière,  celle  de  1528,  donnée  par  Jean  Sichard.  11 
ne  manquera  plus,  pour  compléter  cette  série  de  publications  re- 
latives au  droit  de  la  France  sous  les  Mérovingiens,  qu'un  recueil 
général  et  méthodiquement  classé  de  toutes  les  Formules  disper- 
sées dans  les  collections  de  Bignon,  de  Baluze,  de  Lindenbrog, 
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de  Mabillon,  et  de  toules  celles  qui  ont  été  publiées  séparément 
ou  qui  soot  encore  inédiles.  Certes  personne  ne  eontestera  quels 
secours  on  peut  tirer  des  Formules  pour  constater  ou  éclaircir  un 
grand  nombre  de  points  relatifs  au  droit  qui  était  observé  dans 
Tempire  des  Francs.  Mais  pour  qu'un  pareil  recueil  fut  utile  et  digne 
de  la  science^  il  faudrait  que  Fauteur  distinguât  avec  un  grand 
soin  les  Formules  qui  se  rapportent  au  droit  germanique,  celles 
qui  se  rapportent  au  droit  romain,  celles  qui  prouvent  la  fusion  de 
l'un  et  l'autre  droit;  il  faudrait  en  même  temps  qu'il  comparât 
les  Formales  aux  chartes  qui  nous  restent  de  la  mêmB  époq[ue,  et 
surtout  qu'il  citât  les  lois  dont  elles  rappellent  les  principes;  il 
faudrait  enfin  que  se  défiant  des  texles  donnés  par  tes  premiers 
éditeurs,  qui  furent  souvent  infidèles,  les  uns  par  négligence,  les 
autres  par  système,  il  les  collationnât  sur  les  manuscrits  qui  sont 
aujourd'hui  presque  lous  connus.  Ce  travail,  dont  je  sens  toute 
l'importance  et  aussi  tonte  l'étendue ,  j'espère  un  jour  le  mettre 
h  exécution ,  grâce  an  bienveillant  appui  que  j'ai  rencontré  chez 
plusieurs  savants,  chez  M.  Giraod' surtout  qui  veut  bien  accueil- 
lir ma  première  publication,  et  chez  M.  Pardessus,  mon  grand- 
père,  aux  travaux  duquel  je  serais  glorieux  de  m'associer.  Mais 
avant  d'oflft'ir  au  public  une  édition  complète  de  toutes  les  For- 
mules, j'ai  voulti  prouver,  par  un  exemple  saillant,  qu'il  neftM 
pas  toujours  avoir  une  foi  entière  dans  les  textes  antérieupement 
publiés,  et  que  le  travail  qui  doit  aujourd'hui  précéder  tous  les 
autres,  est  une  collation  de  ces  textes  sur  les  manuscrits. 

Parmi  les  recueils  partiels  publiés  jusqu'à  ce  jour,  se  trouve 
une  série  de  cinquante-neuf  Formules  données  par  Mabillon,  d'a- 
bord dans  ses  Amlecta(i)^  puis  dans  son  ouvrage  sur  la  Diplo- 
matique (i)  sous  le  litre  dfe  Formtdœ  Avdegavenses  ;  et  réimpri- 
mées  d'après  Mabillon  par  dom  Bouquet  (3),  Canciiailî  (4)  et 


(1)  Aitalecia,  t.  IV  de  la  prcmrôrc  ôdilion,  et  postérioiincincfil  ^aQft  lu  deuxién^ 
édition  in-K 

(2)  De  Re  diplomaiicA,  dans  l'Appendice  du  supplément, 

(3)  Scrtptores  rerum  gnUicarum,  t.  IV. 
(4^  Barbttrorum  leges,  t.  lily 


INTROBllCriOiN,  ^27 

Wsdter  (1).  Mafe  ces  Irois  dernières  éditions  ae  soal  que  b  re- 
produetioa  du  tfiOLte  de  MâbiUoa  -^  et  bien  qu'elles  aîenl  élé  pu- 
bliées ciaq  fois,  on  peul  réellement  dire  que  les  Formula  Arnica" 
vensest  a'a»t  evi  qu'une  seule  édition.  O  cette  édHi©»  est  lièsr 
défectueuse-,  déjà  M.  Perlx  (2)  avait  eu  occasion  d'en  signaler  les 
ooDDJbreuse/^  iûexâctitudes-  Une  circoostauce  heureuse  m'aysMit 
pernais  de  coUaliAaner  le  texte  imprimé  avec  le  «lanuscrH  do&t 
s'était  servi  MahilLon  (3),  j'ai  pu  vérifier  combien  étaient  fondés 
les  reproches  du  savant  allemaadç  et  j'ai  cru  devoir  profiter  ie 
l'occasion  pour  Satire  conitaitre  ce  manuscrit  et  donner  au  paUic 
une  édition  dont  le  seul  mérite  sera  l'exa/clitude. 

Le  manuscrit  dpnX  il  s'agit ,  et  qui  par^t  être  le  seul  qui  cour 
tienne  les,  FormvJjx  Amkgavetises,  se  trouvait  au  temps  de  MajUilh- 
Ion  au  couvent  de  Aï^'ei^ajçien  en  Souabe  ^  c'est  là  que  ce  savwi 
le  vit  et  le  ût  copieu  ;  il  ^  auJQuçd'bui  îi  la  bibliothèque  de  Fuldisr, 
sous  le  classement  Ht,  76-  C'est  un  pelU  in-8°  dont  la  reliure  en 
bois  est  couverte  de  parchemin  çt  garnie  de  ferrures  aux  coit^*, 
il  contient  186  feuillets  de  parchemip  ,  y  compris  deux  feuillets 
de  garde  au  commencement  et  un  a  la  ûu.  Les  136  premiers  sopit 
occupés  par  dçs.e^traits  du  Brcvvjoimïu  Alaricmmm  de  la  nature  des 
SfHraiUœ  qui  se  reucoutrem  dans  un  assez  grand  nombre  de  mar 
nuiïcjpitâ-,  mais  ces  extraits  sont  la  plupart  choisis  sans  discerner- 
ment,,  et  gro^remeut  rédigés rjis  ne  crois  pas  qu'ils  puissent 
êtrç  utiles^pour  une  nouvelle  édition  du  Brenmmïi,  Au  recto  du 
folio.  ]|37  commencent  lea  For.mulœ  Andegfivenses  qui  remplissent 
toute  la  fin  du,  volume.  Ce  nom  de  Formulai  Andegavenm  n'existe 
pas  dans  le  manuscrit  qui  porte  pour  titre  :  In  Chrisù  nonien,  nid' 
piuîU  dicuai;  Mabillon  Ta  adopté  i)arGeque  la  ville  d'Angers,  Ande- 
cavis  civUas^  se  trouve  rappelée  dans  plusieurs  formules  de  ce  re- 
cueil, qui  avait  peut-être  été  composé  pour  l'usage  de  quelqqe 
praticien.  Angevin.  L'écriture  du  manuscrit  me  paraît  au  vurou 


(1)  Corpus  jHris  germanici,  t.  III. 

(2)  Archïv.  der  Gesellscliaft  fur  altère  deutsche  Geschichtekundef  t.  Yll. 

(3)  Sur  la  demande  de  M.  Pardessus,  le  Ministre  des  atïaires  élrangcres  a  obtenu 
que  ce  manuscrit  fût  envoyé  en  France. 
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du  VIII*  siècle;  elle  est  peu  régulière  et  souvent  difficile  k  lire. 
Cette  difficulté  est  sans  doute  ce  qui  a  déroulé  le  copiste  de  Ma- 
billon  et  causé  les  nombreuses  incorrections  qu'il  a  commises.  Car 
ce  n'est  pomt  au  célèbre  bénédictin  qu'il  faut  reprocher  les  la- 
cunes et  les  erreurs  que  présente  son  édition  ;  Mabillon  n'a  point 
exécuté  lui-même  la  copie  du  manuscrit  de  Weingarten  *,  il  est 
resté  trop  peu  de  temps  pour  cela  dans  ce  monastère.  Son  Iter 
Germanicum  constate  (l)  qu'il  se  mit  en  route  de  Roschat  pour 
Weingarten  le  6  août,  et  qu'il  quitta  le  couvent  le  9  ;  l'examen  de 
la  bibliothèque  et  des  manuscrits  qu'elle  contenait  dut  consom- 
mer une  grande  partie  des  deux  journées  qu'il  y  passa;  et  il  est 
probable  que,  satisfait  d'avoir  découvert  les  Formulée  Andegavemes^ 
il  se  contenta  d'en  prendre  note ,  et  pria  quelque  religieux  de  lui 
en  adresser  une  copie  k  Paris.  C'est  donc  au  copiste  inconnu  de 
Weingarten  plutôt  qu'a  Mabillon  lui-même  que  s'adresseront  mes 
critiques.  Je  me  bornerai  ici  k  signaler  les  omissions  les  plus  im« 
portantes  et  les  erreurs  assez  grossières  pour  altérer  le  sens. 

Au  milieu  des  Formulée  Andegavenses  ^  aux  folios  181 ,  182  el 
183  du  manuscrit,  se  trouvent  trois  documents  d'une  nature  diffé- 
rente, et  que  Mabillon  a,  probablement  pour  ce  motif,  négligé  de 
publier.  Ces  documents  sont  relatifs  k  la  chronologie.  Les  deux 
premiers  n'ont  aucune  importance;  mais  le  troisième  méritait 
d'être  recueilli  parce  qu'il  peut  faire  connaître  k  quelle  époque  le 
manuscrit  fut  composé.  En  voici  le  texte  entier  :  Incipit  compotum 
annomm  ab  inicio  mundi  uquue  annum  111  Theudorigo  régis,  A  munA 
principio  usquue  a  diluvio  duo  milia  CCXLII  anni  sunt;  et  a  dibwio 
usque  ad  Abraam  nutivelate  DCCCCXL  anni  sunt;  et  a  mundi  pn/i- 
cipio  usque  quofiliis  Israhel  mistirio  cœlesti  iniciaverunt  anni  sunt  ïll 
milia  DCLXXX  Vil  II  ;  a  principio  mundi  usque  adpassionem  Christi  F 
milia  CCXXV 1111  anni  fuerunt;  abunde  peractis  regnum  Chlodoveo, 
Chlothoario,  Theodorigo ,  et  Childerico,  a  mundi  inicio  anni  sunt  Y 
milia  DCCCLXXX  in  anno  tercio  Theudonco  régis. 

Ainsi  le  copiste  de  notre  manuscrit  fixe  à  l'an  du  monde  5229 


(1)  AnalecrT,  p.  7,  cililion  in-f". 
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la  passion  de  Jésus-Christ,  et  à  Tannée  5880,^qu'il  dit  être  la 
troisième  du  règne  d'un  prince  nommé  Thierry,  la  composition 
du  recueil  dont  il  est  auteur,  ou  du  moins  qu'il  reproduit.  Si  Ton 
combine  ^es  deux  dates  avec  Topinion  généralement  répandue 
aux  vil''  et  viir  siècles  que  J.-C.  était  mort*  dans  sa  trentième  an- 
née, on  arrive  à  la,  date  de  681  de  l'ère  chrétienne.  Or  cette 
année681  coïncide  précisément  avec  la  troisième  année  du  règne 
de  Thierry  successeur  de  Dagobert  II  sur  le  trône  d'Austrasic.  Si 
donc  on  supposait  à  la  forme  de  l'écriture  que  le  manuscrit  de 
Fulde  n'est  que  du  viii''  siècle,  cela  prouverait  seulement  que  ce 
manuscrit  n'est  qu'une  copie"  du  manuscrit  original  des  Formulée 
Andegavenses  ;  mais  quant  aux  Formules  mêmes,  il  faut  nécessai-* 
rement  conclure  d'après  le  document  que  je  viens  de  transcrire, 
qu'elles  ont  été  recueillies  au  plus  tard  en  l'année  681. 

D'autres  inductions  peuvent  même  conduire  k  attribuer  une 
date  plus  ancienne  à  quelques-unes  des  Formules  comprises  dans 
la  compilation  Angevine.  J'ai  dit  en  effet  que  dans  plusieurs  de 
ces  Formules  on  rencontre  le  nom  de  la  cité  ou  de  la  Curie  d'An- 
gers; d'autres,  et  notamment  la  première,  portent  en  outre 
que  les  actes  d'après  lesquels  elles  avaient  été  rédigées  avaient 
été  passés  sous  le  r^ne  de  Childebert.  De  cette  double  indication 
il  résulte  évidemment  que  ces  Formules  ont  été  rédigées  sous  un 
roi  du  nom  de  Childebert  qui  avait  Angers  sous  sa  puissance.  Or 
des  trois  rois  Francs  qui  portèrent  le  nom  de  Childebert  deux 
seulement  ont  possédé  Angers ,  Childebert  l"  et  Childebert  III. 
Comme  Childebert  III  n'a  régné  que  postérieurement  à  l'année  681, 
et  que  j'ai  prouvé  que  la  composition  du  recueil  datait  de  cette  an- 
née ,  c'est  au  règne  de  Childebert  P'  qu'il  faut  nécessairement 
reporter  les  quelques  formules  qui  contiennent  à  la  fois  la  mention 
du  roi  Childebert  et  de  la  ville  d'Angers.  Mabillon  a  beaucoup  va- 
rié de  sentiment  au  sujet  des  diverses  dates  que  je  viens  de  cher-> 
cher  à  établir.  Dans  ses  Amlecta  (i)  il  hésite  entre  Childebert  !•' 
et  Childebert  II,  se  contentant  d'exclure  Childebert  III.  Dans  les 


(1)  Anulectf^  p.  38P,  «'d.tioii  in-fo. 
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Anmlei  bénédidhiet  (l)  ^n  contraire,  il  prétend  Bxelr  l'âge  des 
Formulée  Andegaventet  au  règne  de  Giildebert  H;  H  appuie  cette 
opiilion  sur  des  oolisidérations  cjui  auraient  une  grande  valeur  en 
Tabsence  de  toute  indication  rormelle ,  mais  qui  tombent  Bébés-- 
sairement  de? ant  cet  argument  irrécusable ,  que  Chiidebert  U  n*a 
jamais  régné  sur  Angers.  Enfin  ^  dans  son  onvrage  sur  la  dipIcH 
matique  (2)  il  détruit  lui-niéme  les  raisons  qu'il  avait  données 
en  faveur  de  Chiidebert  H,  et  assure  que  les  Formuiœ  Andejgavenseà 
doivent  être  rapportées  soit  au  règne  de  Chiidebert  P%  soit  à 
celui  de  Childd^ert  111.  J'ai  expliqué  les  raisons  qui  me  déter- 
minaient en  faveur  de  Chidebert  1^%  \t  pour  me  résumer ^  je  dirai 
qu'il  me  semble  incontestable  : 

V  Que  plusieurs  des  Fonnulœ  AndegaueMes  remontent  au  règne 
de  Chiidebert  l"5 

â»  Qu'il  est  impossible  de  savoir  si  les  autres  F<^mules  sont 
aussi  anciennes,  mais  qu'a  coup  sûr  aucune  d'elles  n'est  posté- 
rieure a  l'année  681,  date  de  la  côtnposîlion  du  recueil-, 

3*^  Enfin,  que  cette  compilation  est  plus  ancienne  que  celle  qui 
porte  le  nom  de  Marculfe. 

Si  l'on  peut  expliquer  l'omission  du  doàmient  chronologique 
qui  précède,  bien  qu'il  ait  son  imporlancie,  on  ne  saurait  excuser 
de  même  les  mudlations  que  Mabillon  a  f^it  subir  k  plusieurs 
Formules  et  notamment  à  la  Formule  40.  J'avoue  que  c'est  la  plus 
mal  écrite  de  tout  le  manuscrit;  mais  soit  que  le  copiste  de  Wein- 
garten  n'ait  pas  pu  déchiffrer  les  dix  ou  douze  dernièrcfs  lignes, 
soit  que  Mabillon  ait  trouvé  la  copie  tellemeilt  incompréhensible 
qu'il  ait  renoncé  li  l'imprimer  ^  toujours  est-il  que  ces  dix  on 
douze  lignes  ilaanquent  dans  son  édition.  On  pourra  juger  de  h 
gravité  de  l'omission,  ainsi  que  des  erreurs  nombreuses  que 
contient  la  partie  publiée  par  Mabillot)  ^  en  comparant  son  texte 
h  celui  que  je  donne  plus  bas.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  serait 
fo^l  diflicile  d'expliquer  mot  b  mot  cette  Formule  tout  entière; 
le  latin  y  est  étrangement  défiguré  ;  il  y  a  probablement  des  mots 


(1)  Ï.I,  p.  419. 

[i)  Préfucc  du  supplément,  p.  68. 
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et  même  des  membres  de  phrase  passés  -,  mais  le  sens  générât  se 
comprend  aisément. 

Dans  ttfi  grand  nombre  d'anlres  Formules^  MabiDon  â  de  même 
omis  les  dernières  ligiles.  Ces  diernières  lignes  contiennent  presque 
ioHJours ,  il  est  Trai^  des  dispositions  analogues  qiiànt  au  seni^, 
iB»i6  Crèsniifférentes  quant  h  la  rédaction ,  suivant  h  nattire  des 
actes  auxquels  chaque  formule  devait  servir  de  modèle^  Il  ^fit 
mieux  valu  dès-loi*s  donner  le  texle  entier,  comme  ont  fait  Ba- 
luze  ei  Lindenbrog  pour  les  Formulés  dont  ils  sont  éditeurs. 

Cette  observation  s'applique  particulièrement  aux  formules  13, 
iO,  21,25,  27,  34,  35,  38^  39,  41,  42  et  43.  Quelquefois 
encore,  Mabillon  a  omis  un  mot  ou  deux  dont  Tabsence  suffit  pour 
diérer  le  sens.  A  la  formule  16,  par  exemple,  après  les  mots 

pl^tmn  eomm  legibus  custodierunt^  le  manuscrit  pOrte  et  Éolsadie^ 

rimt  :  ces  deux  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  itïiprimé,  et 
pourtant  ils  sont  essentiels,  car  ils  signifient  qu'outre  la  eonipa^ 
rution  au  pladimn^  le  défendeur  a  laissé  écduler  le  jour  entier 
jusqu'au  coucher  du  soleil  avant  de  demander  acte  du  défaut ,  ôe 
qui  était  une  condition  de  rigueur ,  et  en  qaelqoe  sorte  sacra- 
mentelle. 

A  côté  de  ce^^omissions ,  je  signalerai  (]uelques-unes  de^^  allé- 
rations  que  contient  le  texte  de  Mabillon  ;  on  pourra  dès  les  pre- 
mières lignes  s'en  former  une  juste  idée.  Ainsi,  la  première  Ibr^- 
mule  est  intitulée  dans  l'édition  du  docle  bénédictin  :  Hic  est  tes^ 
tamenium  quarto  regnmn^  etc.,  tandis  que  le  manuscrit  porte  : 
Hic  est  iesta,  —  Annuni  ijwirto  regnum  etc.  H  est  évident  que  le 
copiste  de  Mabillon ,  ignorant  peut-être  la  signification  du  mot  : 
lesta  (j^ur  gesta^  voyez  Ducange  v"  gesta\  a  joint  ce  mot  avec  le 
mot  annum  qu'il  a  mal  déchiffré  pour  en  former  le  mot  testamen- 
tum.  11  en  est  de  même  des  mois  :  minsus  ille  dont  le  copiste  a  fait 
missus  ille,  et  cUes  tantus  dont  il  a  formé  le  nom  propre  de  Chestan- 
tus.  Je  m'arrête  à  ces  indicalions  qui  portent  sur  les  deux  pre- 
mières lignes  de  la  première  Formule,  et  qui  suflisent  pour  faire 
juger  le  texle  adopté  jusqu'à  ce  jour.  Les  erreurs  de  ce  genre 
sont  si  grossières  et  si  nombreuses  que  j'ai  cru  inutile  de  noter 
de  semblables  variantes. 
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Je  pourrais  relever  une  grande  quantité  d'erreurs  moins  graves  ; 
une  collation  exacte  du  texte  imprimé  avec  le  manuscrit  m'en 
a  fourni  plus  de  deux  cents.  Je  ferai  aussi  remarquer  que  Mabillon 
a  cru  devoir  corriger  presque  toujours  la  latinité  et  surtout  l'or- 
thographe du  texte  qu'il  imprimait.  J'avoue  que  ces  corrections 
sont  en  général  justes  et  heureuses^  mais  comme  Mabillon  en  pu- 
bliant ces  Formules  avait  dit  lui-même  :  Omnes  œdicis  nœvos,  quos 
Bomare  facile  erat,  retinuimus,  doctorum  virorum  sectUi  exemplum,  imo 
velerum  instrumentonim  scripturœ  rationem^  le  reproche  que  j'a- 
dresse à  son  édition  est  précisément  d'avoir  fait  disparaître  ces 
cpdicis  nœvos ^  en  y  substituant  une  orthographe  plus  correcte,  en 
corrigeant  les  fautes  de  cas  dans  les  mots ,  de  temps  dans  les  ver- 
bes. Ces  fautes  de  latinité ,  suivant  Mabillon  lui-même ,  devaient 
être  conservées  pour  mieux  constater  le  degré  de  corruption  qui 
s'était  introduit  dans  le  style  et  l'orthographe  du  latin,  et  le  carac- 
tère particulier  de  ces  modifications  qu'il  n'est  pas  indifférent 
d'étudier  quand  on  s'occupe  de  la  formation  des  idiomes  néo^ 
latins. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cette  notice  sans  adresser  des  remer*- 
ciments  respectueux  et  sincères  k  M.  Guérard,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions ,  dont  la  science  paléographique  est  bien 
souvent  venue  k  mon  aide  dans  la  difficile  lecture  du  manuscrit  de 
Fulde. 

Avril  I84i. 
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IW   CHRISTI  NOMEN. 

INCÏPIUNT  DIGTATI. 

I.  §  1*'.  Hic  est  iesta. 

Annum  quarto  regnum  domni  nostri  Childeberto  reges  quod  fecit 
minsus  iJle,  dies  tantus.  Cum  iiixta  consuetudinem  Andicavis  civetate 
curia  puplica  resedere  in  foro,  ibiquae  vir  inag^niBcus  illi  prosecutor 
dixit  :  ro(yo  te,  vir  laudabilis  iJli  defensor,  illi  curator,  illi  niagister 
milituoi,  vei  reliquam  curia  puplica,  utique  obticis  puplici  patere  io- 
beatis  ,  qua  habeo  quid  apud  acta  prosevere  debiam.  Deffensor  prin- 
cipalîs  simul  et  omnis  curia  puplica  dixeront,  patent  tibi  cotecis  pu- 
plici ,  prosequere  que  optas.  Obodire  illa  per  mandato  suo  pag^ina 
mihi  iniunxit  ot  prosecutor  cxsistere  deberit^  qualiter  mandatum^ 
quam  in  dulcissiino  iocali  meo  illo  fici  pro  omnis  causacionis  suas,  tam 
in  paco,  quam  et  in  palacio^  seu  in  qualibet  loca  accidere  faciat,  illas 
porciones  meas  quem  ex  alote  parentum  meorum  aei  le(yibus  obvenit 
vel  obvenire  débit,  autiustissime  aei  est  reddebetum,  ae  contra  parentis 
suis  vel  contra  cuiuslibet  honiinem  accidere,  vel  admallare,  seu  et  li- 
(icare  facias ,  inspecto  illo  mandato  quem  in  dulcissemo  iocali  meo 
illo  Bci,  (>'estis  municipalibus  adlegare  debeam.  Curia  viro  dixerunt: 
mandato  quem  tibi  baberedicis  accipiat  vir  venerabilis  illi  diaconus 
et  amanuensis.  Illi  prosecutor  dixit  :  re(j[o  domno  meis  omnibus  pu* 
plicis  ut,  sicut  mandatum  istum  legebus  co^j^novistis  esse  factum  ,  ut 
dotem,  quem  prae  mancbus  tenio,  vobis  presentibus  in  foro  puplico 
iobeatis  recitare.  Curia  vero  dixerunt:  dotem,  quem  te  dicis  prae  ma- 
nibus  retenire,  illi  diaconus  et  amanuensis  Andecavis  civetate  nobis 
presentibus  accipiat  releg^endu m.  Quo  accepto  dixit: 

§  2.  Incipit  mandatus» 

Domno  mîhi  iocali  meo  illo.  Rogo  adquesupplicodulcissima  gracia 
vestra  ut  ad  viccni  meam  omn  s  causacionis  nostras,  tam  in  pago,  quam 
II.  'iS 
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et  iii  palacio,  seo  in  qualibet  loqua  accidere  faciatis,  et  illas  porciones 
nostras  qiiaeni  ex  alote  parentum  eorum  mihi  1e(vibus  obvenisse  vel 
obvenire  débit,  aut  iustissime  nobis  est  redebitum,  hpeç  contra  parentes 
meus  vel  contra  cuiuslibet  hominuni  accidere,  vel  aduiallare,seu  ad- 
liticare  faciatis;  et  quicquid  exinde  ad  vicem  nostram  eg^eris,  feceris, 
gesserisve,  etenim  me  abiturum  esse  cognuscas  ratum.  luratui» 
mandatum  Andecavis  civetate,  curia  puplica. 

§  3.  Incipit  cessio. 

Dulcissima  et  cum  intégra  amore  diligenda  sponsa  mea,  filia  illius, 
nomen  illa,  ego  illi.  Et  qua,  propicio  domeno,  iuxta  consuetudinem, 
una  cum  volumtate  parentum  tuorum  spunsavi,  proinde  cido  tibi  de 
rem  paupertatis  maee,  ta  m  pro  sponsaliciae,  qùam  pro  largitate  tuae,  hoc 
est  :  casa  cum  curte  circumcincte,  mobile  et  inmobile,  vineas,  silvas, 
pratas,  pascuas,  aquas  aquarùmvae  vel  decursibus,  iunctis  et  subiunc- 
tis;  et  in omnia  superius  nominata,  tu  dulcissima  sponsa  mea,  addiœ 
filicissimo  nupciarum  tibi  per  hanc  cessione  dileco  adque  transfundo, 
ut  in  tuae  iure  hoc  recepere  debias.  Cido  tibi  bracile  valente  soledis 
tantus,  tonecas  tantas,  lecfario  ad  lecto  vestito  valento  soledis  tantus, 
inaures  aureas  valente  soledus  tantis,  annolus  valentus  soledus  tantus. 
Cido  tibi  caballns  cum  sambuca  et  omnia  stratura  sua,  boves  tantus, 
vaccas  cum  sequentes  tantus,  ovis  tantus,  soledis  tantis.  Hœc  omnia 
subscripta  rem  in  tuae  iure  et  dominacione  hoc  recipere  debias,  vel 
ppsteris  suis  in  ter  nus  procreati  fnerunt  derelinquenti,  sîilvi  iure  sancti 
illius  cuius  terre  esse  videtur.  Et  fnerit  ullumquam  tempore  qui  contra 
hanc  cessione  ista ,  quem  ego  in  te  bona  volumtate  conscribere  ro- 
gavi ,  àut  ego  ipsi ,  aut  ullus  de  heredibus  meis  vel  propinquis  meis, 
aut  qualioel  homo  vel  extranea  aut  emissa  persona  ,  venire  voluerif, 
aut  agere  vel  repetire  presumpserit,  ante  life  ingressus  duplet  tibi  tan- 
tum,  et  alio  tantum  quantum  cessio  ista  contenit ,  aut  eo  tempore 
meliorata  voluerit;  et  repeticio  sua  non  opteniat  effectum  ;  et  haec 
cessio  ista  adque  volomtas  nostra  omni  tempore  tirma  permaneat. 

s  4. 

Post  haec  curia  ait  :  se  adhuc  aliquid  abis  ex  hac  causa  aut  agei-e 
debias,  dici  tu  in  présente.  Illi  prosecutor  dixit  :  gracias  agem  magni- 
tudine  vestrae  quod  dotem  sua  scripta,  qûem  prosequio,  gestis  muni- 
cipalibus,  ut  aLbuitkaretas  vestra,  alegasse  meit  fecisse  vobis  ex  more 
conscripse. 
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II.  Hic  est  v'mdicio  (lui  se  ipsuin  vinJit. 

Domno  mihi  illo  nec  non  et  coniiix  sua  illa,  ego  illi.  Qiiia  coiiiunc- 
xerunt  mihi  necli^jencias  quod  res  veslras  fiiravi,  et  in  aliter  transagere 
non  possiim,  nisi  ut  integrum  stratum  meum  in  vestruni  debiain  im- 
plecare  servicium;  ergo  constat  me,  nullo  cogente  imperium,  set  ple- 
nissimam  voluntate  mea,etsi  de  hac  causa  reprobtis  aparuerit,  pro  ipsa 
necligencia  integrum  statum  meum  in  vestrum  servicium  oblegare 
debiam,  accidere  a  vobis  precium  in  quod  mihi  conplacuit  soleaus 
tantus,  ut  quicquid  ab  odierno  diae  de  memelipso  facere  volueritis,  sicut 
et  de  reliqua  mancipia  vestra  obnoxia,  in  omnibus,  Deo  presole,  abeatis 
potestatem  faciendi  quod  volueritis.  Si  fuerit,  ego  ipsi,  aut  aliquis  de 
propinquis  meis,  vel  qualibet  extranca  persona,  qui  contra  banc  vmdi- 
ciohe,  queni  ego  bona  volumtate  fieri  rogavi,agere  conaverit,  inferit 
intertibiet  fiscosoledus  tantus  vobis  conponat;  et  quod  repetit  vindé- 
carenon  valeat;  et  lier  vindicio  atque  volomtasmea  firma  pennaneat. 

III.  Hic  est  vindicio  de  homine  in  esceno  posito, 

Doiïino  mihi  proprio  illo,  ego  illi.  Et  quia  coniuncxerunt  mihi  culpas 
et  meas  magis  necligencias  pro  furta  quid  feci,  unde  ego  in  turmentas 
fui  et  eologias  feci,  et  morte  pericolum  ex  hoc  incurreredebui,  setabuit 
pietas  vestia  datis  de  ris  vestras  soledus  tantus^  ideo  hancepïstolo  vin- 
dicione  de  integrum  statum  omni  peculiare  meo  emitdam  curavî,  aut 
quicquid  ab  odiernum  die  de  memetlpso  facere  volueritis,  sicut  et  de 
réliqua  mancipia  vestra  originaria,  in  omnibus,  Deo  presole^  habias 
potestatem  faciendi.  Et  si  fuerit,  ego  ipsi ,  aut  aliquis  de  propinquis 
jneis,  vel  qualibet  extranea  persona,  qui  contra  banc  vindicione,  quem 
ego  ipsi  bona  volumtate  fieri  rogavi,  agere  conaverit ,  inférât  inter 
libï  et  fisco  soledus  tàntus  vobis  conponit;  et  quod  réjietit  hlhîl  Vàieat 
vilidecare  et  bec  vindicio  perenni  tempore  firma  permaneàt. 

IV.  Hic  est  vindicio  de  terra  conducta. 

Ego  enim  illi.  Constat  me  vindedisse,  et  ita  vindedi  ad  venerabile 
fratri  illa  yiniola  plus  menus  iuctus  tantus  ;  et  residit  in  terraturiuni 
sancti  illius,  in  fundo  villa  illa;  et  accipia  vobis  precium  in  quod  mihi 
conplacuit,  hoc  est  soledus  tantus,  ut  de  ab  odiernum  diae  memoratus 
emtor  quicquid  de  ipsa  vinia  facere  volueris,  liberam  in  omnibus  habeas 
potestatem  faciendi.  Si  quis  vero,  quod  esse  non  credo,  se  fuerit,  aut  eg«i 

28. 
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ipi ,  aiit  ullus  de  heretibus  ineis,  vel  quislibet  obposita  persona,  qui 
contra  banc  vindicîonc,  qiiem  e(jo  bona  volumtale  fieri  ro(ja\i,  venire 
aut  resullare  presunipserit,  dupplit  tanfum  el  alio  tantuiii  quantum 
hec  vindicio  ista  contenir;  el  quod  repetit  vindicare  non  valeat;  et  hec 
vindicio  omni  tempore  firma  permaneat.  Actum  Aadecavis. 

V.  Incipit  securitas  de  supersal&cione^  hic  est, 

Dum  non  est  incognetumqualiteraliquoshomo^  nomen  illi,  aliquo 
homine,  nomen  illo,  mallavit  de  res  suas,  et  ipse  illi  ma]e  ci  exinde 
numquam  fecissit;  proinde  ipsi  illi  ante  bonis  hominibus  convenit  ut 
ba.ic  epistola  facere  deberit,  ut  nullumquam  tempore  contra  ipso  agere 
non  présumât.  Quod  si  illi ,  aut  aliqua  persona  ad  vicem  suam ,  ipsa 
ca^sa  resultare  presumpserit,  soledus  tantus  inter  tibi  et  fisco  conpo- 
nere  debiat ,  et  quod  repetit  vindicare  non  valeat  ;  et  hec  securitas  fir- 
ma  permaneat. 

VI.  Incipit  item  securitas, 

Dum  non  est  incognitum  quia  ante  hos  dies  aliquos  homo,  nomen 
illi,  litem  in  via  puplica  aput  illo  ei  babuit,  et  colebus  super  eum  ipsi  illi 
ci  posuit;  sic  taliter  convenit  ipsus  homo,  ad  meduantis  bonis  homini- 
bus, ut  banc  securîtaleipsius  homo  de  ipsus  côllebiis,  seu  et  de  ipsa  lite 
quemaput  mihi  abuii,  facere  deberit;  quod  ita  et  fecit.  Et ,  quod  futu- 
rum  esse  non  credo ,  si  fuerit ,  aut  ego  ipsi  ,  aut  aliquis  de  heretibus 
meis,  vel  qualibet  obposita  persona,  qui  contra  banc  securilate  resul- 
tare presumpserit,  soledus  tantus  ei  conponat  ;  et  quod  repetit  nihil  va- 
leat vindecare;  et  hec  securitas  ista  perenni  tempore  firma  permaneat. 

VII.  Incipit  securitas. 

Domino  venerabile  et  in  Christo  patri  illo  Abbat  vel  omnis  congre- 
gacio  nostra  et  domni  illius,  ego  illi.  Et  quia  ad  peticionem  meam 
habuit  p  etas  vestra,  Fccistis  mihi  heneficium  de  rem  vestra,  et  donmi 
illius,  hoc  est  locello  cognomenante,  in  pago  illo ,  t<im  casis ,  campis , 
terris,  mancipiis,  acolabus,  pratis,  pascuis,  aquis  aquarumve  decursi- 
bus,  vestrum  preiudicium  et  domni  illus  tenire  et  possedire  debia  ;  et 
spondio  vobis  annis  siugulis  cinso  soledus  tantus  ;  et  post  quoque  meum 
discessum  iure  vestro  et  domni  ill.us  cum  rem  meLorata,  quantum- 
cumque  in  ipso  loco  inventum  fuerit ,  revertatur  et  accipiatur  absque 
ulHus  contrarietate  aut  repeticionc  propiuquonim  meorum,  annuante 
Domino,  ut  nus  est,  virorum  atque  magnorum  pidi  coufirniandum. 
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VIII.  Jncipit  concamws. 

In  Dei  nômen  placuit  atque  convenit  inter  illiis  et  illus  ut  inter  se 
canipelhis  conmufare  deberunt,  quod  itaet  fecerunt.  Hoc  dédit  iJ]i  ad 
racione  illo  campo  ferenic  modns  tantiis  ;  et  est  super  terreturio  rancti 
illins,  et  subiunfjat  deunus  latus  campus"  illius.  Similifer  in  alio  loco 
dédit  illi  super  ipso  terreturio  ad  racione  illocampello  ferente  modius 
tantus  ;  et  subiun^j^at  de  uno  lafere  campus  illius  ;  ut  quicquid  exinde 
facere  voluerit,  absqiie  preiudicium  sancti  illius  cuius  terra  esse  vide- 
tur,  liberam  in  omnibus  habeas  polestatem.  Si  fuerit  unus  quis  qui 
contra  pare  suo  a(jere  aut  resultare  presumpser  t,  partem  quod  accepit 
ad  pare  suo  admitiit,  et  insuper  multa  le(jis  damnum  incurrit;  et  haec 
epistola  uni  lenonim  conscriptas ,  quem  inter  nus  fieri  rog^avimus , 
firmas  permàneant. 

IX.  Incipit  vincRcio  quemfacit  nam  qui  se  ipso  xnncHt, 

Domino  fratri  illo  necnon  et  coniux  sua  illa  bqo^  illi  qui  conmaneo 
in  pagoillo.  Constat  me  vindedisse,  et  ita  vindcdi  vobis  vernacula  iu- 
ris  niei,  nomen  illo,  et  accipi  exinde  precium  in  ar^j^ento  uncias  tan- 
tas,  ut  quicquid  ab  odierna  diae  ipso  vernaculo  facere  volueritis,  abendi, 
tenende,  donande,  vindende,  reu  conmutandi,  quomodo  et  de  reliqua 
mancipia  vesira  obnoxia,  exinde  Facere  volueritis,  liberaîfi  abeam  po« 
testatem.  Et  si  quis,  e^j^o  îpsi,  aut  aliquis  de  beretibus  meis,  vel  qua- 
libet  extranea  persona,  qui  contra  banc  vindicione,  quem  cqo  bona 
volumptate  Beri  rog^avi,  agere  conaverit,  inter  tibi  et  Bscosoledus  tan- 
tus vobis  conponat;  et  quod  repetit  nibil  valeat  vindecare,  et  bec 
vindicio  adque  volomtas  mea  perenni  tempore  firma  permaneat. 

X.  §  !•'.  Incipit  hidicius, 

Veniens  homo  ,  nomen  illi ,  ante  venerabilc  vir  illo  Abbat  vel  reli- 
quis  viris  venerabilibus  adque  ma(]^nificis  ^  quorum  non^ina  subterte- 
nuntur  inserti ,  interpellabat  aliquo  bomine,  nomen  illo,  quasi  ser- 
vicium  ei  redeberit;  et  illi  taliler  de  présente  aderat,  et  hoc  fortiter 
denegabat  quod  servicium  numqnam  reddebebit.  Interrogatum  fait 
ïp^ms  illo  de  sua  agnacione  alius  bomines  in  suum  servicium  babe- 
bat ,  anon  ;  et  ipsi  illi  taliter  locutus  fait,  ut  boc  non  redebebat^  nam 
ipsi  illi  servicium  eî  ncm  redebebat  a(  de  af^nacione  aut  de  conparato, 
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ul  hoc  iiiier  se  iiileiidereiit ,  ut  duin  ipsi  illi  alius  honiines  de  sua 
agnacione  non  redebebat.  Sic  visum  fuît  ipsius  Abbati  vel  quibus  in 
eus  aderant,  ut  ipsi  honio  aput  homines  xn  uàauu  sua  xiii,  in  basUeca 
domne  iJlius,  in  noclis  tamis,  coniurare  de1)erel  quod  de  aunus  xxx, 
seu  amplius,  serviciuni  ei  nonquani  redebibet  ;  se  hoc  facere  potebat, 
iysi  illi  de  hac  cau^;a  contrit  ipso  illo  conpascere  deberit;  sia  auteiu 
nun  potucrit,  hoc  inmendare  studiat. 

§  2.  Inctpit  noticia  ad  suprudicto  iudicio, 

JNoticia  sacranienti,qua]iter  vel  quibus  presentibus  in^j^ressus  est  il|i 
aput  homines  tantus  in^^enuos,  super  altare  sancti  iJlius  Andecavis  ci- 
vetate,  pro  eo  quod  hoinine,  nouien  illo,  ipso  pro  serviciuui  Interpella- 
bat  ad  vicem  gene(ore  suo  seu  et  (jeuetrice  sua.  luratus  dixit,  iuxta 
quod  iudicius  ex  hoc  loquitur  :  per  banc  loco  sancto  et  diviua  ouin[a 
quod  hic  a|]^untnr,  de  annis  xxx,  seuaniplius,  sub  in(jenuetate  nouien 
resedi;  namet  ipsi  superius  nomenalur  serviciuni  non  rededi,  necre- 
debio,  per  revcrencia  loci.  Id  sunt  quorum  prtesencia. 

XI.  §  1*".  Incipit  iudicms, 

Veniens  homo,  nonien  illi,  Andecavis  civetate  an  te  illo  a^ente  vel 
reliquis  qui  cum  co  aderant,  interpellabataliquohoniine,  noinen  illo, 
quasi  iumento  suo  ad  furtis  condicionis  abuissit,  et  ipsi  illi  una  cuui 
^netore  suo'ibidem  aderat,  et  hoc  forliter  dcnc(j[abat  quod  ipso  iumento 
posi  se  numquam  habuisset.  Sic  visum  hiit  ipsi  agt3ule  qui  cum  en 
adberunt ,  ul  (jenitor  suos  illi  pro  filio  suo  illo,  quia  et  ipsi  (jenitor 
aput  homines  tandis  ipsi  illi^  in  basileca  domni  illius,  in  noctis  tantas, 
pro  filio  suo  illoexcusare  deberit  ;  se  hoc  facere  potebat,  ipsi  illi  contra 
ipso  illo  conpascere  deberit;  sin  autem  non  |)otuerit,  hcx*  contra  ipso 
emendare  stodiat. 

§  j..  Incipit  noticia  ad  sapradicto. 

Noticia  sacramenti,  quahtei*  vel  quibus  pra'sentibus  ingressus  est  illi 
in  basileca  domne  llius  per  iudicio  illoagente.  luratus  dixit  :  per  hune 
loco  sancto  et  divina  omnia  quod  hic  af>untur,  quae  hic  Deo  plenius 
offeruntur,  nnde  me  illi  repotabat  quasi  iumento  suo  ad  furtis  condi- 
cionis post  me  habuis.sit  et  per  meum  in(jonium  ipso  iumento  digère 
«ibuisset,  nec  ipso  iumento  numquam  habui,'nec  per  meum  nulluiu 
ingepium  ipso  iumento  numquam  perdedit,  nec  idiut  tibi  de  hac  caut^a 
non  redebio*  nisi  isto  edonio  sacramenlo. 
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Xll.  (Sine  iiibnca,) 

Noticia  solsadii,  qualiter  vel  qiiibus  presentibus  illi  horao  placetum 
suum  adtendit  Andecavis  civetate,  kalendas  illas  ,  per  iudicio  iulustri 
H!o  Côtiiite  vel  auditbres  3uis ,  hac  conlra  hominis ,  his  nominibiJè 
illtis,  fet  illus  Vel  genetrici  ebruiii ,  nomen  illa,  una  cum  abunculo  eb- 
rum  illo ,  dam  dicerit  quasi  aliqua  feraena,  nomeii  illa ,  genelore  eô- 
rum,  nomen  illo,  per  maleficio  eum  interfecisset.  Qui  îpsiiam  superius 
nomenati  placitum  eorum  lefjebus  a  mane  usque  ad  vesperum  visî 
fuerunt  custodisse  ;  nam  ipsa  femena  nec  ad  placetum  advenil ,  nec 
misso  in  persona  sua  direxit,  qui  Sonia  redebuissit.  Propterea  iiecesse 
fuerit  predictis  hominibus  ut  banc  noticia  bonorum  bominum  ma- 
nibus  roboralus  prosequere  deberent,  qualiter  et  visi  sunt  fecisse. 

Xni.  Incipit  item  sotsadia, 

Noticia  solsadii ,  qualiter  vel  quibus  presentibus  veniens  liomo,  no- 
men illi,  placitum  suum  adtendit  Andecavis  civetate,  in  basileca  domni 
illius ,  unde  eum  bec  contra  bomine ,  nomen  iUo ,  quem  ante  illo 
a^ente  finit  in  racione  pro  iumento  suo.  Et  ipsi  illi  ad  placetum  suum 
adfuit,  et  triduum  legebus  custodivit,  et  solsadivit  ;  nam  illi  nec  ad  pla- 
citum adfuit,  nec  nulla  persona  ad  specie  sua  direxit,  qui  ipso  placito 
custodisset  ut  sonia  nonciare  buissit.  Caus  presentis  placitus  ipsius  fuit 
custoditus,  aut  saulsaditus,  autbanc  noticia  manibus  eorum  subterfir- 
maverunt . 

XrV.  Item  sobadii, 

Noticia  qualiter  solsadi  vel  quibus  presentibus  veniens  illi  in  basilica 
sancti  lUius  Andecavis  civetate,  placetum  suum  adtendedit,  e  contra 
bomine,  nomen  illo,  quem  ante  illo  agente  fuit  in  raciones  pro  arg^ente 
quod  boc  die  illo,  quod  fecit  mensis  illi,  dies  tantus,  coniurare  deberit 
una  cum  bominis  suis.  Qui  illi  ad  placitum  adfuit  una  cum  antestis  suis, 
per  legibus  triduum  custodivit,  et  solsadivit,  nam  illi  nec  ad  placitnm 
adfiiit^  nec  ulla  persona  ad  vicem  sua  direxit,  qui  ipso  {Placito  ^custodis- 
set  aut  sonia  nonciare  deberit.  Quos  presens  placitus  ipsius  fuit  custodi- 
tus, aut  solsadi'tus,  aut  banc  noticia  manibus  eorum  subterfirmaverunt. 

XV.  Incipit  sacramentalis. 

Hreve  sarramenti,  qualiter  et  quos  presentibus  ing^ressus  est  homo, 
nomen  illi,  Andecavis  civetate,  die  illo, quod  fecît  minsus  illi,  dies  tan- 
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(118,  in  basileca  domne  illius.  Iiii*a(us  dixit:  per  huuc  loco  sancto  et 
divitia  omnia  que  hic  ag^untur,  que  hic  Deo  plenius  offeruntur,  unde 
mihi  homo,  iiomen  illi,  interpellabat  eo  quod  caballo  suo  furassit,  eut 
în  taxato  post  meabuissit,  hocconiurare  quod  caballo  suo,  quem  mihi 
reputabat,  numquam  fiiravi,  nec  consciens  ad  ipso  furandum  num- 
quam  fuisset,  nec  post  me  in  taxata  ipso  caballo  numquam  habui; 
nec  alio  libi  exinde  non  redibio ,  nisi  isto  edonio  sacramento  quem 
iudicatum  habui ,  et  legibus  transibi.  Id  sunt  qui  hune  sacramento 
audîerunt,  manibus  eorum  subterfirmaverunt. 

XVI.  Incipit  noHcia. 

Noticia,  qualiter  vel  quibus  presentibus  illi  et  illi  placitum  eorum 
adtenderunt  Andecavis  civetate,  in  basileca  domne  illius ,  per  iudicio 
illo  preposito,  unde  aliqua  femena,  nomen  illa,  abuit  interpellatus  pro 
illa  rem.  Qui  illi  et  g^ermanus  suos  illi  ad  ipso  placito  advenerunt ,  et 
homines  suos  hic  presentaverunt  ut  ipso  sacramento  excusare  debe- 
runt  ;  nam  ipsa  illa  femena  ad  ipso  placito  adfiiit,  et  ipso  sacramento 
menime  recipere  voluit.  Qui  illi  ex  germano  suo  illi  placitum  eorum 
legfibus  custodierunt,  et  solsadierunt.  Propterea  necessarium  fîiit  ut  ex 
hoc  noticia  accipere  deberunt,  quod  ita  et  fecimus. 

XVII.  Incipit  V€icuaturia, 

Dum  cog^ituni  est  quod  honio,  nomen  illi,  vindicione  de  integrum 
statum  suum  ad  homine,  nomen  illo,  et  o^ive  sua  illa,  et  ipsa  vindi- 
cione meneme  invenisse  non  potuerunt  ;  proinde  manus  nostras  firma- 
tus  vobis  emittenda  curavi;  ubi  et  ubi  ipsa  vindicio  inventa  fîierit, 
vacua,  inanis  permaniad;  et  hxc  vacuaturia  firma  permaniad. 

XVIII.  Incipit  item  vacuatunia 

Dum  cognetum  est  qualiter  aliquos  homo,  nomen  illi,  aliquo  ho- 
miue,  nomen  illo,  caucione  inmissa  habuit  pro  factum  suum,  quo  ei 
beneficiuni  fecit  argcnto  untias  tantas,  ut  inter  annis  tantus,  quale- 
cumque  ei  ser\'icium  iniuxerit,  ei  facere  debiret,  et  ipsi  homo  caucione 
menime  invenire  non  potuerit,  proinde  mano  mea  et  bonorum  homi- 
num  vacuaturia  tibi  proinde  dedî,  dum  tu  ris  meus  rededisti;  ubi  et 
ubi  caucio  ipsa  inventa  fuerit ,  vacua  et  inanis  permaniad;  et  hec  va- 
cuaturia  firma  permaniad- 
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XIX.  Incipit  vindicion 

Dora  no  mihi  semper  illo,  illi.  Et  pro  necessitatis  teinporum  et  vidi 
conpendiuin  me  eciam  steriHtas  et  inopie  precinxit  ut  in  aliter  trans- 
ag;ere  non  possum,  nisi  ut  integrum  statum  meum  in  vestrum  debiam 
implecare  serviciuin;  crgo  constat  me,  nuUo  cogente  imperio,  sed  pie- 
n  ssima  volumtate  mea  ;  et  accipi  a  vobis  pro  supra scr.ptum  statum 
meum,  hoc  est  in  quod  milii  conplacuit  in  auro  valente  soledus  tan- 
tus,  ut  quicquid  ab  odiernum  diae  de  memetipso  facere  volueris, 
sicut  et  de  reliqua  mancipia  vestra  obnoxia,  in  omnibus,  Deo  presole, 
abeatis  potestatem  faciendi.  Et  si  quisvero,  aut  ego  ipsi,  aut  aliquis  de 
propinquis  meis,  vel  qualibet  extranea  personfa,  qui  contra  banc  vin- 
dicionem,  quem  e{^o  bona  volumtate  fieri  rogavi,  agfere  conaverit,  in- 
ferit  inter  tibi  et  fisco  soledus  tantus  coactusexsolvat;  et  quod  repetit 
vindecare  non  valeat  ;  et  haec  vindicio  atque  volomtas  mea  perenni 

tempore  firma  permaniat. 

« 

XX .  Incipit  ingenuitas  a  diœ  présente. 

In  Dei  nomen,  illo  dclectissimo  nostro,  illo.  Novoris  te  pro  devinita- 
tis  pro  divinitalis  intuitu  et  anime  mei  remedium  vel  neternae  retribu- 
cione  tua  eatenus  a  diœi  présente  ingenium  esse  precipimur,  tamquani 
ab  in^jenuus  parentibus  fuissis  procreatus;  et  nullius  tibi  heredum 
hac  prolieredum  meorum  nec  servicium  nec  nullum  obsequium  tra- 
debere  cog^nuscas;  sed  pocius  aso  defensione  sanctum  illius  in  integfra 
valeas  residire  ing^enuitas.  Et  si  fuerit  unus  de  beredibus  meis,  vel  qua- 
libet extranea  persona,  qui  contra  banc  ingenuelate,  quem  e(jo  bona 
volumtate  fieri  rogavi ,  venire  aut  resultare  presumpserit,  inprimitus 
Dei  incurrit  iudicium,  et  de  sanctorum  loca  efficiuntur  extraneus,  et 
insuper  multa  leg^'s  damnum  incurrat  auri  libéra  una,  arg;ento  pondo 
tantum;  et  quod  repetit  vindecare  non  valeat,  et  haec  ingenuitas  pe* 
renni  tempore  firma  permaniat. 

XX ï.  Incipit  tindicio. 

Ego  enim,  illi.  Constat  me  vindcdisse  et  ita  vindedi  ad  illo  campello 
Ferenie  modius  tantus;  et  est  super  terraturio  s'mcti  illius  in  villa  illa, 
et  subiungit  de  uno  latere  campus  illius ,  taxato  prccio,  hoc  est  in  quod 
mibi  complacuit  valente  soledus  tantus  ;  ut  quicquid  ab  odierna  diae 
de  ipso  campo  agere  volueris,  absquc  preiudiciura  sancti  illius  cuius 
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terre  esse  videlur,  liberam  in  omnibus  abeas  potestatein.  Et  si  fuerit, 
eQO  ipsi,  aut  aliquis  de  heredibus  meis,  ve)  qualibet  extranea  persona, 
qui  contra  banc  viudicionem,  quem  ego  boha  volumtate  fieri  rogàvi, 
a^re  ccmaverit,  inferit  inter  tibi  et  ag^ente  sancti  illius  duplët;  qood 
repetit  vindecare  non  valeat;  et  bec  viudicio  adque  voluuitas  mea  pe- 
renni  tempore  firma  perinaneat. 

XXII.  Incipit  ccuicio  de  xniiea. 

jEgo  enim,  illi.  Constat  me  accepisse  et  ita  accepi,per  anc  caucîone 
ad  presletumbeneficium,de  homine,  nomen  illo,  boc  est  in  quod  mihi 
coup] jcuit  în  argento  .soledus  tantus  ;  et  in  pîgnore  tibi  condicionis 
demitto  tibi  pro  ipso  beneficium  inter  annus  tantus  vinîa  medio  iucto 
tantum,  qui  est  siiper  terraturîum  sancti  illius,  in  villa  illa,  et  siibîun- 
git  de  uno  latere  vinia  illius:  ut  intérim  res  vestras  micum  abuerô,  illa 
blada  quem  ididem  Deos  dederit  in  tua  revocis  potestatem.  Et  quod 
si  adsolet  ipsi  annis  tantus  conpliti  fuerunt,  rem  vestra  redere  debiani, 
et  caucionem  meam  recipere  facias,  aut  tibi,  aut  cui  caucione  ista  de- 
deris  ad  exa(;endum. 

XXIII.  Incipit  ingenuitas. 

Delectissimo  nostro  illo,  ego  illi.  Noveres  te  pro  divinitatis  intuitu  et 
anime  mei  reihedium  vel  eterna  retribucione  eatenus  ad  iucum  iser- 
vitudinîs  tîbiabsolvemus,  lit  quamdiu  advixeris  de  meum  non  discidas 
ser\'îcîuin,  et  post  'meum  qubquae  discessum  cilm  omni  peculiaré  quod 
hâfcis  aiit  laiidrafe  jpotueris  ingenuos  ducas  vitam,  tanquam  se  ab  inj^ 
nuos  pàrentibus  fulssîs  pi^ocreatus  ;  et  nullius  tibi  riec  servîcîum  nèc 
hùÏFuni  ôWeqnium  heriedùm  bac  probéredum  meo'rum  le  quîcqûàm 
rédefeéré  cogniiscâis  ;  nisî  siijb  defensione  sancti  "feasileci  donihi  îlfiiii 
prœîii^eas^  obsequiùm  nôii  reqùaeratùr.  Si  ciiis,  quôd  futiirum  esse 
non 'credo,  sî  fuerit  unùs  de  beredibus  meis,  vel  qualibet  obposlfk 
persona,  qui  contra  banc  ingenuetate,  qûem  ego  bona  volùm'plâfe 
fieri  rogavi,  agene  conaverit,  imprimitus  Dci  incurrat  iudicio,  et  iu 
a  liminibusecclesiarum,basileçarum,  vel  omnium  sacerdocium,  ex- 
conmunus  accipiàt  illa  malediccione  quem  luda  Scariothis  accipiat, 
et  inea  volamtate  cum  Cbristo  accipiàt  misericordia  ;  quod  repetil 
numqnam  valeat  sua  volomtas  obteniat  ;  et  haec  ingenuitas  ista  atque 
volomtas  mea  perenni  tempore  fîrma  permaneat. 
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XXIV.   Incipit  iudkins. 


Eveniens  illi  Andecavjs  civetale  anfe  illo  praeposito  vel  reliquis  lio- 
minibus  qui  cum  eo  adhcrunt ,  irilerpellabat  aliqiio  homine,  nomen 
illo,  quasi  ànimalia  per  sua  menata  heos  diceréliabuissit,  et  ipsa  ani- 
malia  per  siîa  iheiiatâ  aliquas  mortas  fuerant,  et  ipsa  pécora  ilîi  excor- 
ticassit  posteaque  mbrtâs  fiieiiint.  Interrogfatum  fuit  ipisi  îllî  qui  de 
hac  causa  resjitinso  darit,  et  îpsi  illi  taliter  lociitiis  fuit,  quodriec.suk 
animalià  numqîiam  menassit,  nec  per  sua  mènatà  ipsa  àhibiafiadigei^ 
numquam  habuissit,  neù  de  manus  suas  éxcortîcatâs  nunicjuànî  fiiïâ- 
sent.Proptereavisuiii  fuît  ad  ipso  pi-seposito,  vel  qui  cum  feoaderànt,  iit 
in  àoctes  tan  tas  aput  hominés  taiitus  ipsi  illi  iil  basilècà  doiiihî  lllàâ 
excusàré  dëberil  ;  se  bbc  faceré  pbteba't,  de  bac  causa  ipsi  illi  conpiï- 
ceredëbirît;  sin  kiiVeih  non  poferit ,  qtiicqùid  lex  <ie  fâle  causa  (et  <ïb8èi 
eniendare  stodiat. 

XXV.  Incipit  vincRcio  qui  se  ipsum  vindit. 

Domino  magnifico  fratri  illo  necnon  et  coniux  sua  illa,  nus  eniUn 
illi  et  cogive  sua  illa.  Constat  nus  vindedisse  et  ita  vindedimùs  a  vobi^ 
estus  nostros  cum  omhi  peculiare  quod  habemus  àut  Ipcare  poteiere- 
mus,  manso,  et  terra,  vel  vmiolas,  quantumcumquae  ad  die  présent^ 
possedîre  vidimur  in  fundo  illa  villa  in  se  super  terra  ecclesige  Andi- 
cavis,  vel  ubique  abire  visi  summus;  unde  accipimus  de  vobis  preciuni 
quod  nobis  conplacuit,  hoc  est  ni  auro  valente  soledus  tantus  ;  ut  post 
hune  diae  memorati  emptores  quicquid  de  nus  ipsis  vel  de  hereai$ 
noétris  fàcere  vbluerit ,  licencîam  abeant  potestatem  faciendi.  Si  quis 
vero  SI  meut,  ut  nus  ipsus,  aut  quanbet  persona,  qui  contra  hanc  vm- 
dicione  ista ,  queni  ego  bona  volumtate  fieri  rogavimus ,  venire  vo- 
luirit  dupplet  tantum  quantum  stati  nostri  cum  res  nostras  eo  temporc 
nidiorata  vaîuerit;  et  quod  repetit  vindicâVe  non  valeat;  et  h«ec  'vïn- 
dicio  ista  firma  permaiieat. 

XXyi.  Incipit  securitas. 

Duin  non  àbitur  incognitum  qûaliter  aliqua  femena,  tiomen  i^^la, 
aput  homine  sancti  illius,  nomen  illo ,  litis  in'tencione  abuiîtdeillo 
rapto,  quod  ipsa  fiiit  pras,  ut  ipsa  ad  pacem  cumcordia  volumtale  ad 
ipsa  femena  faceredd>erunt,  qubd  i^  et  fecertmt;  unde  convenil  ut 
^i  homb  Yfianu  sua  firm'ata  ejcintk  accipere  deberuni,  qûôd  ità  et  fccit 
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ut  se  ipsa  feinena  post  hune  diae  resultare  voluerit,  eontra  homine  so- 
ledus  tantus  conponat.  Faeta  seeuritas. 

XXVII.  Jncipk  vindido  proprietate. 

Domino  venerabile  et  in  Christo  patri  illo  Abbate,  cgfo  iHi  et  coniui 
mea  illa.  Constat  nus  vindedlssemus  et  ita  vendedimus  vobis  terra  pro- 
prietatis  nostre  in  loco  ncupante  illo  ;  et  accipi  proinde  precio  de  vobis 
in  quod  nobis  conpiacuit ,  hoc  est  in  arg;ento soledus  tantus;  ut  quic- 
quid  de  ipsa  terra  proprietatis  nostrum,  que  nus  bonavolumtate  vobis 
venondavimus ,  facere  volueris ,  liberam  in  omnibus  habeas  potesta- 
tem.  Et  si  quis  de  nus  ipsis,  aut  de  propinquis  nostris,  vel  qualibet 
estranea  persona ,  qui  contra  banc  vindicione  agere  conaverit ,  inferit 
in  ter  vo'bis  et  fisco  conponere  debiat  soledus  tantus  ;  et  quod  repetit 
vindicare  non  valeat  ;  et  haec  vindicio  perenni  tempore  firma  perma- 
neat  ^  stibulacione  subnixa.  Actum  est. 

XXVIII.  J/icipk  iiuUcius, 

Veniens  illi  Andecavis  civetate  anteillo  ag^ente  ,  necnon  et  illo,  vel 
reliquisqui  cum eum  aderunt,  interpellabat  aliquo  homine,  nomea 
illo,  quasi  fossado  per  terra  sua  in  loco  noncupante  qui  vocatur  illa 
vila,  qui  aspecit  ad  illa,ei  fossadassit.  Et  tali ter  ipsi  homo  dédit  res- 
punso>  quod  terra  sua  fossado  fecisset  ;  nam  terra  ad  illo  homine  num- 
quam  fbssadasset.  Visus  fuit  ab  ipsis  n,ag^nificis,  ut  noctis  tantus  aput 
homines  tantus  vicînis  circamanentis  de  ipsa  condita,  mano  sua  quarta, 
in  basileca  domnî  illtus  senioris  excusare  deberît,  quod  terra  sua  maie 
ordine  numquam  fossadasset;  si  hoc  facere  potebat,  quietus  et  securus 
resediat  ;  sin  autem  non  potuerit ,  contra  ipso  hominum  satisfacere 
debiat; 

XXIX.  Incipit  iucHcius, 

Veniens  homo,  nomen  illi,  aput  femina,  nomen  illa,  qui  fuit  coniui 
illa  condam  germanus  illius,  ante  venerabile  vir  illi  Abbate>  înterpel- 
laverunt  hominem ,  nomen  illo ,  quasi  servîcium  qui  fuerunt  ipsius 
i!li  condam  post  se  abuissit  conmandatas,  hoc  est  illa  rem.  Qui  illi  ad 
presens  adhérât,  et  hoc  totum  fortiter  dene^jabat.  Interrogaverunt 
ipsius  illi  se  abebat  homines  qui  de  présente  fiiissent ,  ut  vidissent 
quando  ipsa  rauba  ipsi  illi  et  illi  conmandasset.  Tabter  visum  fuit  ab 
ipso  Abbate  vel  qui  cum  eo  aderant ,  in  noctis  tantis  dare  homines 
taatughene  fîdem  habentes  vicinis  circamanentis,  qui  de  présente  fiiis- 
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sent  9  et  vidissent  super  scripto  illo  condam  ipsa  rauba  ipsi  illi  cou- 
ina ndassit,  ut  hoc  in  basileca  domni  illhis  coniurare  deberit;  ipsius  illi 
per  lege  emendare  studiat  ;  sin  autem  non  potuerit,  de  bac  causa  ipsi 
illi  oinni  tempore  ductus,  quielus  atque  securus  valeat  resedire. 

XXX.  Incipit  item  iudicins. 

Venîens  illi  ante  illo  Abbate  vel  reliquis  qui  cum  euin  adorant,  inter- 
pellabat  alico  bomine,  nomen  illo,  quasi  vineas  suas,  quae  erunt  illius 
condam  illi  ad  parciaricias  ei  dedissit,  ut,  quamdiu  ipsi  illi  seaptifica- 
vit,  ipsas  vinias  ad  parciaricias  babere  debiat.  Interrogatum  fait  ipsius 
illi  sic  ipsas  vinias  aput  ipsas  faerant,  anon.  Talifer  ipsi  locutus  fait, 
quod  illas  convenencias,  quod  ipsi  illi  dicebat,  aput  ipso  numquam 
habuit.  Visuin  fait  ipsius  Abbate  ut,dum  boc  denegabit  quod  ipsas 
convenencias  numquam  habuit ,  ut  aput  homines  tantis  ipsi  illi  in 
basileca  domni  illius  excusare  deberet,  quod  ipsas  convenencias  inter 
se  numquam  habuissent;  se  hoc  facere  poiebat,  precium  quod  de  ipso 
illo  acciperet  aei  reddere  debiat  ;  sin  autem  non  potuerunt,  contra 
ipso  emendare  stodiat. 

XXXI.  Incipit  apennis, 

Dum  non  est  incognitum  qualiler  aliquis  homo,  nomen  et  illo,  co-* 
give  sua  illa  in  terra  eorum,  in  loco  illo,  per  nocte  fait  a  pessimis  nau- 
fragium  passus,  et  exinde  perdedit  et  pecunia  sua ,  et  mobele  suo,  seu 
et  strimenta  sua  quam  pluremas  vindiciouis,  dotis  conposcionalis ,  con- 
tullicionis  •  pactis  conmutacionis ,  convenencias ,  securitatis,  vacnatu- 
rias,  iudicius, et  noticias  ;  unde  necesse  ei  fait  advocare  iudecis  seu  et 
vicinis  circamanentis  seu  et  universa  parocia  illa,  et  ibidem  invenirent 
et  ostia  sua  fracta  et  portis  suas  conquasatis  et  ipso  loco  graviter  devas*- 
tada  ;  proinde  petiit  ad  ipsos  bonis  hominibus,  in  eundem  prospecto 
accesserunt ,  invenirunt  sicut  tumesse,  cuius  nomina  subter  &unt  in- 
serta,  ut  banc  noticia  relacione  prosto  ei  adBrmare  deberunt,  quod 
ita  et  fecerunt,  qualiter  melius  possit  Andecavis  civetate  adfirmare. 

XXXII.  Incipit  item  appennis, 

Quicumquae  ad  latruncolus,  sceleratorebus,  sediciosis,  seu  incendia- 
riis ,  in  qua  provincia  vi  aut  damnum  pertullerit ,  oportit  hoc  eidem 
Rectores  civium  seu  Curialis  provinciae,  in  qua  perpetratum  faerit 
prohibitur,  palam  oslendere  et  puplica  denonciacionem  nianifestare. 
Igitur,  cum  pro  udilitate  ecclesiœ  vel  principale  negucio  apostolecus 
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vir  (joinmis  îlli  Episcopus,  uec  non  et  inliisier  vir  illi  Coinus^  in  ci- 
vetate  Andecave  cum  reliquis  venerabilibus  atqiine  iiiagnificis  reipu- 
plici  viris  resedissit,  ibique  veniens  hoino,  nomen  illi,  palain  suggè- 
rent seucasa  sua  in  ]oco  noncobante  illo,  eo  quod  malebomines  per 
cecata  noote  ad  casa  Isna  in  loco  noncupante  illoadvenissent,  et  oslia 
sua  frigissent,  vel  res  suas,  auruin  ,  argentum  ,  species,  vestimentum, 
fabricaturas  suas,  vasa  herea,  vel  reliquis  res  quampluris^  ciim  stru- 
nienta  c^rtarum  vindicionia,  caucionis,  cessionis ,  donacionis,  dotis 
conppsçionalis,  coqtulacionis,  pactis  conm^tacionis,  conyenenciis,  se- 
curitatis,  vacuaturiis,  iudicius  et  noticias  oblecacionis,  vel  reliquas  res 
quamplures  quod  locum  est  per  singulo  minustre,  ad  furtis  causis  dé- 
portassent; onde  péri  psascartaspluras  terras  post  sedicere  vinditum, 
et  in  crastenum  locale  accessione  una  cum  bonas  et  straneas  perso- 
nas  circamanentis  in  ipso  loco  manibus  eorum  roboratus  accessissc, 
et  ob  hoc  cognita  relacionem  ante  suprascriptus  Senioris  presentabanl 
ad  relegendain,  per  quem  ipsum  Seniores  cognovenint  quod  ipsa  causa 
taliter  acta  vel  perpetrata  fuisset,  duni  taliter  diligencia  inquirere  vi- 
ditur ,  sublectum  fuit  ad  ipsas  bonas  stranias  personas  vicinis  circa- 
mentis,  qui  bene  optime  ex  hoc  conperti  aderunt ,  quid  exinde  co- 
gnuscibant  veraciter  enerrare  deberent,  se  ipsi  hoino  taliter  prebue- 
runt  testimonium  ut,  inspecta  illa  epistola  quem  illi  presentabat,  sua 
denonciacionem  veraciter  concordabant  ;  dum  sic  in  omnibus  devolgata 
caruit,  si  suprascriptis  Pontifex  et  ipsi  Cornus  vel  qui  cum  eo  aderant 
'denonciàverunt  ipsius  illi,  ut,  qu  cquid  per  annorum  spacia  de  eo 
tempore  usque  nunc  recti  et  légal i ter  posséderai  in  antea  ,  obsolve 
principale  negocio  recto  tramintt  testatata  l^e  servit,  res  suas  ipsi  aul 
beredi  sui  tenire  et  possedire  faciant.  Et  pro  présente  et  futura  tempera 
convenit  ut  banc  carthola,  qui  vocatur  appennis,  prseFatorum  Senio- 
rum  vel  reliquorum  viciuui  eorum  manebus  roboratas  acciperet,  ad- 
tirmare  deberet,  quod  ita  et  fuit,  ita  ut  duo  appennis  quoequalis  e\ 
hoc  adfirmatur  ;  accipiat  unum  quem  ipsi  aput  se  reteniat ,  et  aliquem 
in  foro  puplico  suspenditur.  Facto  apendi. 

XXXIU.  Incipit  noticia  ad  appenno  firmare. 

Cum  per  ceca  cupiditate  perloca  orbana  semperaustesauticus  belld 
eonsùrget,  et  solenshomine  perfedi  et  pessimi  per  malus  intullerabilias 
mala  subire,  tum  ab  ostibus  quam  latruncolus,  per  talas  et  furtis,  per 
captores  et  rabacis  conmovere  et  commutare  gravis  damnos  aDlatis; 
higiturnon  est  incognitum  qualiter  alico  homine,  nomen  illo,  contegit 
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gravis  nafrajjus ,  quod  in  villa  illa  casa  sua  per  iiocte  luit  efVacta,  et  oni- 
nes  presiduos  suos,  aurum  ,  arg^entum  ,  aerementum  ,  vesfimqntum , 
utinsilia,  pecunia,  seu  stromenta  cartaruui  quam  pli^riinas  vindicionis, 
caucionis ,  cessionis ,  donacionis,  dotis  conposcionalis ,  pactis  conmu- 
taciopiç,  convenientis,  securitatis,  vacuaturias,  iudicius,  et  noticias, 
sçu  et  prane  sojerimit^s  per  quem  ^  longo  tempore  usque  modo  ris 
suas  domenavit  per  ipso  furte  exinde  fuit  deportata;  proinde  necessç 
fuit  sepedicto  illo  in  crastenum  maturius  mane  iudici  pupJico  vicinis 
circamauentis  ad  ipso  loco  tonvocare  ;  et  ibidem  invenientis  inveni- 
runtsic  essit  ractum,  sens  incisis,  ostias  concapolatas,  pantis  prerora- 
tas,  conscenssa  seu  et  universa  que  supra  memoravimus  per  ipso  fîirto 
exinde  essit  abstracta  ;  dum  sic  cessit  veraciis,  ut  melius  possit  exinde 
appenne  in  civetate  rcgione  ipsius  prosequoere  et  adfirmare  petiat  ad 
ipsius  vicinus  et  indice  qui  in  îpsa  caucione  JFuerunjt,  manibis  eoi*um 
propriis  in  hune  prospectum  noticia  relacionis  adnrniare  débérunt , 
quod  ita  et  fecerunt. 

XXXIV.  S  !•'.  Incipit  dotis. 

Annu  un  renum  domni  nostri  Cbildeberto  reges,  ego  in  Oei  ndmen, 
illi.  Fatuor  me  banc  libellum  dote  scribere  deberent,  quod  ita  et  fece- 
runt, ad  dulcissema  sponsa  mea ,  nomen  illa ,  pro  amore  aulcitudmem 
snam.  iEmitto  tibi  in  cartole  libelli  dotes  casa  iam  dicta  pueilà  sponsa 
mea  illa  abiat,  teniat,  possediat,  faciat  (Juod  voluerit.  Et  si  quîs  vero, 
aut  ego  ipsi,  vel  quislibetoppositapersona,  qui  contra  banc  volumtate 
mea  facta  aut  libellum  dote  ista  conscripta  aut  agere  presumpserit, 
soledus  tantis  coactis  exsolvas ;  et  si  quis,  non  obteniat  eiïectum. 

§  a.  Incipit  epistola. 

Ego  enim,  illi.  Fatuor  me  banc  epistola  facere  deberit,  quod  ita  et  feci 
ad  cogive  mea  illa  propter  amore  dulcitudinem  si|am  et  servicium  circà, 
me  inpendetis.  Cedo  tibi  adque  transcribo  capsà  de  casa  cum  ipso  vîlare 
ubi  ipsa  casa  resedit;  ut  ab  odierne  die  ipsa  res  denommatas  abias ,  te- 
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nias,  possedias,et  ab  bac  dix  facias  quod  volu;  ris.  Et  si  quis  vero^  aut 
ego  ipsi,  vel  qualibet  opposita  persona ,  qui  contra  banc  epistola  îsta  ve- 
nireaut  resultare  praesumpserit,  soledus  tantus  conponat;  et  quod  repe- 
tit imlatenus  vindicart*  non  valeat  ;  et  baec  epistola  vindicare  non  valeat. 

XXXV.  fncipii  item  cessio,  - 
Ego  enim,.  illi.  Fatuor  me  in  banc  cessione  facere  debere,  quod  ita  et 
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feci  ei,  addiilclssinia  nepoie  ineo,  nomen  illo.  Cedo  ei  propter  aino- 
rem  dulcitudinem  suain  casa ,  ut  ab  odierno  die  ipsa  rem  conscripta 
abias,  ténias,  possedias  et  ab  bac  dioe  faceris  quod  volueris.  SI  quîs  vero, 
aut  eQO  ipsi,  vel  quislibet  opposita  persona,  qui  contra  facta  volomtate 
mea  venire  aut  resultarc  praesumpserit ,  soledus  tantus  conponat  ;  et 
quod  repetit  vindicare  non  valeat  ;  et  bec  vindicio  perenni  tempore 
firma  permaneat. 

XXXVI.  Iiicipit  epistola  qtiem  pater  et  mater  facit  in  filio, 

Llcet  unicuiquae  de  rébus  suis,quas  in  présente  seculo  viditir,  tam  ad 
sanctorum  loca  seu  parentum  meliorare,  et  lex  manet,  et  consuetudo 
long^inquam  percurrit  facere  quod  voluerit  ;  idcirco  ogfo  in  Dei  nomen 
illi  et  co^ive  mea  illa  dulcissema,  et  a  nobis  cum  intégra  amore  dîligendo 
filio  nostro  illo.  Dum  in  omnibus  et  per  omnia  et  super  totum  nobis 
fidililer  servire  videras,  multas  penurias  et  iniurias  per  déversa  loca  pro 
nostra  necessitate  successisti ,  et  in  utilitate  donorqm  partibus  Brittanici 
seu  Wasconici  austiliter  ordine  ad  specie  mea  fuisti;  proinde  convenit 
nobis  ut  aliquid  de  facultatîs  nostra  te  emeliorare  deberent,  quod  ita  et 
fecerunt.  Ergo  transcrivimus  libi  mansello  nostro  illo  super  terraturio 
vir  inluster  illo,  et  hoc  cum  domebus,  liediBciis,  mancipiis,  viniis, 
silvis,  pratis,  pascuis,  aquis  aquarumqua?,  iunctis  et  abiecenciis,  quan- 
tumcumquae  ibidem  nos  lenire  visi  summus;bocad  die  présente  per- 
petualiter  ordine  tradimus  ad  possedendum  ,  et  hoc  est  abendi,  te- 
neudi  seu  conmutandi ,  posteris  tui  vel  ubi  tua  decrederit  volontas 
derelinquendi'^  et  ubi  aliubi  ex  nostra  sine  epistolis  oblegatum  et  in- 
iàntis  nostris  remutarent,  tu  cum  ipsis  equalis  lanciae  dcvidere  facias. 
Et  in  banc  pàginola  intimare  convenit,  si  nos  ipsi,  aut  eredis,  seu  pro- 
pinquis  nostris,  aut  militans  extraneas  personas,  qui  contra  hanc 
epistola  aliqua  querilla,  molestia^autrefrecacionecontra  voluerimus, 
soledus  tantus  tibi  sociante  fisco  conponat  ;  et  nihhil  vindecit  quod  ré- 
pètent; et  bec  volontas  nostra  cum  manus  nostras  roboratas  omni  tem- 
pore cum  Lcge  Aquiliani  nec  debiat  esse  inconvulso. 

XXXVII.  Incipit  caucio  de  homine. 

Domino magniBcQ  fralri  illi,  ego  illi. Constat  meaccipisseet  ita  accepî 
de  vobis  por  hanc  caucione  ad  pristetnm  benefiiciuni,  hoc  est  in  argento 
nncias  tantas;  in  loco  pignoris  cmitto  vobis  stalum  meum  medietateni 
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ulin  unaquisqiie  septem  ad  dies  tantis  qualecuuKjue  operem  legitema 
mihi  luncxris  facere  debiammus  ;  que  annus  tantus  coinpliti  fiicrint,  res 
vestras  redere  debias  et  caucionem  lueain  recipere  faciam;  et  si  exinde 
deipsa  opéra  aut  de  ipsas  res  ad  ipso  placito  necligens  aut  tardus  fuero, 
aut  volumtate  vestra  exinde  non  abuero,  tune  me  constat  res  vestras 
in  dupplum  debiam  esse  rediturus,  aut  vobis,  aut  eui  caucione  ista 
dederis  ad  exag^enda. 

XXXVIÏI.  Incipit  securitas. 

Ego  eniiii  illi.  Quia  dum  non  est  inco(]^nitum  qualiter  aliquos  liouio^ 
nomen  illi,  et  quia  ante  os  dies  abuit  interpellado  dum  dicerit,  quasi 
casa  sua  infreg^isset  et  res  suas  exinde  deportassit  ;  unde  et  ipsi  illi  abuit 
ut  hoc  in  basilica  sancti  illius  aput  homiiies  tantus  coniurare  deberct;  «et 
metuantes  bonis kominibus  eas  concordiare  duxerunt;  et,  si  recog^novi 
et  in  nullo  modo  culpabile  exinde  ipso  non  invenit,  convenit  ut  manus 
sua  exinde  facere  deberet,  quod  ita  et  feci,  ut  nullumquam  tempore 
contra  ipsis  nulla  calomnia  neque  rcpeticione  facere  non  debias,  set, 
sicut  dixi,quietuset  securus  resedias.  Et  si  fuerit,  aut  ego  ipsi,  aut  quis- 
libit  qui  contra  hoc  resultare  voluerit,  soledus  tantus  conponere  debiat. 
et  bec  epistola  mano  mea  firmata  firma  permaneat. 

XXXIX.  Incipit  cessio. 

Dulcissenia  et  cum  integ^ra  amore  dilig^enda  sponsa  mea,  nomen  illa, 
eQO  illius  filius  illius.  Dum  non  habetur  incognetum  sed  pluris  habitur 
incognitum  qualiter  te  secundum  lege  romana  sponsata  visi  sum 
habire,  in  animis  meis  plenius  tractavit  ut  tibi  in  aliquid  de  rem  pauper- 
taticola  mea  concidere  debire,  quod  ita  et  feci  ;  hoc  est,  cedo  tibi  mem- 
bro  de  casa  cum  mobile,  inmobile,  in  fundo  illa  villa,  super  terraturium 
sancti  illius,  cum  vilare  vel  omne  circumcincto  suo  iuxta  kaso  illius, 
lecto  vestito,  vestimenfum  tantum,  fabricaturas  in  soledus  tantus,  man- 
cipia  tanta  bis  nominibus,  illus  et  illus,boyes  tantus,  vaccas  tantas  cura 
sequentis  tantis,  ovis  tantus,  sodis  tantus,  campo  cum  silva  ferentes 
modlus tantus,  de  unus  latus  est  campus  illius;  vinia  iuctus  tantus,  de 
unus  latus  est  vinia  illius  ;  prato  iuctus  tantus.  Hec  omnia  superius  no- 
minata  ad  die  filicissimonupciarum,  hoc  ad  die  présente,  habias  con- 
cessum,dum  advixeris  perpetualiter  ad  husumfructuario  ad  possedien- 
dum,  absque  praeiudicio  cuius  terre  esse  videtur.  Et,  quod  fieri  esse  non 
credo,  si  fuerit  aliquis  de  propinquis  meis,  seu  extranea  persona,  qui 
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ulumquani  tempore  qui  contra  ha  ne  cessione  ageiê  aut  ihfraiigëré  vel 
rcspondere  praesumpserit,  duppluin  quod  repetit  et  non  valiaf  ;  et  hec 
cessio  adque  volonitas  nostra  firma  permaniàt. 

XL.  Inciptt  tus  liberorum, 

Dulcissema  etcuminteg^ra  amoredilig^endo  iocalè  meo  illo,  îllà.  oâne, 
in  Dei  nomene,  mente  sanoque  consilio  meduantis  casus  umani  fragili- 
tatis  corpore,  nec  nos  conting^lt  uliiinus  dies  inordinatus,  quod  Deus 
ayerf is,  de  huius  seculi  lucis  discesseremus  vebitamvfe  nature  conpleve- 
rérriiis  ;  dum  intér  nus  suboittâ  non  habemus,  nostrumque  eleg^emus, 
céHspéfanfë  Deo,  côtimune  consilio  per  cartole  textum  nostram  volom- 
tàtfe  cbn!^cribire.  Iddéo  ego  tnèttioratus  illi^si  tu  ihihi  dulcissema  coniux 
riiëà  illâ  superstitiâ  ftieris  cum  ego  de  ac  luce  discessero  dibitumve 
rféthrèccrnpleveremùsj  tune  tu  tris  porcionis  de  omne  corpore  facultatis 
liièi^  ({uem  in  pagd  illo  et  illi  éx  aloto  parentum  mebrum  vel  de  qualibet 
contrdctunfi  mihi  legibus  obvèriit ,  si  prulis  ittter  nus  non  ftieret  pro- 
criati  ;  tlbi  trahâcribô,  ut  quidqnid  iii  postmodum  exitide  volueris  fa- 
cii^tidîihi^  id  êét  tslm  in  doinibus,  edîficiis,  mancipieâ,  yinies^  silvis,  pra- 
tis,  acris,acolabus,  aquis  aquarumqué  decursibus,  iunctis  et  subiunctus, 
mobilebus,  cum  omne  iure  sodilitate  eorum  integrum,  sicut  a  me  fiiit 
possedendum,  tue  iure  re'ci{)iâs  et  pferpetnalitér  possedias;  quod  si  exinde 
ele^ère  ^  faciendi  liberam  pociares  arbitrium,  quia  rem  ipsa  malit  te 
cptaiii  qliod  herëdibus  meis,  illa  quarta  viro  porcionem  réserva verunt, 
hec  cohfra  vos  propinquorum  beredibus  legitimus  meis  réserve  ;  ut  tu 
eoninx  meaillà  illas  tris  porcionis,  et  ipsi  heredis  mei  illa  quarta,  simi- 
liter  débètis  percipere  et  pdssedet*é.  Similiter  ego  illa  intra  iuxta  ut 
supèrios  contenitur  depectuui  relegioiiis  quos  tenet  orum  cartole  textuni 
ad  Vbs  voldmtate  mea  conscriptas  et  ego  ad  similitudinem  conscribere 
rogavi;  ergo,  si  tu  mibi  dulcissemus  iocalus  meus  illi  superstitus  fueres 
cum  ego  de  bac  Ince  discessero  debitumve  natufis  conplivero,  tune  tu 
tris  partis  de  omne  corpore  facultatis  meae,  quod  in  pago  illo  et  illo  ex 
idiote  parentum  meorum  hàbire  vidior,  heredis  meus  in  ipsis  tris  partis 
succident,utquicquidde  ipsis  tris  partis  de  alote  mcse^sepluris  internes 
non  fnerint  procriati,  facere  volueris,  tam  in  domibus,  edificies,  manci- 
piis,viniis,  sillvis,  agris  cultis  et  incultis,  pratis,  acolabus,  sicut  a  me  fuit 
possedendum,  pessidies;  et  rébus  tam  quod  ad  presens  pessedire  vidior 
ut  mihi  in  han  inante  iuxtum  redebitum  est,  tu  hec  in  tue  iurepercipias 
r^cipere^tam  quod  mea  proprietas  esse  videtur,  ut  ad  excolendum,  id  est 
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habendi,  tcneiidi,  donaridi,  velculs  volueràs  derèlinqùebdi  ;  illà  vèro 
femena  quarta  porcione  ad  hercdis  meospropînqiiis  reservavi,  quia  rettt 
superius  nomînata,  quod  a  vobis  delegabi,  malit  te  quam  mè,  te  qiiatii 
relicus  heredibus  meis.  Licit,  dum  in  taie  épistola,ut  legem fuit  dechèàti, 
inter  nus  conscripsimus  et  quarta  reservavi  mus,  non  est  necessi  adnec- 
teinserrere,nam  pro  reti  tucius  firrtietate  ut  robuscius  inter  nus  conlata 
et  de  nobis  ut  cui  contra  banc  cartole  textum  aliquas  molestias  aut 
refrecacioue  obieccione  conaverit  inserere,inferit  inter  vobis  et  sociente 
fisco  auri  libéras  quinque,  argento  ponda  x.  coactus  exsolvat  ;  et  bec 
cartole  textum  ftrmiorobteniateffectum,  gestis  municipalis  sit  obléga- 
tttm  ut  in  perpetnum  plenius  obteniat  effectum.  Data  epistole. 

XLl.  ïncipit  securetas, 

E^oéilimilU  qui  cohtnaneo  villa  illà  sâncti  illIus.Cotlvenit  miki  bonii 
VôlUmtâtëâd  sëcuritâte  àd  homine)  tiometi  illd,  facere  debere,  quod  ita 
et  fici,  ptt>  éo  qubd  illa  rem  àd  fiittis  condièionis  pbst  se  abuis^it  et 
àëéipit  ëxihde  argento  tâkitum  ;  proinde  malio  mëa  et  bohorum  Arma  ta 
tibl  ëxitide  dédisse,  ut  post  bunc  dise  de  bac  causa  qutetus  et  secunis 
rèsedlat.  Et  tà  fiierit,  aut  egc}i{)ii,  aiitaliquà  persona,  qui  contra  hane 
securitate,  quetli  ego  manb  mea  tirmata  tibi  deli,  resultare  voluerit, 
soledus  tantus  inter  tibi  et  fisco  conponere  debiat  ;  et  quod  repelit  vin- 
decàre  nonràlea  ;ethaecsécttritàs  adque  volomtàs  thëà  firma  plërnSatîéat. 

JCLÎI.  Incipît  epistola  quem  hominem  repotaxnt  de  res  suas. 

Dutn  cbgnittiln  est  quod  homo,  nomen  illi,  alico  hbmene,  nomen  illoi 
tHAlldvit  prO  res  suas,  et  ipsi  illi  maie  ei  exinde  nudquam  fecisset  ;  pn»- 
iude  ipsi  illi  ante  botiis  bominebus  convenit  ut  banc  epistola  facere 
debérit)  ut  nullum(|uam  tempore  contra  ipso  agere  non  presiimatQuoé 
^i  illi,  aùt  aliquà  personaad  vicem  suam-j  ipsa  causa  resbltare  presum- 
s^rit,  soledus  tantus  inter  tibi  et  fisco  conpononere  debiat;  et  quod  rëpetil 
vîtidecare  non  valeat;  et  bec  epistola  firma  permaniat. 

XLIll.  Ificipit  securetas  de  rapto. 

Ego  ënîtn  illi.  Cohstat  me  àccipi  de  illo  intègro  conpôsëlôttb  pfo  éd 
quodaput  homine,  nomen  illo,  puella  sua  tradendi  fuit,  dedi  ëi  ad  ipsti 
illo  soledus  tantus;  proinde  manu  sUa  firmata  et  bonorum  hominum 
accipi,  ut  post  bunc  diae  nequae  illi  nequae  nullus  de  heredibus  suis 
nulla  calomnia  nec  repetitione  habere  non  debias,  set,  sicut  dixi^  dé 
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hac  call^aquietus  resedies.  Et  si  fuerit,  aut  ego  ipsi,  aut  ullus  de  pro- 
pinquis  meis,  vel  qualibet  persona  qui  contra  hoc  securetafe  repre- 
sumpserit,  soledus  tantus  inter  tibi  et  fisco  conponere  debiat,  et  quod 
repetit  vindicare  non  valeat,  et  hec  securitas  ista  firma  permaneat 

XLIV.  Incipit  noticia. 

Noticîa  qualiter  illi  et  illi.  Non  abitur  incognitum  qualiter  servus, 
nomen  illi,  ancilla  ad  illo,  nomen  illa,  extra  volumtafead  coiugium  se 
coniuncxerunt  ;  sed  modo  nos  nna  pacis  cumcordia  convenît  ut  de 
agnacîone  qui  de  ipsis  procreati  fnerunt ,  illi  ad  ancilla  sua  duas  par- 
tes recipiat,er(joet  illi  ad  servo  suo  illo  tercia;et  quod  ipsi  aliquid  stante 
coniugio  convenenint,  illi  servo  suo  de  ipso  peculiare  duas  partes  reci- 
piat,  similiter  et  ilLi  ad  ancilla  sua  illa  tercia  ;  proinde  ut  in  postmo- 
dum  nullaaliercacio  inter  nos  non  debiat  esse,  ut  manus  nostra  exinde 
per  ducas  epistola  une  tenorum  conscriptas  facere  deberimus,  quod 
ita  et  fecimus;  et  pro  rei  tucius  firmitate  modo  adfinnavimus,  ut  ne<! 
nos  ipsij  nec  ullus  deberedibus  vel  de  propiiiquis  no  tris,  aut  militans 
slranea  persona  que  contras  istas  epistolas  venire  voluerit  j  a  dupla  pe- 
cunia  teniat  obnoxius,  et  illa  repetic  o  non  obteniat  effectum  ;  et  bas 
convenencias  inconcusso  et  inconvulso  teniat  firmitate. 

XLV,  Incipit  epistola  qui  de  heredibus  aliquid  at  ecclesia  delrgcU» 

Lex  romana  etantiqua  consuetudo  exposcit  ut  unusquis  bomo,  dum 
in  suuni  contenit  arbitrium,  de  rébus  suis  propriis  aliquid  pro  anime 
suae  conpendium  dare  decreverit,  liccnciam  habiat  ;  et  illud  quod  ad 
loca  sanctorum ,  ad  congregacione  monachorum ,  confcrtur  ,  num- 
quam  périt,  sed  ad  memoriam  eternam  et  justicia  repotitur.  Tgitur 
ego  enim  in  Dei  nomen  inlustris  vir  illi  necnon  et  cogive  mea  inlus- 
tra  matrona  illa ,  convenît  nobis  unianimiter  pertractantis  ut  aliquid 
de  rébus  nostris  in  monastirio  nostro,  quem  conmuniter  edificavimus, 
qui  est  in  honore  sancti  illius  infra  muro  Andecavis  constructus>  ubi 
illa  abbadissa  custos  preesse  videntur,  concidere  deberemus ,  quod  ad 
die  présente  visi  summus  fecisse;hoc  est  locello  noncupante  illo  in  pago 
illo,  id  est  in  pago  illo,  rem  proprietatis  nostris,  quem  de  parente  nostro 
venerabile  vir  illo  abbati  propria  pecunia  conparavimus,  vel  die  pré- 
sente nostra  est  possessio,  hoc  est  cuni  terris,  domibus^  œdificiis,  manci 
piis,  acolabus,  viniis^  silvis,pra(is,  pascuis, aquis  aquarumquedecursi- 
bi]5^  movilebus  et  inniovilebusjunclis  et  appendiensi  abiecenciis  in  se 
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habentis,  ad  se  perteneiitis,  cum  suporposito ,  pro  otnni  merito  suo,  ut 
dîximus  ad  predicia  basileca  vel  congregacîo  ipsîus  eius,  vel  rectore 
rem  ipsa  volemus  esse  traaslatiim  adque  indultum,  ita  ut,  quicquid 
exînde  ab  hac  die  iure  proprio  adque  firmissimo  congregacio  ipsius 
udlitatibus  monastërio  ipsîus  e1e(>[cret  faciunde,  liberam  habiat  ia 
oinr.ibus  potcstateni,  quia  malimus  te  sacrosancti  ecdesiae  in  honore 
sancti  illîus  in  idipsum  monastyrio  hedificate,  quam  reliquis  here- 
dibus  uostris.  Quod  si  fuerit  aliquid  de  heredibus  nostris,  qui  contra 
hanc  epistola  cessione,  quem  bona  volumlate  pro  nostris  expiandis 
peccalis  devovimus  ,  venire  aut  contrarius  a  conmuniter  vel  pulsator 
secterit,  prius  a  communiter  ecdesiae  chalholice  sit  pulsatus,  ete(erne 
damnacione  subicctus;  et  insuper  seri  libéras  tantas>  argfento  pondus 
X,  socianle  Bsco  cuius  pulsaverit  conponat;  nibilbomo  in  epistola  at- 
que  definîcio  nostra  omni  tempore  firma  et  stabilis  perduret. 

XL VI.  Incipït  noHcia  quem  homenem  in  causa  sua  repellaxnt 

Noticia  qualiter  veniens  illi  Andecavis  civetate  an  te  venerabile  vir 
illo  abbali  vel  reliquis  quemplures  bonis  bominibus  qui  cum  ipsi 
aderunt,  cujus  nomina  vel  scripcionibus  adque  signaculum  subtcr- 
teniuntur  inserta,  interpellavit  alicus  botuinis,  bisnominibus  illus  et 
iUus,  du  m  dicerit  quasi  vinia  sua  in  loco  noncupante  illo  maie  ordine 
pervassissit;  quia  ipse  illi  et  illi  taliter  iu  respunso,  quod  autore  babe- 
bant  legitimo,  nomen  illo  maiore,  quia  ipsa  vinia  ad  eos  dedissi.  Sic  ab 
ipsis  viris  illi  fuit  denonciatum  ut  die  illo  Andecavis  civetate  ipso  illo 
iu  autericio  presentaredeberit;sehoc  non  facebatcum  leg^is  bénéficie 
ipso  illo  de  ipsa  vinia  revestire  deberet.  Actum. 

XL VII.  Incipit  mandatus. 

Domino  mag^nifico  illo,  illi.  Rogo,  preco,  supplico,  atque  iniung^o 
per  bunc  mandatuni  ad  vicem  meam  bominem  ,  nomen  illo,  quem 
ego  b^neficium  ei  feci  argento  uncias  tantas,  ipsum  meum  uLi  et  ubî, 
eas  vel  meas,  prosequere  et  admallare  et  adcausare  facias,  quomodo 
ipso  débile  recipere  fàcias  ;  et  quiquid  ad  vicem  meam  exinde  facere 
voluerit,  eieris  ,  feceris,  gesserisve,  etbenim  me  habiturum  esse  co- 
gnusci  ratum.  Mandatum  Andicavis  civetate,  Curia  puplica. 


XLVIll,  Incipit  çarta  de  sanauinolento  quem  de  maificola  suscïpi. 

Cum  in  Dei  nonien  nos  vero  fratris ,  qui  ad  matricola  sancti  illius 
resedire  yidemur,  quos  nobis  ibidem  omnipotens  Deus  de  conlata 
chrisliannorum  pascere  videtur,  invenimus  ibidem  infantolo  sangui- 
nôiento  qui  adliuc  vocabulum  non  habelur,  et  de  cunipto  populo  pa- 
rentes eîus  invenire  non  potuemus  ;  ideo  convenit  nobis  unianimiter 
consencientes,  et  per  voluntate  marlerario,  nomen  illo,  presbitero,  ut 
ipso  infantolo  ad  liomine,  nomen  illo,  venumdare  deberemus,  quod  ita 
cft  fecimus,  et  accipimus  pro  ipso,  sicut  aput  nos  consuetudo  est,  treanto 
unp,  cum  nostro  pasto,  et  inlimare  et  intimare  rogavimus.  Si  nusipsi, 
aut  domenus,  vel  parentis  eius,  qui  contra  carta  ista  venire  voluerit,  in- 
primitusCbristus  filjus  Dei  vivi  terribilem  et  meduendam,  ut  non  sit 
ad  gaudium,  sed  ad  eius  detrinientum,quod  ei  incuciat  sempiternam 
pena;  et  quod  repetit  vindicare  non  valiat;  et  hec  facta  nostra  omni 
teïnpore  firma  pei^maneat. 

XLIX.  I*^'.  Incipit  iudicius  de  liomicidio. 

Evenieus  illi  et  germanos  suos  illi  Andecavis  civetate  apla  yero  iu- 
kister  illo  Comité  vel  reliquis  racimburdis  qui  cpm  eoaderant,  quorum 
RomiBa  per  suscripcionibus  atque  senacola  subtertenuntur  inserti,  in- 
terpellabat  alico  homiuo,  nomen  illo,  dicebat  quasi  ante  os$  annis  pa- 
rentis quorum  illo  quomodo  inter&cissit.  InteiTpg^atum  est  sepedicto 
tilo  quid  ad  bec  causa  darit  in  respunsis  ;  sed  hoc  ad  intégra  fortit^ 
iUii6cabat.  I^c  iusta  aptificantes  sepedietus  germanxis,  visup  est  ad  ipsis 
personas  decrevisse  iudicio,  ut  quatrum  in  suum  quod  evenit  ipso  ka- 
lendas  illas  aput  homines  xii  mano  sua  xni  vicinus  circamanentis 
sibi  simmelus,  in  ecclesla  seniore  loci  in  ipsa  civetate  hoc  debiat 
coniurare,  quod  ad  morte  sepedicto  numquain  consentissit,  nec  eum 
occessissç^,  nec  consciens  nec  consentanius  ad  hoc  faciendum  num- 
qu^m  fiiîssit;  set  hoc  fac^re  potest,  diebus  vite  suae  de  ipsa  causa  secu- 
fijs  permaneat  ;  sin  auteip  non  potuerit,  in  quantum  lex  pristat  hoc 
emendare  stodeat. 


§  2.  Incipit  noticia  adsuperdtcto  iiidicio, 

Noticia  sacramenli,  qualiter  vel  quibus  presentibus  adhérant  in  ipso 
diaRalendas  Marcias  ingressus  est  homo,  nomen  illi, in  ecclesia  senio- 
rcs  loci  Andecavis  civetate ,  secundum   quod  iudicios  suos  loquitur 
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aput  hoiiienis  xii  iiiauosna  xiii.Turatus  dixit  :  per  hune  loco  .sanctoet 
divina  omnia  sanctorum  patrocitiia  qui  hic  requiescunt,  unde  mihi 
alilquid  homenis  ilH  et  g^ermauus  suos  ilH  rcpotaverunt  quod  parente 
eoruin  jllo  quondam  interficisse,  aut  iaterBcere  rognasse;  ipsum  non 
occisi,  nec  occidere  ro[javj,  nec  consciens  nec  consentanius  ad  morte  sui 
numquam  fui,  nec  iUud  de  hac  causa  non  redebio  nisi  isto  edonio 
sacramento,  quem  iudicatuui  habui  legibus  ti|insivi.  Id  sunt  quod  de 
présente  fuerunt,  et  hune  sacramentum  audierunt,  et  hune  noticia 
manus  eorum  subter  adârmaverunt.  Facto  noûcU* 

L.  Incipit  mandatus. 

Qof^inp  fratri  iko,  ego  illi.  Negociens  rogo ,  preco,  adquae  suppl^co 
pqr  bupc  raandatum  ad  vicem  nieam  sçrvo  meo,  nom  en  illo,  nacione 
genMle,  quem  mihi  confugjo  ft3cit,  nbi  et  ubi  cum  ipso  invenire  potuerit, 
tam  jn  pago,  quam  et  in  palacio,  seu  in  qualîbet  paedera  invenirç  po- 
tu,èri^)  quicquid  exinde  ad  yicem  meam  prpsequerç^  et  excausar^,  àd- 
m^]lare  eas  face^s^  et  quisquid  per  hune  maqdàtum  egeris,  fecerîs, 
gç^sçrisve,  ethenim  me  habiturum  esse  cognuj^cî  r/|tu^.  ]\fàndatif)|i 
Andecav^ç  civetate. 

LI.  Incipit  item  mandatus. 

Domeno  magnifico  illo,  ego  illi.  Rogo,  adquç  suppleco  vestra  caretat^ 
per  hune  mandatum  ut  omnes  causas  meas  in  pago  illo  ad  yicem 
meam  prosequere  vel  admallare  facias ,  tam  in  pago ,  tan^  et  in  ^  si 
nécessitas  fuerit ,  ad  palacio,  vel  ubi  locus  congruos  fuerit  ;  et  quicquid 
exinde  egeris,  feceris,  gesserisve ,  etenim  me  in  omnibus  habitaturb 
tibi  essit  cognuscat  ratum  iuratum  mandatum,  tamquam  gestibus 
oblecatus.  Et  ut  cercius  credatur ,  mano  mea  supterfirmavi  j  et  mag- 
norum  eorum  supterius  decrevit  adfirmare.  Datum  n^a«datum  Aode- 
cavis  civetate. 

LII.  Incipit  noticia, 

Noticia  quaiiterveniensilli  Andecavis  civetate  die  illo  in  regionis  quod 
iicit  minsus  jilli^  dies  tantiis,  placitum  suum  adtendedit  aet  contra  alicus 
homines,  his  noii^inibus  illus  et  illus,  unde  ante  os  dies  inracionis  fue- 
runt pro  viniasua  \n  loco  qui  dicitur  illo,  unde  et  autore,  nomen  illo, 
spoponderunt  presentare  ipsa  vinia  eis  consignasit.  Sed  veniens  in  eo 
placito  illi  de  manum  nsque  ad  vesperum  placitum  suum  iegibu's 
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coslodivit^et  solsadivil  ;  iium  illi  et  illi  ibidem  fuerunt,  et  hoc  quod  es- 
poponderunt  menime  potuerunt  adimplire.  Propteria  necessarium 
ipsius  illo,  ut  hanc  notîcia  manibus  bonorum  hominum  exinde  accipere 
deberit,  quod  ita  et  fecit,  ut  in  postmoduni  quicquid  lex  înter  eos 
déclarât  attendere  debiat. 

LUI.  Incipit  cessio. 

Quod  bonum  faustuni  si.  Lex  filîcitatis  adsatis  adsentit,  et  lex  romana 
edocit,  et  consuetudopag^i  consentit,  etprincipalis  potestas  non  prohibet, 
ut  tam  pro  se  intercitentem,  quam  ad  die  filicissimo  nupciarum  ob- 
tabile  evenientem.  Idcirco  ego  in  Dei  nomine,  ille  nomenande  proscribo 
ad  esponsa  maea,  nomen  illa,  filia  iliius  quondam,  trancribo  ad  ipsa  per 
hanc  epistole  adque  cessione,  hoc  est  casa  cum  curte  vel  omni  circum- 
cincto  suo,  hoc  mobile  et  inmobile,  lecto  vestito,  campo  ferente 
modius  tantus,  de  uno  latere  est  campus  iliius,  vînia  iuctus  tantus,  de 
uno  latere  vinia  iliius,  silva  iuctus  tantus,  de  uno  latere  silva  iliius, 
prado  iuctus^  de  uno  latere  prati  iliius,  et  est  super  terraturium  saneti 
iliius  il)  fundo  illa  villa,  bovis  tantus,  vaccas  cum  sequentis  tantus, 
ovis  tantus,  sodisdis  tantus,  vestimento  tanto,  inauris  de  soledus  tantus, 
anobis  de  soledus  tantus,  bracilo  de  soledus  tantus;  bec  omnia  rem 
su  péri  us  nomenata  quamdiu  adviximus  ambo  pariter  hoc  tenire  et 
possedire  debiamus  ;  superius  nomenata  hoc  tenire  et  possedire  debias; 
et  se  prolem  nobis  Deus  dederit  cumomne  integretatem  ut  rem  melio- 
rata  acciperit  et  adfirmare  debirimus ,  quod  ita  et  fecimus;  post  tran- 
situm  virum  tuum  in  ipsis  revertantur  ;  et  se  acnacio  de  nobis  procreata 
non  fuerit,  bec  omnia  rem  superius  nomina  hoc  tenire  et  possedire 
debiaut  et  cui  voluerit  derelinquas.  Et  si  fuirit,  qui  contra  hanc  epis- 
tolam  adque  cessione,  quem  ego  bona  volomtate  nulla  imperium  fieri 
et  adfirmare  rogavi,  venireautlitigarevel  infrange  fortasseconaverit, 
inFerit  inter  tibi  et  fisco  soledus  tantus  coactus  conponere  debiat;  et 
quod  repetit  vindecare  non  valiat. 

LIV.  (  Sine  nibrica.  ) 

In  Dei  nomen  placuit  adque  çonvenit  inter  illus  et  illus  germanus 
ut  înter  se  de  res  eorum  devidere  debuerunt,  quod  ita  et  feceruni. 
Accipit  illi,  hoc  est  casa  cum  omni  circumcincto  illa,seu  et  msgicipia , 
vel  mobile  et  inmobile  quem  in  ipsa  casa  esse  viditur,  vel  vinias, 
sîlvas,  et  prata  quantumcumqiie  in  ipsa  casa  aspicere  viditur,  totqm 
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et  ad  integ^ruiii.  Et  in  contra  accipit  g^ermanus  suos  illi  alio  locello  illo 
eu  m  oinne  rem  ad  se  pertencntis.  Unde  convenit  ut  manus  eoruni 
firinatas  inter  seaccipere  deberunt,  quod  îta  et  fecerunt;  ut  unusquU 
quod  accipit  habeat,  teneat,  et  possedeat,  vel  cui  voluerit  derelinquat. 
Et  si  fuerit  unus  es  nus  ipsis  qui  contra  pare  suo  ag^ere  aut  resultare 
praesumpserit,  partem  suum  ad  pare  suo  adniitfat,  et  insuper  soledus 
tantus  conponat  ;  et  quod  repetit  nichil  valeat  vinvindecare  ;  et  hec 
paccio  divisionis  omni  tempore  firma  permaneat. 

L V.  (  Sine  mbrica,  ) 

Eg^o  enim  il 'i.  Convenit  nobis  ad  poticioueni  nutrido  nostro  ut 
aliquo  locello,  nomen  illo,  in  loco  qui  vocatur  illo,  pro  asidua  servio 
suo  vel  bevoleucia  qui  circa  nus  habire  visus  est,  ei  concidere  debe- 
reuius,  quod  ita  et  fecemus;  ut  post  hune  die  ipso  locello  integ;rum 
habiat  coneessum  ,  ut  quicquid  de  ipso  face  volueris  liberam  in  om- 
nibus habias  polestatem  facieiidi  ;  et  pro  infestantis  malis  hominibiis 
convenit  multa  ibidem  inserre  debiamus,  quod  ita  et  fecemus.  Et  si 
fuerit,  qui  contra  epistola  ista,  ullus  de  heredibus  meis,  aut  qualîbet 
homo,  aut  extrania  pei  sona,  qui  contra  ipsa  resultare  voluerit,  soledus 
tar.tus  ei  conponat;  et  repeticio  sua  non  obteniat  effectum  ;  et  hec 
epistola  oumi  tempore  firma  permaniat  cum  stipulacioue  subnexa. 

LVI.  (  Sine  rubrica,  ) 

I  Domino  non  dulcisseuio  sed  amarissimo  et  exsufflantissimo  iocali 
meo  illo,  illa.  Dum  non  est  qualiter,  faciente  inimico  et  intertitente 
Dio,  ut  insimul  esse  non  potemmus  ;  proinde  convenit  nobis  an(e  bonis 
hominibus  ut  advicem  nos  relaxare  deberemus ,  quod  ita  et  fecimus. 
Ubicumque  iocalis  meus  muliere  volueret ,  licenciam  habiat  potestatem 
'faciendi;  similiter  et  illa  (!onvenit  ut,  ubicumque  ipsa  femena  supe- 
rius  nominata  sîbi  marito  accipere  voluerit ,  licenciam  habiat  pote- 
statem faciendi.  Et  si  fueret  post  tune  diae  unus  ex  nus  ipsis,  qui  contra 
hanc  episthola  ista  agere  aut  repetire  presumpserit ,  soledus  tantus  ad 
pare  suo  conponat  una  cum  indice  intereidentem  ;  et  quod  repetit  nihil 
valeat  vindccare;  et  hdec  epistola  omni  tempore  firma  permaneat  (i). 


(1)  C'est  à  la  suite  de  cette  Formule  qu'on  trouve  dans  le  manuscrit  les  trois  mor- 
ceaux de  chronologie  dont  il  est  parlé  page  428. 
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JjVIJ.  IfiçipH  cessiq. 

Lex  romana  etdocet,  consuetudo  pacem  consentit,  et  reg^alis  potestis 
noQ  proibît  utunusquis  de  rem  suam,  quem  in  présente  dîae  pessedit, 
faciat  quod  voluerit.  Icirco  cqo  quidem  in  Dei  nomen  illi  qui  conmanep 
illa  villa,  quia  pertractavi  circaanimus  meus  ut  omnis  res  meas,  quem 
in  présent^  seculo  habire  videor,  ad  Blio  meo  duas  partes  per  hanc 
epistda  cessione  ^d  die  présente  trado  ad  possedendo  tam  casas ,  do- 
mibus,  edificiis,  mancipii$  ,  campis,  viniis ,  sîlvis ,  pratis,  pascuis, 
aquis  aquarumvœ  decursibus,  iunctis  et  subiunctis,  movelibus  et 
inmovelibus ,  omni  rem  meam  pro  a^ssidua  servicia  sua  vel  benevo- 
lencia  ei,  sicutdixi,  partis  duas  dili(]^o  adquae  transfundo  ad  dise  présente, 
tercia  vere  parte  ad  heredis  propinquis  réservas,  a  tamen  condicione 
ut,  dum  advixero,  mihi  in  omnibus  tam  de  victo  quam  et  de  ve$tito 
soniare  mitii  debiat,  et  ipsa  terra  prosolvere  faciat  ;  et  quicquid  de  ipsis 
duas  partes  fecere  voluerit,  abendi,  tenendi,  donandi,  vindendi^  seu  con- 
mutandi,  absquae  preiudicio  sancti  illius  cuius  terre  esse  videtur,  liberani 
in  omnibus  abeas  potestatem  faciendi.  Si  quis  vero ,  quod  fieri  esse 
non  credo,  si  fuerit  uliumquam  tempore,  aut  eg^o  ipsi,aut  ullus  de  he- 
redibus  meis,  vel  qualibet  homo,  aut  extranea  persona,  qui  contra  hanc 
epistola  cessione  ista  venire  aut  ag^ere  fortasse  presumpserit ,  inpri- 
metus  Dei  incurat  iudicium  et  sanctorum  loca  efficiatur  extraneus  ;  et 
insuper  inter  tibi  et  ag^ente  sancti  illius  tantus  conponat  ;  et  quod 
répétât  nullo  cpngenio  evindecare  non  valeat  ;  et  haec  cartola  omni 
tempore  firma  permaneat. 

LVIÏI.  (  Sine  rubrica,  ) 

^n  ÇRÎffi  iUi  ^\  P9îi}i^  mejj  flja.  D.un>  nop  es^  incpçpitui»  quaji^ 
f)ISff^  hwW^  ï^l^h^  }}hi  ?^^^^  nosiro,  nojnp^  îlloj  ad  poJipjgi^|p 
Ç.oj>i||§,Y^j  qt  modo  jçiOf  î)0^a  yoliiintate  convenit  pt,  qu^mdiu  qigiidain 
in  goî^i}>  êHnjt  cppqj^yjij  i^  fejpena  per  no^  non  4.e^>dt  e^sse  decli-- 
n^t^n^  ijp  jy^ryjcip^  <et  f||pnac|o,  se  ex  ipsis  proçre^^ta  fuerit,  ^d  ingénu^ 
}^y?^  .??Pîi^  ^W^  4#i^Pf  permanere  ingepi^i,  si  ^tJpq.ue  ut,  ^  çis 
''^fSINM^  Pf^^lh  ^  ??F^^P  ^^Py^^  eorun^  inclinati^r,  nQQ  ei  detur  ji- 
.Cjd|:^j;i^^  vi}sl  ad  nos.  ad  jb^redis  no§tris  propinquioris  ;  et  peculiare^  q.i]od 
sit^pl^  ponijgigio  )^l>pr^,r,ç  potpçjrit^  ipsa  femena  tercia  parte  exinde 
habeat,  absque  nostra  repeticione  vel  eredum  nostrorum.  Deinde  in 
hanc  epistola  nobis  intimare  convenit  se  nos  ipsi,  aut  heredis,  vel 

pv Apinquî  uostri^  seu  f^âMmt  oppo^iia  persona,  qvis  ad  tfadîlis  coii- 

>.  * 
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venencias  ipsa  femena  conmodolare  voluerit,  aul  contra  epistola  hec 
agere  cuitemptator  fuerit,  soledus  tantus  conponat;  et  nihil  vindicil 
et  qiiod  repetit  ;  et  hec  epistola  «ami  tempore  firma  perinaneat. 

LIX.  (Sine  rubriça*) 

E[jo  enim  illi  qui  conmaneo  illa  villa.  Constat  me  accepisse  et  ita 
accipi  de  homine,  nomen  illo,  ad  pristetum  beneficium  argento  uncias 
tan  tas.  Sic  modo  convenit  ut  cum  vestra  caretate  ipso  argento  die 
kalendas  illas  mox  ventures  tenires  et  circa  me  habere  debiam,  et  ipso 
die  arg^ento  vestro  reddere  fajcîaoi,  et  caurionem  meam  recipere  £apiam. 
Et  si  exindenecli0n8aut  tardus  fuerit,  volomtate  vestra  non  habueiii, 
hic  modo  mihi  in  faune  caucioue  placuit  inserrere  ipsas  res  ve$tij9fi  ifè 
dupplumyobts  sujqn  jrode^uru^,  ai|Jtvpbi.$,  »ulcui  ^ptiQ^eni)  i$t^  dçè^k 
9d  W.  ... 
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APPENDIX. 


Je  joins  ici  une  Formule  inédite  que  j'ai  trouvée  dans  un  ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  de  T  Université  de  Leyde.  Cette  For- 
mule a  un  grand  rapport  avec  la  première  du  recueil  des  Formuiœ 
Andegavenses  ;  elle  offre  de  même  le  modèle  d'une  donation  faite 
par  un  fiancé  h  sa  fiancée ,  et  accompagnée  d'un  mandat  à  Teffet 
de  requérir  l'insertion  de  la  donation  dans  les  registres  de  la  Cu- 
rie, ainsi  que  du  procès-verbal  de  cette  insertion  ^  elle  est  même 
plus  complète  que  la  première ,  car  elle  contient  une  quatrième 
partie  ,  dans  laquelle  le  mandataire  rend  compte  au  mandant  de 
l'exécution  de  son  mandat. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  la  Formule  du  manuscrit  de  Leyde 
offre  encore  de  l'intérêt  ;  on  y  trouve  en  effet  la  date  de  l'acte 
sur  lequel  elle  a  été  rédigée,  et  l'indication  de  la  Curie  de  Bour- 
ges. Cet  acte  était  de  la  34«  année  du  règne  de  Charlemagne 
comme  roi ,  et  de  la  6^  année  de  son  règne  comme  empereur; 
c'est-à-dire  de  l'année  805 ,  Charlemagne  étant  devenu  seul  roi 
par  la  mort  de  son  frère  en  771,  et  empereur  en  800. 

Notre  Formule  prouve  donc  que  sous  les  Carlovingiens  on 
avait  conservé  dans  plusieurs  villes,  entre  autres  à  Bourges,  l'in- 
stitution romaine  de  la  Curie,  et  les  formalités  de  l'insertion  des 
donations  dans  les  registres  publics. 
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§  !•'  (Sinerubrica,) 

Dum  Dominus  omnipotenscreatur  cœli  et  terrae,  iuxta  quod  legitur, 
in  prÎDcipio  masculum  et  femina  cupolse  consorcium  socîavit;  dum  (]i- 
citur  :  non  est  bonum  homine  esse  soluin ,  faciamus  ei  adiutorem  si- 
milem  sibi,  infundetque  benedictione,  crescitae,  inquid,  tamquainet 
multjplicatae  et  dominamini  cuncta  reptilia  que  sub  cœlo  sunt  ;  et 
Salvator  intonuit  :  quamobrem  relinquid  homo  patrem  et  raatrem,  et 
adhercbit  uxore  suae,  et  erunt  dui  incarne  una  ;  et  Spiritus  Sanctus 
per  sajjrorum  imperatorem  sensit  auctoritas,  et  non  inceste  vel  inlicitœ 
ad  procreaiidum  huinani  g^eneris  coniunctîo  fiât;  hoc  consultum  est 
ut,  quicumque  liberta  persona  de  rébus  propriis  facu]tatis  suaealiquid 
conferrae  voluerit ,  hoc  per  seriem  script urarum  laudabiliter  debeat 
esse  adlegalum  adque  subterfirmatum  ,  qui  hac  conditione  et  iurae 
postulat  prœrurium  et  çestis  requirit  municipalibus.  Idcirco  eg^o  in 
Dei  nomcn  ille,  dum  non  abetur  incog^nitum  quod  ego  te,  dulcissima 
sponsa  mea  illa,  per  voluntate  parentum  tuorum  sponsata  habeo, 
et,  se  Christô  p1acuerit,ad  coniugium  te  sociarae  dispono  ;  proptereà 
pro  amorae  dulcidinis  vel  osculum  pacis,  caedo  tibi  a  diae  praesentae 
cessumque  in  perpetuum  esse  vo]o ,  et  de  meo  iurae  in  iurae  et  dominà- 
tionis  tuae  trado  adque  transfundo ,  hoc  est  :  res  proprietatis  meas 
sitas  in  pag^o  Biturigo,  in  vig^arias  illas  et  illas,  in  villa  cujus  vocabu- 
lum  est  illa ,  quantumcumque  ibidem  visus  sum  aberae,  très  partis  ;  si* 
militer  et  in  villa  cuius  vocabulum  est  illa  ;  similiter  et  iil  villa  illa  ; 
pari  modo  et  in  vig^aria  illa,  in  villa  noncupante  illa  ;  simili  modo  in 
viçaria  illa,  in  villa  illa.  Haec  omnia  in  ista  loca  superius  conprae- 
hensa ,  tantas  partis,  tam  de  aloda;  g^enetorem  meorum ,  quam  et  de 
adtracto  vel  de  quacumque  modo  ad  me  noscitur  pervenisse  ;  te , 
dulcissima  sponsa  mea ,  liane  cessionem  una  cum  ipsas  auctoritatis 
ante  dise  nupciarum  vel  in  diœ  intégras  ipsas  partis  de  quacumque 
mea  est  posessio,  publicae  trado  adque  transfundo  cum  casis,8edificies, 
curtiferis,  et  caedo  tibi  de  mancipia  illa  et  illa,  de  peculiaribus  vero 
quadrupedia  g[reg;es  armentorum  duus  cum  ipso  armesario,  caballus 
tantus,  stratura  condigna ,  paria  tantas  de  boves  ad  laborandum  cum 
eorum  escasso,  waccasgrege  uno  cum  eorum  sequentes,  vervices  cré- 
ées qiiattuor,  sodés  g[re(;es  quattuor,dratpalia,  lectusvestitus  tantus,  ves- 
tns  muliebrum  condignuni  cum  paluis  stauracuis  tantus,  eramenaria 
auri  et  argenti  in  solidos  c,  ustensilia  ferrementum  vel  quicquid  in  do- 


inibus  inibiliora  nccessarias  usum  lotuiu  cuiu  inlegritatis  quem  diuu- 
raerarae  per  sinçulum  log^um  est  ;  liaec  superios  omnia  conpi-œhensa 
te,  iam  dicta  sponsa  mea,  an  te  dies  nupciarum  vel  in  dise,  tibi  publicae 
tradd  ddqtie  tràbsTucidd  èôlëhhiter,  liberutn  ëtinde  frbarii  drBilHum 
et  dbitiindtjbhè  faclëridd  ^iiod  ëlëgei'is.  Lîcèt  hamqué  in  tè^ddhibus 
pbkna  âdiîëcti  ifiihimé  sit  nécessitai  ihsérèhdi ,  et  pro  âttidiitth  fifiili. 
tàtié  inihi  [ilaciiii  ihadsërét'ë.  Si  quis  tero^  qtibd  àb^it,  ullds  de  hëfè- 
dibùt  Vel  cobehedibii^  nièis  )  vel  cjuiélibët  itlld  ititer^oâitâ  persbnà, 
ëbrtîri  hatic  cëèfeîbaë  dlëêra&j  aiit  àgëf-afe,  veï  résitllat^j  attt  infHb^ére 
^lilèFit,  ^ël  qui^libei  ciùsjltidbë  siiScitar*  prdesdmp^erit^  quisfecërit 
j^rië  eui  âdtëifiptal  bnà  ciirti  sàchîtlèsihlD  fiscd  àUri  libfslâ  x  lit  pdD- 
éérà  b^Bti ,  et  h^  ëëééiëné  à  loïé  foëfâ  bttltii  tempol^  itividl^ilis 
66itldéat  flrtnitàtêm  ;  ët^  bt  mxii  éi  lëk  ësi,  gèstiâ  mtiniéipdlibils  vélo 
^èë  âai^ati  ââq[&ë  ëafirttiatà  stipttlatidné  kàtiixk. 

§  1.  Mandaliim. 

Dilécto  amieo  meo  iiio^  egfoille.  Rog^o  adqae  injung^o  caritati  tuae  per 
httnc  mandatiim  meum  solemniter  roboratum,  ut  adeas  ad  vice  ttiea  Bi- 
fOficas  in  civitate^  et  epistola  cessionis  i]uem  in  dilecta  àpopsa  mea  illa 
d«  rebtis  proprietatis  meis  conécriberee  vel  adfimarœ  rc^avi^  sic  moset 
lex  est,  aptid  honoratis  ipsius  civitate  albg^arse  adque  adfirmarae  facias  ; 
él  ({tticquid  ext&de  aegeris  vel  gpesscris  apud  me  in  omnibus  rdtum , 
flfptuifi  aâqaé  defeiiitnm  esse  cog^uscàs  ^  et  de  caelebrata  prosecutiene 
mtfii  rèscriberae  non  tardaris,  stipulatione  subnixa. 

§  3.  Gesta  cum  restripto. 

In  nominë  Domînt,  quod  iFecit  uiensus  ille ,  diés  tànliis ,  iii  aiiho 
xxx™®  inj*<*,  régnante  domno  nostro  Caralo  i-égè  et  èxcb  Cnrîslo  prb- 
>itio  sumpsit  iihperium  v  anno  incoante,  (j^esta  iiabitii  âpiiu  laiida- 
iiae  viro  illo  defensore  et  illo  diacono  âdque  proFéssorife ,  vèl  ciiria 
bublica  konoratis  ipsius  civitatis,  trium  curialium,  mag^niBcûs  vir  ille 
dixit  ;  queso  vos  bbtimae  defensor  vel  vos  ordo  ciirii  iitî  hiihî  cbdicis 
publicae  paterae  praeciplatis ,  que  abeo  que  gèstohim  âlë^àtioilé  ciipîo 
roDorarae.  Cefensoret  ordocurii  dixçrunt:  pàtëhi  tîbi  cbiîîcëS  piiblici 
prà'sequerse  que  obtaS.  Magnificus  vir  ille  dixlt  :  dilecius  aihiciié  meus 
ille,  \)er  suum  mandatum  solemniter  roboratum  mîhi  injunxît  ixï  a'd 
taudabiiitate  vestra  Bitoricas  in  civitate  accéderas  dëberim  et  epistola 
cessionis  qtiem  de  rébus  projprietàtîs  suèe  in  dilèciâ  isjpônsa  sua  illa 
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adiirmavit  prosequerae  vel  a1]i(j;arae  deberim.  Defensor  et  ordo  curii 
dixerunt  :  epistola  vel  mandata  quein  te  habere  dicis  nobis  ad  relegen- 
dum  ostendae.  Tum  unusex  notarius  ille,  epistola  cessionis  vel  man- 
datum  in  publico  recitavit;  quo  recensitus,  defensor  et  ordo  curii  dexe- 
runt  :  epistola  vel  mandatum  sicut  est  conscriptus  nostris  subscriptio- 
nibus  qualiter  lex  est  et  mos  est ,  tibi  aleg^arae  adque  adfirmarae  non 
tardaris  ;  quid  adhuc  amplius  vis  ?  MagniBcus  vir  ille  dixit  :  niliil 
aliud  peto  magnitudine  vestra ,  nisi  ut  îpsa  epistola  vel  mandatum 
una  cum  gesta  quomodo  vestris  subscriptionibus  roboratum  fuerit 
mihi  ex  morae  tradatur.  qualiter  diuturno  temporœ  maneat  incon- 
vulsum. 

« 

§  4»  Bescripto. 

Dilecto  amico  meo  magnifico  viro  illo ,  ego  ille  amicus  tuus.  Co- 
gnuscas  juxta  injunctionem  tuam  Bitoricas  in  civitate  adie,  et  episto- 
lam  illam  quem  in  dilecta  sponsam  tuam  de  rébus  propriis  tui 
conscriberae  vel  adfirmarae  rogasti,  sicut  mos  et  lex  est,  gestis  munici- 
palibus  apud  laudabilitatem  honorati  ipsius  civitatis  alegarae  adque 
adfirmarae  decrevi  et  de  caelebrata  prosecutionem  tibi  rescriberae  non 
tardaris,  stipulatione  adnixa. 


INCIPIUNT  USATICI 


BARCHINONE  PATRIE. 


(1068.) 

i-  —  (f)  Antequam  usaticî  fuissent  mîssi  solebantjudicesjudicareut 
cuncta  malefacta  fuissent  omni  tempore  einendata  ,  si  non  potuerint 
esse  neglectata,  per  sacramentum  et  per  batayam,  vel  per  aquam  fri- 
gfidam  sive  calidara,  ita  dicendo  ;  Juro  ego  ille  tibi  illi  quod  bec  ma- 
lefacta  que  tibi  habeo'facta  sic  ea  tibi  feci  ad  meum  directum  et  in  tuo 
neglecto,  quod  ego  tibi  illa  emendare  non  .debeo,  per  dominuni  et  bec 
sancta  ;  et  inde  stet  ad  bellum  vel  ad  unum  ex  supra  dictis  judiciis , 
scilicet  aque  frigide  vel  calide. 

2.  — *  Homîcidia  autem  vel  cugucîa  que  non  possunt  neglectari,  sînt 
secundum  leges  et  mores  judicata  et  emendata  siue  vindicata. 

3.  —  Cum  dominus  Raymundus  Berengarii  vêtus  cornes  et  marchio 
Barchinone,  atque  Yspanie  subîugator,  habuit  honorem  et  vidit  et  co- 
gnovit  quod,  in  omnibus  causis  et  negociis  ipsius  patrie,  leges  gotice 
non  possent  observari  et  vidit  multas  querimonias  et  placita  que  ipse 
leges  spccialiter  non  judicabant  ;  laude  et  consilio  proborum  suoruui 
hominum ,  una  cum  prudentissima  conjuge  sua  Adalmodi ,  constituit 
et  misit  usaticos  cum  quibus  fuissent  omnes  querimonie  et  malefacta 
in  eîs  inserta  districte  et  placitate  et  judicate  atque  ordinate  seu  emen- 
date  vel  vindicate.  Hec  enim  fecit  cornes  autboritate  libri  judîcis  qui 
dicit:  Sane  adjiciende  legis,  si  justa  novitas  causarum  exegerit,  princi- 


(1)  Voy.  Constit,  de  Cathalunya,  édit.  1588.Barce]on.y  lo-roI.,yol.  III,  p.  72. 
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palis  electioljcenliam  habebit,  et  polestalis  régie  discretione  tractetiil*, 
qualiter  exortum  ncgocium  legibus  inseratur;  Sola  vero  potestas  regia 
eri^  in  omnibus  libéra ,  qualeracumque  jusserit  in  placitis  insérera 
penam. 

U>  —  (i)  Hec  sunt  usualia  de  curialibus  usalibus  quos  constituerunt 
tenere  in  eorum  patria,  omni  tempore,  dominas  Raymundus  Barchi- 
none  vêtus  cornés  et  Adainïoais  conjdx  ejus,  à^sehtione  et  aclamatione 
illoruin  terre  inagnatum  ;  videlicet ,  Poncii  vice  comitis  Gerunde  et 
Reymundi  vice  comitis  Cardone  et  Udalardi  vice  comitis  Barchinone, 
nec  non  et  Gondebardi  dé  Èfgoïii  et  Mironis  Guilaberti  et  Alamagni 
de  Ceruelione  et  Bernardi  Amati  Clarimontis  et  Raymundi  Mont- 
iscataniti ,  et  Amati  Eneas  et  Guillermi  Bernardi  de  Garait  et 
Arnaldi  Mironis  de  Tost  et  Ugonis  Dalmacii  Cervarie  et  Arnaldi  Mi- 
ronis Sancti  Martini,  et  Guillermi  Dapiferi,  et  Gaufredi  Bastonis,  et 
Renardi  Guillermi,  et  Guiberti  Gultardi  et  Guiberti  de  Ipsis  Accutis  et 
Guillermi  Marche  et  Bonifilii  Marcni ,  atque  Guillermi  Borelli  judicum. 

5.  —  tJt  qui  interfécérît  vicecomifem  vel  vulneravérît  sîvé  desho- 
noraverit  in  dliquo,  emendet  euni  âicut  duos  comrîtores  et  comîtorém 
éictt  duos  vasvassôres. 

Dé  vasvassore ,  qui  qùinque  milites  babet,  pro  mortem  ejus  em'ên- 
det  LX  uncië  aùfi  côcti  et  pro  plagam  xxx.  Et  si  plures  habuerît  mili- 
tes, crescat  compositio  secundum  numerùm  militum. 

Militem  vero  qui  interfecit ,  det  in  compositione  xii  uncias  auri. 
Qui  vero  vulneravit ,  tantum  pro  una  pkga  quam  pro  inultU  einen- 
det  ei  uncias  vi. 

6.  —  Si  quis  se  miserit  in  Aguayt  et  considerata  mente  reqoîsive* 
rit  militem  et  cum  fuste  cederit  eum  et  per  capillos  traxerit^  quia 
magnum  dedecus  est ,  émendet  illum  per  mortem.  Si  alîquis  colibet 
ictu  indignans  in  contradictione  cederit  militem  ,  idem  cum  pugno, 
palma,  vel  calce,  sive  cum  petra,  vel  fusle,  si  sine  sanguine  erit,  dentur 
ei  très  uncie.  Si  vero  inde  sanguis  exierit  :  de  corpore,  uncias  iiu  ;  de 
capite,  V  ;  de  facie,  vi.  Si  autem  inciderit  in  inembris  suis  ita  ut  de- 
bilis  appareat,  emendet  per  mortem.  Si  vero  fuerit  captus,  et  in  ferris 
missus ,  vel  in  eschaza  mîssus,  pro  mediam  mortem  sit  emendatus  re- 


(1)  Comt,  cauU.,  vol.  i ,  pag.  4ft2-4Sé. 
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qnisitus  et  cesns  vel  vulneratus ,  sive  in  tavecca  missus ,  vel  pro  re- 
demptione  districtus  sit  pro  mortem  emendatus.  Si  solummodo  captus 
et  custoditus  ,  et  nullam  aliam  calumpniam  vel  contuineliam  passas, 
nec  longo  tempore  reteiitus,  einendetur  per  alischaran  vel  per  horni- 
niaticum  vel  per  talionem  si  videtur  sibi  esse  similis.  Et  si  major  est 
ille  qui  ceperit  quam  qui  captus  fuit,  liberet  ei  militem  de  suo  valore 
qui  faciat  ei  alischaram  vel  hominiaticum,  aut  recipiat  talionem. 

7.  — Miles  vero  qui  habuerit  duos  milites  ad  homînes  locàtos  de 
suo  honore  et  tenuerit  unum  de  familia  sua,  tota  ista  compositio  su- 
pra dicta  sit  ei  rel  pro  eo  facta  în  duplo. 

8.  —  Guayta  et  encalz  de  cayallerio  et  assalt  de  castello  emendet 
per  hominiaticum  et  per  alischaram ,  sicut  visum  fuerit  judicanti  qui 
jadicaverit  illam  causam. 

9.  —  Filius  militis  emendetur  ut  pater  usque  ad  xxx  annos.  De 
inde  ut  rusticus  si  non  erit  miles  factus. 

Miles  vero ,  si  cavallariam  dimittat,  dum  eam  tenere  possit,  nuUo 
modo  judicetur  nec  emendetur  sicut  miles.  Cavallariam  satis  di- 
mittit  qui  cavallum  et  arma  non  habet ,  nec  feuum  de  milite  tenet , 
et  in  hostes  et  cavalcatos  non  vadit,  neque  ad  placitos  et  curias,  sicut 
miles,  nisi  senectus  eum  detinuerît. 

10.  — Cives  autem  vel  Burgenses  sint  inter  se  placitati  et  judicati 
atque  emendati  sicut  milites.  Ad  poteslatem  vero  sint  emendati  sicut 
vasvassores. 

11.  —  (i)  Judei  cesi  vel  vulnerati ,  capti  aut  debilitati,  sive  etiam 
interfecti,  ad  voluntatem  potestatis  sint  emendati. 

12.  — (2)  Bajulus  interfectus  vel  debilitatus ,  sive  cesus  vel  captus , 
si  nobîlis  est  et  paneni  frumenti  comedit  cotidie,  et  equitat,  emende- 
tur sicut  miles.  Ignobilis  vero  bajulus  hujus  conipositionis  medietatem 
habeat. 

13.  —  Rusticus  interfectus  seu  alius  homo  qui  nullam  habeat  digni- 


(1)  Ibid.,  vol.  III,  pag.  67. 

(2)  Ibid.,vol.  I,  pag.  484. 
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tateiu,  praeterquam  christianus  est,  emendelur  per  vi  uncias  ami  ;  pla- 
gias quoque  uncias  ii. 

iU»  —  Debilitatîo  et  cedis  emendetur  per  legein  viii  solidos  dena- 
riorum.  Captio  vero^  postquam  habuerit  ei  quid  emendatum  malum 
quod  ei  fccit,  quando  illum  aprehendeiît ,  sit  cmendata  ita  ut  de  suo 
avère  donet  ei  tan  tu  m  ut  faciat  ejurare  per  hominem  de  suo  valore  • 
quod  per  contnraeliam  et  deshonorem  quein  ei  fecit  aniplius  ei  emen- 
dare  non  débet,  si  ipsa  die  qua  fuit  captus,  vel  in  crasfinum  erit  di- 
nussus.  Sin  autem  et  plus  erit  retentus  et  in^eschasa  vel  ferris  sive  in 
tavega  missus,  vel  in  quocumque  vinculo,  aut  in  <;ustodia  retentus, 
per  sing^ulos  dies  et  noctes  sing^las  vi  solidos  accipiat  in  composi- 
tionem.  Pro  ligatis  manibus  vel  pedibus  x  solidi  ei  dentur. 

15.  —  Si  quis  aliquem  perçussent  in  facie ,  pro  alapa  v  solidos; 
pro  pu(jno,  vel  calse,  sive  cum  petra  vel  fuste,  solidos  x.  Et  si  sang^is 
Inde  exierit,  solidos  xx.  Si  per  capillos  quis  acceperit  aliquem  cum  una 
inanu^  det  ei  v  solidos  ;  cum  duabus  vero ,  x  solidos  ;  et  si  ceciderit 
in  terra,  xv  solidos.  Qui  vero  per  barbam,  xx  solidos.  Per  descavalca- 
tionem,  xl  solidos. 

16.  — (i)  Captus  a  curia  et  missus  in  castro  propter  justiciam,  non 
exeat  indc  sine  licentia.  Quod  si  presumpserit^  nisi  mori  forte  timue- 
rit,  damnum  învasionis  habebit  xxx  solidos  quos  curie  dabit,  et 
reversus  in  castro  eniendct  culpam  quam  habuit,  sicut  curia  judica- 
verit. 

17.  —  (o)  Si  quis  aliquem  quolibet  iclu  indignans  in  corpore  per- 
cusserit ,  per  singulas  percussiones  que  non  pareant  singulos  solidos  ; 
de  illis  que  apparuerint  solidos  ii ,  per  unamquemque.  Et  si  sanguîs 
inde  exierit,  v  solidos  ;  pro  osse  fracto  in  corpore,  l  solidos.  Si  fe- 
riendo  aut  trabendo  aliquem  iratus ,  de  ore  vel  naribus  fecit  sangui- 
nem  exire ,  xx  solidos  ei  donet  in  compositione. 

18. —  Si  quis  impulerit  aliquem  cum  una  manu  ,  i  solidum  i  cum 
duabus,  n  solidos  ;  si  cecidit  in  terram,  m  solidos  ei  dct. 


(!)  Ibid.,  vol.  I,  pag.  511. 
(f)  /W(l.,p-*g.484. 
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19.  —  Si  quis  ad  aliquem  spuerlt  in  (aciem,  emendet  ei  xx  solidos, 
aut  $tet  illi  ad  talionem. 

20.  — (0  ^^  ^^  ^^^  ^^  aliquem  criminalem  folliam  dixerit  et  eam 
illi  probare  noluerit,  vel  non  potuerit,  aut  juret  illi  per  sacramentum 
quod  illam  folliam  per  iram  dixerit  et  non  pro  veritate ,  quam  inde 
sciret,  aut  emendet  illi  tantum  quantum  per  illam  folliam  perderet  si 
vera  esset. 

21.  —  Malefacta  in  Saracenis  captivis  cmendentur  ut  scrvorum  do- 
mkiis  suis.  Eorum  vero  mors  secundum  valorem  illorum  (2). 

22.  —  Unaqueque  mulier  sit  emendata  secunduin  valorem  viri 
sui  ;  et  si  virum  non  habuit  nec  habet ,  secundum  valorem  patris  sui 
vel  fratris. 

23.  —  (3)  Omnes  homines  debent  formare  directum  senioribus  suis, 
ubicunque  seniorcs  eorum  illis  mandaverint,  in  suc;  ad  potestatem 
quoque  vicecomites  et  comitores  sui,  per  unumquodque  castrum  ex 
honore  suo,  per  c  uncias  auri  valencie ,  miles  vero  per  x,  per  unam- 
quamque  cavalleriam  terre;  et  per  castrum  cum  adempramento  et  per 
alias  X,  per  feuuos  minores,  secundum  eorum  valorem,  per  faomi- 
niaticum;  namque  pro  média  cavalleria  terre,  de  hoc  quod  ad  fidem 
pertinebit;  nisticus  namque  per  v  solidos  format  directum  accre- 
scendo. 

SA*  —  (/|)  Placitum  mandetur  tam  magnatibus  quam  militibus , 
primum  ad  decem  dies.  Deinde  de  octo  in  octo  dies  mandetur.  Ad 
rusticos  namque  mandetur  placitum  in  ini  vel  in  v  dies. 

25.  —  (5)  Placitare  vero  debent  cum  comité  vicecomites  et  comi« 


(0  Ibid.,  vol.  I,  pag.  485. 

(2)  Oo  lit  à  la  marge  du  nos.  n«  4671  une  addition  que  Je  crois  ^tre  une  glose 
interpolée.  Elle  a  élé  incorporée  dans  la  traduction  insérée  dans  les  Constitutiom 
de  Catalogne.-  Elle  est  ainsi  conçue  :  Ideo  dico  quia  sunt  multi  qui  suni  ex  magna  re- 
demptione;  quidam  vero  arîificiosiy  in  diverso  génère  magisteriorum  periti, 

(3)  Const.  de  Catal,  ibid.,  pag.  191. 

(4)  Ibid.,  pag.  224. 
5)  Ibid.,  pag.  193. 
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tores  et  vasvas^or es  sui ,  necnon  et  milites ,  ubiciinque  eis  mandave- 
rînt ,  infra  suum  coniitatum.  Sed  si  ad  sua ,  ipsa  die ,  reverti  non 
poterint,  debent  illis  dare  conductum.  Similiter  débet  esse  inter  vîce- 
oomitem  et  comitores  et  vasvassores  et  alios  milites ,  ut  unusquis<{ue 
placitet  cum  suo  seniore,  cujus  solidus  sk  vel  de  quo  habuit  majus 
beneficiuin,  infra  curtis  sue  januam,  si  senior  voluerit;  si  autem  no- 
luerit ,  mandet  illi  placitum  ubicunque  voluerit  in  suo  ;  ita  ut  si  ad 
sua  ipsa  die  reverti  non  possit  donet  ei  conductum. 

26.  —  (i)  Placitum  judicatum  inter  vassallum  let  seniorem  et  jodi- 
cium  ex  utriusque  partibus  laudatum  et  autorisatum  et  in  manu  ^ 
nioris  bene  assecuratum  ,  ut  sit  ei  factum  redirigat  senior  primum  ad 
homînem  suum  cuncta  que  ei  debuerit  quocunque  modo ,  et  postea 
recipiat  ab  homine  suo  cuncta  que  illi  iudicata  fuerint. 

27.  —  (2)  Bataya  judîcata ,  antequam  sit  jurata ,  si  per  milites  dé- 
bet esse  &cta^  per  ce.  uncias  auri  valencie  sit  per  pig^ora  firmata  ;  et 
si  per  pedones ,  sit  firmata  per  c;  propter  hoc  ut  ad  illum  qui  vicerit 
sit  emendatum  malum  quod  in  bello  accepit ,  tam  in  corpore  quam 
in  cavallis  sive  in  armis ,  et  assequatur  hoc  pro  quo  bellum  factum 
erit,  et  omnes  missiones  quas  per  illud  bellum  fececit,  et  diffinitum 
illud  quod  accepit  ille  qui  victus  fuerit. 

28*  —  (3)  De  omnibus  namque  cpmmunibus  causis ,  non  plus  opor- 
tet  quam  un  esse  placita  :  unum  in  quo  sit  directum  firmatum  per  pli- 
vios  vel  per  pignora  convenientes,  sicut  opus  erit  vel  necesse,  queri- 
montis  ex  utriusque  partibus  auditis;  aliud  in  quo  sint  querimonie 
dicte  e^  ratipnate ,  et  judicia  data  a  judicibus  ex  utrisque  partibus  elec- 
tis  ;  tercium  quoque  in  quo  sint  a  judicibus  querimonie  et  judicia. re- 
tracta, et,  si  opus  erit  et  necesse,  judicia  meliorata:  postea  sint  lau- 
data  et  auctorîzata  et  ad  laudamentum  judicis  illorum  bene  assecurata 
per  pignora  ut  sint  facta ,  et  hic  debent  crescere  pignora ,  ad  lauda- 
mentum judicis  illorum  ;  quartum  namque  in  quo  dominus  placiti 
recuperet  pignora,  et,  illo  ea  tenente,  sint  directa  £acta  et  judicia 
compléta,  sicut  erunt  judîcata  et  ex  utrisque  partibus  auctorîzata. 


i.ii.j. -a  ■■u»"jj 


(1)  Ibid.,  vol.  I,  pag.  416. 

(2)  Ibid.,  pag.  444. 

(3)  Ibid.,  pag.  191. 
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29-  "^  (i)  Magotles  sea  aulites,  si  contenderint  firmare  directum 
s^eworibu^  suis ,  sfciit  teis  fbcere  debuerint ,  et  propler  hoc  seniores  ap- 
prehenderint  potestatem  de  suo  Castro ,  Tel  empaf^verînt  eis  scium 
feuum  ,  non  debent  illis  reddei^  nec  castrum  nec  feuum  y  donec  faa- 
beant  eis  fiau^tum  directum  et  redemtas  omnes  missiones  quas  senior 
fecit  ad  apprebensionem  castri  et  per  ejns  custodiam  et  per  empara - 
mentaœ  feui.  Si  aiiter  dederint  iilis  potestatem,  non  finiieut  eis  di- 
rectum donec  bâ^eant  castrum  recuperatum,  nisi  senior  habuerit 
gnerram  ad  quam  castrum  opus  babeat  aut  staticas  in  ipso  eastro. 

30.  —  Si  quis  contradixerit  seniori  suo  potestatem  de  suo  eastro , 
sicut  eam  iiti  dare  débet  ^  et  inde  sustinuerit  reptamentum,  si  senior 
potuit  ipsuin  castrum  apprebendere ,  licitum  erit  ei  tenere  simnl  cum 
feuis  quos  tenebat  per  ipsum  casfmm ,  donec  contemptor  babeat  ad 
seniorem  esmendatas  omnes  missiones  et  perdedas  quas  habuit  (actas 
in  apprebensionem  castri  et  in  ejns  g^iardam ,  et  assecumtum  jurando 
manibus  suis  per  sacramentale  scriptum  ut  potestas  ipsi  castri  nullo 
modo  sit  eis  amplius  contradicta. 

81.  —  (a)  Si  a  vicecomttibus  usque  ad  inferiores  milites  obietit  quIs 
infeslatus  el  sine  legali  condicione  suomm  fenorum ,  erit  licitum  se- 
nioribas  siiis  stabilireillorum  feuos  cum  quibus  voluerit  de  iniantibos 

defimcti. 

32.  —  (3)Castlaui  ^a  c^tstris  que  ^enuerin^  per  sepiores  suos ,  non 
debent  subtus  il]os  u^ittere  alios  fast|aqos ,  nisi  conse^su  sepiofif.  Sad 
si  feccrint  et  seniores  scierint  et  non  coq^adixeiriaC,  castlaoi^  iDlJS 
scientibus  et  non  contradicentibus  uiissi ,  stare  debuerint.  Si  sciverint 
et  contradixerint ,  ejiciaat  eos  inde  illi  qui  eos  ibi  miserunt. 

33.  — Si  quis  suum  feuum  ^icui  dederit,  vel  oppigneraverit ,  sivç 
alienaverit,  sine  consensu  sui  senioris,  si  senior  scient  et  contradixer 
rit,  em parafe  ipsum  feuum  poterit  quandocunque  voluerit;  si  vero 
sciverit  et  non  contradixerit,  emparare  ipsum  feuum  non  poterit,  sed 
servicium  ipsius  feui  pptesi  peteve  c^i  vobierit,  taia 9  dooatore  q^^m 
a  receptore.  Et  si  pooir^dictum  0i  f^^t  servi^eium  ifisîfis  feui,  iiHlfsi 


(1)  Ibid.,  pag.  34?. 
(2)Tbid.,  pag.  391. 
(3)  Ibid  ,  pag.  342 
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licitam  imparare  feuum  et  tenere  in  dominio  donec  servicium  perdi- 

tuin  sit  in  duplo  emendatum,  et  bene  assecuratum  quod  amplius  non 

sit  ei  contradictiun. 

i 
3&.  —  (i)  Qui  £allerit  hostes  vel  cavalcadas  seniori  suo  coi  eos  &• 

cere  debuit,  aut  emendet  ei  eas  in  duplo,  si  senior  Tcduerit,  aut 

emendet  ei  totum  dampnum  et  missiones  et  perdedas  quas  senior  per 

îllius  faillimentum  fecit.  Similiter  et  milites ,  si  in  hostes  vel  in  ca- 

valcatas»  sîve  in  servicio  dominorum  suorum  aliquid  perdiderint, 

emendent  illis  seoiores  illorum  sicut  averare  poterint. 

35.  —  Qui  vident  seniorem  suum  necesse  habere  et  fallerit  eum- 
dem  de  juvamine  et  de  servicio  quod  ei  debuerit  feurere  et  propter  hoc 
fecerit  eum  redimere ,  redemptionem  illam  nullo  modo  débet  assequi 
vel  babere.  Sed  si  senior  voluerit  ut  suus  homo  addat  ei  in  servicinm, 
crescat  et  ille  ei  in  beneficium.  Sin  autem  habeat  homo  quod  solitus 
est  et  serviat  ad  seniorem  ut  consuevit  ei  senrire. 

36.  —Qui  solidus  est  de  seniore,  obtime  débet  illi  servire  vel  se- 
cundum  posse ,  vel  secundum  illorum  conventionem  ;  et  senior  débet 
eum  habere  contra  cunctos  et  nullus  contra  eum.  Propterea  nullus 
débet  facere  solidanciam,  nisi  ad  unum  solvere  senicnrem,  nisi  con- 
cesserit  ei  senior  cui  primum  solidus  fuit* 

37.  —  Qui  seniorem  suum  vivum  in  bello  reliquerit  dum  eum  âd- 
juvare  poterit,  aut  malo  ingenio  ei  de  pug^a  defecerit,  perdere  débet 
omnia  que  per  illum  habuerit. 

38.  —  Qui  ira  ductus  seniorem  suum  diffidavit  vel  ei  suum  fenum 
reliquerit ,  imparet  ei  senior  suus  cuncta  que  per  eum  habuit  et  te- 
neat  tanfum  donec  in  suum  hominiaticum  revertatur,  et  firmet  illi 
dîrectum  et  emendet  ei  eum  sacramento  déshonorera  quem  illi  fece- 
rit, et  postea  recuperet  feuum  quod  reliquerit. 

39.  —  Qui  seniorem  suum  despexerit  et  per  superbiam  eum  pen- 
sabiliter  diffidaverit ,  perdere  debuerit  m  perpetuum  cuncta  que  per 
îllum  habuerit ,  et  reddere ,  si  aliquid  de  suo  mobili  habuit,  quod  ei 
servitum  non  habuit. 


(I)  Ibîd.,  vol.  I,  pag.  343  et  seq. 
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60.  —  Qui  êe  sciente  seniorem  suum  a  manu  vel  a  lin(pia  ceci- 
dit,  vel  filium  ei  legilimum,  aut  adultéra  vit  uxorem  ejus,  vel  tollerit 
ei  suum  castrum  et  non  reddiderit  ei  sine  pejoramento  ;  aut  fecerit  ei 
malum  quod  non  possit  ei  redirigere  nec  emendare,  per  unum  ex 
his,  si  probatus  vel  convictus  fuerit,  débet  venîre  in  manu  domini 
suî,  cum  omnibus  que  per  eum  habuerit,  ad  faciendam  voluntatem 
suam  quia  maxima  bauzia  est. 

Ui»  —  De  aliis  namque  bauziis  et  malefactis  que  possunt  redirigi 
vel  emendari ,  Brmet  homo  directum  seniori  suo  ,  sicut  mos  est  istius 
patrie,  et  faciat  eum  illi  sicut  ille  ei  judicare  fecerit. 

42.  — (i)Potestatem  de  suo  castro  et  firmamentum  de  direct©  nullo 
modo  contradicat  homo  seniori  suo,  et  sicut  débet  ei  dare  potestatem 
et  facere  directum,  quia  quamdiu  contradixerit ,  bauziator  suus  erit. 
Et  si,  propter  hoc ,  malum  prendiderit,  nu]]o  modo  emendetur  ei.  Et 
si  senior  in  hoc  dampnum  habuit,  aut  missionem  fecit,  evincetur  ei 
ab  homine  suo. 

Û3.  —  (2)  Si  quis  in  curia  a  seniore  suo,  coram  principe,  reptatus 
fuit  de  Bauzia,  débet  se  de  illa  expiare  per  judicium  vel  per  laudamen- 
lum  ipsius  curie;  et  si  iàcere  contempserit ,  princeps  eum  débet  inde 
distringere. 

4/1.  —  (3)  Similiter  et  si  senior  voluerit  militem  suum  injuste  affli- 
gere,  vel  ei  honorem  tollere ,  potestas  débet  inde  deffendere  et  manu 
tenere. 

45.  —  (4)  Et  si  quis  a  potestate  fuerit  reptatus,  débet  in  manu  sua 
se  mittere  et  per  judicium  ipsius  curie  redirigere  et  emendare  damp- 
num et  malum  aut  deshonorem  quem  ei  factum  liabuerit,  aut  expiare 
se  de  Bauzia  per  sacramentum ,  et  per  batayam  ad  suum  parem  qui 
de  génère  et  de  honore  sit  de  suo  valôre ,  cum  dampno  et  perdedo 
quod  per  hoc  debuit  habere.  Dampnum  et  perdedum  idcirco  dicit,  ut 
tantum  accipiat  si  vinxerit  quantum  perdiderit  si  vinceretur. 


(1}  Ibid.,  vol.  I,  pag.  344. 

(2)  Ibid.,  pag.  474. 

(3)  Ibid.,  pag.  526. 

(4)  Ibid.,  pag.  474-75. 
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/^6.  —  Sifniliier  s}p  iater  ii^gQates  0i  et^rum  milite»^  exaepio  quod 
))at^y4  non  sit  ^n  ijbriim  fx^j^AJUi  f^ptai  «ie4  ^Otiin»  îa  manu  fiddis  ab 

^traque  p^te  éhciu 

» 

Ul.  —  (i)  Cunclum  malum  quod  fecerjt  bo^^po  a4  seji^iiorei»  $uuiP| 
vel  senior  ad  homipem  suum  ^  sine  fatiga.tiope  direip^i ,  ^t  sine  acuy- 
damento,  débet  esse  ex  utraque  parte  redirectun). 

US.  —  (2)0mnes  homines,  a  vicecomitibus  usque  ad  in§Briores  mi- 
lites 9  eorum  honorem  babentes,  debent  ad  potestateii^  jurai*e  fidditar 
tem  et  suum  bonorem ,  per  sacramentale  scr|ptum  |  ilU  vîcjl^Iicef  fie 
quibus  potestas  voluerit. 

&9.  —  Sacramentum  sit  onini  tempore  juratum  sup^  altarie  coi^se- 
cratum  vel  super  sanctum  Evang^eliuqi  ;  et  ille  qui  jjarjaver^^ ,  ip  oini)i 
sacramento,  débet  mittere  :  suo  sciente^  exceptus  in  Pau^^a  et  }n  tia- 
dicione,  per  Deum  et  bec  sancta. 

50.  —  Omnes  bomines  tam  milites  quam  rustici  jurent  senioribus 
suis  ,  sicut  ipsi  eis  judicari  feceriot  jnste,  io  placiU$  9  sive  in  plaleis  ; 
seniores  yero  bominibpi3  s]i|is  nunquam. 

51.  —  (3)  Judei  jurent  ebristianis,  cbristiani  vero  illis  nunquam. 

$2.  —  Saçramenta  mstici  qui  teneat  mansum  ^t  laboret  cum  pare 
bouip,  sii^t  cfedienijai^ufs  j^d  vu  sQJidos  pj^le. 

53.  —  De  aliis  namque  rusticis  qui  dicuntur  Bacallarii  y  credantur 
aaci'amenta  u»que  ad  lui  mancosos  auri  valencie.  De  inde  qnidqiiid 
jui-eot  per  examen  cald^rîe  demonstrent.  ' 

5^.  ^^  ^4)  Senex  miles  qui  non  potuer.'^  $e  defendere  p^  semet^ 
ipsuxQ,  vel  pauper  qui  se  non  potes^  prt^r^e  4e  beilo ,  predatur  pe^ 
sapramientum  usque  ad  y  unci^m  auri  yalencie. 

55.  —  Âlii  quoque  milites ,  a  xx  annis  usque  ad  lx  ,  quidquid  ju- 


it.u»ujAH^  -m  pv    '■■' 


(1)  Ibid.,  vol.  I ,  pag.  344. 

(2)  Ibid.,  pag.  267. 

(3)  Ibid.,  vol.  III,  pag.  34. 

(4)  Ibid.,  vol.  I,  p.  268. 
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rentf  unde  pecjuri  sînt  apellati,  manibus  propriîs  deffendaie  ad  illo- 
mm  p^em  debent. 

56.  —  Sacramenta  burg^ensium  credantur  ut  ipilituin ,  asque  ad  v 
uncîas.  De  înde  quid<|uid  jurent  per  bellum  defF^ndant,  sc^licet  f^ 
pedonem. 

57-  —  Feuo?  quQ$  ter^ueript  milites,  3i  sjBniores  eomm  ueg;aveript' 
noD  eos  illis  dj^isse,  avèrent  per  ^acramentum  et  per  bataiam  et  ba« 
béant  illos. 

Illos  scilicet  quos  non  tenperint  et  clarnaveripti  aut  probent  per 
testes^  yel  per  scriptufas,  eos  a  senioribus  eorum  adquisivisse,  aut  di- 
mittant  eos. 

58.  —  (ï)  Si  quis  alîcui  homîni  jactavît  lanceam  vel  samttani|  seu 
aliquod  armorum  genus ,  si  eum  in  aliquo  leserit,  emendet  ei  malun» 
quod  fecit;  et  si  illum  consequi  non  potuerit,  pro  sola  presumptione 
quia  jactavit  ei ,  aut  stet  illi  ad  talionem  sub  ipso  eodem  pavore ,  aut 
emendet  ei  sicut  unius  plage  medietaten^.  Et  si  armata  manu  aliquem 
leserit ,  vel  requisierit,  si  non  vulneravit,  sed  tantundem  scutum  vel 
ves^menUim  inciderit^  vel  in  terra  descecM^re  et  cadere  ^t,  similiier 
emendet  ei  per  médium  plagam. 

59.  ^-Si  quis  occident  aut  vulneraverit  equùm,  vel  quodlibet  ani- 
mal ,  homine  supra  insedente ,  emendet  ei  duplo  deshonorem  equî- 
tantis,  cum  sacramento. 

60.  —  (2)  Omnes  quippe  naves  Barchinonam  venientes  vel  inde 
recedentes ,  per  omnes  dîes  et  noctes  sînt  in  pace  et  treuga  et  sub 
defensione  âarcbinonensis  principis ,  a  capite  de  crucibus  usque  ad 
portum  Salocbi  ;  et  si  aliquis  in  aliquo  eis  maie  fecit,  per  mandamen- 
tum  principis  sit  illis  redirectum  in  duplo,  et  prii^cipi  suum  deshono- 
rem in  dnplo  cum  sacramento. 

61.  —  (3)  Item  statuerunt  ut  omnes  homines  ii<^ies  et  îgfnobiles  ^ 
quamvis  graves  sint  inimici ,  omni  tempore  sint  securi ,  per  omnes 


(1)  fbid.,voI.  1^  pa^.  485. 
(î)  Ibid.,  pag.  318. 
(3)  Ibt<f.,  pag.  538. 
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aies  et  noctes ,  et  habeant  sinceram  treugam  et  veram  paœm,  a  monte 
Catani  usque  ad  castrum  fidelis ,  et  a  colle  de  Finestrellis  usque  ad 
collem  de  Gavarra  et  a  colle  de  Carolla  et  de  vaye  Vitriaria  usque  in- 
fra  mare,  xu  leug^as.  Et  si  aliquis  hoc  preceptum  transcendent  in  ali» 
quo,  malum  et  deshonorem  quod  fecerit  emendetur  in  duplo  et  pro 
violacione  bandi  componat  ad  principcm  c  uncias  auri. 

62.  —  (i)  Camini  et  strate  per  terrain  et  per  maresunt  de  potestate 
et  per  illoram  defensionem  debent  esse  in  pace  et  treuga ,  per  omnes 
dies  et  noctes  ,  ita  ut  omnes  homines  tam  milites  quam*pedites,  tam 
mercerii  quam  negociatores,  per  illas  euntes  et  redeuntes,  vadant  et 
revertantur  securi  et  quieti  sine  ullo  pavore ,  cum  omnibus  îllonim 
rébus  ;  et  si  quis  illos  requisierit,  cederit,  vulneraverit,  desbonoraverit 
in  aliquo,  aut  abstulerit  eis  aliquid  de  eorum  rébus,  malum  et  desho- 
norem quod  illis  fecerit  in  corpore  emendet  eis  in  duplo,  secundum 
illorum  valorem ,  et  quod  abstulerit  restituât  eis  in  undecuplum  ,  et 
insuper  donet  ad  potestatem  tantum  de  suo  avère,  vel  honore,  ut  jure- 
jurando  dicat  super  sanctum  altare  quod  pro  deshonore  quem  ei  fecit 
amplius  illi  emendare  non  débet. 

63.  —  (2)  Constituerunt  etiam  supradicti  principes  et  preceperunt 
ut  omnes  homines  in  illoinim  terram  détentes,  faiciant  omni  tempore 
pacem  et  treugam  et  çuerram,  per  mare  et  per  terram,  sarracenis, 
secundum  illorum  mandamentum» 

64.  —  (3)  Quoniam  per  iniquum  principem  et  sine  veritate  et  sine 
justicia  periit  omni  tempore  terra  et  ejus  habitatores ,  propterea  nos 
predicti  principes  Raymundus  et  Adalmodis ,  consilio  et  auxilio  nos- 
trorum  nobilium  virorum ,  decernimus  atque  mandamus  ut  omnes 
principes  qui  in  hoc  principàtu  nobis  sunt  successuri  habeant  omni 
tempore  sinceram  et  perfectam  fidem  et  veram  locutionem;  ita  ut 
omnes  homines  nobiles  et  igpiobiles ,  règles  et  principes ,  mag^nates  et 
milites,  rustici  et  payeuses ,  mercerii  et  neg;ociatores ,  pereg^rini  et  ca- 
mina  tenentes,  amici  et  inimici,  christiani  et  Saraceni,  Judei  et  here- 


(1)  Ibid.yYol.  I,  pag.  319. 

(2)  Voy.  Ibid.,  pag.  539.  Cet  article  est  omis  dans  les  mss.  de  la  Bibl.  roy.  J'ai  pu 
le  restituer  à  l'aide  du  commentaire  de  Marquiiiez  et  de  la  traduction  catalane, 

(3)  Coml.  de  Catal,,  I,  pag  58. 
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tici ,  possînt  se  illis  fidare  et  credere  non  soluiu  illorum  per^ionas  sed 
etiam  civilates  et  castella  et  honoreiu  et  avère  et  uxoreni  et  filios  et 
cuncta  que  habuerint,  sine  timoré  et  absque  ulla  mala  suspicioiie  ;  et 
omnes  homines  nobiles  et  i^obiles,  magnâtes,  milites  et  pedites, 
marinarii,  et  cursarii,  et  monetarii,  in  illorum  terram  stantes,  vel 
aliunde  advenientes  ad  juvandum  predictos  principes,  eonim  fidem 
et  locutionem  tenerc,  custodire  et  gubernare,  per  rectam  fidem  sine 
engan  et  malo  ingenio  et  sine  malo  consilio  in  omnibus  videlicet 
causis ,  tam  in  magnis  quam  in  parvis  ;  et  inter  cetera  firmiter  cus- 
todiatur  ab  eis  pax  et  securitas  quam  principes  dederint  Yspanie  et 
Sarracenis  tam  per  terram  quam  per  mare. 

65.  — (i)  Simili  modo  firmiter  observetur  treuga  et  securitas  quam 
precepit  princeps  inter  inimicos  tenen,  quamvis  ipsi  inimici  eandem 
treugam  ei  nonauctorizaverint.  Et  empara mentum  quod  fecerit  prin- 
ceps per  se  vel  per  suum  nuncium ,  vel  per  suum  sagionem,  vel  per 
suum  sigillum,  nemo  ausus  sit  ei  desemparare,  nisi  primum  fatigaverit 
se  de  directo  aptid  principem,  ad  consuetudinem  ipsios  curie. 

66.  —  Moneta  autem  tam  auri  quam  argenti  ita  diligenter  sit  ob- 
servata  ut  nullo  modo  crescat  in  ère,  nec  minuatur  auro,  vel  argento, 
nec  etiam  penso.  Qui  vero  bec  omnia  vel  unum  ex  bis,  scilicet  pacem 
et  treugam,  emparamentum  vel  monetas  fregerit,  violaverit,  sive  fal- 
saverit,  et  quia  taie  malum  et  talc  dedecus  quod  nemo  redirigere  potest 
vel  emendare  ad  principem ,  ita  stabiliendo  precipimus  ut  persone 
eonim  cum  omni  honore  et  avère  veniant  in  manu  principis  ad 
suam  voluntatem  faciendam,  secundum  consilium  et  laudamentum 
ipsius  curie;  quia  fides  et  justicia  et  pax  et  veritas  principis  quibus 
omne  regnum  gubernatur,  reguum  et  plus  quam  regnum  valent. 
Idcirco  nullus  estimare  potest  vel  débet ,  alio  quolibet  precio  vel 
emcnda ,  quia  liée  supradicta  fregerit ,  emendare  vel  redirigere  ad 
principem ,  nisi  ut  supra  statuinuis  venire  in  mianu  sua. 

67.  —  {o)  Item  statuimus  ut  si  quis  seniori  suo  juraverit  aliquid 
quod  tenere  non  curet,  dampnum  quod  seniori  suo  per  transgressio- 
nem  sacraincnli  evenit  emendct  ei  in  duplo  :  et  si  per  hoc  poterit  esse 


(0  Ibid.,  pag.  526-27. 
(2)  rbid.,  vol.  I,  pag.  2G8. 
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salvus  de  sacramento ,  deinde  et  sacramentum  texi/tai  et  concta  que 
seniori  suo  jurande  convenerat  faciat  et  atteodat.  Sîn  autem  et  per- 
jurus  videtur  esse,  aut  manum  perdat  aat  c  solides  redimaf  aut  qaar- 
tam  parteni  facultatum  amittat,  profàturam  in  mannin  illius  cujos 
perjurus  effectus  est.  Et  postea  non  testificetiir  in  plaeitoy  nec  credatar 
per  sacramentum. 

68.  —  (i)  Princeps  namqtie  si  colibet  casa  obsessus  fuerit,  vel  ipse 
idem  snos  inimicos  obsessos  tenuerit,  vel  audierit  quemlibet  regem 
vel  principem  contra  se  venire  ad  bellandnm,  et  terram  siiam  ad  snc- 
currendum  sibi  monuerity  tam  per  litteras  quant  per  nnncios,  vd  per 
consuetudines  quibus  solet  admonere  terram ,  videlicet  per  faroues , 
€mtiies  bomities,  tant  rniliteè  qùam  (>edîtes  qui  habeant  etatem  et  posse 
pti^àndî,  statim  i^t  bec  attdierint  Vel  viderînt,  qtiam  citius  potuerînt, 
ei  dticeilfrant;  et  si  qtds  ei  fallerît  de  juvamine  qiiod  in  boc  sibi  iacere 
poterît,  perdete  débet  in  perpetuum  ctincta  que  pèr  illumfaabet;  et 
qttia  bonoteiïi  per  eum  non  tenult,  emendet  d  fallifnéntuïn  et  desbo- 
norem  qnem  èi  fècit,  cum  avère  et  sacrattiento  propriis  trïànîbus  ju- 
rande ,  quoniam  nemo  débet  fallere  ad  principem  ad  tantum  opus  vel 
necessitatem. 

69.  —  (2)  Item  statuenint  siquidem  predicti  principes  ut  exorcbie, 
nôbilîum  videlicet  et  magnatura ,  tam  militum  quam  Bnrgensium^ 
oihni  teftipore  in  principum  potestatem  deveniant ,  videlicet  omnia 
îllorum  alodia,  qnod  quidem  principi  placuit  leg^is  habere  vigorem .  De 
itiobilibtts  vero  illorum  ,  faciant  ipsi  exorchi  quodcuoque  voluerint 
tam  parentîbus  quam  ecclesiis,  sive  pro  illorum  animabus  ea  attri- 
bùatùi 

70.  •^^(3)Comunie  et  convenîencîe  quas  invicem  milites  et  pedites 
féc&itii  Iti  caîvalcatas,  vel  in  venàtiones  ire  volentes,  firmiter  teneantur 
ab  eis  qui  eas  audierint,  et  autorizaverint;  qui  eas  vero  audierint  et 
tacuerint  et  non  contradixerint ,  ita  babeant  probatum ,  et  dampnum 
quem  admodum  inter  illos  fuerit  conventatum. 


(1)  Ibld.,  p.  527. 

(2)  Ibid.,  vol.  III  y  pag.  60,  et  Ducange^  vo  Exqrc, 

(3)  Ibid.,  vol.  I,  pag.  174. 
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7i.  — ^  (?)B(iifute  osftficuirt  et  bene  âb  hominibus  îlloniriA  ààctc^ 
torizamiD  stattfeHnit  sepe  drcii  prî^pieé ,  ùt  omnes  hcfmines  senlores 
htkhtntesj  nollo  ing^etiio  vel  mlîoriè,  neque  pe^  di fBdamendiiti,  neqilë 
per  acuydainentum,  neque  per  illorum  feu  uni  illis  relîctam  guayterit 
personas  illorum  ,  nec  encalcent ,  nec  requirant ,  nec  vulnerent ,  nec 
capiant ,  née  càptos  teneiant.  Si  vero,  quod  absit ,  hoc  aliquis  seniori 
mo  fecerit,  veniàt  in  tnanum  îllîùs  tamdiu  stare  captus  donec  habeat 
î)H  eméndattim  maitftn  et  dedecus  quod  ei  factum  habuerît,  secundum 
judicltim  princi{>fâ  vel  cturie,  vîdelicet  illud  malum  quod  in  persona  ei 
feèlt. 

78-  -^-^  (2)  Sitàiej  vief  pubhce,  aque  currrentes  et  fontes  vivî,  praÉtâ^ 
ptttcue^  Âlve^  garricèf  et  rdcbe^  in  bac  pàtriat  fandate,  saot  de  potesta- 
tibctfy  nJt  non  habetnt  per  alodiûm  vel  féneatMt  2n  dontinio,  sed  sitit 
mani  tempore  ad  empanrariientum  ctincfO^  illorum  popnlo,  sine  alliiis 
eoiïtraîîetatis  ob^taèulo  et  sttie  alîquo  constitato  servicio. 

73.  —  (3)  Rochas  namque  habéant  potestates  in  tali  dominioy  ui^ 
cunque  eas  habeadt,  in  suo  feuo,  vel  in  suo  alodio,  ut  non  oondiri- 
gant  super  eas,  neque  juxta  eas  fortitudiitem  aliquam,  neque  castram^ 
neque  ecclesiam  neque  monasterium ,  sine  licentia  et  consilio  priricipis. 
Quod  si  fecerit  aliquis  qui  suum  honorem  habeat  juratum  principi , 
perjurus  erit  in  hoc  sine  aliqua  intermissione  9  donec  dimittat  condi- 
rectionem* 

74.  —  (4)  Sechiam  (al.  sequiam)  aque  molendinorum  que  finit  ad 
Safchinonam  mandamus  esse  intactam  omni  tempore ,  et  qui  eam 
presumptive  fregerit  componat  principi  g  uiicias  auri  valencie ,  per 
unamquemque  vicem  ;  et  qui  in  absconso  ad  rigandum  hoc  fecerit , 
componat  principi  per  singulas  vices  ternas  uncias  auri  predicti. 

75.  —  (5)  Si  quis  Jildeo  vel  Saraceno  baptizatis  retraxerit  illorum 
legem^  vel  appellaverit  eos  :  TressatB(ts  vel  renégat;  vel  si  quis  in  ter  me- 
nia  nostra  vel  burgos  primus  traxerit  gladium  contra  alium  vel  appel- 


i^iUL 


(1)  Ibid.,pag.  485. 
(SJ  Ibid.,  pag.  271. 

(3)  Ibid.,  pag  445. 

(4)  Ibid.,  pag.  272. 

(5)  Ibid.,  pag.  485. 
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laverît  aliquem  cliugiiz,  propter  bannum  emendet  ad  prlncipem  x\ 
uncias  auri  Valeacie.  £t  si  inibi  aliquod  malum  audierit  vel  accepit, 
nullo  modo  ei  emendatum  sit,  et  ille  postea  stet  adversario  suc  ad  di- 
rectum  et  justiciam. 

76.  —  (i)  Aactoritate  et  rogatu  cunctorum  illorum  nobilium  et 
ma^natum  consûtuenint  sepe  dictl  principes  Raymundus  et  Almodis, 
qualiter  omne  donum  stet  inconvulsum  perhenniter  ac  firmum  ;  ad- 
jicientes  ut  si  quis  castrum  suuth  ,  vel  honorem  ,  seu  aliquam  posses- 
sionem  voluerit  dare  filio  suo,  vel  filie ,  seu  etîam  nepoti  suo,  vel  nepti, 
tali  vero  ratione  ut  cuncta  que  dederit  cunctis  diebus  vite  sue  teneat 
et  post  ejus  obitum  cui  donaverat  remaneat ,  talem  convenit  adhibere 
firmitatem^  quod  iude  postmodum  voluntatem  suam  nullatenus  mu- 
tare  possit  :  hoc  scilicet  ut  recipiat  eum  ad  hominem  manibus  com- 
mendatum ,  aut  donet  ei  potestatem  de  castre ,  aut  oommendet  illi 
castlanum  castri  et  eos  qui  bonorem  quem  dédit  habuerint  per  eum, 
aut  faciat  jam  dictum  castrum  et  honorem  ei  adquirere  de  seniore  per 
cujus  manum  ille  idem  castrum  vel  honorem  habuerit.  Quod  si  hec 
omnia  fccerit,  seu  etiam  unum  ex  predictis,  deinde  voluntatem  suam 
mutare  non  poterit ,  si  illa  juste  fuerit  facta  donatio  ,  aut  nulla  alia 
impedierit  ratio.  Nam  leges  et  jura  concedunt  patrem  bene  fecere 
filio  suo  vel  nepoti ,  dando  ei  vel  meliorando  eum  de  suo  honore  :  et 
est  usum  hoc  facere  aliquando  in  presencia ,  aliquando  in  absconse > 
ob  timorem  ceterorum  filiorum  suorum,  sive  seniorum,  vel  etiam  pa- 
rentum  et  amicorum.  Ea  propter  prelibati  principes  et  omnis  eorum 
curia  sana  intentione  laudaverunt  et  laudando  constituerunt  hujus 
modi  prelaxatam  tenerc  donationem ,  videlicet  hominiaticum  ^  potes- 
tatem castri ,  aut  commendationem  castlani ,  aut  adquisitionem  de 
seniore,  talem  in  omnibus  firmitatem  obtinere,  quod  deinceps  ulla 
fraudulcuta  calliditate  subverti,  vel  aliquo  ingenio  non  possit  mutari. 
Hoc  quoquo  modo  et  ordine  possit  pater  vel  avus  meliorare  filium 
suum  vel  filiam,  vel  etiam  nepotem  suum  vel  neptem. 

77.  — (?.)  Exeredare  autem  possunt  predicti  çenitores  filios  sucs 
vel  fi  lias,  vel  ncpotes  sive  neptes ,  si  illi  tam  presumptuosi  cxtiterint 
ut  patrem  aut  matrem  ,  avum  vel  aviam  ,  graviter  percusserint ,  vel 
dehonestaverint ,  vel  de  crimine  tos  in  judicio  accusaverint ,  aut  si 

(1)  Ibid.,pag.  451. 
{i)  Ibiri.,  pag.  393-94. 
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filii  efdciantur  baudatores,  vel  Blie  maritis  se  jungere  noluerint  scd 
turpîter  viverint,  aut  si  Hlii  se  Sarracenos  fecerint  et  penilere  nolue- 
rint; taies  siquidem  manifeste  convicti  ab  hereditate  supradictoruin,  si 
idem  avus,  vel  avia,  pater  vel  mater  voîuerint,  sunt  repellendi. 

78.  —  Si  quis  filium  suum  vel  filiam  seu  nepotem  suum  vel  neptam 
exfaeredare  voluerit,  nominatim  illum  exheredet,  et  culpam  perquam 
exfaeredet  dicat,  et  alium  in  loco  siio  instituât ,  et  causam  exhereda- 
tionis  ab  eo  qui  instituitnr  hères  veram  esse  probetur.  Si  unum  ex 
lîiis  deficerit ,  exheredare  filium  suum  vel  filiam  ,  nepotem  vel  nep- 
tam nullo  modo  poterit  ;  et  si  presumpserit,  irritum  erit  et  nil  valebit. 

79.  —  (i)  Possunt  etiam  principes  ma{]^nates  et  milites  dare  cui  vo- 
îuerint illonim  honorem,  illum  scîlicet  quem  expecCabant  sibi  juste 
venire  in  apertionem,  post  mortem  alicujus  possessoris  ;  sed  postea 
non  possunt  mutare  suam  voluntatem  ,  si  acquisitor  jaVn  erat  bonio 
illorum  manibus  commendatus,  aut,  propter  illud  donum,  illum  ad 
hominem  receperint,  quia  hoc  erit  ei  talis  tenendo.Quod  si  senior  hune 
honorem  ei  non  dédisse  ne(][averit,  sufiiciet  ei  averamentum ,  siculi 
faceret  si  jam  hune  honorem  tenuisset  ;  quia  multocies  hoc  donum  iii- 
venitur  esse  in  absconso  factum  ;  proptera  sepe  dicti  principes  ad  taluiii 
donum  omni  tempore  dederunt  averamentum. 

80.  -—  (2)  Judicium  in  curia  datum  ,  vel  datum  a  judice  de  curia 
electo,  ab  omnibus  sit  acceptum  et  omni  tempore  secutum;  etnullus, 
aliquo  ingenio  vel  arte,  ausus  sit  recusare.  Et  qui  contra  feccrit  vel  fe- 
cere  voluerit,  persona  sua  cum  omnibus  que  videtur  habere  veniat  in 
manum  principis,  ad  suam  voluntatem  facere,  quia  qui  judicium  cu- 
rie récusât  curiam  falsat,  et  qui  curiam  falsat  principem  dampnat;  et 
qui  principem  vult  dampnare  punilns  et  dampnatus  sit  omni  tempore, 
ipse  et  sua  progenies;  quia  démens  est  et  sine  sensu  qui  sapiencie  et 
sciencie  curie  vult  resistere  vel  contra  stare ,  in  qua  sunt  principes, 
episcopi,  abbates  ,  comités,  et  vicecomites ,  comitores  et  vasvassores  , 
philosophi  et  sapientes  atque  judices. 

81.  —  Judicia  curie  et  usatici  g^ratis  debent  esse  accepti  et  seculi, 
quia  non  sunt  missi  nisi  pro  severitate  leg^is;  quia  omnes  possunt  pla- 


(1)  Ibid.,  pag.  4&2. 

(f)  Ibid.,  vol.  I,  pag.  3&. 
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ciJare,  socl  cornposîlîonem  jiixta  Icçes  non  omnes  possunt  împlere. 
Quia  leges  judicant  homicidiuni  esse  compositum  mccg  solidos  aurers, 
qui  valent  n  mîUia  cccc  solidorum  plate  fine(i)  ;  avulsionem  etîam 
oculi  c ;  abscisionem  vero  manus  c;  pro  pedec;  et  sic  pro  cuncla 
uiembra;  judicant  nempe  omnes  homines  œqualiter;  nihil  vero  judi- 
cant inler  vassalluin  et  seniorem ,  quia  in  leg^ibus  (2)  non  invenitur 
houiiniaticum.  Idcirco  facienda  que  sunt  secundum  usaticuin, ,  aut 
eruntfacta,  constituerunt  prelaudati  principes  secundum  usaticum  esse 
judicata,  et,  ubi  non  sufficerent  usatici,  revertejçetur  ad  leges  et  ad 
principis  arbitrium',  ejusdem  que  judicium  atque  curie. 

82.  —  (3)  Qiûcunque  subdiachonèm  occident ,  ccc  solidos  compo- 
sât; qui  diachonem  vero  cccc  solidos  ;  qui  presbyterum  pc  solidos; 
qui  monachum  cccc  solidos  culpabilis  judicetur  ;  qui  episcopum , 
DCGcc  solidorum  (4)- 

83.  —  (5)  Si  quis  per  treugam  domini  se  miserît  in  ag^ayt ,  vel 
stabilierit  aguayt,  infra  honorçm  vel  terminum  castri  adversarii  sui,  et 
cum  ipso  aguayt  in  crastinum  per  foras  treugam  fori  iÇecit ,  ita  debei 
emendare  sicuti  faceret  si  per  treugam  domini  fecisset. 

84.  —  (6)  Stabilierunt  etiam  supradicti  principes  quod  adversarius 
quilibet  suum  adversarium  in  placito  sperare  débet  usque  ad  lioram 
diei  terciam.  Deinde  vero,  si  vult,  accipiat  pignora  et  teneat  istud  fal- 
limentum  per  fatig^anientum  directi ,  si  ille  adversarius  qui  ad  placi- 
tum  fallerit  non  babuerit  esse  sine  en(jan;  et  si  esse  habuerît,  placitum 
causidico  suo  non  demandaverit.  Non  itaerit  inter  homines  et  illoruiii 
seniores  ;  satis  videtur  esse  congruum  sperare  homines  seniores  sues 
usque  ad  nonam. 

85.  —  (7)  Precipîraus  lït  perjuria  caveantur,  tiec  admittantur  testes 
ad  juràmentum  antequam  discucîantur  ;  et  si  àKter  disciili  non  pos- 


(1]  Ibid.y  pag.  36,  Irad.  catalan.:  300  sqns  de  morubaitns, 

(2)  APgfof/lrfc/y  nerapc. 

(3)  Consiit.  calai.,  vol.  I ,  p.  4C2. 

(4)  Dcest  In  rns.  4G73. 

(5)  Con^u  eut.  1,  pag.  559. 

(6)  rbid.,pag.  192. 

(7)  Ibid.,  png.  237. 
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sunt,  separeiitnr  ad  învîcem,  et  sîng^lariter  inquirantur;  et  non  liceat 
accusatori  testes  ellgere,  absente  suo  causatore.  Et  omnîno  nullus  nisi 
jejunus  ad  sacramentum  vel  ad  testiinonium  adducatur.  Si  refutatur^ 
dicat  ipse  qui  eum  réfutât  vel  probet  quare  eum  recipere  noluît,  et  de 
ipso  pago  non  de  altero  testes  eligantur,  nisi  forte  longius  extra  comi- 
tatum  causa  sit  inquîrenda.  Et  si  quis  convictus  fuerit  perjurîus^  ma- 
num  perdat^  aut  c  solidos  redimat. 

86.  —  Et  testes,  prius  quam  de  causa  înterrogentur ,  sacramento 
constring^antur,  ut  jurent  se  nichil  aliud  nisi  rei  veritatem  esse  dictu- 
ros.  Hoc  etiain  jubemus  ut  honestîores  inagis  quam  viliores  testes  ad 
Bdem  pocîus  admittantur  ;  unius  autem  testimonium ,  quantum  libet 
splendida  et  idonea  videatur  essè  persona,  nullatcnus  audiendum. 

87.  — (i)Siquando  cujuscunque  injusta  apelîatio  comprobatur, 
sumptus  quos  per  apellationem  adversarium  suum  compulit  sustinere, 
non  in  simplum  ,  sed  in  quadruplum  ei  reformare  cogatur.  Duo  vel 
très  ad  omnia  probanda  négocia  sufBciunt.  Unins  testimonium  le- 
gibus  et  canonibus  improbatur  (2). 

88.  —  (3)  Nullus '  unquam  présumât  accusator  simul  esse  et  judex 
et  testis,  quum  in  omhi  judicio  quatuor  personas  necesse  est  semper 
adesse;  id  est  judices  electos,  accusatores  idoneos,  defensores  congruos, 
atque  testes  legitimos.  Judices  autem  debent  uti  equitate,  accusatores 
intentione  ad  amplîficandam  causant,  defensores  extenuatione  ad  mi- 
nuendam  causam  ;  testes  debent  probare  Tcritatem. 

89.  —  (4)  Accusatores  et  testes  esse  non  possunt  qui  ante  ster- 
num (5)  diem  aut  nudius  tertius  inimici  iuerint,  ne  irati  nocere  cu- 
piant,  ne  lesi  se  ulcisci  vclint  ;  inoffensus  ergo  accusàtorum  et  testiom 
effectus  querendu's  est,  non  suspectus.  Idonei  testes  non  videntur  eSse 
quibus  imperari  potest  ut  testes  fiant. 

90.  —.  (foi)  Per  Scripturam  nullius  accusatio  suscipiatur,  sed  propria 


(1]  Ibid.,  pug.  40G.  Marquillezt  scilicet  qt^ando» 

(3)  Ibid.y  pag.  237.  Marquillcz  y  ajoute  le  fragni.  idonei  teUçs  de  l'art.  89. 

(3)  Const.  cat,  1,  pag.  tdi, 

(4)  Ibid.,  pag.  237. 

(5)  Extremum,  ins.  4673.  Trad  cat  :  abans  deldie  passât. 
(6}  Ibid.,  pag.  456. 
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voccaccuset,  si  légitima  et  coudignaaccusatorispcrsona  fiât,  présente 
videlicct  eo  quem  accusare  desiderat ,  quia  nuUus  abseus  aut  accusari 
potest  aut  accusare. 

91.  —  (i)  Autoritate  et  rogatu  oiniiiuin  illorum  vîrorum  constltue- 
runl  scpedicti  principes  Raymundus  conies  et  Aldamodis  ut  omnes 
homines  fam  nobiles  quain  ignobiles  ad  poteslates  venientes  vel  cum 
eis  stantes,  sive  ab  ois  recédantes,  habuissent  omni  tempore  per  omnes 
dies  et  noctes  pacem  et  treugam  et  fuissent  securi  ab  omnibus  illo- 
rum inimicis,  simul  cum  omni  illorum  bonore  et  avère,  et  cum  om- 
nibus hominibus  illorum  bonorem  tenentibus,  vel  in  illonim  honore 
permanentibus,  sive  in  eorum  servicio  laborantibus,  cum  cunctis  que 
habuerint  vel  possiderint,  usque  quo  in  domibus  suis  sint  i^versi.  Et 
si  quis  eis  nocuerit,  vel  aliquod  dampnum  vel  forifacturam  eis  fecerit, 
ipsa  die  (cneat  se  pro  aquindatum  (7)  a  potestate.  Et  si  per  hoc  aliquod 
lualuni  perdiderit,  nullo  modo  ei  emendatum  sit.  Et  ille  qui  precepta 
principum  transcendent,  et  ad  illos  qui  in  bac  defensione  sunt  posili 
vel  ad  res  illorum  aliquod  malum  aliquo  ingenio  fecerit,  et  cuncta  que 
rapuerit  et  cuncta  que  tulerit,  in  undecuplo  eis  restituât  qui  bus  vio- 
lentus  fuit,  per  districtionem  potestatis,  et  postea  emendet  ad  potesta- 
tem  deshonorem  quem  ei  fecit ,  cum  avère  et  sacrameuto  ,  nmnibus 
propriis  jurando. 

92.  —  (3)  Constituerunt  etiam  ut,  factis  inviceni  querimoniis  ,  si 
pcrsone  eorum  inter  quos  causa  erit  postea  ad  hominialicuni  vel  ad 
sacramentum  fidelitatis,  seu  ad  amicitiam  per  Bdem  comprehensam 
devenerint,  probate  querimonie  si  ibi  non  fuerint  retenic,  sint  per-' 
empniter  invalide  et  reputentur  in  fine  (4). 

93*  —  (5)  Ex  magnatibus  vero,  videlicet  vicecomitibus ,  comitori- 
bus  sive  vasvassoribus ,  nullus  présumât  deinceps  uUo  modo  punire 
impios,  id  est  pendere  per  justiciam,  nec  castra  contra  principem 
noviter  edificare,  nec  fortitudinem  tenere  obsessam,  nec  debellare  cum 


(1)  Ibid.,  pag.  537.  Marquillez  :  ad  potestatem  v.  vel  cum  eo  st,  s.  ab  eo  rec, 

(2)  Aeuydatumf  ms.  4673.  Sic  Marquillez. 

(3)  Consi,  cat,  l^pag.  175* 

(4)  Sic  ex  veleri  versione  calai. j  mss.  aulcm  :  4073,  de ^memicr  infirme;  Cl  4671,  de- 
puteiètur  in  fine.  Versio  cal.:  ij  leiKjHia  per  fini  tt, 

(&)  Ibitl.,  png.  527-2«. 
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iug^eniis,  quod  rustici  dîcunt  fimbula,  et  g;ossa,  et  gâta,  quia  magnum 
dedecus  erit  potestatibus ,  et  qui  fecerit  statim  ut  requisitus  fuerit  a 
principe,  casirum  relinquat,  vel  destruat,  et  fortitudinem  ei  reddat , 
sine  pejoraiiienlo ,  si  captam  illam  habuerit;  et  cuncta  malefacta  que 
ibi  fecerit  euiendet  in  duplo  cui  fecit  per  illius  districtum  ;  et  si  mi- 
lites vel  alios  homines  ibi  perdiderit ,  solutos  illos  ei  reddat.  Postea 
vero  esmendet  illi  desbonorem ,  per  sacramentum ,  manibus  propriis 
jurando  quod  amplius  ei  emendare  non  débet. 

9A*  —  Quia  justiciam  facere  de  malefactoribus  datum  est  solum- 
modo  potestatibus,  videlicet  de  homicidiis,  de  adulteriis,  de  veueficis, 
de  Intronibus  ,  de  raptoribus ,  de  bauzatoribus ,  et  de  aliis  ,  sicut  eis 
visum  fuerit,  (runcare  pedes  et  manus,  trahere  oculos,  tenere  captos 
in  carcere  longo  tempore  ;  ad  uitimum  vero  si  opus  fuerit  eorum 
corpora  pendere  ; 

95.  —  Mulieribus  autem  truncare  nares ,  et  labrà  et  aures ,  et 
inamillas  et  si  necesse  fuerit  in  ignem  cremare.  Et  quia  terra  sine  jus- 
ticia  non  potest  vivere,  idcirco  datur  potestatibus  justiciam  facere  ;  et 
sicut  datum  est  eis  justiciam  facere  ,  sic  licitum  erit  eis  cui  placuerit 
dimittere  et  perdonare. 

96.  —  (i)  Laudaverunt,  ottorgaverunt  et  auctorizaverunt  sepe  diçti 
principes,  Raymundus  sciiicetet  Adalmodis,  cum  eorum  magnatibus, 
ut  ecclesias  et  clericos  et  omnia  eorum  directa  atque  justicias ,  sive 
etiam  treugas  fractas ,  et  sacrilegia  in  eorum  episcopatu  facta ,  requi- 
rant  et  placitent  et  distringuant  et  judicent  episcopi  in  eorum  capi** 
tulis  vel  in  synodis  seu  etiam  in  conciliis  vel  communitatibus. 

97.  —  (i)  Item  statuerunt  prelibati  principes  ut  potestates  confir- 
ment omni  tempore  et  teneant  pacem  et  treugam  domini  et  faciant 
eam  confirmari  et  teneri  ab  illorum  die*  magnatibus,  nec  non  et  ab 
omnibus  hominibus  in  eorum  patria  degentibus;  et  si  aliquis  in  aliquo 
pacem  et  treugam  domini  fregerit,  redirigatad  judicium  episcoporum 
ejus. 


(1)  Ibid.,  pag.  15. 

(2)  Non  traduit  dans  le  volume  des  ComtU,  de  CaiaL  Cet  arlicle  a-t-il  été  inter- 
polé P  Je  ne  pense  pas  ;  il  est  indiqué  par  Marquillez  qui  suivait  un  bon  texte. 
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98,  — (i)  Omnia  malefacta  cjuç  sjnt  p^r  l^eijgam  dominî  fapia, 
omni  tempore  in  cluplo  sint  emendata,  çxceptis  ad  illos  qui  sunt  a 
pace  et  treuga  domîni  ejecti. 

J9.  —  Treugâ  data  tam  înter  amlcos  quam  îiiira  înimicos  sine  en- 
gan  sît  obsérvala  et  custodita  ;  si  véro  ,  quod  absît ,  ii)  aliquo  fuerît 
fra'cta,  in  simplu'm  sit  redirécta. 

100.  ^  (2)  Si  quis  de  homicidio  probatus  ftie^ît  vA  oonvictas,  v'c- 
niat  in  manum  proximorum  defuncti  et  senioris  illorum ,  si  noluerit 
diréctnm  fec^t^,  ant  ^n  ^Ihetit  fàrere  ,  ké  illôttim  volijihtatem  ^îne 
morte; 

101.  —  (3)  De  compositione  omnium  liominum  qui  sint  interfecti, 
corum  filti  seu  propinqui  quifaos  ad  capiendam  bereditatém  Fe^tima 
successio  competit,  accusare  reum  vel  homicidam  poterint^  et  indu- 
bitanter  persequi  potestatein  habeant.  Quod  si  fecerint,  habeant  com- 
positiônem  boinicidii^  sicut  judicatum  frterî't  à  reis  vél  bo'mîcidis  facere 
secundum  l^es,  vel  seciindum  istrus  palrïe  mores. 

10^,  -*  (4)  De  omnibus  hominibus  cxce|)ti$  n^ilitibus,  ^llcel  de 
burg^ensibus  et  de  bajulis,  atque  de  rusticis,  <x)n$tituenjnt  j^q>edicti 
principes  habere  de  emenda  terciam  partem  seniores  eonim  in  quo- 
rum honore  steteritat  qnattdo  iètérfecti  fuérfut  Vél  quando  aliquod 
malum  vel  contiimeliato  in  éorpore  vel  in  honore,  sîve  in  avertî  pre- 
bendideritlt,  si  éofrura  seniote^  Valde  éôs  inadjuveriht;  i!a  tameà  ut 
a  '<}nibus  acjce^yerînt  compositionem  «me  ét^gan  fàciant  illis  difBnitio- 
nçm ,  ^àttde  Vel  donsilio  j^roborUhi  hômfhàn^  Vè!  èfiàm  îstîus  patrie 
judicum  vet  potestatiim. 

103.  '. — (5) Si  quts  aliqûod  malurà  acccperit,  et^  antequam  eum  ven- 
diceC)  justiciàm  lexinde  quesierit,  si  malefector  eam  inde  iiii  fkœre 
{MTomiiserit,  et  ille^renuens  justiciam  recipere,  postea  aliquod  ma- 
lum perinde  feceriti,  primum  eraendet  maèum  cpiod  perpetravit  «t 


(f)  Consul,  catalan,,  vol.  I ,  pag.539. 

(S)  Ibid.,  pag.  463. 

(3)  Ibid.,  pag.  456. 

(4)  Ibid.,  pag.  485-86. 

(5)  ÏMtf;,lpag.  251. 
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poste^  àcpipiat  ex  m^lefactore  illo  justiciam  quam  inde  ei  facere  de- 
bue^il  ;  quod  si  maleFactor  justiciam  contenderit ,  si  aliquod  malpm 
prehenderit^  nullo  ijiodo  ei  eIneIld^.t^^x  sit. 

104.  —  Si  quis  homines  habuerit  qui ,  non  précepte  vel  suô  con- 
sensu,  aliquod  malum  alicui  fecerint^  et  ille  propler  eos  et  de  illis 
justiciam  facere  promiserit  et  firmare  ut  eam  faciat  voluerit^  si  ille 
qui  malum  prend iderit  justiciam  recipere  noluit  etpostea  exinde  ali- 
quod malum  alicui  fecerit,  primum  redirigat  sicut  juste  judicatum 
fuerit  malum  quod  fecerit,  et  postea  recipiat  per  seniores  justiciam  de 
hominibus  suis^  sicut  ille  eîs  facere  debuit;  quia  sicut  malum  quod 
factum  est  per  fatigacionem  de  directo  nullatenus  débet  esse  emen- 
datum ,  ita  illud  quod  factum  fuerit ,  super  firmamentuiti  de  directo , 
nullatenus  débet  remanere  ut  non  sit  ei  redirectum. 

105.  —  (0  "^^  4^^^^  contra  alium  aliquam  querelam  habuerit  et  ^d 
justiciam  faciendam  eum  vocaverit,  ille  autem,  nec  timoré  Dei,nec 
judicum  jussu,  nec  propin quorum  vel  amicôrum  commonitu,  justi- 
ciam qoerelatori  facere  lîoluerit;  querelator  autem,  ira  commoius, 
res  ejus  mobiles  rapuerit^  immobiles  invaserit,  domos  concremave- 
rit^  messes  et  vineas  et  arbores  dévasta verit  ;  posteaque  reus  aliquo 
tempore  ad  justiciam  venerit;  quidquid  dampni  ad  querelatorem  fe« 
cit  primum  et  restituât  et  postea  querelator  res  quas  ex  bonis  ejus 
possidet  ei  reddal  ;  consumpta  vero ,  si  aliquod  lucri  ad  presens  ha- 
bet,  tàntum  restad'ret,  et  postea  reus  justiciam  fàciat  querelatori ,  sic- 
ut facere  debuerit  et  decet. 

106.  —  (9)  De  Bajuliis^  qaalescunqt^c  sint,  respondere  debent  bâ- 
juli  scnioribus  suis  dinectis,  per  caldariam^  etiam  sine  judiciis.  Dé- 
lias vero  non  concédant  heredtbus  suis  sine  consensu  senioris 

107.  —  (3)  Rusticus  si  desemparaverit  hoc  quod  recte  ei  em|)ara« 
tum  erit,  pro  sola  presumptione  det  v  solidos^et  si  rem  inde  traxit 
l'eslituat  lUi  in  dttplov  sâivo  jure  suo  settiori.  Miles  veto  quod  desSehi- 
para verit  solvat,  et  quod  abstulerit  restituât  in  simplum  cum  sacra- 
mento. 


^^ 


(i)  Ibid.,  pag.  25t-52. 

(2)  Ibid.,  pag.  344. 

(3)  Ibid.,  pag.  521. 
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108.  —  (0  ^^  4"^^  virg^inem  violenter  comiperit)  aut  ducat  eam 
uxorem ,  si  illa  et  parentes  ejus  volunt,  et  dederint  ei  suum  exouar, 
aut  donet  illi  maritum  de  suo  valore.  Si  vero  {muSerem  non)  yirg^- 
nem  quis  violenter  adulteraverit  et  iinpreg^naverit ,  similiter  faciat. 

109.  —  (2)  De  rébus  et  facultatibus  de  pag^ensibus  (sten&biis)e\or'' 
chis,  illis  àb  hoc  seculo  dîscessis,  eorum  seniores  habeant  partem 
illam  quam  deberent  habere  in  simul  filii ,  si  ibi  remansissent ,  ab 
exorchis  procréa ti. 

110.  —  (3)  Similiter,  de  rébus  et  possessionibus  cug^ciarum,  si  ea- 
ruin  maritis  nolentibus  facta  est  cu(jucia,  ipsi  et  earum  seniores,  equa 
portione ,  habeant  partem  totam  adulterancium  conjugum.  Si  vero, 
quod  absit,  volentibus  maritis  vel  precipientibus ,  vel  assencientibus, 
fuérit  facta  ipsa  cu(jucia ,  illoiiim  (alium  jus  et  justiciam  habeant  in- 
tegriter  seniores.  * 

111.  —  Si  autem  mulieres ,  non  g^rata  voluntate  sed  metu  et  pre- 
cepto  mariti  hoc  pegeriiit,  et  immunes  sint  a  maritis  et  a  senioribus 
et  absque  aliqua  ainissione  propriorum  bonorum;  et  si  eisdem  mu- 
lieribus  placucrit,  séparent  se  a  maritis,  ita  tamen  quod  non  amittant 
dotem  suam  nec  sponsalicia. 

112.  —  (4)Manti  uxoressuas  reptare possunt  deadulterio,persuspi- 
cionein,  et  ille  debent  se  inde  expiare  per  illarum  avagant,  per  sacra- 
mentum  et  per  batayan  ,  si  ibi  ei*unt  manifesta  indicia  vel  competen- 
cia  sig^na  :  uxores  militum  et  desuper,  per  militem  ;  uxores  civium  et 
burgensium  et  nobilium  bajulorum ,  per  pedonem;  Uxores  rustico- 
rum,  manibus  propriis  per  caldariam.  Si  vicerit  uxor,  retineat  eam 
vir  suus  honorifice  et  emendet  ei  omnes  missiones  quas  fecerint  amici 
ejus  in  ipso  placito  et  in  ipsa  bataya,  et  malum  de  ipso  bataier.  Si 
autem  victa  fuerit ,  veniatin  manu  sui  mariti  cum  cunctis  que  habuit. 

113.  —  (5)  Vere  judex  aliter  non  erit,  nisi  hoc  quod  judicavit  ad 


(1)  Ibid.,  pag.  46â. 

(9)  Ibid.,  vol.  111,  pag.  45. 

(3)  ïbid.,  vul.  I,  pag.  379. 

(4)  Ibid.,  pag.  4G.S. 
(if)  Ibid,,  pag  466. 
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verum  traxerit,  per  sacramentum  et  per  batayam  vel  per  judicium 
aque  calide  sive  frigide. 

114  —  ( I )  Hoc  quod  juris  est  sanctorum  vel  potegtatum,  aut  castpo- 
rum  terminatorum ,  nemo  potest  eis  impedire  nec  pro  suo  jure  def- 
fendere,  nec  retinere,  nec  etiam  longinqua  ce  annoruin  possessione. 

115.  —  (2)  Tulores  vel  bajuli  respondeant  si  voluerint  propupillis; 
sin  autem  ,  expectandum  est  usqueqno  pupilli  sint  talis  etatis ,  îd  est 
XX  annorum ,  ut  placitare  possint  cuin  querelantibus.  Sed  si  probare 
possint  se  esse  fadgatos  de  direclo  io  pâtre  eorum  ,  illico  debent  tuto- 
res  pro  pupillis  respoudere  et  placitare,  absque  alla  prolongacione ; 
ita  tamen  ut  cum  deccsserit  pater,  statim  veniant  homines  sui  ante 
flliuin  ejus  et  fiant  sui  homines  manîbus  propriis  commendati  ;  et  ac- 
cipiant  per  manum  illius  castclla  et  fevos  quos  tenebant  per  donum 
palris  ejus,  etsi  parvulus  est,  etdonent  ei  potestatem  de  ipsis  castris. 
Deinde  veniant  cum  eo  ad  seniorem  per  cujus  manum  débet  habere 
suum  honorem  et  commendent  eum  illi  et  faciant  ei  accipere  per  ma- 
num suam  honorem  quem  pater  ejus  teuebat  per  eum;  et  illi  cum 
tutore,  et  tutor  cum  illis,  serviant  ad  seniorem ,  ita  ut  non  perdat  pu* 
pillus  suum  honorem  ;  et  sint  homines  tutoris ,  salva  fidelitate  senio- 
ris;  ita  nempe  ut  si  tutor  voluerit  honorem  illius  pejorare,  vel  super 
usualiter  terminum  tenere,  adjuveut  inde  ad  seniorem  illorum  sine 
engan.  Intérim  vero  teneat  tutor  infantem  et  honorem  ejus  et  nutriat 
illum  bene  et  honoriBce  ;  et  ad  suum  tempus  faciat  eum  militem  sicut 
decet  et  reddat  illrsunm  honorem.  Sin  autem  et  puella  est,  det  ei  ma- 
ritum  laude  et  consilio  proborum  hominum  ,  et  similiter  reddat  ei 
suum  honorem  sine  diminucionc.  Rustici  quoque  récupèrent  a  tutore 
illoinim  honorem  et  mobile  ad  xv  annos. 

116.  —  (3)  Sarracenis  in  fuga  positis,  quicunque  eos  invenerit  et 
retinuerit  antequam  transeant  Lupricatum  reddat  eos  dominis  suis, 
et  pro  mercede  sua  habeat  de  unoquoque  singulos  mancusos  ;  de  Lu- 
pricatu  ad  Franculinum ^  très  mancusos;  de  inde  unciam  unam  auri 
et  ferros  et  vestimenta. 


(1)  Ibid.,  pag.  397. 

(2)  Ibid.,  pag.  390. 

(3)  Ibîd,  pag.  491. 
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117. — (i)Elusticas  vero  si  iavenej'itaurum  vel  argentum  cpod  vulgo 
dicilur  bonats,aut  equum  vel  mulum,  aut  sarracenuiiiy  vel  accipi- 
trem,  vel  slorium,  statim  denunciet  domino  suo ,  et  denionstrct  et 
reddat  et  accipiat  ab  eo  quaiem  mercedem  indé  ei  senior  dare  voltierit. 

118.  —  Rusticus  etiam  cura  acceperit  malum  ip  corpore ,  vel  damp- 
num  de  avère,  vel  de  honore,  uUo  modo  audeat  vindicare,  nec  dif- 
finire.  Sed  statim  ut  preliendiderit  damet  ad  dominum  saum  et  simul 
eu  m  eo  accipiat  inde.justiciam,  vel  directum,  et  £su;iat  îa  fiaem,  ad 
illius  preceptum. 

119. — (2)  Solidos  de  composîtionc  arborum  incissamm  aliquo- 
ciens  precipimus  aureos  esse ,  sicut  lex  precipit ,  aliquociens  ex  dena-^ 
riis;  quia  sicut  omnes  arbores  non  similem  valorem  babent,  ita  non 
debent  nabere  equalem  compositionem  ;  et  ideo  concedimus  in  arbi- 
trium  judicis  crescere  vel  minuere  banc  compositionem,  secundum 
valorem  arboris  et  secundum  dampnum  illarum  et  desbonorem  do- 
mini. 

120.  —  (3)  In  bajulia  vel  guarda  unde  quis  babuerit  hominiati 
cum ,  vel  censum ,  si  secunduiVi  suum  posse  bene  custodierit  et  def 
fenderit,  liabere  ibi  débet  stachamentum  et  moderatum  adempra 
mentum ,  scilicet  de  herbis  et  de  paleîs  et  de  ortis  et  fnictibus  arbo 
rum  et  nullo  ing^enio  débet  inde  malum  exire.  Quod  si  fecerit,  eraen 
det  eî  dominus  alodii,  et  insuper  adjuvet  eum  si,  per  banc  bajuliain 
vel  gardam,  babuerit  placitum  Vel  gpierram.  De  bajulià  vero  vel 
garda ,  unde  non  babuerit  bominiaticum  ,  vel  censum ,  non  habebit 
estacamentum .  sed  aliud  hâbeat  totum. 

• 

121 .  —  (4)  Si  quis  dixerit  se  fatigatum  essede  justicia  in  principem, 
vel  in  episcopum ,  aut  in  dominum  suum,  seu  in  adversarium  suuni 
de  directo,  aut  opposuerit  ei  esse  a  pace  et  tren^jâ  Domini  ojectum, 
aut  dixerit  seniorem  suum  habere  diffidatum ,  vel  aquindatum  ,  si  hoc 
probare  nequiverit ,  emendet  ei  omnîa  malefoctà  qtte  per  banc  occa- 
sioitem  fèderit.  Postea  que  facîat  queriilnoiiiam ,  et  qilerat  justiciatii , 


(1)  Ibid.,  pag.  379. 

(2)  Ibid.,  pag.  486. 

(3)  Ibid.,  pag.  271-72. 

(4)  Ibid.,  pag.  262. 
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petal  dîrectuin,  ita  publiée,  pluribusque  vicibus,  ut  non  possit  ei 
es&è  ne(j;alum. 

122.  —  (i)  Omhés  hôTrtîiles ,  pôstquam  aqùîttdaverint  potestates, 
teneant  eis  pacem  et  treu(j;am,  xxx  diebus  ;  et  |)otestates  ad  vicecoinites 
vel  comitores^  xv  diebus;  et  ad  vasvassores  et  alios  milites,  x  diebus. 

123.  —  (2)Chri$tîanî  non  vendant  arma  sarràcenîs  nîsi  éx  cdn- 
sensu  principis;  quod  si  fecerint,  àtmâque  Tendiierint,  récupèrent, 
quamvis  eis  gp-ave  sit;  et  nisi  hoc  fecerint,  c  uncias  auri  pptestati  fljsr- 
solvant.  Similiter  coraponant,  si  cibum  eis  vcndiderint ,  contradi- 
cente  principe.  Eamdein  quoque  compositionem  dabunt,  si  fecerfnt 
scire  sarracenis  cavalcalam  vel  ardimentuni  potestatis ,  vel  discoope- 
ruerint  eum  de  consilio  suo,  vel  de  secretis  suis,  cinendato  malo  quod 
inde  exierit. 

124.  —  (3)  Alium  namqne  supra  dîctî  principes  nobîlem  et  ndiàé- 
stum  et  ntilem  mîserunt  usaticum  quéirt  iïli  tenuerunt  et  sùccèSsoWbtfs 
suis  tenere  in  perpetuum  mandavenint  ;  scîlicet  ùt  tenerent  curiatn 
et  ma(piam  familiam  et  fecissent  conductum  et  dàreht  sollàtâs  et  rà- 
cerent  emendas ,  et  tenerent  justiciam  et  judicarent  per  directum  et 
manu  tenerent  oppressu  m ,  et  occurrerent  bbsesso;  et  q.uahdo  vellent 
edere,  facerent  cornare  ut  nobiles  et  înnobiles  venîrent  prandere,  et 
ibî  distribuèrent  pallas  quas  haberent  in  mag^natibiis  et  în  eoruin  Êi- 
milia ,  et  ibi  màndareht  hostes  cum  quibiis  irent  ad  destruenaani 
ys^aniam  et  facerent  novellos  milites, 

125.  —  (4)  Item  constituerunt  sepe  dicti  principes  quod  si  aliquis 
per  semet  îpsùm  vel  per  suum  nuncium  voluerît  aquindare  vel  ditfi- 
dare  suum  senîorem,  securus  possit  facere ,  securus  dum  venerit^  sè- 
curus  aum  steterît ,  usque  quo  ad  domum  suam  rcversùs  fuerit  (5). 


(14  ibld.,  i)a«.  .446. 

(3)  Ibid.,  pag.  5S8.  Marquillez,  au  lieu  de  Pallas,  lit  Palias  qu'il  traduil  par  tribut, 

(4)  Ibid.,  pag.  344. 

(5)  La  Iraduction  catalane  ajoute  ici  une  disposition  qmI  n'est  point  dans  les  noss. 
que  j'ai  pu  consulter,  mais  qu'indiquent  les  anciens  giossatcurs  des  Vsatici:  Ëntrc- 
lanl  empero ,  si  sabra  dan  de  son  senyor,  vet  lo  si  pora,  e  si  vedar  non  pora,  tanlost  ho 
notifie  a  son  senyor,  et  si  non  fa,  dan  de  malfayior  ne  ha^ra. 
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126.  —  (i)  Statuerunt  etiam  quod  si  parentes  cum  filiis  vel  filii  cuin 
parentibus  contencioncm  vel  placitum  habuerint,  parentes  sint  jii- 
dicati  uC  seniores,  et  filii  velut  homines  manibus  propriis  coinmendati. 

127.  — (2)  Quod  si  filii  senioribus  patrîs  sui  aliquid  forisfiBcerint, 
pater  cognât  filios  ut  illam  forifacturam  senioribus  redirigeant  et  emen- 
dent,  aut  ipse  pro  eis  einendet;  quod  si  facere  noIuerint,exheredet  filios 
suos  omnino,  et  de  manu  teneat  sine  engan. 

128.  • —  Item  statuerunt  quod  si  aliquis  filius  magnatum  terre,  tain 
majorum  quam  minorum  ,  fecerit  aliquod  malum  alicul  bomini  ex 
Castro  patris  sui,  vel  ex  honore  ejus,  aut  cum  hominibus  suis,  ipse 
cog;at  filium  et  homines  suam  terrain  tenentes  redirigere  malum  quod 
fecerunt,  aut  ip.se  pro  illis  redirigeât.  Quod  si  filius  adhuc  ex  aliis  lo- 
cis,  non  ex  honore  paterno  vel  Castro,  neque  cum  hominibus  patris, 
aliquod  maluin  alicui  fecerit,  non  redeat  in  paternum  castrum  vel 
honorem,  neque  pater  aut  mater  impeudant  ei  aliquod  beneficiuui, 
vel  protégeant  eum  in  aliquo.  Quod  si  fecerint,  emendent  maluiu  quod 
filius  perpetravit  et  homines  quos  secum  deduxit. 

129.  -^  (3)  Statuerunt  equidem  prelibati  principes  ut  si  contentio 
evenerit  aut  placitum  surrexerit  inter  christianos  et  judeos,  sufficiant 
ex  utraque  parte  duo  testes  ad  comprobandam  eorum  nequiciam  :  vi- 
delicet  unus  christianus  et  alter  judeus;  ita  tamen  ut,  si  probaveriut. 
pro  christianis,  testificent  auibo  et  juret  judeus;  et  si  probaverint  ju- 
deis,  similiter  auibo  testificent,  et  juret  christianus. 

130.  —  (4)  Statuerunt  etiam  prefati  principes  et  cognoverunt  esse 
bonam  fidem  ut  omnes  homines  y  postquain  quemlibet  habuerint  sa- 
lutatum  vel  hosculatum ,  nuUo  ingenio  aliquid  ipsa  die  eis  forisfii- 
ciant  ;  si  vero,  quod  absit,  fecerint,  sine  aliquo  interdicto  illam  fo« 
risfacturam  cui  factam  habuerint  redirigeant  et  emendent. 

131.  —  Similiter  neinpe  statuerunt,  ac  bonum  causimentum  esse 
laudaverunt,  ut  si  quis  cum  aliquo  hospitaverit  vel  comederit,  vu 


(1)  Constit.  catal.,  vol.  I,  pag.  192. 

(2)  Ibid.,  pag.  314. 

(.1)  Ibid.,  vol.  lll^pag.  32. 
(4)  Ibld.,  vol.  I,  pag.  187. 
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sequentibus  diebus^ab  illius  dampno  se  abstineat  oinnino,  ut  per 
aliquod  ing^enlum  aliqiiain  foris  factiiram  nullo  modo  ei  fociat ,  neque 
per  seniorem  suiiiii ,  neque  per  senietipsuni.  Quod  si  evenerit  ut  fa- 
ciat,  redirigat  cui  fecerit,  et  emendet  sine  engan. 

1Î52.  —  (i)  Constituerunt  igitur  ut  si  quis  cum  alio  ierit  \'el  fuerlt, 
sive  in  via,  aut  in  domo,  sive  in  aQTOy  seu  in  alio  quolibet  loco,  si 
aliquis  eum  requisierit  vel  aliquid  de  suo  ei  tôlier j  voluerit,  adjuvet 
in  enni  prout  in  melius  possit,  sine  eng^an,  contra  cunctos,  etiam 
contra  seniorem  suum  ;  et  nullam  ex  hoc  perlimescat  calumpniam ,  et 
senior  suus  nullo  modo  possit  eum  inde  reptare  in  alico  de  hominia- 
tico,  neque  de  sacramento  trans(]^resso ,  nisi  an(ea  ab  ipso  seniore 
suo ,  seu  ab  aniico  ammonitus  fuerit  ut  eum  non  guidasset ,  nec  cum 
illo  abisset. 

133.  —  (2)  Denique  sepcdicti  principes  apud  Barchinonam  com- 
morantes,  in  ccclesia  Sanctet  Crucis ,  Sancteque  Eulalie ,  una  cum  coo- 
silio  et  auxilio  episcoporum  suorum,  videlicet  H.  Barchinonensis  et 
W.  Ausonensis,  et  B.  Gerundensis,  nec  non  et  abbatum  et  diversi  or- 
dinis  clericorum  reli^iosorum^assentione  etacclamalione  eorum  illo- 
rum  terre  magnatum ,  ceterorumque  christianorum  Dominum  timen- 
lium,  confirmaverunt  pacem  et  treugam  Domini  et  statuerunt  illam 
teneri  in  eorum  patria  omni  tempore;  et,  si  ullo  modo  fracta  fuerit, 
redirigere  et  emendare  quemadmodum  scriplum  habebatur  illo  teui- 
|x>re,  in  unaquaque  sede,  vel  in  unoquoque  episcopatu  illorum  tem- 
pore. 

13/1.  —  (3) Si  ille  qui  plivium  fecerit,  fidem  quam  convencrit  por- 
tare  contempserit ,  liceat  illi  cui  menlitus  fuerit,  eum  distringere  et 
oppignorare  in  treugam  et  in  pace  per  omnes  dies;  ita  tamen.ut  mo- 
deratum  faciat  districtuni ,  aut  competenter  capiat  pignus ,  quia  non 
est  justum  capere  magna  pignora  pro  debitis  modicis.  Si  vero  ille  qui 
plivium  fecerit,  fidem  portaverit,  et  de  suo  debitum  persolverit,  ille 
qui  eum  in  plivium  misit ,  et  ejicere  noluit ,  in  duplo  ei  persolvere 
cogaturtotum  dampnum  quod^i  per  ipsum  plivium  evenerit. 


(1)  Ibid.,  pag.  443. 

(2)  Cet  article  est  reproduit  dans  une  charte  plus  étendue  qui  a  été  Insérée  dans 
les  Consiil,  de  CatalogtWi  pag.  5)2,  k  la  place  de  Vusaticus, 

(.3)  Ibid.,pag.  450. 
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135.  — (i)  Si  quis  senîorem  siium  despexerît  et  ei  vîlîter  respon- 
derît,  et  de  reptamento  quod  eî  fecerit  eum  dcmentîtus  fuerit;  si 
malum  inde  ibi  acceperit ,  nullo  modo  eî  emendatum  sit ,  sî  senior 
ex  hoc  verum  dixerit;  sin  autem  et  senior  mentitus  fuerit ,  emendet 
ad  hominem  suum  malum  et  deshpnprem  quem  ille  et  sui  inibi  ei 
fecerint. 

ISÔ.  —  (^)  Miles  vero  postquam  fuerrt  a  seniore  suo  de  baudîa  re- 
ptatns,  non  débet  ei  respondere  de  aliîs  querimoniis,  donec  a  re- 
ptamento se  expiaverit,  nisi  senior  antea  ei  diniiserit  reptamen- 
(um. 

}37.  r-^  (3)  GoQstituerunt  etiam  sepedicti  principe»  ut  si  majores 
cum  minoribus  causa  m  habuerint  et  sacramenta  inter  eos  judicata 
fuerint,  jurent  majores  minoribus  per  semetipsos ,  si  minores  potue- 
rint  habere  illorum  quoequales  qui  pro  eis  jurent.  Sin  autem,  jurent 
minores  majoribus  et  majores  donent  eis  illôrum  consimiles  qui  hoc 
jurent  illis  quod  eis  jurarè  debent.  Sî  hoc  tottim  îMis  deftierit,  ex  utra- 
qne  parte  sacramenta  fiant  per  singulos  homines  qui  siut  chrîstîani  et 
bomines  ilbrum,  manibus  propriis  commendati;  hoc  nempe  consti- 
tuerunt  de  communibus  placrtis  iu  quibos  huUus  habet  senioraticam 
vel  dominatiouem. 

138.  —  (4)  De  intestatis  ab  hoc  seculo  discessis,  si  reliquecint  ado- 
res ac  filios,  tertiam  partem  assei|uantur  seuîpres  i^  £açultatibus  eo- 
rum  ;  si  reliqucrint  Blios  et  non  uxorem ,  assequantur  medietatem 
prefati  seniores;  si  uxores  et  non  filios,  habeant  medietatem  seniores 
jam  dicti,  aliam  medietatem  parentes  defuncti:  quod  si  parentes  de- 
sunt,  senioribus  detur  totum,  observatis  tamén  ad  uxores  suis  direc- 
tis,  in  omnibus  locis.  Ita  sit  de  uxôribus  intestatîs  quemadmodnm 
dtctum  est  de  Tiris. 

139*  —  (5)  Unaquaque  gens  propriam  sîbi  ex  consuetudiiie  elegit 
legpem.  Longea  enim  oonsuetudo  pro  lege  suscipitnr.  Lex  autem  juris 
est  species  f  mos  vero ,  longa  consuetudo  èç  moribus  tracla  tantum- 


(1)  Ibid.,  pag.  48G. 

(2}  Non  traduit.  MarquiUe^  lit:  deboi^a.^ 

(3)  Comt,  cal.  1,  pag.  968. 

(4)  lbid.,vol.  ]II,pag.  45. 

(5)  Ibid.,  vol.  I,  pag.  42. 
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dcm.  Consuctudo  autem  est  jus  qaoddam  ,  morîbus  instilutum  ,  quod 
pro  Icg^c  siiscipitur;  «am  quod  rex  vel  imperator  edicit,  constitutio 
vel  edictum  vocal lu*.  Oinne  autem  jus  legflbus  et  moribus  constat; 
mos  vero  est  vetustate  probata  consuetudo.  Institutio  equitatis  duplex 
est,  nunc  in  legibus,  nunc  in  moribus. 

l/i0.  —  Privilégia  autem  sunt  le{jes  privatorum ,  quasi  private  le- 
ges  ;  nam  privileg^ium  inde  dictum  est  qdod  in  privato  feratur. 

l/ll.  —  Solidus  aureus(i)  habet  octo  argenteos.  Argenteus  valet  di- 
midium  morabatinum.  Uncia  valet  xiv  argenteos.  Libra  quoque  auri 
habet  xxi  solidum.  Vigiiiti  unum  soltdorum  sunt  xii  uncie.  Solidus 
quoque.  valet  iiii  morabatinos.  Uncia  vero,  vn  morabatinos.  Libra 
namque  lxxxuu  morabatinos.  c  solidi  valent  cccc  morabatinos.  ccc 
sol'rdi  valent  mcc  morabatinos.  Très  manchusi  auri  valencic  valent 
unum  morabatinum.  Ternus  dicitur  pars  iercîa  solidi. 

142.  —  {'i)  Cum  temporibus  predecessorum  nostrorum ,  per  eorum 
aucloritatem  et  constitutiones,  inbiscasibus  quos  l«ge$  nostre  non  surit 
amplexe,  utili ta ti  commuai  shpvovisiim;  nos  autéin  e6liiitl  vestlgia  se- 
queutes,  omnem  que  matheriam  sedicîoais  toUentes,  et  securitatem. 
omnibus  militibus  ad  curiam  no3trani  yétiientibus  vel  âpûd  nos  ma- 
uentibus,  ex  regio  beneftcio  propiciantes,  hac  presenti  lege  decerni- 
mus  ,  ne  quis  ausu  temerario  eos  slA  nos  veriieiites  vel  redeuntes,  vel 
apud  nos  manentes  caperç  vel  perculere  présumât  ;  penam  illam  in  eum 
statuentes  queconstituta  est  in  eos,  a  predccessoribûs  nostrisper  legem 
consuetudinariam,  qui  treugam  et  securitatem  a  principe  datam  non 
observavefint ,  vel  in  eos  qui  ialsarii  monete  invènti  fuerint.  Sed  et 
eadem  pena  feriendos  esse  censemus  qui  milites  vocatos  a  domino 
àrclïîépiscopo ,  et  episcopis,  comitibus,  vicecomitibus ,  comitoribus, 


(1)  Oet  article  est  omis  dans  le  ras.  4673,  et  it  porte  le  h°  163  dans  le  ms.  467f^ 
Lattraduciioa  cauilane  {;eonst.  î,  pag.  b%i)  fndft]àe  vtn  teite  un  peu  diffèrent  de  celui 
^u  ms.  Soudç  orht^  tfui^i  arg^nti»  Vnçq  qmtor%e.  hmra  deof  vmsiyui^Mus.  ho  tok 
val  quatre  inorabaiins,  Lo;  unça  $el  morabatins,,  La,  li^r.a  V(U  Mettante,  quql^  moraba^ 
tins.  Cent  liuras  dfe  or  de  valencia  han  enfi  dos  milia  e  cent  sous  de  or ,  qui  valent  vuyt 
milia  e  quatre  cents  morabatins.  Cent  unçai  de  or  de  valencia  valen  dos  cents  mora* 
batim.  E  quatre  mancusos  emig  de  aquell  or  valen  un  morabati.  E  set  mancusos  de 
aquell  mateix  or  fan  una  unça  y  qui  val  dos  morabatins. 
(2)  Const.  cnt.  I,  pag.  628. 
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vasvassoribus,  vel  quibuslibet  aliis,  de  causa  aliqua,  ex  commUsîone 
nostra  cog^noscenlibns,  lu  aliqno  supradictorum  offenderiut.  Adjici- 
mus  quoque  huic  nostre  constitutioui  quod  si  tn  presencia  nostra,  vel 
supradictorum,  miles  aliquis  dementitus  fuerit  dominum  suum  (nisi 
ex  causa  reptamenti  de  prodicione,  quia  tune  non  tenebitur  hac  con- 
stitutione,  dummodo  se  purgare  voluerit,  licet  curialius  fecerit,si 
abstinuerit)  cadem  pena  teneatur.  Si  vero  miles  non  dominum  de- 
mentitus fuerit, nisi  ex  causa  supradicta,  veniat  in  potestatem  judi* 
cum,  secundum  arbitrium  eorum,  condeinnandus. 

lZi3.  —  (i)  Quoniam  ex  conquestione  subjectorum  querelam  fré- 
quenter suscepimus ,  quod  propter  testium  corruptionem  veritas  ob- 
fuscatur  et  depremitur,  impériales  leges  in  hac  parte  sequentes, 
sanximus  quod,  si  quilibet  testis  ab  aliquo  productus  fuerit,  in  sa- 
cramento  comprehendat,  nec  sibi,  nec,  se  sciente,  alicui  subjecte 
persone  pecuniam  vel  aliam  rem  fuisse  datam ,  vel  promissam.  Prae- 
terea,  facilitatem  testium  per  quos  veritati  contraria  proferuntur 
omnino  compescentes,  jubemus,  cum ,  sub  examine  nostro  vel  cujus- 
libet  a  nos  delegati ,  litigantem ,  qui  scienter  falsum  testem  produxe- 
rit  y  vel  corrupserit ,  et  amissionem  cause  sustinere  et  omnium  bono- 
rum  mobilium  duntaxat  publicationem  incurrere  :  quorum  bononim 
medietas  domino  ipsius  assignetur ,  et  medietas  errario  nostro  serve- 
tur.  Sed  et  eamdem  penam  sustineat  circa  publicationem  bonorum  qui 
falsum  tulisse  testimonium  couvictus  fuerit,  et  insuper  manum  amit- 
tat  et  linguam,  possessionibus  uniuscujusque  devolvendis  hiis  qui 
jure  successorio  ad  eorum  bona  vocantur. 

il\U.  —  (2)  Quoniam  ex  conquestione  subjectorum  nostrorum  fré- 
quenter querelam  suscipimus  quod  sepe  in  judiciis  calumpniose  agi- 
tur  et  eicipitur;  interdum  vero  ab  interlocutoria  apellatur  et  ex  hoc 
lis  longius  protrahitur  et  diutius  suspenditur ,  ita  quod  vix  aut  nun- 
quam  finaliter  poterit  concludi  ;  volentes  huic  fraudi  seu  malicie  re- 
gali  antidoto  occurrere  et  finem  litibus  cupientes  imponere,  nec  par- 
tes laboribus  et  expensis  indebite  fatigentur,  de  consilio  et  appro- 
batione  nobilium,  magnatum,  etiam  civitatensium  nostrorum  qui 
tune  temporis  in  curia  nostra  aderant,  taliter  duximus  statuendum, 


(1)  tbiU.,  pag.  237» 

(2)  Ibld.,  pag.  227 


BARCHÏNOÎ^E  tATRïE.  û^7 

'quod  de  cetero ,  in  omnibus  causis ,  preste tur  sacrànientlihi  de  ca- 
lutnpnia  ab  actore  el  rco;  et  quod  nullatenus  (t)  ab  interlocutoria 
sentenciâ  apelletur ,  nisi  a  manifesto  (jravamine,  vél  liisi  in  se  evi- 
denter  contineat  errorem,  seu  contra  jus  fuerit  pronùriciatùm.  In  t^ni^ 
bus  casibus,  infra  triduum  cpgnoscatur  de  seulcncia  supradicta ,  et 
Bne  debito  coiTi(]^atur^  sic  enim  non  solum  lites  sed  etiam  calumpnia- 
tores  minuentur. 

Item  (2) ,  provida  deliberatione  statuimus  quod  quîlibet  judex  oY- 
dinarius  testes  Uominatos  cognât  ad  perbibendum  testimonium  vcri- 
tatis, cum  ob  dcfectii'm  testium  sepe  Veiîtas  occultétùr. 

Item  (3),  inviolabili  observationc  precipimus  firmiter  ciistodiri 
quod  si  conti(jit  viatorem  aliqucm  et  adveuam  cum  aliquo  subdito- 
rum  nostrorum  causam  habere,  cito,  absque  mora,  causa  ista  fine 
debito  tenninelur.  Iniquum  euim  esset  si  bujus  pcrsone ,  que  peri- 
cuhim  viarum  et  fluminum  sustinere  se  et  sua  fréquenter  exponunt , 
longiorem  moram,  contra  proprie  voluntatis  arbitrium,  in  aliquo  loco 
facere  videantur  (4)-  * . 

11x5.  -—  (5)  Precipimus  ut  si  aliquis  alodiarius  ,  miles  vel  Tustîcus, 
alodium  suum  dare  vel  vendere  voluerit  ecclesie  vel  monasterio,  aut 
allcui  dare,  licentiam  habeat,  salvis  bajuliis  nobilium  ;  et  quantum 
babet  in  proprietate  alodii,  tantum  liabeat  in  hominibus  ibi  habitan- 
tibus  vel  indeexeuntibus. 

iUS.  —  (6)  S tatuerunt  etiam  sepe  die ti  principes  ut  Si  dominus  bajulo 
suo  propter  fatig^ationem  directi  bajuliamsuamemparaverit,et  bajulus 
aliquo  modo  eam  ei  desempara verit ,  bajuliam  perdat  et  desonoremy 


•^ 


(1)  Ibid.,  pag.406. 

(2)  Ibid.,  pag.  238. 

(3)  Ibid.,  pag.  256. 

(4)  Le  ms.  n*  4673  nous  fait  défaut  désormais.  Quant  au  ras.  n»  4671 ,  à  partir  de 
l'art.  144,  Tordre  desu^aftct  y  est  complètement  brouillé  et  renverse  ;  Técrivain  n'eM 
plus  le  même  et  il  a  inscrit  dans  sa  copie  des  fragments  qui  n'appartiennent  point 
à  l'ouvrage  de  Raymond  le  vieux.  Ainsi  les  n»*  146  et  147  du  ms.  sont  des  constitur 
lions  de  Jacques  1er  qu'on  retrouve  aux  pages  268  et  385  des  Constitutions  de  Catha- 
lunya.  Nous  rétablirons  le  texte  dans  Tordre  des  mss.  primitifs,  tel  qu'il  est  indiqué 
par  les  commentateurs  et  par  la  table  qui  est  en  tête  des  Constituttons-de  Catalogne. 

(5)  Const.  cat.  1,  pag.  12. 

(6)  Ibid.,  pag.  344.  D'après  Marquillez,  cet  article  commence  à  51  domAn». 
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si  cuin  domino  sud  in  alio  suo  honore  reniansit ,  a<l  suaiu  mercedein 
ei  eiuendet  ;  et  de  suis  expletis  si  tantumdem  furatus  fuerit,  et  probare 
eum  in  aliquo  judicio  potuerit ,  pcr  ix  vices  emendet  ;  et  deinceps  per 
eam  non  transeat,  nisi  voluntas  fîierit  domini  si\i. 

i&7.  —  (i)  Vidua  si  honeste  et  caste  post  mortem  viri  sui  in  suo 
honore,  bene  nutriendo  filios  suos  vixerit,  habeat  substanciam  viri 
sui,  quamdiu  steterit  sine  niarito.  Si  se  adulterayerit  etcubile  viri  sui 
violaverit ,  amittat  honorem  ,  et  totum  avère  viri  sui  ;  et  veniat  ho- 
nor  in  potestate  filiorum,  si  in  etate  fuerint,  vel  illorum  propinquo- 
rum,  ita  tamen  ut  non  perdat  suum ,  si  in  presenti  apparuerit;  nec 
sponsalicium  amitat,  quamdiu  viierit,  et  postea  redeat  ad  filios  suos 
vel  propinquos. 

l/i8.  ^  (7)  Si  quis  vel  testamentum  vel  cartam  firmatam  de  aliqua 
contentione  in  placito  ostenderit,  et  de  altéra  parie  nec  per  testes  ydo- 
neos,  nec  per  scripturas  firmas  evincere  potuerit  y  judex  dicat  quod 
justum  ei  videtur;  alias  servet  unicuique  directum  suum. 

17i9.  —  (3)  Si  quis  bajuliam  vel  honorem  domini  sui  impig^norave- 
rit  sine  ejus  consensu ,  emparare  poterit  dondnus  per  directum  quan- 
documque  voluerit.  Si  vero  scierit,  et  non  contradixerit,  noiî  emparet 
eas,  sed  firmet  bajulus  in  directum ,  secundum  valorem  bajulie  vel 
honoris, et  sit  emendatus,  quia  cum  ejus  consilio  non  feccrat,  des- 
pectui  illum  habens. 

150.—  Si  senior  fatigavérit  se,  necessitate  compulsus,  de  aliqua 
re  in  bajulo  vel  suo  homine  suum  tenente  de  suo  servicio ,  vel  alio 
suo  juvamine,  semel,  bis  iterum,  et,  postea  recusando,  negaverit  ei 
suum  servicium  vel  adjutorium ,  secundum  posse  suum ,  firmet  ei 
directum ,  vel  coactus ,  primum  servicium  quod  quesivit  duplum 
emendet,  et  suum  juvamen  amplius  ei  non  ue(]^et. 

151.  «^  (4)  Si  quis  acceperit  alienum  hominem  ei  redebenteni  ali- 
quod  censum  pro  defensione^  more  solito,  non  débet  eum  manutenerc 
suo  seniori  de  juribus  suis. 


(1)  Ibid.,  pag.  389. 

(2)  Ibid.,  pag.  308. 

(3)  Ibid.,  pag.  344. 
M)  Ibîd.,  pag.  379. 
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152.  —  (i)  Gwfnim  antiqui  dicebunt  oppidum  loco  altusimo  situm , 
quasi  casam  attam  quœ,  mœnibus  mioiita,  pro  castra  tenehatiir, 

153.  —  Cum  in  contentione  (2)...  {res  in  contentione  posita ,  donari, 
vendà  aut  transferri  non  potest,) 

\5U.  —  Quicumque  violenter  (3)  expulerit  aliquem  de  possessione  y 
sentencia  judicts  non  expectata,  causam  amktat,  Ille  vero  qui  viotentiam 
passus  est  redintegretur  in  possessione  et  securus  ibi  maneat.  Si  vero 
invaserit  reni  quamjudicialiter  obtinere  nequit,  et  causam  amittat,  illud- 
quCf  tantum  quantum  invasus  est,  expulsa  reddere  teneatur, 

t 

155.  —  Qui  aliéna  {J^)  furaverit  aut  invaserit,  si  in  illa  direptione 
cesus  aut  occisus  fueiit  nultam  calumpniam  patiatur  qui  vulneravit 
vet  occidit  invasorem, 

455.  —  Omnes  cause  (5)  Sive  bone  sive  mate^  actionesque  civiles  et 
criminales ,  spacio  xxx  annorum  tollantur;  ita  quod  si  postea  de  Us 
mota  sit  questio,  conventus  gaudeat  prescripûoncy  et  actor  libram  auri 
cui  princeps  jusserit  solvere  teneatur. 

157.  «^Nemini  liceat  (6)  donare,  vendere  velpermutare  res  ecclesias^ 
ticas  vel  monasteriorum.  Et  si  secusjiat  pro  infectis  liabeantur  alzena- 
tiones;  emptorque  precium  amittat  et  vetiStor  rem  et  precium  ecclesie 
reddat.  Quod  mandatum  servari  curent  episcopi.  Res  que  ipsas  etiam 
titulo  pignoris  vel  ypothece  obligari  non  liceat;  aliasque  revocetur  ut  in 
ecclesia  sacra  procédât  missa. 

158.  —  Statuimus  quod  aliquis  clericu8(7)  non  audeat  rem  immobi- 


(1)  Omis  dans  le  ms.  4671 .  On  peut  le  restituer  d'après  la  traduction  catalane  (ibid., 
pag.  445  )  et  d'après  Marquillez,  puisqu'il  ne  contient  qu'une  définition  grammati- 
cale du  castrum  empruntée  à  Isidore ,  Orig,  XY.  2.  13.  Édit.  Lindeman. 

(2)  Omis  dans  le  ms.  4671.  MarquiUez  en  a  donné  un  sommaire  qui  peut  rem- 
placer le  texte.  Voy.  la  traduct.  dans  Comt,  de  Catal,,  ibid.,  pag.  449. 

(3)  Omis  dans  le  ms.  4671.  Voy.  Const,  de  Catal,^  ibid.  pag.  441.  Le  sommaire 
de  MarquiUez  peut  y  suppléer. 

(4W07.  Const,deCatal,f  ibid..  pag.  478,  omis  dans  le  ms.  4671. 
(&)  Omis  également  dans  le  ms.  4671.  Voy.  Consi.  de  Calai.,  pag.  397.  MarquiUez 
attribue  cet  usaticus  au  roi  Jacques  I*'. 

(6)  Omis  également  dans  le  ms.  4G71.  Voy.  Comt,  de  CatcU.,  ibid.,  pag.  12. 

(7)  Omis  également  dans  le  ms.  4671.  Voy.  Coiut,  de  Catal.y  ibid.,  pag.  314« 
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lem  ecclesie  absqiie  Ëcentia  et  subscripthne  pnhcijns  (Marqtiilîezlil: 
episcofH  )  aiienate,  AHas  ,  pto  nuilo  habeatur ,  et  contra fadens  péria 
degradationis  mulctetur.  Et  jam  aiienate  repocentur, 

159.  — (0  "^^  ^*^*s  inscio  domino  àlîenàm  a'rl^o'rém  incident,  sî  pô- 
miferaest,  det  solidos  m.  Si  oliva,  solidos  v.  Si  glandifera  et  major, 
jii  solidos  ;  si  miuor  est,  i  solidum.  Si  vero  alterius  sint  geoeris  et  ma- 
jores ^tque  prolixiores  sint,  binos  solidos  det  pro  unoefiuique  ;  quia  licct 
fion  habeant  fructus ,  ad  multa  tamen  oommoda  utilitatis  préparant 
usus.  Et  haec  quidetn  couiposicio  erit  si  tantumdem  abcise  fuerint  ; 
nam  si  presuniptive  incise  alicubi  ferantur,  aul  siiniles  arbores  cum 
iUisincisis  ViabbDtui%  aut  predictum  precium  dtiplû  solvetur. 

160.—  Si  quis  alicnum  ortum  vastaverit,  statim,  juxta  damni  esli- 
mationem  a  judice  factam  ,  domino  orli  cogatur  exsolvere  ;  ita  ut  si 
servus  hoc  fecerit,  super  compositione  ipsius  dampni  ,  h  flagella  ,  ex- 
4^e$sus  accipiat. 

^61.  • —  (^O'^i  quis  per  àmorem  peciinie(al.  perpecwùatn)  àiit  per 
amoremamici  vel  propinqui  sui  juraverit,  quartam  partei^  de  omni- 
bus rébus  suis  ,  ei  cui  falsitatem  juraverit  ^  componat  et  testimonium 
amittat. 

ï^î.  «^5i  quis  ïàlsuùl  testimoniùïïi  coWti'a  proxutaum  s'uum  ali- 
^ô  casn  dixerit  Velfécetit,  tantùm  de  suo  avère  pérdat  qiiantùni  suus 
^rôxiïùus  amisisset,  sî  veritatem,  contra  eu  m  ^esti'àcâhdô,  diiisset. 

163.  —  (3)  Niillus  homo  vel  femina  testificare  potest  usque  ad 
ikten  «nnos  cfon^j^etos^.  —Duo  testes  ^onei  ad  probàndà  ômnîà  ^uffi- 
ciunt.  {Foy*  fart.  87.) 

t6ti.-^(4)^'*^^<*®>  nwiîetci,  ftires,  Vetiefici,  sàcrflegi,  aduhéri,  in- 
lâÈstî,^  timnescrirmntiûjiilljo  modo  in  testhnontum  redpiàhtur.  Aiia'the- 
lyoatizati  vero,  excomniùnicati ^  heretici ,  Sarracani,  Judei,  a  tesùmonio 
contra  christianm  sint  aliem.  Consangidnei  etiam  cwitra  extrcmeos  tes- 


T»!  r*^m^  *  •-  ■ 


(1)  \oy.  Const,  cafaL,  ibi^<«  p«g,  486. 

(2)  IbUL.pag.  464. 

(3)  Ibid.,  pag.  238.  La  seconde  parUe  de  cet  art.  n'existe  pas  dans  le  ms.  deMar- 
quillez. 

(4)  Yoy.  Consi.  cat^.,  ibid.  — Oaii«  dans  l«  ms.  4671. 
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ûficarl  noi^  po^smt,  nm  vohierint  ;  et  iiiter  se  consenûentes  testtficaripot^ 
sint,  et  myn  contra  aUos,  ^''«miliares  uec  servi  pro  domino  testes  yéoaA 
esse  nofi^  ppsstm^.  hem  hiimki  et  qui  nudius  iercius  inimicifioeruni  a  tesii*. 
moHio.  Kefueilan^r,  (Voy.  l'art.  89.) 

165.  —  Oportet  (i)  ad  rrmndfttumjiidkis,  priusfaçta  qitfffipfjifi,  cagetf^ 
<bim  esse  testem  ad  p.'rhibetuiutn  testimonmm  v^rifa^is.  Qui^  ^ff^c^>  vi^r^T 
tatem  celayerit,  etiamsi  m^tu  mprtis  aut  (kb\litationu  ia^mrilx  dfâncepfi 
in  testiniqnip  non  recipiatur. 

166.  — (2)  Clerici  et  monachi  sive  sanclimonialis,  qiii  usque  ad 
scptii\i\im  gTadi^m  pon  relicjueriat  lieredcs  ^  çt  çic  iiioriuiitur  ut  shk^il 

de  suis  facultaûbu^  ordinei^t^çiccle^i^  ^bi  wsisf^Kyi^KniS  ço^uip  s\d;tôta^ 

II''  ^ 

ciain  vçpdicabit. 

167.  — (3)  Pater  contra  filiu^n,  filius  contra  patrem,  etlam  si  iitrius- 
que  consenciunt,  testes  esse  non  possuut.  Siniiliter,  alte^^  pço  altero, 
testis  esse  non  potest,  quia  in  re  propria  reprojbatum  est  doinesticum 
tcstinioniuni.  In  alia  vero,  nihil  nôcct  ex  una  douio  plures  testes 
alieno  adbiberi  uegocip.  In  rç  pro.prra  ^stisaut  judex  aKc^uis  essQ  non 
potest.  Ue  re  ftHi?  si  utique.  conâteaciaat  Uli^aior^s,  pater  potest  ^sr^ 
judex  ;  similitcr  filius  de  re  patris.  Altero  vero  invito  judiciuni  çjmi^ 
probal^iW  nou  est- 

168.  — (4)  Affirmantis  est  probaçç.,  noii  ney^^iti^ ,  et  hoç  pcjif.  OA\\\ia^ 
currit  in  exceptione  et  céleris  simiUbvis.  Sacr^inçnt^ni  non  Çst  pço- 
batio,  sed  in  defeclu  probationis  datur  reo  vel  actori,  cui  judex  ç.çr* 
tiorcni  esse  co^jnovit  et  quem  ma^j^is  juramentum  linicre  perspexerit. 
Probatio  fit  aut  testibus,  aut  eartis,  aut  afg^mentis,  yeVjudkiis  veriëi- 
uiilibii^.  Iguur  sacjcamâOJluxa  noa  estprobacia 

16ft.  —  (5)  Si  qiiis  in  alieno  sok),  sua  ma'tberi^  domum  heéificaverrt, 
illius  sit  domus  cujus  et  solum  est.  Sed  tamen  sibona  fidc  hedificavcrif, 
scilicet  solum  suum  esse  credens  ,  douiuTiji  rçtinere  poterit ,  49,P<iÇ  f^^z 
ciuui  inathericct  nierces  fabrorum  recipiat.  Si  vero  niala  fidç,§çi^(]^  i^ 


(i.)  Voy.  Co9i8t,  dfi  CataU,  ibici»  — Omis  (}ftfis  le  ms.  WHi. 
{2)  Non  reproduit  dan^  les  Comt,  de  CaiaL 

(3)  Cousu  de  Cûioi.  U    pag.  3aS. 

(4)  Ibid.,  pag  n.u 
(6)  Ibid.,  pnp.  39f 
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alieno,  contra  domini  voluntatem,  licdificat,  animum  donandi  videtur 
habere.  Sed  si  conductionis  jure  et  voluntate,  si  sineculpa  domini,  et 
ulla  necessitate  urgente,  domum  dcserat,  née  precium  matherie,  nec 
merces  fabrorum  recuperct.  Si  vero  culpa  domini,  aut  necessitate 
rerum  cobactus,  domum  deserat,  veluti  propter  reg^ionis  £simem  ,  aut 
propter  (juerram ,  aut  propter  impressionem  alicujus  potentis,  tune 
matherie  precium  dominus  ei  cog^atur  reddere  ;  compensato  si  quid 
pro  mercede  domus  débet.  Quecumque  diximus  de  eo  qui  bona  fide, 
vel  mala  fide,  hedificat,  et  omnia  intelli(]^enda  sunt  de  eo  qui  seminat 
aut  plantât  aut  silvam  infructuosam  extirpât. 

170.  — Si  qiiis  aliquem  de  bausia  reptaverit  (  i  )  et  reptator  non/ne- 
rit  reptati  dominus ,  et  in  manu  domini  se  misent  pro  bataya,  si  reptatus 
xnctusfuerityfiat  de  illo  sicut  defraudatore  probatojteri  débet;  et  inctor 
recuperet  de  bonis  victi  omnes  missiones  etperdutas  quas  propter  batayam 
fecerit.  Si  vero  reptator  victus  fiierit  y  qui  sanguinem  alterius  injuste  ten- 

taverit  effuderey  in  potestate  victoris  tradatur  qui  pro  sua  votuntate  de 
rébus  suis  capiat  emendàndum  damnum  quod  passus  est» 

171.  —  Hec  est  forma  {i)  qualiter  fiât  sacramentum  judeorum 
quando  intcndunt  jurare  contra  christianos,  tenentes  rotulum  in 
coUo. 

Juras,  o  Judée,  per  illum  qui  dixit  :  E(jo  sum  et  non  est  alius  prêter 
me;  juras  per  illum  qui  dixit  :  ego  sum  dominus  deus  tuus  qui  eduxi 
te  de  terra  e(jypti  et  de  domo  servitutis.  —  Die  :  Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Non  habebis  deos  alienos  contra  me.  —  Die  : 
Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit:  Non  faciès neque  omnem  si- 


(1)  Omis  daDS  le  ms.  4671.  Traduit  dans  les  Const,  catat,,  pag.  475.  Marquiilez 
lui  a  substitué  la  constitution  si  qw's  promiserii  de  Pierre  1er,  roi  d'Aragon ,  rciatlTe 
à  la  promesse  faite  par  un  père ,  sous  clause  pénale ,  de  donner  sa  fille  en  mariage. 
Il  paraît  que  cet  usaticus ,  comme  les  quatre  suivants ,  était  de  bonne  heure  tombé 
en  désuétude. 

(2)  Cet  usaticus  est  également  omis  dans  le  ms.  4671 ,  mais  Je  l'ai  retrouvé  au  fol. 
XLYini  du  ms.  4673.  Il  a  été  traduit  au  vol.  3  des  Constitutions  de  Catal.f  pag.  5.  Mar- 
quiilez lui  a  subsiiiué  la  consUtution  :  eum  in  celebri  causa,  de  l'an  1218;  laquelle  a 
été  aussi  Intercalée  dans  le  manuscrit  4671 ,  au  n*  147  des  usatici;  on  la  retrouve  h 
sa  place  naturelle  dans  le  ms.  4C73;  elle  est  traduite  en  catalan,  dans  les  Const. 
deCatal.,  i,  pag.  385.  ha  forma  sncramenti  pourrait  bien  cependant  être  postérieure 
k  Raymond  le  vieux.  Elle  est  datée  de  l'an  1241  dans  le  ms.  4673» 
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militudinem  que  est  in  celo  desuper ,  et  que  in  terra  deorsum ,  nec 
eofum  que  sunt  in  aquis,  sub  terra;  non  adorabis  ea  neque  coles.  — 
Me  :  Juro. 

fit  per  illum  qui  dixit  :  Eqo  sum  dominus  deus  tuus,  fortis,  zelotes, 
visîlans  iniquitates  patrum  in  filios ,  in  terciam  et  quartam  generatio- 
nem  eomm  qui  oderint,  et  faciens  misericordiam  his  qui  diligunt  me 
in  milia,  et  custodiunt  precepla  mea.  — Die:  Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit:  Non  assumes  nom|p>.^omini  tui  in  vanuni, 
nec  enim  habebit  insontem  dominus  eum  qui  âssumpserit  nomen  do^ 
mini  sui  frustra.  —  Die  :  Juro. 

Et  per  ilium  qui  dixit  :  Mémento  ut  diem  sabbati  sanctifiées  ;  vi  die- 
bus  •pd'aibcris ,  et  faciès  omnia  opéra  tua.  Septimo  autem  die  sabi)ati, 
Domini  tui  est,  non  faciès  omne  opus  tuum,  et  filius  tuus,  et  filia  tua, 
et  servus  tuus  et  ancilla  tua  et  jumentum  tuum,  et  advena  qui  est  in- 
tra  portas  tuas.  Sex  enim  diebus  fecit  Deus  celum  et  terram,  mare  et 
omnia  que  in  eis  sunt,  et  requievit  in  die  septima.  Idcirco  benedixit 
Deus  diem  sabbati  et  sanctificavit  eum.  —  Die  :  Juro 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Honora  patrem  tuum  et  matrem  tuam  ut  sis 
longevus  super  terram  quam  Dominus  Deus  dabit  tibi.  —  Die  :  Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Non  occides.  —  Die  :  Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Non  mechaberis.  —  Die  :  Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit:  Non  furtum  faciès.  —  Dic^:  Juro. 

Et  per  illum  qui  dixit  :  Non  loqueris  contra  proximum  tuum  falsum 
testimonium,  —  Die  :  Juro. 

Et  per  eum  qui  dixit  :  Domum  proximi  tui  non  eoncupisces  ,  nec 
desiderabis  uxorem  ejus  ,  nec  servum,  nec  ancillam ,  nec  bovem,  nec 
asinum ,  nec  omnia  que  illius  sunt.  —  Die  :  Juro. 

Juras  per  quinque  libros  Leg^is,  per  nomen  sanctum  et  gloriosum 
Helie ,  Assec  Heyc ,  Halic ,  Husey ,  etc.  —  Die  :  Juro. 

Et  per  nomen  honorificatum  Hiya  Hiliathia  et  per  nomen  mag^num 
et  fortem ,  tam  admirabile  quod  erat  scriptum  super  frontem  Aaron. 
—  Die  :  Juro. 

Et  per  nomeu  admirabile  Ananie  fortis  quod  dixit  Moyses  super 
mare  et  per  duodecim  vias.  —  Die  :  Juro. 

Et  transirent  omnes  filii  Israël  per  siccum  et  submèrsus  est  Pharao, 
.  et  omnis  exercitus  ejus  in  mari  Rubro,  et  mannam  sanctam  quod 
comederunt  parentes  tui  in  deserto.  —  Die  :  Juro. 

Et  per  tabernaculum  et  omnia  vasa  ejus  et  per  mensam  sanctam  et 
tabernaculum  aureum ,  totam  et  arcam  federis ,  et  per  duas  tabulas 


^Hç^  pg^uU  Moy^es  w  ea,  per  pireçeptvim  poaiiinJu  •:-- Cûc^  :  Jura 
^  £t  par  c^tî^ix^  paratâin,  a^ie  cbcrubii^^uiu  ex^asam  et  per  ve&tçs 
sanctas  Aaron  et  filioruni  ejus,  et  per  fediis  sancturn  quod  pep%U 
Dioiaiuus  cui^  Ktoyse  et  caax  ^U$  Israël  ic^  monteulf  Siaaï  j  in  maou 
Moysis*  -r  pic  i  J[urQ. 

Et  per  juraoïeutuia  $ai;v:tiun  quod  jurav^t  Deus  ad  Abrajiam  in 
monte  Morya  et  per  ^rra^n  promission is  el  per  Israël,  et  per  cathé- 
drale hplJ^rifîcat£^];^  Vl^  ^^  P^^  an^elos  uiinlstrantes  ante  sancturn 
b^e^çtwf^,  el  per  s^nt!^  ro^a^  a^pimalium,  stantes  faciie  ad  faciem 
coram  Deo ,  laudancium  et  dicencimn ,  ypcema^na  :  Sanctus,  sancl^iSy 
sanctus^  Doieiaus  Deus  &ibaoth  ^  pleni  sunt  celi  et  (erra,  glori^  sua. — 
Die  :  J^ro* 

Et  per  om^çs  angelo$  paci^p^  qui  in  celU  sunt  et  per  omnes  sau- 
ces Qei ,  çt  p^^  omuçs  pptestates  Qej,  ,^  et  o;Q(M;iia  ];ipmina  saucta  et  ho- 
noriEcata  çjt  luirabilia  et  tcrriV^li^  que  s.unt:  Athanatos,  Barachu^ 

BubrHstu.  —  Pic  :  Juf  p« 

Et  per  illum  qui  diçitur  admirahU^,  cojijisiliarius,  Dens  fortis,  pater 
futi^çi  sççu]i ,  pripcep^  pacis.  —  Djic  :  J^iro. 

Et  per  omnia  poiuins^  saucta  OAiiaiiAm  aeg^run^  qui  in  celo  sue( 
et  per  xxiv  libros  Legis,  et  per  iUvid  tol,uni  q^od  est  in  eis  scriptuin  ^ 
et  per  benedicU/(>nc$  Qt  ms^lediçtÂones.  quç  date  fueruut  supei:  monte 
Gariza  et  supei;  moqte  £t>a] ,  et  per  4iupdecii^  trib,us.  llsrael.  -rr  Die  : 

Ut  SI  scis  veritatem  et  vis  jurare  mend^^im ,  yeaiaipit  supejc  tQ 
omnes  iuaJe4iç^o;ïes  çjif  apprehçn^pnt  le,  rr-.  Re^ponde  :  Jjjuro. 

]V}a\ecUctV(s  er^  i%  qpf^^te ,  et  n^ediçtu^  in  £^o j;  u^ajl^icti^ui  hoEr 
reum  tuum  et  malediçt^  ](eliq\iie.  tu«.  -r  Bespcxnde  ;  Atûcn- 

Et  i^l^vctiMt  %aptiis.  ventçi  tu\  et  fruçlAis  tçjfre  tue  ^  armenta  bp^m 
tuorum ,  et  grèges  ovJ,\^n  tuarum  ;  p^aL^c^i^s  eris  ingrediens. ,  et  naa- 
lediçjl^  Çgfe^iep^.  —  Rçspp^cle:  Amen. 

"ifiil^t  ppminus,  ^up^r  te  fai^çn;!.,  et,  e$urla|j;i,  et  iifiquin^cionem  in 
omnia  opéra  tua  que  faciès,  donech  conterat  te,  et  perdat  veloçi(cr> 
pçppjter  adj^yentiojaje&  ti^  pç^s^m,*^ ,  ijii  q^ibus  reliquistl  me.  —  Re- 
sponde  :  Amen. 

A<\iw6*.t  ty?Â  Ppmiaus  pjesl^lençîan)  donech  consumât  te  de  terra 
a^  qj^na  ingr/ediçr^,  pp^idenda^^  Çeççu^çiat  tCL  Dpininus  çgestate  et 
febri ,  et  frigore ,  ardoj^e,  et  flviet  aej^e.  çpifrepto,  et  r^VIgiuei,  çt  perse- 
qua^V  d.pjpjçc  perças.  — :  Riçspç^de  :  Aipen.. 

^  odu"^  quo4  siipra  tç  est  Jfçrireunji ,  et  tcçra  quam  caiças  fejcçefi^; 
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det  Dominiis  imbres  terre  tue.  pulverem,  et  de  çe\o,  dç^^endat  5up.eJi'  ^e 
ciais  doncch  conleri^ris;4raçlat  te  Poipiaus  corruçntem  aulç  bosteSi 
tvios,  etper  unain^  viam  çgrediaris  coutra  cos  ,et  per  yii  fu^ias  ,  et  dis- 
pergaris  per  oinnia  r^gna  terre.  —  Rcsponde  :  Amen. 

Sitque  cadaver  tumu  in  esca  cunctis  ypjatilibivs  celi,  et  bestiis 
terre ,  et  non  sit  qui  ambigat  ;  percuciat  te  Dominus  ulcère  ïjgipli  j  e^ 
partem  corporis  per  quam  stercora  egrediui;itiir  s^cabre  quoque  et  pru- 
rigine,  ita  ut  curari  nequeas.. —  Re§pond«:  Amen. 

Pçrçuciat  lePpmiaus  amep.ciact  cecitate,  aç  furorç  mentis,  etp£^!^ 
mes  in  meriçliç.  sicUjt  palpa.re  sole^  cecus  in  tepebris,  et  non  djirigat 
vias  tuas ,  omn^que  tempore  cali^mpuiam  sus^ineaSi  ç.t  opprimari^ 
violencia,  née  habeas  qui  liberet  te.  —  Responde  :  Amen. 

Uxorem  açcip.ias  çt  aJius  dormiat  ci^m  ça.  — :  Respoi;ide  :  ^i^teu. 

Domum  liedifiçes.  çt  nop  inhabiles  in,  eam.^  Çpmplaç^^çs  v.inea,m  et 
non  vindemies  eam.  Bos  t.uus  iininolçti,ir  corarii  tç  çt  no^i  comeda^ 
ex  eo.  —  Respon^çi  :  4iïi^n. 

Asinus  ^uus  Cc^pia^u^  in  cpr^^pectii  tuo  et  non  redds^tur  ^ibi  ;  pves 
tue  dentur  inimicis.  tuis  et  non  sit  qui  te  adjuvet.  Filii  ii^i  çt  ^lie  tua 
tradantur  alteri  populo,  videntibus  oculis  tuis,  et  deficientibus. a  coii- 
specty.  ipsorum  tota  die,  et  non  sit  fortitudo  in  manu  tua. -7-  Rcspon4e: 
Amen. 

Et  fructus  terre  tue  et  omnes  labores  tuos  cpmedat  populus  queni 
ignoras,  et  sis  scmper  cal^mpniam  sustinens,  et  oppressus  cuncj.i^ 
diebjiis,  ad  terrorem  eorum  quos  videb.unt  oculi  tui.  Percuciat  te  Do- 
minus  ulcère  pessima  in  genubus ,  in,  çuxeis  ;  sanari.[_ve  non  possis, 
etiavQ  a  planta  pedum  usque  ad  verticeJ!?a  tuam  —  Rçsçonde  :  Ame^. 

Ducetqi^e  Dpujiuus  lei  et  ^xorem  tuam  et  filips  ^ups  et  filia.$  tuas  iu 
genteu>  quam  non  novisti  tu  et  patres;  tui  et  servia§  ibi  d,iis  alienis  li- 
gno  et  lapide  et  ef"*»  positus  in  opprobçium  (i)  ac  fabujam  pmnibus^ 
populis  ad  quos  introduxerit  ibi  Dominus.  —  Responde  :  Anoipn. 

Seiijien  multum  ji^ctabis  in  terra  et  modicum  congregabisjj  quia  lo- 
custç  omnia  devorabunl.  Vineam  plantabis  et  fodies,  et  v^nu^i  noçi 
bibcs,  nec  çolliges  ex  ea  qi^itquam,  quoniaia  vastabitqr  vçrmibus. 
Olivas  babqbis  in  omnibus  terminis  tuis  et  non  \ingeri$  plep^  quia 
defluet  et  deperibiu  •; —  Responde  :  Amen. 

Filios  gcnprabis  et  filias  et  non  frueris  eis,  quoniam  dqçentur  in 


(f)  Ms.  4673  :  positus  in  proverbium  et  fabu|aiu. 
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captrvitatein.  Omnes  arbores  tuas  et  fructus  terre  tue  rubîgo  consu- 
met.  Advena,  quoniam  tecum  adversabitur  in  terra  tua,  ascendet  su- 
per te  eritque  sublimior  ;  tu  autem  descendes  et  eris  inferîor.  Ipse 
fencrabitur  tibi  et  tu  non  feneraberis  ei.  Ipse  erit  in  capite  et  tu  eris 
in  cauda.  Et  venient  super  te  omnes  maledictiones  et  persequentes 
appréhendent  te  donec  intereas.  —  Responde:  Amen. 

Servies  inimico  tuo  queni  Dominus  mittet  tibi,  in  fame>  et  siti,  et 
nuditate,  et  fiigorey  et  omnia  penuria;  et  imponet  jug^um  super  cer- 
vjcem  tuam,  donech  te  conterat.  Adducet  Dominus  super  te  g^entem 
de  longinquo  et  de  extremis  finibus  terre ,  in  similitudinem  aquile 
volantis  in  impetu,  cujus  ling^am  intclligere non  possis. —  Responde: 
Amen. 

Gentem  pessimam  que  non  déférât  seni ,  nec  misereatur  parvulis, 
et  devoret  fructus  jumentorum  tuorum,  et  fruges  terre  tue,  donech 
intereas ,  et  non  relinquat  tibi  triticum ,  vinum  et  oleum ,  armenta 
gregis  boum  et  grèges  ovium,  donech  te  disperdat  et  conterat,  et 
comedat  fructum  uteri  tui  et  carnes  filiorum  et  filiarum  tuarum ,  quas 
dédit  tibi  Dominus  Deus  tuus,  in  angustia  et  vastitate  qua  operuit  te 
hostis  tuus.  —  Responde  :  Amen. 

Consumetur  in  vanum  virtus  tua  ;  non  donet  terra  tua  germen  suum 
et  arbores  terre  tue  non  dent  fructum  suum.  Mittat  Dominus  bestias 
agri  que  consumant  te  et  pecora  tua;  et  ad  paucitatem  cuncta  redigant 
déserta  que  fiant  in  terra  tua.  Confringat  Dominus  de  tebaculum  pa- 
nîs  et  reddat  eum  ad  pondus  et  comedas  et  non  sis  saturatus.  Non 
ignoscat  tibi  Deus  ,  sed  contra  te  maxime  furor  ejus  firmetur  et  zelet 
contra  te,  et  sedeant  super  te  omnia  maledicta  que  scripta  sunt  in'hoc 
vol  u  mi  ne  ;  et  deleat  Dominus  nonien  tuum  sub  celo  et  consumât  te  in 
pcrdicione,  ex  omnibus  tribubus  Israël,  juxta  omnes  maledictiones 
que  in  isto  volumine  continentur.  —  Responde  :  Amen. 

Et  fiant  filii  tui  Orphani  et  uxor  tua  vidua  fiât,  sicut  stipula  ante 
faciem  venti ,  et  angélus  Domini  persequalur  te.  Fiant  vie  tue  tene- 
brosc  et  lubrice  et  angélus  domini  te  impellat;  fiât  mensa  tua  coram  te 
in  laqueum  et  in  tribulationem  et  in  scandalum.  —  Responde  :  Amen 

Obscurentur  oculi  tui  ne  videant,  et  dorsum  tuum  semper  incur- 
vetur,  et  fundat  dominus  super  te  iram  suam ,  et  fiiror  ire  sue  corn- 
prehendat  te  ;  et  ponat  deus  iniquitatem(i)  super  iniquitatem  tuam  et 


(1)  Ms.  4073  et  opponat  Deus  iniquitatem  suam. 
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non  in  très  in  justiciam  suam.  Fiat  habitatio  tua  déserta  et  in  taberna- 
colis  suis  non  sit  qui  inhabitet.  Deleat  dominus  nomen  tuum  de  libro 
vivencium ,  et  in  justis  non  scribaris.  —  Responde  :  Amen. 

Et  fundatur  sang^s  tnus  sicut  humus  et  corpus  tuum  sicut  ster- 
cora  ;  arg^ntum  et  aurum  non  liberet  te  ;  in  die  furoris  T)omini>  per- 
cuciat  te  Dominus  omnibus  plagis,  sicut  Pharaooem  et  populum  ejus, 
si  scis  veritatem  et  juras  falcitatem.  —  Responde  :  Amen. 

Percuciat  te  Dominus  sicut  percussit  Eg^yptum,  sanguine,  rauis, 
ster^  et  muscis;  et  mortalitate  animalium  et  ulceribus,  et  vesicis  et 
grandinibus  et  locustis  et  mortalitate  primogenitorum  tuoruin  ;  ma* 
ledictio  quam  maledixit  Josue  Gerico  veniat  super  te  et  domum  tuam 
et  super  omniâ  que  habes.  Uxor  tua  et  filii  tui  mendicent  hostiatim 
et  non  sit  qui  consoletur  eos.  —  Responde  :  Amen. 

In  ira  et  furore  domini  re^h  et  omnium  illorum  qui  te  videbunt 
venias ,  et  omnes  amici  tui  habeant  te  pro  inimico  j  et  semper  te  de*- 
rideant.  Cadas  et  non  sit  qui  te  adjuvet  ad  sublevandum;  pauper  et 
miser  moriaris  et  non  sit  qui  te  tumulet ,  si  scis  veritatem  et  juras 
felcitatem.  Anima  tua  vadat  in  illo  loco  in  quo  canes  stercora  depo- 
nunt.  —  Responde  :  Amen. 

172.  —  Cunctis  pateat  (i)  qitod  ego  Ramumhts  cornes  Barcfnnone  et 
Pctnis  episcopus  Elne ,  cum  consilio  magnatum  et  miHtiim  comitatitum 
Cerdanie  et  Confluentis,  rmserimus  pacern  et  trettgam  in  liictis  comitatibus. 

173.  —  Haec  est  pax  (2)  et  treuga  episcoporum  et  magnatum  comir 
tatuum  Rossilionis,  Cerdame,  Confluentis,  et  Vallispine. 


(1)  Omis  dans  les  mss.;  Marquillez  lui  a  subaliluéun  article  :  Adhonorem  ejuSy  etc., 
qui  interdit  l'usage  des  épreuves  ou  ordalies  et  qui  ne  se  trouvant  dans  aucun 
manuscrit,  ni  dans  les  traductions  catalanes ,  est  évidemment  d'une  date  postérieure 
au  14e  siècle.  Vusalicus:  Cmiciis  pateat  est  traduit  dans  le  vol.  1er  des  Const.  catal., 
pag.  539. 

(2]  Omis  également  dans  les  mss.  —  On  en  trouve  la  traduction  in  extenso  dans 
les  Const,  de  Catal.,  loc.  cit.,  pag.  540.  On  lui  a  substitué,  dans  le  ms.  n*  4673, 
fol.  xixvi,  une  autre  charte  de  paix  et  trêve,  de  Pierre  d'Aragon.  Marquillez  de  son 
côté  lui  a  substitué  une  constitution  de  Jacques  1er  d'Aragon ,  relative  aux  infractions 
des  trêves,  et  commençant  par  ces  mots  :  Cum  intes  nostros  milites;  laquelle  est  de 
l'an  iS5i  (voy.  pag.  268,  loc,  cit.  des  Const.  de  Calai.),  et  se  trouve  iatercalée 
parmi  les  usatici,  au  n*  146,  dans  le  ms.  n«  4671.  Marquillez,  qui  ne  compte  que  173 
usfUicif  a  terminé  ici  tes  table*  et  ^n  commentaire. 
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Tieiigav^  etenim  (i)  doïu^oi  co^6»\naveff^nt  foicj^it^r  predicii  epi- 
scopi,  videllcet  ut  oinni  tempore  teuerentur  s^h  oimi^piifiidu'istianis^ab 
occasu  $pJii$,  id  est,  cjuarte  ferie,  mei^cui^li  d^,  usq^  ^  orlum  se- 
cunde  ferie ,  id  e$t  lune  die.  Item,  cojstinuando.teç^antur  a  pFH^Qa  diei 
adven^V^s  Dou^ini ,  usque  ad  octavam  EpipbaoiQ  IXomî^i ,  q^andot  &- 
stîvitas  sancli  Ylarii  a^itur.  — -  Item  simititer  co^ti^uando.  teueatur  ai 
die  luue  ^e  ^uteoedit  caput  jejunii,  usque  ad  d^çm  Uine  qiu«  est  pri- 
mus  ppst  diem  dorainice  oc^abarum  Penteco&tes.  It^m  vigilie  et 
festivitatçs  invei^^ouis.  sicut  et  exaltatioais  do^li^ice  crqcis^  et  iu 
tribut  yi^phis  totidemq^ç  ^stivitatibus  saucte  ]\Iarie*  Yi^Uie  et  festi- 
vitate$  oiuniuui  apostolorum.  Yigilia  e(  festivitas  saucti  I^ureqtii.  In- 
super cnm  earum  vi^liis  po^uerunt;  ia  hac  religioals^  o^p^rvacione.^ 
sçilicet  saiiçti  £elicis  Geruud^,  et  saucti  Johs^mis  Bs^pt^tç,  et  sancti 
Genesi^i  «  ac  sai^cti  archau^e^i  Michaëlis ,  saucti  JVIartini  coufessprls;, 
item  yi^ilia  ^t  festivitas  omnium  sanctorum;  et  (|^atup.r  temppra  po- 
sueront  ii^  tali  obseryancia.  —  Predictos  autem  die$^  qui  su^t  in  treuga 
Domi;pL,  coufirmaveruntpredicti  episcopi,  cum  omnibus  precedeuti- 
bus  et  sequentibus  noctibus ,  videb'cet  ab  occasi^  splis  diei  ipsius  qua 
ingreditîiry  usque  ad  soient  otientem  diei  ipsius  qua  egreditur.  —  Si  quis 
autcui,  intra  banc  predictam  treugaiii  Domini ,  aliquod  malum  alicui 
fecerit,  in  duplum  ei*  coraponat,  et  postea  per  judicium  aque  frigide 
treugam  Domini,  in  sede  sancti  Pétri,  emendet.  —  Si  quis  autem  in* 
tra  banc  trengam,  vohintarie  bominem  occident,  et consensu  omnium 
cbristianorum  diffinitum  erit,  omnibus  dîebus  vite  sue  exilio  dam- 
pnelur.  —  Et  si  fecerit  hoc  sine  aliquo  casu ,  tamen  e  tferra  egrediatur 
usque  ad  tenninum  quod  episcopus  et  canonici  existimaverunt  esse 
imponciidum.  —  Si  quis  intra  banc  treugam  se  miserit  in  aguayt,  vel 


(t)  Get  usaticus  est  indiqué  dans  la  table  qui  est  en  tète  des  Const»  de  Catal-;  il 
commençait  par  une  première  conclusion  de  trêve,  arrêtée  dans  l'église  de  Sainte- 
Croix  de  Barcelone;  elle  est  traduite  dans  les  ConsL  de  Gâtai.,  ibid.,  pag.  hA2:En 
l'any  de  la  incarnado  M.CLXUl:  ce  qui  prouve  qu'elle  a  été  introduite  dans  le  texte 
des  coutumes ,  poslérieurcment  à  Raymond  le  vieux.  La  deuxième  parUo ,  que  nous 
transcrivons  et  qui  doit  éiro  do  In  même  date ,  se  retrouve  dans  le  ms.  4671  an 
milieu  des  constitutions  d.^  Jacques  et  d'Iidcrons.  Le  ms.  n^  467S  a  substitué  à  ces 
deux  chartes  de  Irévc  deux  constitutions  ayant  le  même  objet,  mais  émanées  de 
Raymond  le  jeune  et  de  Sancbe  son  épouse.  De  tous  ces  faits  nous  concluons  que 
le  nombre  174  n'est  pas  celui  dos  usalicl  primitifs  quoique  depuis  plusieurs  siècles 
il  ail  été  reconnu  pour  le  nombre  officieldes  aitieies^de  tocduluiné  de  Barcelone. 
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ipsum  agiiayt  slabilierit  pro  morte  aliciijus  bominis.  vcl  pro  apprehen- 
sione  alicujus  castelli,  et  tanieii  hoc  a(j;ere  non  potiierit,  si  militer,  ad 
judicium  episcopi  et  canonicoruiii  ejus,  ipsaiu  treu^jani  Doniini  si  fa- 
ceret  velut  si  fecisset  quod  a(jere  teniptavit.  —  Item  proliibuerunt  ne 
intrantibus  biis  continuatis  treu(*is  ,  videbcet  tempore  advenlus  Do- 
mini  ,  sciHcetQaadrag^ime,'nalluin  castrum  vel  municioneni  edifi- 
care  présumât,  hisiqumdecim  diebus  ante  predictas  treugas  hoc  in- 
cboaverit.  —  De  prec^cta  autem  pace  vel  de  scripta  trenga ,  querela 
ad  episcopum  vel  ejus  canonicos  semper  fatig-acio  omni  tempore  fiât, 
sicut  superius  scriptum,  in  pace  de  ecclesiis.  — Et  ipsi  in  quibus  epi- 
scopi, vel  canonici  predicle  sedis,  se  fatigavcrint  de  direclione  prefate 
pacis  vel  treuge  Domini ,  sive  fidejussores  vel  bostatici  pro  pace  et 
treuga  Dômini ,  malam  fidem  indc  portantes  episcopo  vel  canonicis. 
predictis ,  similiter  excommunicenlur  et  episcopo  vel  a  canonicis  ejus- 
dem  sedis,  cuiti  protectoribus  et  adjutoribus  suis,  quamdiu  contende- 
rint,  sicut  infractores  pacis  et  ireuge  Doinini,  et  ipsi  et  res  sue,  non 
habeàntur  ita  pace  et  treuga  Domini  (i). 


(1)  Lems.  4673  contient  un  moindre  nombre  d'articles  des  usaiici  que  le  ms.  4671; 
mais,  à  rexception  des  deux  chartes  de  trêve  de  Raymond  le  jeune ,  fl  ne  contient 
aucun  article  faux  ou  altéré.  Au  contraire  le  ms.  n"*  4671,  dont  le  texte  est  généra- 
lement préférable  pour  la  correction  à  celui  du  n°  467i  ,  coniicnl  plusieurs  inter- 
polations que  nous  devons  signaler.  Telles  sont  celles  des  art.  155  :  Si  advocntus;  159: 
De  committere;  160:  Si  habuerii  christianus;  161  :Si  quis^aquocumque',  el  162:  Nullus 
chrisHanus',  articles  évidemment  supposés  ou  substitues  par  le  copiste  à  d'autres 
articles  tombés  en  désuétude.  Ces  articles  ne  sonl  pas  reproduits  dans  les  CoustUn- 
tiens  de  Catalogne  ni  indiqués  par  Marquillez.  Il  est  probable  qu'ils  n'ont  eu  force 
de  droit  à  aucune  époque.  Nous  nous  abstenons  de  les  reproduire  nous-méme. 
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Anno  (lominicae  încarnationis  dcccclxxvii,  indictione  v,  in  nomine 
sauctae  et  individuse  trinitatis ,  e^jo  Gumbaldus  episcopus  Vasconiae  et 

frater  meus  Willermus  Sancii  dux  Vasconum  tacti  divino  amore 

decrevimus  quoddain  monasterîum  nostri  juris....  ad  prislinum  re- 
ducere  statuin....  quibus  super  tali  deliberatione  multimoda  animi 
anxietate  fluctuantibus  per  cam  quae  in  aiitiquis  sapieutiam  coinper- 
tuin  est  ante  Normannoruni  irruptionem  et  sui  destructionera  idem 
monasterium  cœnobio  Floriacensium  fuisse  subdituin.  Non  solum 
enim  utriusque  nioiiasterii  septa  luçubri  satis  devastatlone  pagano- 
rum ,  verum  etiain  totius  Galliae  et  Aquitaniae  nonnulla  perierant 
municipia....  Donanius  ergo  et  donatuui  in  perpetuum  esse  voluimus 
cum  bac  testanienti  auctoritate,  monasterium  nostrum  vocabulo 
Squirs,  quod  fuiidatum  est  in  partibus  Vasconiae,  in  pag^o  Aliar- 
densi ,  supra  ripam  Garonnse  fluminis ,  cum  omnibus  ad  se  pertinen- 
tibus,  hoc  est  ecclesiis,  villis,  mansis,  vincis  ,  silvis ,  pratis,  pascuis, 
molendinis,  aquis,  aquarumque  decursibus,  et  justitiis,  totuni  ex  in^ 
tegro  quaesituni  et  inexqu  situni  quidquid  ad  eundem  pertinet,  tra- 
dimus  atque  trausfundimus  de  jure  nostro  in  jus  et  ditionem  praefati 
mouasterii  floriacensis 

His  itaque  taliter  peractis  atque  conBrmatis  ad  preces  et  instanciam 

noslram,  praefatus  abbas  floriacensis,  nomine  Ricardus, ad  sepe- 

fatum  locum  qui  Squirs  ab  antiquis  vocabatur,  uunc  autem  Régula, 
de  consilio  nostro  et  voluntate  praîfatorum  etiam  vicecomitum  et  alio- 
runi  baronum  terrae,  villani,  in  pago  qui  dicitur  Alliardegs,  aedifica- 
vit.  Jura  sibi  et  ecclesiu3  suœ  et  consuetudines  perpetuo  observaudas 
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constltuit.  Ëasdem  vero  iiistitutiones  ratas  liabentes,  perpétue  nos  et 
siiccessores  nostros  observaturos,  in  animas  nostras  et  siiccessorum 
nostroruni ,  cum  obtestatione  noniinis  Jesu-Christi,  pariter  juravimus^ 
et  transg;ressorcs  consuetudinum  perpetuo  anathemate ,  prout  dictum 
est  subjecimus. 

Consuetudtnes  vero  et  jura  ecclesiœ  de  Régula  sunt  hœc, 

1.  Imprimis  sciendum  est  qiiod  venerabilis  dux  frater  noster,  cum 
super  his  assensum  praebuisset,  retinuit  sibi  et  successoribus  suis,  in 
cadem  villa,  procurationem  semel  in  anno,  si  sine  exercitu  per  ter- 
ram  transitum  euni  facere  oportci*et.  Ad  haec  sciendum  est  quod  dux^ 
cum  privata  famîlia  sua ,  pênes  ecclesiam  procurabitur ,  ceteri  vero 
milites  et  servientes  per  villam  procurationem  récipient  sufficientem. 
Quod  si  duci  placuerit  equus  cujus  precium  sit  200  solidorum  buf- 
deg^alensium  y  nomine  pi-ocurationis ,  ei  dabîtur.  Excepta  vero  hac 
procura tione ,  nihil  nobis  retinuimus  in  hac  villa  vel  ccclesia,  sed 
omnia  dispositioni  abbatis  relinquimus. 

2.  Statutum  est  quod  nullus  praepositorum  vel  priorum ,  intra  vil- 
lam vel  extra,  audeat  dare  domos,  terras,  vineas,  vel  possessiones 
aliquas  sine  censu.  Si  vero  hoc  aliquis  facere  praesumpserit.,  non  est 
tenendum,  quia  hoc  sub  anathemate  dantis  et  accipientis  fuit  inhi- 
bitum. 

3.  Statutum  est  etiam  quod  si  qui  s  possessiones  quas  tenet  in  feudo 
de  ecclesla ,  vendere  voluerit ,  cum  assensu  prioris  vel  pruepositi ,  fe- 
ciat  :  et  prior  ipse,  si  voluerit,  emat  ;  alioquin ,  cui  voluerit ,  vendat, 
salvo  jure  ecclesiœ  ,  scilicet  de  unoquoque  solido  nummum  unum. 

tx.  Statutum  est  iterum,  quod  de  unaquaque  domo,  intra  villam  et 
extra,  habeat  ecclesia  duos  homines  vel  fœminas  cum  sarculis  uno- 
quoque anno  ad  segetes  purg^andas  :  et  dabitur  unicuique  in  Quadra- 
gesima  una  libra  servientialis  :  et  alio  tempore ,  in  mane  una  torta  de 
furno  et  vinum ,  et  in  nocte  una  libra  ;  et  in  festivilate  apostolorum 
Pétri  et  Pauli,  unum  fasciculum  herbae  de  unaquaque  domo,  priori 
déferre  tenentur;  et  ad  Vincula  S.  Pétri,  unum  panem  talem  qui  suffi- 
ciat  homini  in  mensa  ;  et  de  unaquaque  domo  unum  hominem  ad 
vindemias  colligendas. 

5.  Statutum  est  etiam  quod  omnes  homines  qui  morantur  in  villa 
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vel  în  (loniinlo  prions,  iiitus  et  foris  jastîciam  debcnt  priori  et  clavi- 
gcro. 

6.  Sfatutuin  est  quod  qiiicumque  seçeles  ad  mdendina  detulerint, 
vel  vinuiii  ad  vendeiiduni,  iii  conductu  prions  sint,  ut  nallos  bup- 
(jeiisiuiii  audcat  cos  inquietare,  ex  quo  de  domibus  exieotes  usqiie  ad 
propria  redeant  :  quod  si  hoc  facere  prsèsumpserint,  gadium  solvcnt  ; 
similiter  et  in  maau  prioris  sicut  eodem  pacto  molendiiia. 

7.  Stalutuiii  est  similîter  quod  onines  burg^enses ,  si  viuuio  emerint, 
et  postea  vendiderini,  oboluin  domino,  de  unaqoaque  sauinala  da- 
bunt.  Praeterea  prior  habet  bannum  salis  uno  mense  in  villa ,  et  nul- 
lus  bur^j^eusium  audebit  vondere  et  tiiiiere,  nisi  cum  assensu  prioris  : 
qui  vero  liaec  infregerit ,  cum  damno  lxvi  solidorum  emeudabit. 

8.  Statutum  est  quod  omnes  sutores  unoquoqueanno  in  festoS.  Mar- 
tini reddaiit  optimos  solutares;  similiter  omnes  pelliparii  debent  priori 
bonam  pelliciam  uuoquoque  anno  in  ramis  palmarum ,  et  in  festivi- 
tate  apostoloruDi  Pétri  et  Pauli,  et  iu  VinQula  B.  Pétri  :  nec  miles  nec 
burg^ensis,  vel  aliquis  hominum,  erit  liber  in  bis  tribus  dicbus  quin 
persolvant  de  bis  quae  vcndiderint,  vel  enierint,  tributa  priori  et  mo- 
nachis. 

9".  Omni  tempore  statutum  est  forum  in  villa  Regulae,  in  die  Sab- 
bati.  Doniiuus  de  Girunda  tenet  in  hoc  foro  in  feodum  de  priore 
justitiam  mercati.  Nec  débet  alia  die  Sabbati  aliquid  ultra  rives  emere. 
Quod  si  factum  fuerit,  ad  dominum  Girundae  pertinet  justitia.  Et  ipse 
die  Sabati  manulevabit  ille  doininus  Giruudae  usque  ad  octo  dies. 
Quod  si  tune  non  solverit,  justitia  pertinet  ad  priorem  vel  clavige- 
rum.  Item  prior  vel  claviger  potenint  mannlevare.  Praefatus  vero 
dominas  Girundae  secarum  conductum  dabit  venienlibus  ad  foram, 
ia  eundo  vel  redeundo.  Gamifices  etiam  sunt  securi  ab  ea  hora  qua 
porcnm,  vaccam,  vel  cetera  ad  officium  siram  pertinentia  acceperint, 
ita  qnod  non  pig^norentur,  sine  consilio  prioris  vel  clavigreri. 

10.  Eamdem  securi  ta tem  habent  ii  qui  veniunt  ad  molendina:  qui 
autem  hoc  vel  illud  infregerint,  sex  solidos  solvent.  Noster  vero 
molendinarius  de  unoquoque  molendino  unam  coucam  unoquoque 
die,  si  voluerit,  accipiet  ad  molendum.  NuUus  molendinarius  quaerat 
bkdum  per  villam.  Si  factum  fuerit,  sex  solidos  solvet.  Unoquoque 
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die  Veneris  solvent  raolendinarii  clavi^jero  quartani  frunienli  quod 
lucrati  fueriiit  sub  sacranienlo. 

11.  StaliUum  est  quod  claviger  accipîat,  de  iinoquoqiie  porco, 
oboliim;  et  de  porco  ultra  20  den.  Lumbos  babebit  clavi(jer.  De 
vacca  habebit  duos  denarios  :  de  bacone  lantundein  :  et  non  alibi 
vendentur  carnes  nisi  in  consuetis  locis,  vel  pisces.  Diebus  etiani 
doniinicis  3  feria  et  5  manulevabit  carnes  clavi^jer,  tiliam  porci 
vel  apri  pro  4  den.  ;  frustum  vaccaepro  tribus  denariis  ;  quarterium 
arietis  pro  uno.  Quicunque  vendiderit  carnes,  eamdeni  servabit 
consuetudineu). 

12.  Item,  si  extraneus  portaverit  sturionem ,  denarium  babebit 
clavig^er;  et  si  ibidem  fractus  fuerit  sturio,  nerbilium  et  bidellum 
habebit  claviger,  nec  minus  habebit  denarium. 

13.  Si  duo  vel  très  socii  fuerint  in  porco  vel  vacca,  vel  ariete,  de 
unoquoque  manulevabit,  prout  dictum  est  superius,  etiamsi  unus 
vendiderit  pro  omnibus.  Simili  ter,  si  extraneus  saumonem  porta- 
verit, obolum  dabit.  Si  extraneus  portaverit  duodenam  lampreda- 
ru  m,  denarium  dabit;  si  sex  ,  obolum.  Si  duodecim  colagos  porta- 
verit per  aquam,  unum  dabit;  si  sex,  obolum.  Si  cum  asino 
portaverit,  très  denarios;  si  cum  equo,  vel  equa,  mulo  vel  mula, 
4  denarios  dabit;  si  cum  collo  duodena  colagorum  vel  lampreda- 
rum,  denarium  dabit.  De  sturione  et  salmone  primo  captis  in  Beta, 
medietatem  piscatores  dabunt  ;  et  tune  accipient  illi  duo  piscatores 
duos  panes  servientiales  et  duas  mensuras  vini.  Et  deiticeps  de 
omnibus  piscibus  ibidem  captis  decimam  sub  sacramento. 

iU»  Si  balœna  feratur  per  mare,  frustum  habebit  claviger  :  si  pcr 
terras  feratur,  vel  alii  quilibet  pisces,  fiât  sicut  superius  scriptum 
est  de  colag[is  vel  lampredis. 

15.  Item  de  bis  que  venduntur  in  foro.  De  porco  qui  vendilur 
ultra  20  denarios,  accipiat  claviger  unum  denarium  ;  et  si  minus , 
obolum.  De  capra,  similiter.  De  vacca,  similiter.  De  bove,  denarium 
De  ove  sicut  de  porco  ;  de  asino  sicut  de  bove  ;  de  equo  et  mulo  qua- 
tuor denarios  :  de  cifis  et  saleriis ,  de  carra  bestiae  quatuor  cifos  et 
totidem  salerios;  de  collo  onusto  duos.  Die  sabbati  nemo  vendat, 
iutra  vel  extra,  aliquid,  quin  reddat  clavigero  consuetos  reditus. 

16.  Statutum  est  ctiam  quod  si  quis  porcum  extra  villam  cmerit 

ir.  33 


5ih  CONSCETUDINBS  ET  JURA 

et  infra  octo  dies  rendiderit,  dcnarium  dabit  :  de  noineri»  (vomenis; 
Ducan(j^e)  et  cuhris  et  fbsseriis,  sarculîs,  làleîbas,  toteriis,  Tasoriîs 
et  caeteris  femmeotis  quœ  vendunlur  in  foro ,  semel  in  anno  ab 
unoquoque  vendifore  uhum  accipit  claviger.  De  retumbis  et  eifit 
vittiei»,  de  caepis  et  alib,  unoquoque  sabbato  et  dominica,  exceptis 
illis  de  Papeyran,  uham  cordam  et  de  scaloriis  unain  gerbam. 
Habitantes  in  terra  de  Pftpeyran  liberi  gnnt  in  omnibus  quae  naê- 
cuntur  in  eadem  tenra.  Si  extra  terra  m  iUam  aliquid  acquisierint, 
non  sunt  liberi. 

17.  Item  accipit  claviger  de  vendentibus  sal,  die  sabbati,  in  fbro, 
de  unoquoque  unam  palmatam  ;  et  in  dominica  similiter.  Et  ut  bre- 
viter  concludam  :  quocumque  modo  v^  quacumqiie  die  extranei 
aliquid  portaverint,  vel  cumaliqua  re  transitum  fecerint^  jus  suum 
recipiet  claviger.  Sic  sal,  equi,  porci,  oves,  boves,  bladuin  et  cetera  j 
et  in  foro,  inanulevabit  claviger  quidquid  voluerit  per  octo  dîes. 

18.  Item  faabebit  claviger  de  bis  omnibus  qui  vendunt  saginnm, 
omni  quinto  decimo  die  sabbati  ^  unam  obolatam.  In  festo  beat! 
Pfetri ,  accipit  claviger  Unâm  corrigiam  3e  unoquoque  mercenario. 

19.  llem  Passapont  recepit  nomine  noslro  de  ligassa  liiii  unum 
palaldiiit  in  foro  et  plenam  manumJanae,  jiixta  quod  ibî  fueritjde 
liiercenarîis  quinto  decimo  die  obolum  ;  de  bis  qui  deferuht  vasa 
vîtrea,  unam  lampadem^  de  fasciciilo  ciforiim,  ûtiam.  Pro  fais  tene- 
tur  Passapont  et  ejus  successores  in  dormitorio  facere  lumiiiare  et 
iti  catnera  prioris,  dum  ipse  praesens  fuérit.  De  nattis,  unàm  faabe- 
bit clavigeir,  semei  in  anno  :  et  sic  de  ceteris  quae  venduntuir. 

20.  Slalutuiii  est  quod  iJle  quem  prior  in  jus  vocaverit,  statim 
coratn  eo  cùm  fidejussoribus  se  prœsentet,  nisi jam  manum  ad  coiiie- 
dendum  lavaverit,  vel  ad  lavandumcaput  jam  se  paràvferit.  Si  vero 
post  vesperas  eum  vocaverit,  in  crastinum  coram  eo  cum  fidejuéso^ 
ribus  appareat.  Ule  vero  qui  die  asftignata  usque  ad  boràm  sextain 
coram  priore  noii  coriiparderit,  tanquam  cobvictiis  judicabitnr. 
Quod  si  prsesens  prior  non  fnerit,  clavigero  se  pwesentet. 

21.  Item  de  unaquaque  saumata  lignorum  dabitur  domui  nostrœ 
uhum  lignum  per  omnes  portas  de  fais  qui  sunt  ettranei. 

22.  Statutuui  est  etiam  quod  prior,  tempore  vindemiarum  ,  per 
omties  portas  villse  diriget  nut^cios  suos ,  ad  quoriiii)  conspectiim 
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décimes  vîoi  et  quarta  fideUter  Fedok^iitur ,  prout  io  scriptis  eoram 
continebitur.  Et  debent  déferre  illi  quorum  sunt  vineee  ad  torcular 
priprii  sine  ip^ius  atfjtitP^'W,  liem ,  ée  0m^\\m  pb^ai-^jf  qui  fabfe^s 

%bbi!5,  T^o^ppr^  verp  nm  de  agrôst^  jpeir  vift^  wif*?»4  ^çr^i^lW^ 

ia  Qtt4dr48^5iïn^  4^  ppf tî$  4«^iljter, 

23.  Slatutum  est  praeterea  quod  omnes  baillivi  ad  hoc  sunt  con- 
stituti ,  ot  ceasus  bailiarum  nobis  absque  difficuhate  redi^i  feciani  : 
videiicet  frumanti,  aveoae  et  denariorui^.  Quod  si  în  fosto  fo.  Martmi 
ad  praefato&  census  subdttos  suos  non  compulerint^  baîlivi  debent 
pi^norare  ;  sed  ad  priorem  pertinet  justLcia. 

2^.  Praeterea  statutùgi  $st  qupd  cl^vjger  pe.r  tp^ai»  yillam  ^ccfpi^t 
asinos  ad  deferenduui  bladum  suum. 

i^,  bfimi  (Slim  PQiBe^  pfoom?»dona«^  «H^m  aeoipUitdaYi^ec  per 

26.  Sdendum  praètereà  quod  per  piofipçs  baillas  nostràs  acclpii^ius 
ab  unoquoque  villano  unam  (jaTlinaïn  ,  duos  fasces  paleae  ,  et  unum 
paném^et  traeeam  bonm  înyi^Ha  natalîs  Dominî. 

seinel  in  amio,  prœter  homines  de  Pins. 

â^.  liçHi,  oaiiies  viliftai  de  baiilHs  nostH»  debeni  proc«inrtioii«m 
priori  semai  ia  'a«»o. 

29.  Boneta  de  Pordes  et  suçcessores  sui  debent  priori  procurationem 
apud  Btirdégalam ,  çuin  hls  piiihibiiç  qUos  secum  habebit  ;  ef  cquos 
simililer  pfocurabit  et  hoc  sémel  îh  ahno. 

30.  Milites  de  Boi^des  solv«aiat  pfaetiratiooeoei  pli^am  priori  et  am\k 
suis  £l  omniibujs  q^os  seciioi  addiicei  $  igi  supervBnieiiiteë  iûmili^er  pno** 
curabunt  ;  et  debent  commodare  priori  unum  equum,  cuoi  &ia]^JM9€i 
ad  sanctgm  beftedip^nj  «HspTÎf ;  qwi  «  m  yi^iaqw^?  dj^s^^j^i  pjripr 
equi  pretiji»  ei^  remu^e^ 

31.  De  jure  priorU  est  et  âaclesiae  da  Bag^ula ,  i|t  lites ,  discordifts , 
causas,  et  judijcjia,p(er  judic^^jqo^  v|)lueri^,«t  i^odecunqjbia  voiiierit^ 
Iptus  vel  extra,  UsjFi^i^i,   Si  q^i  \'«|fio  adv^ntfMiis  ¥éd  m^i\ifjii'i^  sm^ 
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haerede  leg^itimo  decesserit,  res  ejus,  si  solutus  fuerit,  ad  priorem  per« 
tiiient:  si  conjug;atus,  medietas. 

82.  Homines  de  Lauizon  :  Willelmus  Textor,  Petrus  Ogan ,  Wfllel- 
mus  Garsias  et  Yitalis  Juliani,  debent  portare  priorem  per  mare  cum 
sociis  suis  ubicumque  voluerit,  et  reducere  similiter  ;  et  debent  déferre 
simfliter  bladium  per  mare^  quacumque  parte  domus  nostra  habuerit, 
et  nocte  qua  redierint ,  habebunt  de  cellario  portatores  isti  panem  et 
vinum. 

33.  Praepositus  de  Lobanaeg  débet  procurare  priorem  et  socios  suos 
semel  in  anno  ;  et  omnes  illi  qui  sunt  de  pra^positura  illa  aliam  tan- 
tum  debent  procurationem  priori  et  sociis  suis,  semel  in  anno.  Praepo- 
situs Sanctae  Aurelianae  cum  participibus  suis,  debent  procurationem 
priori  semel  in  anno,  et  in  mutatione  cujusque  prions  i4  solidos  Bur- 
deo^alenses,  nomine  Sportulae,  et  Aiquilinus  de  fonte  sex  denarios  Spor- 
tulae. 

34.  Amaneus  de  Lobengs  et  sui  debent  facere  hominium  priori  pro 
mota  sua  et  pro  feodo  Reg;ulae,  et  pro  justicia  fori,  et  pro  bis  quae  tenet 
ab  eo,  intra  et  extra  ;  et  praeterea  pro  bis  omnibus  faciunt  solemnem 
in  die  Paschae  toti  conventui  de  Reg^ula. 

35.  Item  ,  Arnaldus  Bemardi  deTaurigpiac  &cit  hominium  priori 
pro  devalata  pedag^ii  Marie  de  Gerunda ,  et  praeterea  pro  communitate 
Casatiy  cum  participibus  suis,  annuatim  in  vincula  b.  Pétri ,  5  solidos 
Burdeg^alenses. 

36.  Item ,  Helias  de  Barela  débet  solvere  conventui  de  Régula  an- 
nuatim 24  panes  et  1 2  lampredas ,  et  unam  saumatam'  vini  in  ramis 
palmarum. 

37.  Item,  dominus  de  Guled-Manirou  débet  facere  hominium  priori 
pro  feodo  quem  tenet  in  villa  de  Régula.  Dominus  de  Landerro  et 
sanctae  basilicae  débet  facere  hominium  priori  pro  bis  quae  tenet  in  foro 
Regulae ,  et  in  Salargîis  et  pro  feodis  domorum  quae  sunt  in  eadeni 
villa  et  pro  his  omnibus  quae  tenet  à  rivo  qui  dicitur  Merdanus  usque 
adRegulam. 

38.  Item,  Donatus  Garsiaevel  Berned  et  ejus  successores  debent  as- 
sistere  priori  in  judiciis,  pro  feodo  quem  tenet  infra  Regulam. 

39.  Item,  homines  de  Taurignac  et  homines  de  Sancto  Mîchaële, 
et  de  Guarzac,  si  forte  prior  propriam  guerram  habuerit ,  debent  ve- 
nire  in  ejus  auxilium  pro  feodis  quae  tenent  intra  villam. 
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tlO.  Item  ,  si  prior  proprium  belluin  habuerît ,  pro  exheredatione 
terrae,  medietatem  expensarum  £Eu;ieQt  Burg^nses ,  aliam  medietatem 
prior.  Pro  tali  bello  tenentur  se  praesentare  dominos  Gerundae  et  do- 
minus  de  Taurig^nac  et  dominas  de  Berned. 

41 .  Item,  si  aliquis  miles,  feodetarius  prions,  contra  priorem,  quod 
absit,  in  aliquo  deliquerit,  per  nuncium  suum  ipsum  in  jus  vocabit  ; 
et  in  manu  prions,  de  querelis,  quod  justum  fîierit,  exequetur.  Quod 
si  in  ejus  manum  jure  parère  noluerit,  feodum  oecupabit. 

42.  Statutum  est  praeterea  quod  si  Judeus  transi tum  fecerit  per  villam 
4  denarios  solvat  clavig^ero;  de  equo  Hispaniae,  4  denarios  ;  de  traça 
( carjfa ?)coriorum  boum,  ovium,  vel  caprarum,  4  denarios;  de  uno 
corio,  unum  denarium;  de  carg^a  stag^ni  vel  metalli,  4  denarios.  Qui- 
cunque  vendiderit  equum  in  foro ,  4  denarios  ;  extraneus  ubique. 
Constitutum  est  praeterea  et  jurejurando  firmatum,  quod  neque  prior, 
neque  clavig^er  aliquem  vel  aliquam  supercurrat ,  dum  ille  vel  illa 
fidejussorem  priori  gratum  dare  poterit. 

ft3.  Item ,  nemo  cultellum ,  ensem,  lanceam ,  spiculum ,  securim  , 
besogfium ,  neque  gladium  in  contentione  trahat  ;  quod  si  traxerit ,  et 
non  percusserit ,  et  traxisse  convictus  fuerit ,  sex  solidos  priori  sine 
intermissione  dabit.  Si  vero  percusserit,  et  sang^uinem  efFuderit,  66  so- 
lidos similiter  dabit  priori ,  et  damnum  percusso  ex  integ^ro  restituée. 
Aut  si  hoc  totum  £icere  non  poterit,  uno  membro  curtabitur.  Si  per- 
cussus  morluus  fuerit ,  ille  qui  percussit  exheredabitur  et  hereditas 
tota  et  possessio  pertinebit  ad  priorem. 

44-  Item,  nemo  extra  villam,  vel  infra ,  aliquem  capere  praesumat 
sineassensu  domini  prions  vel  clavig^eri;  sed  si  casu  contig^erit,  quod 
ante  praesentiam  prions  vel  clavigeri  cura  capto  se  praesentet,  si  tameii 
tempus  fuerit  opportunum.  Quod  si  id  facere  neg;lexerit,  6  solidos 
dabit  priori.  Item,  si  contigerit  quod  aliquis  aliquem  ante  presentiam 
domini  percusserit,  absque  dubio  damnum  restituet  et  priori  satis- 
faciet. 

45.  Item  ,  de  mensuris  ,  cujuscunque  modi  sint,  ut  de  conchis ,  de 
virgis,  de  cubitis ,  de  lanis  quibus  panni  venduntur,  et  de  libris,  et  de 
rasoriis  quibus  sal  et  segetes  traduntur,  firmiter  fuit  constitutum 
omnia  esse  aequalia  et  justa.  Quod  si  pênes  aliquem  aliquod  istorum 
falsum  inventum  fuerit,  6  solidos  priori  solvet.  Quod  si  aliquis  recla- 
maverit  et  probaverit  se  in  hujusmodi  mensuris  fuisse  deceptum,  de^ 
ceptor  damnum  restituet,  et  priori  sex  solidos  sol vçt. 
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k%>  Scmiliter ,  «Jeboiii»  îo  TiUa  eooiticiHM  «1  eireamjaeeDÛbus  »  et 
de  viaeUy  statattm  est  «C  jurciunHido  finnataUB)  qnod  n^nno  andeat  in 
bortum  vd  vÎDeani  alternis  intrara ,  dm  aUifuid  rapert ,  neqne  okiay 
peque  portum,  neqae  fructiM  n  Aierint  «ibî. 

47.  Simlliter,  de  Tineis,  neque  dgrestam,  tieqne  racemos,  necjne 
paxellos  y  neqne  aliquid  eanim.  Quod  si  alfqufs  fecerit ,  et  de  Êicto 
comprobsitns  faerit,  darnuuni  resthuet,  et  priori  sex  solidos  scAvet;  et  si 
dare  non  possit  atiricolam  perdet. 

48.  Itenij  statuUim  est  ne  aliquis  sine  assensu  prions  in  expeditîone 
eat^  nec  prece,  nec  precîo  aliquonim  ductus  castellum  îngredlatur  ad 
defondendum  ,  vel  Éoras  ad  expugpsandum.  Quod  si  fecerit  et  vulnos 
inttilerity  66  solidos  priori  dabît,  et  percusso  damnum  restituet.  Si  oc- 
cident hominem,  omnia  confiscantur  priori.  Si  miis  autem,  superbiae 
fascibus  aixensusy  neg^ligenter  de  villa  exierit  profugus,  ea  occasione 
quod  dicit  Burgenses  vel  ipsum  priorèm  sibi  injurias  irrogare,  et  nolit 
juxta  statuta  villaejudîcio  injurias  persequi,  postprimam  et  secundam 
admoâitionem  brioris ,  per  se  vel  per  3uos  foctaifi ,  ille  talis  omnibus 
diebus  Vitae  suae  ex  tuiic  exul  et  profugus  non  rêvei*sûrus  abeat,  et 
omnis  ejuâ  hereditas  priori  incunatur. 

49.  Demum  fitat^tum  ^§4  quod  quieumque,  iotus  val  ^xt^a,  alîquem 
vel  aliquam  interfecerit^  sine  oMifi^icord^  jncurr^Mir  4oo9iP^^ 

50.  De  minimis  autem  querelîs ,  ut  est  de  percnssione  sine  san- 
guinis  effusione  facta,  et  de  illatis  contumeliis,  de  capiilis  mptis  ,  et 
de  aliis  hujusmodi,  ut  comuetam  est  et  statutun  teneatur. 

5i .  Item ,  si  quîs  virginem  corniperit  vi ,  si  mujier  fuerit  vilior  eo 
Jabit  ei  inaritum  consilio  iimicorum  suorum,  vel  accipiet  eam  in 
uxorem  Quod  si  mulier  fuerit  nobilior,  ad  arbitrium  prioris,  et  ami- 
corum  mulieris,  mulieri  satis&ciet  et  66  sof idos  priori  solvet. 

52.  Item ,  si  aliquis  quamlibet  aliam  stupratus  fuerit,  6  solido» 
dabit  priori  et  mulieri  satis£aciet.  Siquis  conjugqiiam  rapuerit,  «t  cu«ii 
ea  fugerit|  ut  de  honûcidio  ^tabilimentum  villas  servelur. 
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Page  17,   ligne  U^,  recIpIaB,  lisez  :  reclpiam. 
18,  ponctuez  ainsi  la  9*  ligne  : 

confiteatur  debltuin,  sine  aiiqua  controversia  Ticlus,  etc. 
26,  11,    prout  in  jure,  cavelur  et  tune,  lisez  :  prout  in  jure  cavelur, 

et  tune ,  etc. 
42,  5,    cameran ,  lisez  :  cameram. 

ib.f  25,    insulas ,  lisez  :  irirulas. 

46,  16,    tantum  unius,  lisez  :  tantum  minus. 

50,  4 ,    pro  grammale ,  lisez  :  programmate. 

52,  18,    in  volueris, /Mez:  involucris. 

62,  24,    au  mot  :  inclitus  ;  placez  des  guillemets  jusqu^à  la  Jin  du 

2«  alinéa  de  la  page  63,  en  effaçant  à  la  ligne  7  les 
mots  :  ilem  super  eodem ,  qui  sont  évidemment  une  note 
du  copiste.  La  lettre  du  chancelier  commence  au  mot  :  in- 
clitus, et  finit  a  exoriri. 

63,  24,    lisez  :  et  faciatis  ab  aliis  inviolabiliter  observari,  cauti  al  • 

tentius,  etc. 
Ib.,  28,    epressô, /liez:  expresse. 

77,  23,    rcgalis,    ^ez.Tegulis. 

80,  5,    lisez  :  nihil  solvat ,  cum  carcerarii,  etc. 

165,  6,    0  donat;  Layssera,  lisez  :  o  donat,  layssera,  etc. 

240,  1,     MUNICIPLES;  /l«6Z;  MUNICIPALES. 

279,  art.  61 ,  lisez  :  se  aucun  ploigent  corp  pour  corp,  auoir  pour 

auoir ,  etc. 

310,  1,    ajoutez  en  note:  ces  instructions  se  trouvent  dans  quel- 

ques éditions  du  Grand  Coutumier,  d'où  Ton  tire  les  cur- 
reclions  suivantes  : 

3,  entre  quelques  testes,  lisez  :  entre  queue  et  teste. 

4,  lisez  :  de  bonne  monnoye  à  vendre ,  etc. 

14,  lisez  :  ung  parisis,  a  la  taille  du  roy  sainct  Loys. 

311,  6,  lisez:  le  rouail,  le  vraye  a  chausse  orbe,  les  peschcurs, e/r. 

312,  1,  lisez  :  hairon  vif,  si  ce  nest  a  faucon  ou  autre  oyscau,  etc. 
6,  le  Grand  Coutumier  porte  :  ne  pueent  aller  voler  au  gibier 

a  quelques,  etc. 
20,    et  se  par  congic,  etc.,  lisez:  et  semblablement  se  par  con- 
gie  des  gens  du  roy  ils  prennent  aucuns,  etc. 
ib ,  à  l'art.  256,  ajoutez  en  note:  les  art.  256-258  sont  pris 

d'une  ordonnance  du  roi  Jean,  du  28  décembre  1355, 
qui  est  rédigée  un  peu  différemment  dans  l'un  de  ses  ar- 
ticles ,  le  257*'  de  notre  coutume. 
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Pag.  313,    \ig,    3,    tant  de  nos  causes,  etc.,  lisez  :  tant  de  nos  eaues,  que  scin- 

blablement  des  eaues  des  prélats,  barons,  etc. 
6,    lisez  :  les  raitz  et  les  fllets,  et  avoir  cognoissance,  e/c. 

9,    lisez  :  preignent  cognoissance de  tels  cas. 

3*21,  10,    qui  en  tel  cas  reputez,  lisez  :  qui  en  tel  cas  représentez. 

^22,  30,    art.  980 ,  descendre  mucrt  cbevaa ,  lisez  :  descendre  ou 

monter ,  c*esl  ce  que  semble  indiquer  In  suite  de  r article  ; 

on  pourrait  aussi  lire,  descendre  ou  muer  chevau. 
Ib,,  20,    art.  :281,  lisez  :  ilcm  faut  faire  trois  crys; 

341,  15,    art.  9,  serve,  de  mainmorte,  lisez  :  serve  de  mainmorte. 

360,  3,    lisez:  et  qui  en  use  autrement  que  1* usage  ne  veult,  ou  le 

recèle ,  ou  réellement  l'amende  est,  etc. 
lb,y  17,    art.  61,  Tayra.;  lisez  :  layra  (ne  laisserai-je  pas). 

367,  15,    art.  83,  cuyr  donen,   peut  être  cuyr  cordoaao  (cuir  de 

Cordoue). 
370,  35,    art.  92,   qui Tairoit  à  vendre ,  lt>es  ;  qui  lairoit  (  qui 

manquerait). 
Ib.y  37,    pour  ce  ne  l'airoit  l'en  pas,  lisez  :  pour  ce  ne  lairoit  l'en  pas. 

376,  art.  137,  lisez  ;  quiconque  amené  vivres,  bestes,  ou  quclz- 

conques  denrées. 
392,  35,    art.  202,  toutes  voies  lieve  s'en ,  lisez  :  toutes  voies  lieve  l'en. 
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